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Les  coftdi lions  matérielles  de  la  Vie  exercent  sur  les 
dispositions  morales  de  Thomme  une  influence  si  évidente^ 
si  directe ,  que  les  efForts  d'une  société  bien  constituée 
doivent  tendre  constamment  à  améliorer  Tétat  physique 
du  plus  grand  nombre  de  SêS  membres.  Aussi  toutes  les 
questions  qui  ont  pour  objet  la  santé  publique  méritent- 
elles  de  prendre  rang  parmi  les  intérêts  les  plus  élevés  et 
les  plus  sérieux  dont  puissent  se  préoccuper  les  esprits 
dévoués  à  raffermissement  et  au  progrès  régulier  de  Tordre 
social.  L*hygiéne  et  la  salubrité  publiques  doivent  précéder 
en  quelque  sorte,  et  dominer  tous  les  systèmes  d'assistance^ 
de  même  que,  dans  la  vie  privée^  on  doit  feire  passer  le  ré^ 
gimequi  peut  prévenir,  avant  les  soins  qui  peuvent  guérir 
la  maladie. 

Ces  idées  y  il  feut  le  feconnatlre^  ne  sont  que  Texpressiob 
d'une  tendance  générale  qui  s*est  manifestée  durant  ces 
derniers  temps ,  non  seulement  dans  l'opinion ,  mais  encore 
dans  les  actes  du  gouvernement.  L'organisation  des  Conseils 
d'hygiène  dans  chaque  arrondissement,  et  l'utile  correspon- 
dance qui  existe  entre  eux  et  le  Comité  supérieur  placé 
près  du  ministre  auquel  sont  dévolues  les  affeires  sani- 
taires, ont  déjà  produit  et  doivent  réaliser  encore  une 
notable  amélioration  dans  les  conditions  du  salubrité  des 
différentes  parties  de  la  France. 

Cependant  >  dans  ces  questions  complmes  qui  touchent 
ï  la  fois  à  la  science  et  à  l'administration,  et  qui ,  par  leur 
objet  même,  sont  souvent  tout  à  feit  neuves^  il  n'est  que 
trop  ft-équtot  de  rencontrer  des  difficultés  et  des  obstacles 
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imprévus.  Eq  effet ,  il  s*en  hnt  de  beaucoup  que  la  science, 
appliquée  à  la  sanlé  publique ,  soit  toujours  en  mesure  de 
fournir  ces  notions  précises,  ces  données  simples  et  justes 
qui  peuvent  seules  conduire  dans  la  pratique  à  des  ré- 
sultats vraiment  utiles  et  durables.  Et ,  sur  les  points 
mêmes  où  des  recherches  savantes  et  fécondes  ont  jeté  la 
lumière,  il  est  permis  de  r^etter  que  les  idées  et  les 
découvertes  les  plus  importantes  ne  soient  pas  suffisamment 
répandues,  et  par  suite,  ne  puissent  pas  porter  tous  leurs 
fruits.  Il  en  est  de  même  des  mesures  souvent  très  sages 
que  certaines  administrations  locales  ont  pu  prendre  dans 
des  circonstances  particulières,  et  qu'il  y  aurait  un  avantage 
réel  à  généraliser.  La  principale  raison  de  ce  fiiit  réside 
certainement  dans  l'extrême  dissémination  des  documents 
relatif»  à  Thygiène  publique.  On  peut  affirmer  qu'il  n'est 
aucune  branche  des  sciences  médicales  dont  les  éléments 
soient  à  la  fois  plus  divers,  plus  épars ,  plus  complexes,  et 
qui  en  même  temps  aient  reçu  jusqu'ici  moins  de  dévelop* 
pements. 

En  publiant  ce  Dictionnaire  d'hygiène  publique  et  de  sa^ 
lubrité^  nous  nous  sommes  proposé  de  réunir  et  de  coor- 
donner les  nombreux  matériaux  qui  peuvent  servir  de 
fondement  à  la  science  de  T hygiène  publique.  Il  nous  a 
semblé  qu'il  pouvait  être  opportun  d'offrir  aux  membres 
des  Conseils  répandus  dans  toute  la  France,  aux  administra- 
teurs et  aux  divers  agents  à  qui  sont  confiés  les  intérêts  de 
la  santé  des  populations,  un  résumé  aussi  succinct  et  aussi 
complet  que  possible  de  toutes  les  questions  qui  se  rap- 
portent à  cet  objet  de  leurs  études  et  de  leur  haute  mission. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  combien  une  pareille 
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lâche  était  au-dessus  de  nos  forces  et  réclamait  une  expé- 
rience et  une  autorité  qui  nous  manquent.  Mais  appelé 
nous-méme  par  la  bienveillante  confiance  de  notre  illustre 
maître,  M.  le  professeur  Dumas,  alors  Ministre  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce,  à  siéger  près  des  hommes  éminents 
à  tant  de  titres,  qui  composent  le  Comité  x^nsultatif  d'hy-- 
gîène  publique,  nous  avons  cherché  à  nous  rendre  digne  de 
cette  haute  distinction ,  et  nous  n'avons  pas  tardé  à  recon- 
naître que  la  nécessité  de  compulser  une  foule  de  recueils 
scientifiques  et  administratife  n'était  pas  la  moindre  diffi- 
culté qui  attendait  les  hommes  voués  à  l'étude  des  questions 
sanitaires.  Nous  avons  tenté  d'épargner  ces  peines  quelque- 
fois insurmontables  à  nos  zélés  et  laborieux  confrères  des 
départements.  Ce  sera  là  notre  seul  titre  à  l'indulgente 
estime  de  ceux  qui  parcourront  ce  livre. 

La  forme  que  nous  avons  adoptée  nous  a  paru  commandée 
par  la  nature  même  de  l'ouvrage ,  et  appropriée  au  but  que 
nous  avons  voulu  atteindre.  L'hygiène  publique,  dans  l'état 
actuel  de  nos  connaissances ,  se  prête  difficilement  à  une 
systématisation  didactique,  et  il  convenait  à  la  fois  à  nos 
intentions  et  à  nos|  forces  de  nous  borner  à  un  Répertoire 
analytique  qui  présentât,  dans  l'ordre  le  plus  commode  et  le 
plus  simple ,  l'exposé  de  toutes  les  questions  relatives  à  la 
salubrité,  et  la  réunion  de  tous  les  documents  et  actes  offi- 
ciels qui  se  rattachent  à  l'hygiène  publique  et  à  l'adminis- 
tration sanitaire.  Nous  croyons  n'avoir  rien  négligé  d'essen- 
Uel  et  n'avoir  pas  laissé  dans  notre  travail  de  trop  grandes 
lacunes.  Nous  avons  puisé  à  des  sources  nombreuses ,  nous 
les  indiquerons  dans  les  notes  bibliographiques  jointes  à 
chaque  article  ;  cependant  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
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dâ  citer  ici^  comme  ik^mb  ayant  fourni  leB  plus  précieux 
matériaux  »  la  collection  de8  Annales  d'hygiène  publique  et 
de  médeeine  légale^  celle  non  moins  importante,  mais  beau^ 
coup  moins  eonnue,  des  Rapports  des  conseils  de  salubrité» 
soit  de  Paris,  soit  des  grandes  villes  de  France i  Bordeaux, 
Lille,  Lyon ,  Marseille ,  Nantes,  Rouen ,  Troyes ,  etc. ,  celle 
des  ordonnsnoes  de  police  et  des  actes  et  instructions  éma- 
nés de  Teutorité  supérieure  ou  des  différentes  administrar 
tiens  localesr 

Quant  aux  sujets  que  nous  avons  feit  entrer  dans  cet 
ouvrage  qui ,  on  nous  permettra  d'en  foire  la  remarque , 
n'avait  pas  de  précédent ,  et  pour  lequel  nous  avons  eu  à 
regretter  de  n'avoir  pas  de  modèle ,  nous  n'essaierons  pas 
d'en  donner  un  aperçu,  nous  indiquerons  seulement  les 
principaux  groupes  auxquels  les  différents  articles  peuvent 
se  rattacher.  La  climatologie ,  les  subsistances  et  approvi- 
sionnements ,  la  salubrité  proprement  dite,  les  établisse- 
ments classés  et  réputés  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, les  professions,  la  technologie  agricole  et  industrielle 
dans  ses  rapports  avec  l'hygiène ,  les  épidémies,  épixooties 
et  maladies  contagieuses,  l'assistance  publique,  la  statis- 
tique médicale,  la  législation  et  la  jurisprudence  sanitaire^ 
les  instructions  et  actes  administratifs ,  tels  sont ,  dans  leur 
généralité,  les  points  principaux  qui  ont  foit  l'objet  do  nos 
recherches  et  que  l'on  trouvera  développés  dans  ce  dic- 
tionnaire. 

Nous  le  donnons  comme  un  essai  que  l'avenir  nous  per- 
mettra peut-être  de  rendre  moins  imparfoit* 
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ABAVTOlli.  —  Les  abattoirs  sont  des  établissements  pu*- 
bUcs,  communaux,  destinés  à  remplacer  les  tueries  particulières, 
et  dans  lesquels  exclusivement  doivent  être  pratiqués  l'abatage 
des  animaux  employés  pour  la  boucherie  et  la  préparation  des 
nombreux  produits  que  l'on  peut  en  tirer. 

Le  simple  exposé  des  opérations  qui  sont  actuellement  concen- 
trées dans  les  abattoirs  fera  comprendre ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'entrer  dans  des  détails  historiques  qui  ne  trouveraient  pas  ici 
leur  place,  l'avantage  immense  qu'il  peut  y  avoir,  au  point  de 
vue  de  la  salidbrité ,  à  faire  disparaître  les  écorcheries  et  tueries 
disséminées  dans  les  différents  quartiers  d'une  cité.  C'est  cepen- 
dant là  une  conquête  toute  récente  de  l'hygiène  publique ,  et  s'il 
est  aujourd'hui  très  peu  de  grandes  villes  en  France  qui  n'aient 
un  ou  plusieurs  abattoirs,  il  y  a  lieu  de  regretter  qu'un  trop 
grand  nombre  de  localités  en  soient  encore  privées.  Malgré  les 
propositions  faites  dès  l'an  1680  par  la  prévôté  des  marchands  et 
échevins  de  Paris  ,  et  les  offres  d'un  sieur  Ghandoré  en  1601 ,  ce 
n'est  que  sous  l'Empire  que ,  pour  Paris  même ,  fut  résolue  la 
question  du  déplacement  des  tueries  et  que  furent  institués ,  par 
décret  du  0  février  1810 ,  cinq  abattoirs  généraux ,  trois  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine ,  deux  sur  la  rive  gauche  ;  c'est  seulement 
le  16  septembre  iBlB  qu'ils  furent  ouverts  aux  bouchers  de  la 
capitale.  Ces  établissements,  destinés  uniquement  dans  le  prin- 
cipe à  recevoir  les  bœufs ,  taureaux ,  vaches ,  veaux  et  moutons , 
durent,  de  toute  nécessité,  être  complétés  par  l'institution  d'abat- 
toirs publics  pour  les  porcs  ;  et  aujourd'hui  des  porcheries  sont 
presque  partout  réunies  aux  tueries  pour  les  bestiaux.  Cependant, 
bien  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  lô  avril  1838, 

la  mise  en  activité  d'abattoirs  publics  entraine  de  plein  droit  la 

1 


2  APATTOtR. 

suppression  des  tueries  piptîcuîières ,  on  a  cm  devoir  conserver 
aux  propriétaires  la  faculté  d'abattre  chez  eux  dans  des  lieux  clos 
et  f  éparés  de  la  voie  publique  les  porcs  destinés  au  senlcè  de 
leurs  maisons. 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  mieux  faire ,  pour  indiquer  les 
meilleures  conditions  de  salubrité  d'un  abattoir ,  que  de  suivre 
les  plans  de  ceux  de  Paris,  qui,  mieux  qu'aucun  autre  édifice  mo- 
derne ,  sont  appropriés  à  leur  destination.  Outre  les  bâtiments 
communs  consacrés  aux  services  généraux ,  ils  se  composent 
essentiellement  de  quatre  parties  très  distinctes  :  1<>  celle  oh  sont 
renfermés  les  animaux  qui  doivent  être  abattus;  2*  l'abattoir 
proprement  dit  avec  tous  ses  accessoires;  S""  les  lieux  où  Ton 
prépare  les  issues  des  animaux  abattus;  A"*  enfin  ceux  oh  Ton  tta^ 
vaille  le  suif  et  les  graisses. 

II  n'y  a  rien  de  particulier  à  dire  ici  sur  les  houveriei^  bergeries 
et  porcheries  où  sont  conduits  directement  tous  les  animaux  pro- 
venant des  marchés,  sinon  qu'ils  doivent  être  suflBsamment 
spacieux,  bien  aérés  et  tenus  avec  propreté,  les  porcheries  surtout, 
qui  seront  nettoyées  tous  les  jours* 

L'abattoir  proprement  dit,  plus  ordinairement  désigné  sous  le 
nom  d'/cAamlotr,  est  établi  autour  d'une  ou  de  plusieurs  cours  de 
travail  entièrement  dallées  et  disposées  avec  des  talus  en  pente 
très  douce  qui  amènent  dans  un  regard  placé  dans  leur  centre  tous 
les  liquides  qui  s'écoulent  tant  des  échaudoirs  que  des  cours  mêmes; 
un  r^net  ouvert  à  chacune  des  extrémités  facilite  les  lavages. 
Les  bâtiments  sont  divisés  en  un  certain  nombre  d'ateliers  nommés 
Mue«  d'afral,  dallées  et  pourvues  d'un  robinet  de  lavage,  d'une  auge 
creuse  dans  le  dallage  pour  recueillir  le  sang,  d'un  système  de 
treuils  et  de  poulies  pour  élever  le  corps  de  l'animal,  de  deux 
pentes  ou  traverses  en  charpente  sur  lesquelles  sont  placés  des 
rouleaux  auxquels  on  suspend  les  quartiers  de  bœuf,  et  de  longues 
chevilles  de  fer  ou  crochets  pour  les  veaux  et  les  moutons.  Les 
toits  des  échaudoirs  forment  une  saillie  de  jAusieurs  mètres,  de 
manière  à  en  protéger  l'intérieur  contre  les  rayons  du  soleil  et  à 
y  entretenir  une  fraîcheur  continuelle.  Cette  fraîcheur,  suivant  la 
remarque  de  Parent-Duchàtelet ,  confirmée  par  les  observations 
de  Huzard  père  en  Alsace  et  en  Suisse,  est  nécessaire  non  seule- 
ment pour  la  conservation  de  la  viande  en  été,  mais  encore  pour 
empêcher  les  mouches  d'y  aborder  :  t  il  n'est  pas  de  canevas  ou 
-de  toile  métallique  que  Ton  puisse  mettre,  sous  ce  rapport,  en  pa- 
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rallèle  avec  une  température  de  i{uelquc8  degrés  inférieur  à  celle 
de  l'atmosphère  environnante.  »  Il  faut  signaler  comme  annexe 
indispensable  à  Téchaudoir  une  cour  de  vidanges  dans  laquelle  sont 
dépurées  toutes  les  matières  extraites  du  tube  digestif  et  toutes 
les  immondices  des  abattoirs.  Ces  Dot'rt^  ou  coeA««  seront  pourvues 
des  moyens  de  lavage  nécessaires,  placées  sur  Tégout  et  nettoyées 
toutes  les  nuits.  Dans  les  abattoirs  spéciaux  pour  les  porcs,  ou 
dans  les  parties  des  établissements  communs  consacrées  à  l'aba- 
tage  de  ces  animaux,  il  existe  de  plus  des  brûloirs  ou  des  éehau* 
doirsy  suivant  que  la  flamme  ou  Teau  bouillante  sont  employées 
pour  épiler  les  porcs  ;  et  des  pendoirs  où  a  lieu  rhabillage. 

Certaines  parties  des  animaux  abattus  désignées  sous  le  nom 
à' issues  et  destinées  au  commerce  de  la  triperie  doivent  subir, 
avant  de  sortir  de  Tabattoir,  une  préparation  particulière.  De  là 
la  nécessité  d'ateliers  isolés  dont  les  uns  sont  réservés  pour  les 
lavages  et  cuissons  des  estomacs  de  bœuf,  de  vache  et  de  mouton 
et  la  préparation  des  pieds  de  mouton  auxquels  on  enlève  la 
petite  laine  et  les  ergots;  dont  les  autres  servent  à  la  préparation 
des  têtes  et  pieds  de  veau  et  à  la  cuisson  des  tètes  de  mouton  ,  ou 
encore  au  lavage  et  au  grattage,  ain»  qu'à  la  préparation  des  in- 
testins de  porc.  Il  est  bon  que  ces  bâtiments,  de  pierre  de  taille 
et  à  rez  de  chaussée  seulement,  aient  leurs  combles  construits  avec 
une  charpente  de  fer  et  couverts  en  zinc  ;  et  de  iplus  il  est  spé^ 
cialement  enjoint  aux  tripiers  de  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  ne  laisser  couler  aucune  matière  animale  avee 
leurs  eaux  de  lavage. 

Des  ordonnances  de  police  ne  permettent  à  Paris  la  fonte  des 
suifs  en  branche,  nom  sous  lequel  on  désigne  toutes  les  partiel 
graisseuses  des  animaux,  que  dans  les  abattoirs  généraux.  Les 
avantages  de  cette  disposition,  au  point  de  vue  dé  la  commodité 
publique,  contestés  avec  raison  par  M.  Gourlier,  ne  peuvent  com^ 
penser  les  inconvénients  graves  qui  en  résultent  pour  les  abattoirs. 
La  fonte  s'opère  dans  des  poêles  dont  les  mêmes  règlements  fixent 
le  minimum  de  contenance  à  1000  kilogr.  En  raison  des  dangers 
d*incendie  auxquels  expose  cette  opération  et  qui  contribuent  à 
justifier  Tîdée  d'éloigner  les  fondoirs  des  abattoirs,  les  lumières 
'  doivent  être  renfermées  dans  des  lanternes  parfaitement  closes  et 
i  réseau  métallique. 

Telles  sont  les  différentes  parties  dont  se  compose  un  abattoir* 
Hais  il  est  une  conditiop  essentielle  de  la  ealubrité  d'un  semblable 
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étAUissement  :  c'est  le  service  des  eaux,  c  Avant  de  construire  un 
abattoir,  dit  Parent^Duchitelet,  il  faut  s'inquiéter  de  deux  choses 
très  importantes  :  des  moyens  d'y  amener  de  Teau  à  foison,  et  des 
moyens  de  l'en  débarrasser.  »  Cette  double  considération  doit  donc 
dominer  le  choix  des  lieux  où  Ton  élèvera  un  abattoir.  Des  puits, 
des  machines  à  vapeur  ou  des  manèges,  des  réservoirs  construits 
autant  que  possible  sur  voûte,  en  maçonnerie  de  meulière,  et 
revêtus  de  mortier  hydraulique,  serviront  a  amener  et  à  conserver 
Teau.  Il  n'en  faut  pas  moins  de  90,000  litres  pour  le  service  quo- 
tidien de  l'un  des  abattoirs  de  Paris  ;  et  i  Rouen  les  eaux  em- 
ployées forment  une  masse  journalière  de  36,000  litres.  L'eau  ne 
sert  pas  seulement  au  lavage  des  ateliers  et  des  cours  de  service, 
dans  lesquelles  elle  devrait  couler  toujours,  elle  sert  à  la  prépara- 
tion et  à  la  cuisson  des  issues  de  bœuf  et  de  mouton ,  ainsi  que 
des  pieds  de  veau  et  de  mouton.  Aussi  est- il  nécessaire  que 
celle  que  l'on  emploie  pour  la  cuite  des  tripes  n'ait  subi  aucune 
altération,  qu'elle  soit  dépurée  et  même  filtrée;  et  cette  impor- 
tance a  été  bien  sentie  et  mise  en  lumière  par  le  conseil  de  salu- 
brité de  Nantes*  Quant  aux^eaux  de  lavage  et  surtout  aux  eaux  de 
cuite  dans  lesquelles  on  a  fait  cuire  successivement  jusqu'à  trois 
ou  quatre  cents  estomacs,  la  rapidité  avec  laquelle  elles  se  putré- 
fient et  l'odeur  infecte  qu'elles  répandent  exigent  qu'un  écoule^ 
ment  facile  soit  ménagé  aux  eaux  qui  sortent  des  abattoirs.  Les 
moyens  d'atteindre  ce  but  doivent  varier  suivant  les  localités.  Le 
plus  ordinaire  consiste  en  égouts  spéciaux  qui  se  rendent  soit 
directement  à  la  rivière,  soit  dans  d'autres  égouts,  et  dont  la  pente 
doit  être  inclinée  au  moins  de  deux  centimètres  par  mètre.  A 
Rouen,  où  l'abattoir  est  un  modèle  de  propreté,  les  eaux  de  lavage 
s'écoulent  dans  d'immenses  aqueducs  souterrains,  qui  serpentent 
dans  tout  l'abattoir,  et  qui  amènent  les  eaux  à  la  partie  inférieure 
et  la  plus  reculée  de  l'établissement.  M.  Girardin  a  fait  connaître 
à  ce  sujet  des  détails  pleins  d'intérêt.  Pour  perdre  ces  eaux,  on 
avait  d'abord  cherché  à  les  faire  absorber  par  le  sol,  et  l'on  avait 
creusé  d'immenses  trous,  remplis  de  pierres  calcaires,  qu'il  a  fallu 
bientât  combler,  vu  leur  inutiUté  et  les  exhalaisons  fétides  qui 
sortaient  de  ces  fosses  ouvertes.  Plus  tard,  on  songea  à  les  con- 
duire i  la^ Seine,  au  moyen  d'un  ruisseau  i  ciel  ouvert;  mais  des 
plaintes  nombreuses  s'élevèrent  contre  ce  mode,  bien  qu'on  eût  le 
soin  de  ne  lâcher  les  eaux  hors  de  l'abattoir  que  pendit  la  nuit. 
Enfin ,  en  dernier  lieu,  on  fit  forer  un  puits  artésien  absorbant 
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placé  à  670  pieds  de  profondeur,  et  dans  lequel  on  fait  écouler 
toutes  les  eaux  rouges  et  sales  des  abattoirs,  dont  il  absorbe 
100  muids  par  quart  d*heure.  n  ne  sort  plus  une  seule  goutte 
d'eau  à  Textérieur ,  et  aucune  odeur  ne  se  fait  sentir  soit  au  dedans 
soit  au  dehors  de  rétablissement.  L*orifice  du  puits  est  recouvert 
d'une  tofle  métallique  a  petites  mailles,  destinée  a  arrêter  les  ma- 
tières solides  qui  pourraient  Tobstruer*  Des  grilles  sont  placées 
dans  le  même  but,  de  distance  en  distance,  dans  ces  canaux  sou* 
terrains.  Tous  les  huit  jours  on  nettoie  ces  grilles,  et  Ton  enlève  i 
la  pelle  les  matières  accumulées  qui  peuvent  être  utilisées  cpmihe 
engrais,  de  même  que  les  eaux  sanguinolentes,  que  M.  (Srardin 
assimile  aux  engrais  liquides.  Celles-ci  contiennent  par  litre  un 
résidu  pesant  3  grammes,  et  formé  de  2  grammes  de  matières  or* 
firaniques  (graisse,  albumine,  matière  colorante  du  sang),  et  de 
1  gramme  de  matières  inorganiques  (sulfates  et  chlorures  alcalins, 
chaux,  oxyde  de  fer). 

Quel  que  soit  du  reste  le  soin  que  Ton  apporte  à  leur  entretien, 
les  égouts  des  abattoirs  dans  lesquels  pénètrent  des  débris  de  ma* 
tières  animales,  des  bouts  d'intestins,  du  sang  et  surtout  ces 
matières  chymeuses  à  moitié  digérées  et  pénétrées  des  sucs  gas- 
triques, répandent  toujours  une  odeur  beaucoup  plus  mauvaise, 
et  exposent  les  hommes  qui  les  nettoient  à  plus  de  dangers  que  les 
égouts  ordinaires.  Aussi  Parent-Duchâtelet  recommande-t-il  de 
fermer  hermétiquement  toutes  les  ouvertures  par  lesquelles  Teau 
de  Tabattoir  se  rend  à  Végout,  à  Taide  de  cuvettes  à  la  Déparcieux, 
qui  auraient  de  plus  l'avantage  d'empêcher  les  rats  de  pénétrer 
dans  l'établissement;  et  dé  les  faire  curer  très  fréquemment. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  procédés  d'abatage,  ni 
des  préparations  que  Ton  fait  subir  aux  animaux  abattus  ;  mais 
nous  devons  signaler  l'importance  capitale  que  présente  l'étd^lis- 
sement  des  abattoirs  communaux  et  publics  au  point  de  vue  du 
commerce  de  la  boucherie  et  de  la  surveillance  i  exercer  sur  la 
nature  ainsi  que  sur  la  quaUté  des  viandes.  Les  bestiaux  destinés 
à  Talimentation  sont  directement  conduits  aux  abattoirs,  où  une 
inspection  spéciale  est  instituée  et  confiée  à  des  hommes  compé- 
tents, n  est  défendu  d'abattre  dans  ces  établissements  publics  les 
animaux  attehits  ou  soupçonnés  atteints  de  maladies  contagieuses 
et  notamment  d'afiecUons  charbonneuses  ou  de  ladrerie.  Les  ani- 
maux affectés  d'autres  maladies  ne  peuvent  pas  être  abattus  sans 
le  consentement  des  inspecteurs  de  la  boudierie,  et,  en  cas  de 
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doute^  sans  l'avis  préalable  d'un  vétérinaire.  Les  animaux  morts 
«écidentellement  dans  les  abattoirs  sont  soumis  aux  mêmes 
mesures.  Enfin,  les  viandes  de  bestiaux  ou  de  porcs  doivent  être 
inspectées  après  Tabatage  et  saisies  lorsqu'elles  sont  trouvées 
gâtées,  corrompues  ou  nuisibles. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer  se  rapportent 
surtout  aux  abattoirs  publics,  dont  on  doit  provoquer  rétablisse 
ment  dans  le  plus  grand  nombre[^de  localités  possible.  En'atten- 
danti  il  importe  d'appliquer  aux  tueries  partibulières  les  princi- 
pales nrescriptions  hygiéniques  observées  dans  les  abattoirs.  Et  il 
seraiflbon  de  généridiser  dans  ce  but  lés  dispositions  requises  èr 
Paris  par  Tordonnance  de  police  du  5  janvier  180S  (16  nivôse 
an  XI)  pour  les  établissements  de  boucherie.  On  n'admettrait  ainsi 
aucun  étal,  aucun  échaudoir,  aucun  fondoir  qu'avec  une  permission 
spéciale  et  sous  des  conditions  déterminées.  Tout  échaudoir  de- 
vrait être  placé  dans  une  cour  suffisante,  bien  pavée,  très  aérée, 
où  il  existe  uti  bon  puits  et  ayant  au  moins  6  mètres  1/2  de  long 
sur  &  de  large  et  S  de  liaut»  L'échaudoir,  dallé  en  pierres 
jointes  au  ciment,  serait  pourvu  d'un  puisard  assez  grand  ou 
d'une  auge  pour  recevoir  le  sang.  Les  bouchers  seraient  tenus  de 
faire  enlever  tous  les  jours  la  voirie,  et  les  eaux  sales  ne  seraient 
enlevées  que  pendant  la  nuit  (à  moins  qu'il  ne  fût  possible  de  leur 
donner  Un  écoulement  régulidir  dans  un  égout  ou  dans  un  puits 
absorbant).  Quant  aux  fondoirs  qui  pourraient  être  établis  à  portée 
des  échaudoirs  «  on  ne  saurait  être  trop  sévère  sur  le  choix  des 
emplacements  et  de  la  construction  des  fourneaux,  pour  laquelle 
seraient  suivies  les  règles  de  salubrité  indiquées  par  M.  d'Arcet. 
Enfin,  il  faut  parer{au  danger  de  voir  les  bestiaux  s'échapper  des 
lieux  où  ils  doivent  être  maintenus  avant  Tabatage. 

Nous  devons  rappeler  en  terminant  que  les  abattoirs  publics  et 
communs  à  ériger  dans  toute  commune,  quelle  que  soit  sa  popu- 
lation ,  et  les  tueries  particulières  dans  les  villes  dont  la  population 
^excède  10,000  Ames,  sont  rangés  dans  la  première  classe  des  éta- 
iilissements  insalubres  ;  tandis  que  les  tueries  non  publiques  dans 
les  communes  dont  la  population  est  inférieure  à  10,000  âmes 
prennent  place  seulement  dans  la  troisième. 

Enfin  il  n'est  pas  inutile  de  citer  les  ordonnances  de  police  qui 
concernent  l'ouverture  et  la  police  des  abattoirs  généraux  A  Paris 
et  que  l'on  peut  donner  comme  des  modties. 

La  première  ordûnnante,  tendue  an  moment  de  Touverture  des 
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cinq  abattoirs  généraux,  le  il  septembre  18i8,  contient  déjà 
l'ensemble  presque  complet  des  dispositions  qui  ont  été  main*- 
tenues  et  reproduites  jusqu'à  nos  jours.  Elles*  sont  réparties  souk 
les  neuf  titres  suivants  :  Titre  i.  Ouverture  des  abattoirs  géné- 
raux, —  Titre  ii.  Conduits  des  bestiaux.  — Titre  m.  Police  dûs 
abattoirs.—:  Titre  iv.  Police  des  garçons.  —  Titre  v.  De  la  fonte 
des  suifs.  —  Titre  vi.  Des  issues  des  bestiaux.^ — Titre  tu.  Entre- 
tien  des  abattoirs  et  fondoirs.  —  Titre  \in.  Droits  dus  à  là  ville, 
—  Titre  ïx.  Dispositions  générales. 

Une  ordonnance  du  19  novembre  1818,  concernant  le  commerce 
de  la  triperie,  dispose  (art.  5,  6  et  7)  que  l'entrepreneur  de 
l'atelier  de  triperie  est  tenu  de  faire  enlever  tous  les  jours  des 
abattoirs  les  panses,  franches-mules  et  feuillets  de  bœuf  ou  de 
vache ,  les  panses,  caillettes  et  pieds  de  mouton  qui  ne  peuvent 
être  mis  dans  le  commerce  de  la  consoimnaUon  qu'après  avoir  subi 
les  préparations  nécessaires. 

Cette  prescription  est  modifiée  par  une  ordonnance  du  9  jan- 
vier 1824,  concernant  la  concentration  dans  chaque  abattoir  de 
la  cuisson  des  issues  qui  y  sont  recueillies. 

Une  ordonnance  du  29  avril  1825  est  venue  ajouter  quelques 
mesures  de  salubrité  nouvelles  à  celles  qui  avaient  été  observée 
jusque-là  dans  les  abattoirs  généraux;  et  enjoint  aux  bouchers 
et  aux  tripiers  de  prendre  des  précautions  spéciales  pour  saignef 
les  bestiaux  et  empêcher  les  matières  animales  de  couler  avec  les 
eaux  de  lavage. 

Par  ordonnance  du  6  décembre  1826,  il  a  été  institué  des  in- 
specteurs chargés  de  surveiller  les  travaux  de  la  boucherie  dans 
les  abattoirs  généraux. 

L'ensemble  de  ces  dispositions  a  été  réuni  dans  la  grande  ordon- 
nance en  301  articles  du  25  mars  1830,  qui  concerne  le  régime  6t 
la  discipline  intérieure  du  commerce  de  la  boucherie  de  Paris,  dont 
elle  est,  à  proprement  parler,  le  code  complet.  Ce  sont  en  effet 
ces  dispositions  qui,  encore  en  vigueur,  sont  reproduites  diaque 
fois  qu'un  abattoir  nouveau  a  été  ouvert  :  à  BatignoUes,  par 
ordonnance  du  12  octobre  1840  ;  à  Belleville,  par  ordonnance  du 
12  avril  1841,  et  tout  récemment  à  la  Villette,  par  ordonnance 
du  29  décembre  18Â9.  Nous  extrayons  de  la  grande  ordonnance 
de  1830  les  articles  qui  ont  particulièrement  traita  l'byj^iène  et  i 
la  salubrité  publique. 

7.  L*impectcur  de  poUce  constatera  l«  fait  de  la  niort  des  beitlai»  morts 
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DaioreOeiBeat  dans  les  abattoirs.  Les  Inspectears  de  la  boucherie  les  eaTerront 
à  b  Mi^nagerie ,  ainsi  que  toutes  les  viandes  «  dans  quelque  lieu  qu'ils  les  trou- 
Tent ,  quMls  reconnaîtront  ne  pouvoir  être  livrées  à  la  consommation. 

&8.  Tous  les  bestiaux,  sans  exception,  destinés  à  la  boucherie  de  Paris,  ne 
pourront  être  abattus  et  habillés  que  dans  Tun  des  cinq  abattoirs  généraux  à  ce 
aflectés. 

52.  Les  bouchers  se  pourvoiront  de  thiets,  étaux,  baquets,  seaux»  brouettes, 
et  de  tous  les  instruments  et  ustensiles  nécessaires  à  leur  travail ,  et  les  cnU'e- 
tiendront  en  bon  état  de  service  et  de  propreté. 

6lu  H  est  défendu  d'entrer  la  nuit  dans  les  bouvcries  avec  des  lumières ,  si 
elles  ne  sont  pas  renfermées  dans  des  lanternes  closes  et  k  réseau  métallique. 

67.  Les  liouchers  peuvent  abattre  ft  toute  heure  de  Jour  et  de  nuit,  selon 
les  besoinsb 

68.  Les  bouchers  qui  al)attront  de  nuit  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
au  préposé  de  la  police  des  abaUoirs. 

69.  Il  est  expressément  défendu  de  laisser  ouvertes  les  portes  d'échaudoin 
au  momen^de  Tabatage  des  bœufs. 

70.  U  est  enjoint  aux  bouchers  de  laver  ou  de  faire  laver  exactement  les 
échaudoirs  après  Tabatage  et  rhabillage, 

71.  Il  est  défendu  de  laisser  séjourner  dans  les  échaudoirs  aucuns  suif,  graisse, 
dégrais,  rates,  panses  et  boyaux,  cuirs  et  peaux  en  vert,  en  manchons  salés  ou 
non  salés. 

72.  Les  bouchers  feront  enlever  exactement  les  fumiers  des  Inmviers  tous  les 
mois  ou  tomes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  employés  de  la  police,  et 
les  vidanges  tous  les  jours. 

73.  Tout  amas  de  bourres  et  de  caboches  est  défendu. 

75.  Il  est  défendu  d'abattre  des  bœufs ,  vaches  et  taureaux  dans  les  cours 
dallées. 

76.  Les  bœufoet  vaches,  avant  d'être  abattus,  doivent  être  fortement  atta- 
chés à  l'anneau  scellé  dans  chaque  échaudoir. 

Les  bouchers  sont  responsables  des  effets  de  toute  négligence  à  cet  égard. 

77.  Leà  taureaux  et  les  bœufs  dont  l'espèce  est  connue  pour  dangereuse  ne 
pourront  être  conduits  des  bouverles  aux  échaudoirs  qu'avec  des  entraves  ou 
accouplés. 

78.  Les  veaux  et  rooirtons  seront  saignés  dans  des  baquets,  de  manière  que 
le  sang  ne  puisse  couler  dans  les  ruisseaux  qui  conduisent  aux  égouts. 

79.  Les  liottchers  devront  fréquemment ,  et  quand  ils  seront  requis  par  les 
préposés,  faire  gratter  et  laver  les  murs  intérieurs  et  extérieurs  des  échaudoirs 
ainsi  que  les  portes. 

80.  U  est  défendu  de  déposer  dans  les  rues  et  cours  pavées  les  peaux  et  cuirs 
de  leurs  bestiaux. 

92.  Les  hommes  de  peine  employés  à  l'enlèvement  du  sang  devront  se  tenir 
constamment  dans  les  cours  de  travail  pendant  l'abatage  des  bestiaux. 

93.  U  leur  est  défendu  d'embarrasser  les  passages  et  les  préaux  avec  des 
futaiUes  vides  ou  pleines.  Ils  devront  les  placer  dans  des  lieux  qui  leur  seront 
Indiqués  par  les  préposés  de  police. 

94.  Tous  les  Jours,  après  le  travail ,  ib  devront  rouler  aux  places  à  ce  affec^ 
tëes  les  futailles  pleines. 

Elles  ne  potu-ront  séjourner  plus  de  vfngt-quatre  heures  dans  l'abattoir. 
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95»  Les  adjodleitalres  des  vidanges  en  feront  Tenlèvement  complet  tous  les 
jours,  et  aux  heures  indiquées  par  le  cahier  des  charges.  —  Ils  devront  enlever 
indistiiictenient  et  sans  triage  toutes  les  matières  déposées  avec  les  vidanges, 
quelle  qii*en  soit  la  nature. 

96.  Les  snilk  provenant  des  abats  de  bestiaux  ne  pourront  être  fondus  que 
dios  les  abattoirs  généraux. 

132.  Les  issues  de  bestiaux  recueillies  dans  chaque  abattoir  seront  cuites  et 
préparées  dans  rétablissement  de  triperie  disposé  à  cet  effet ,  avant  de  pouvoir 
être  enlevées  dudit  abattoir.  —  Sont  exceptées  de  la  disposition  précédente  les 
issoes  destinées  pour  Pextérieur  ;  mais,  dans  ce  cas ,  il  en  sera  donné  avis  à  Fad* 
oimstradon  de  Toctroi ,  qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  de 
h  sortie. 

lAi.  Les  bouchers,  fondeurs  et  tripiers,  ne  pourront  employer  ou  faire  ei»- 
pioyer,  pour  le  transport  de  leurs  marchandises ,  que  des  voitures  couvertes. 

155.  Tout  garçon  boucher  qui  vendra  des  veaux  trouvés  dans  les  entrailles 
do  Taches  qu'il  aura  tuées,  et  qui  n'en  fera  pas  sur4e<hamp  sa  déclaration  au 
préposé  de  police  de  Taixittolr  ou  à  Tin^tecteur  du  conmierce ,  pour  que  ces 
viandes  insalubres  soient  coupées  par  morceaux  et  jetées  aux  voiries,  sera  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  et  puni  conformément  à  la  loi. 

261.  Les  panses ,  firanches-mules  et  feuillets  de  bœuf  ou  de  vache  ;  les  panses , 
cafllenes  et  pieds  de  mouton ,  ne  pourront  être  mis  dans  le  commerce  et  la 
coDsommation  qu'^aprës  avoir  subi  les  préparations  nécessaires  à  cet  effet  Ces 
parties  d'issues  seront  préparées  dans  les  ateliers  de  triperie  établis  à  cet  effet 
daos  les  dnq  abattoirs.  Il  est  défendu  aux  bouchers ,  garçons  bouchers,  tripiers 
et  à  tous  autres,  d'en  soustraire,  enlever  et  retenir,  sous  quelque  prétexte  que 
œ  Mit ,  et  d'en  livrer  immédiatement  aux  tripiers  et  à  tous  autres  acheteurs  ou 
consommateurs. 

362.  Les  entrepreneurs  de  cuisson  sont  tenus  d'enlever  des  échaudoirs  des 
bouchers,  au  fur  et  à  mesure  de  l*abatage  des  bestiaux ,  les  tripes  de  boeuf,  de 
nche  et  de  mouton,  et  d'y  foire  apposer  la  marque  du  propriétaire. 

Quant  â  l'abatage  des  porcs ,  autorisé  jusqu'à  ces  derniers  temps 
par  ordonnance  du  25  septembre  1815  dans  trois  établissements 
particuliers  situés  dans  Tintérieur  même  de  Paris,  il  est  concentré 
actueliement  dans  deux  abattoirs  publics  situés  hors  de  la  ville, 
dont  rouvertitfe  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  du  27  octo- 
hre  1848,  en  89  articles.  Les  mesures  de  police  et  de  salubrité  pres- 
crites à  cette  occasion  ne  diffèrent  pas  de  celles  qui  concernent  les 
abattoirs  généraux.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  spécial  est  relatif  aux 
lavage  et  au  grattage  des  intestins  de  porc  et  au  travail  de  prépa- 
ration des  boyaux  de  porc  qui  sont  interdits  dans  les  étaUisse- 
Dients  de  charcutiers  (art.  10). 

Pour  compléter  cet  exposé ,  et  notamment  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  régime  des  abattoirs  et  la  place  que  ces  établisse- 
ments doivent  occuper  dans  la  nouvelle  organisation  du  commerce 
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de  la  viande  qui  se  prépare  en  ce  moment ,  voyes  Bovchsme  , 
CflAKisuTEiiiB,  Porcs,  Soif,  Tripbbib,  ViAiti». 

Bibliographie.  —  Dictionnaire  de  Vinduttrie  manufactwriire  f  eomiMreialê  #f 
agricole,  Parit,  i883t  Art  Abattoib  ,  p«r  Parent-DuckâteieK  et  Courtier  ;  Écsaumib, 
par  Parent-Ducbàtelet  ;  Fohdoir,  par  Trébuchet  -^  Du  eamw^ereede  la  èouekeriaat 
de  la  charcuterie  de  Paris^  par  L.  Ch.  Biiet.  Paria,  18^7.  —  Traité  de  la  ealukritét 
par  Montfiiicon  et  PoUnière.  Paris ,  1866,  p.  226.  ^  Rapport  général  tur  le»  travaux 
du  conseil  de  salubrité  de  liantes,  de  1817  k  1825,  p.  16,  et  pendant  Tannée 
1829  {Annalei  d* hygiène  et  de  médecine  légede^  t  V,  p.  A71  et  472).  — ^  Sur  VécouU' 
ment  des  eaux  foutantes  par  les  abattoirs  de  la  viUe  de  Rouen ,  par  M.  J.  Girardin 
{Ann.  i'hyg»  et  de  méd.lég.,  t.  XXIV,  p.  84).—  Mémoire  sur  les  résidus  liquidetpro* 
venant  des  établissements  industriels^  par  MM.  ClievaUier  et  Guérard  {Ann.  d'hyg,  êl 
de  méd.  lég,^  t.  XXXVF,  p.  101).  ^  5ur  Ut  abattoirs  généraux  de  la  villt  de  Parie 
et  sur  Uê  viandes  qui  en  proviennent»  Extrait  d*nn  rapport  Ailt  «tt  Conseil  de  salnbrllé 
de  Paris  le  11  janvier  1848,  par  MM.  Butard  et  Emery  [Ann,  d'hyg,  et  dé  méd.  lég.^ 
t.  XXXIX,  p.  880).  —  Journal  des  économistes,  L  XI,  p.  405.  —»  Traité  de  la  poliee, 
par  Delamare  «  t.  Il,  p.  855.  —  Collection  officielle  de»  ordonnances  de  policé  depuis 
i800  JQsqu^à  1844f  inprinié  par  ordre  de  M.  Gabriel  Delcssort.  Paris,  i844fl  1. 1,  p.  171, 
et  II,  p.  19,  119, 125,  289,  328,  345.  —  Ordonnance  portatU  création  de  deum  aèmir 
toirs  pour  les  porcs  {Annales  d^kggiùne  et  de  méd,  lég,,  I.  XLIll,  p.  210)*  ^Diction^ 
naire  général  d'administration,  Paris,  1847,  art.  Abattoib.  — -  Documents  fournis 
par  M.  le  Préfet  de  police  au  Con$eil  municipal  de  Paris  et  à  la  commission  d'enquête 
de  l'Assemblée  nationale  sur  le  commerce  de  la  viande*  Paris,  juin  1851. ^iVod'ce  sur  ta 
commerce  de  la  boucherie^  adressée  par  le  Ministre  de  Vagriculture  et  du  commerce  au 
Conseil  général  de  Vagriculture  ^  des  manufactures  et  du  commerce,  Paris,  avril  1850. 

ACCIilMATElVIEinr.  —  On  doit  entendre  par  acclimatement 
Tensemble  des  modifications  qui  s'opèrent  dans  les  conditions  de 
la  santé  80us  Tinfluence  du  changement  de  climat,  et  d'où  résulte 
pour  rétranger  la  possibilité  de  vivre  et  de  résister  aux  maladies 
au  même  titre  que  Tindigène. 

Il  n'est  sans  doute  pas  besoin  de  longs  développements  pour 
faire  comprendre  quelle  importance  présente  la  question  de  Taccli- 
matement  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique.  U  suffit  de  rai>- 
peler  qu'elle  domine  tout  essai  de  colonisation,  tout  système 
d'occupation  militaire,  et  en  somme  tout  projet  d'émigration  par- 
ticulière ou  générale.  C'est  dans  ce  sens  seulement  que  nous  avons 
à  nous  en  occuper. 

Mais  nous  devons  avant  tout  faire  quelques  remarques  prélimi- 
naires. Les  considérations  physiologiques  et  hygiéniques  relatives 
à  l'acclimatement  ont  presque  toujours  exclusivement  en  vue  le 
passage  des  régions  tempérées  aux  pays  chauds  ;  Témigration  en 
sens  contraire,  qui  peut  cependant  donner  lieu  aux  mêmes  re- 
marques générales^  et  qui  est  soumise  aux  mêmes  lois,  est  très 
secondaire  dans  la  question  qui  nous  ocoipe*  Cela  tient  en  grande 
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partie  à  une  complication,  ou  plutôt  à  une  confusion  qu'il  est  diflii* 
cile  de  dissiper  complètement,  mais  que  nous  devons  du  moins 
nous  efforcer  de  signaler.  Les  influences  auxquelles  Tbomme  S9 
trouve  exposé  dans  les  régions  voisines  de  Téquateur  sont  de 
nature  très  diverse  et  doivent  être  soigneusement  distinguées. 
Les  unes ,  inhérentes  au  climat  lui-même ,  telles  que  la  tempéra* 
ture,  rhumidité  ou  la  sécheresse,  etc.,  agissent  sur  l'organisme 
d'une  manière  incessante,  et  lui  impriment  dans  un  temps  donn^ 
une  modification  déterminée;  les  autres,  appartenant  spéciale^ 
ment  à  telle  ou  telle  localité  et  d'une  nature  toute  particulière , 
produisent  des  effets  plus  ou  moins  délétères,  auxquels  Tliomme 
peut  résister,  mais  auxquels  il  ne  s'habitue  pas  (Celle)  :  ce  sont  les 
miasmes.  C'est  pour  avoir  confondu  ces  deux  ordres  d'influences 
que  quelques  auteurs  ont  nié  d'une  manière  absolue  la  possibilité 
de  l'acclimatement  des  Européens  dans  les  pays  chauds.  Il  faut 
bien  reconnaître  qu'en  fait,  et  pour  l'hygiène  publique  surtout,  il 
n'est  pas  toujours  possible  de  faire  la  distinction.  Cependant  la 
question  se  réduit,  dans  le  second  cas,  à  une  question  de  salu- 
brité très  distincte  de  Tacdimatement. 

En  résumé ,  d'une  part ,  l'organisme  peut  s'habituer  a  Faction 
d'une  température  élevée  et  en  supporter  les  variations ,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  trop  rapides;  d'une  autre  part,  il  ne  peut 
subir,  sans  en  ressentir  l'influence  pernicieuse,  les  miasmes  palu- 
déens, et  doit  avant  tout  s'y  soustraire.  C'est  dans  ces  termes  que 
la  question  est  posée  par  les  auteurs  qui  l'ont  le  mieux  comprise  : 
MM.  Périer,  Aubert-Roche ,  et  surtout  M.  le  docteur  Celle,  dans 
son  excellent  livre  sur  V hygiène  pratique  des  pays  chauds» 

M.  Boudin ,  à  un  point  de  vue  très  différent ,  sans  se  préoc- 
cuper des  transformations  opérées  par  l'acclimatation,  ne  s'at- 
tache qu'au  résultat  final ,  et  considère  qu'il  y  a  acclimatement 
lorsque  :  t  !•  pour  une  armée ,  un  nombre  déterminé  d'hommes 
fournit ,  sous  l'empire  de  la  prolongation  du  séjour  dans  un  pays, 
une  proportion  sans  cesse  décroissante  de  malades  et  de  décès , 
de  telle  sorte  que  l'état  sanitaire  finit  par  être  celui  des  contrées 
salubres  du  pays  natal  ;  2'  pour  une  population  civile  possédant 
une  proportion  normale  d'hommes ,  de  femmes ,  d'enfants  et 
de  vieillards ,  et  employée  a  tous  les  travaux ,  y  compris  ceux  de 
la  culture  du  sol ,  le  chiffre  des  naissances  l'emporte  assez  sur 
celui  des  décès  pour  rendre  possible  le  peuplement  d'un  pays  sans 
le  secours  d'immigrations  venant  du  dehors.  »  Nous  ne  devons 


J2  ACCLIMATEMENT. 

pas  entrer  ici  dans  la  discussion  que  soulèvent  ces  opinions  con- 
tradictoires ,  mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  re* 
marquer  que  les  propositions  de  notre  savant  collègue,  M.  Boudin, 
très  vraies  et  fondées  sur  des  statistiques  irrécusables ,  en  tant 
qu'elles  s'appliquent  aux  régions  oii  régnent  endémiquement  les 
fièvres  paludéennes,  et  notamment  a  certaines  parties  de  TAIgérie, 
cessent  de  rêtre  si  l'on  veut  en  faire  la  condition  essentielle  et 
absolue  de  Tacclimatement.  M.  Boudin  luinmème  reconnaît  en 
effet  que  les  contrées  non  marécageuses,  et  celles  qui  sont  situées  à 
une  certaine  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  peuvent  être 
habitées  sans  de  si  grands  périls  par  les  étrangers.  Il  s'agit  donc 
de  rechercher  précisément  quelles  sont  les  conditions  dans  les- 
quelles Tacclimatement  peut  s'opérer  le  plus  favorablement  et  le 
plus  sûrement  pour  les  Européens,  et  surtout  pour  les  grandes 
masses  d'hommes  transportés  dans  les  pays  chauds. 

M.  le  docteur  Périer,  qui  a  traité  avec  une  si  grande  sagacité  et 
un  si  haut  intérêt  de  l'hygiène  en  Algérie,  fait  cette  remarque 
que  c  le  recrutement  des  troupes  et  des  familles  colonisatrices 
»  sera  toujours  utilement  calculé  sur  les  dispositions  individuelles 
»  les  mieux  appropriées  au  climat.  »  Ce  sont  ces  dispositions  qu*il 
importe  d'établir  et  de  préciser,  en  y  ajoutant  l'indication  des 
circonstances  générales  qui  sont  de  nature  à  favoriser  l'acclima- 
tement. Nous  étudierons )  dans  ce  but,  les  conditions  d'âge,  de 
sexe,  de  tempérament,  de  races,  ainsi  que  l'époque  de  l'émigra- 
tion, le  choix  des  lieux  d'occupation,  la  nature  des  travaux  et  le 
genre  de  vie  habituel.  Nous  déduirons  de  ces  divers  éléments  les 
règles  de  l'acclimatement  dans  les  pays  chauds. 

Si  l'on  considère  la  nature  et  l'étendue  de  la  révolution  qui 
s'opère  dans  l'organisme  sous  l'influence  du  changement  de  climat  ; 
si  l'on  admet,  suivant  l'expression  du  docteur  Celle,  que  l'étranger 
ne  s'acclimate  qu'à  la  condition  de  s'indigéniser  en  quelque  sorte, 
et  que  ce  changement,  pendant  qu'il  s'opère,  peut  amener  des  ma- 
ladies dont  l'indigène  est  exempt,  on  comprendra  que  les  enfants, 
les  femmes ,  les  individus  débiles  éprouvent  de  plus  grandes  diffi- 
cultés que  les  individus  adultes  d'une  constitution  moyenne.  Bajon 
a  montré  l'effroyable  mortalité  qui  sévit  sur  les  enfants  des  Euro- 
péensqui  émigrent  dans  l'Inde,  en  Egypte,  au  Sénégal  et  même  aux 
Antilles,  et  qui,  si  elle  n'est  pas  le  fait  de  la  fièvre  jaune,  doit  être 
attribuée  à  mille  maux  résultant  du  climat.  M.  Sigaud  déclare  que 
les  enfants  en  bas  âge  venus  d'Europe  ne  s'acclimatent  pas  au 
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Brésii.  Ajoutons  qu'à  Alger  la  mortalité  des  enfants  européens  qui 
y  sont  nés  a  été  quatre  fois  plus  considérable  qu'en  Angleterre. 
Méhémet-Ali ,  sur  90  enfants ,  n'a  pu  en  conserver  que  quatre. 

Le  tempérament  de  l'indigène  des  régions  tropicales  est  lym- 
phatique, nerveux  et  bilieux.  Ceux  des  Européens  qui  ont  la  con- 
stitution la  plus  rapprochée  de  celle  des  indigènes  s'acclimatent  le 
plus  facilement.  Les  hommes  du  midi  de  1  Europe  ont  été  signalés 
par  les  observateurs  comme  ceux  qui  supportent  le  mieux  l'in- 
fluence des  pays  chauds.  On  peut  dire  d'une  manière  générale 
que  le  tempérament  le  plus  voisin  de  celui  de  l'indigène  sera  celui 
qui  supportera  le  mieux  l'influence  du  changement  de  climat.  Il 
en  est  de  même  de  la  naturalité  et  de  la  race.  Les  produits  mixtes 
du  croisement  présentent,  en  vertu  d'une  sorte  de  transmission 
originelle,  des  conditions  très  propres  à  l'acclimatement,  et  sur 
lesquelles  M.  le  général  Pélissier  a  insisté  avec  une  grande  auto* 
rite,  au  point  de  vue  de  la  colonisation.  {jCS  Coulouglis^  enfants 
des  Turcs  et  des  femmes  indigènes  de  l'Algérie,  se  font  remarquer, 
au  dire  de  M.  Périer,  par  d'excellentes  qualités  physiques  et  mo- 
rales. 

L'époque  à  laquelle  a  lieu  l'émigration  est  de  la  plus  haute  im- 
portance pour  la  facilité  de  l'acclimatement.  La  saison  de  la 
fraîcheur  et  de  la  sécheresse  est  la  plus  favorable.  On  comprend 
en  effet  que  la  température  se  rapprochant  de  celle  des  pays  tem- 
pérés, la  transition  est  moins  grande  et  l'impression  sur  les  organes 
moins  énergique.  On  n'a  à  redouter  ni  les  épidémies  annuelles,  ni 
les  insectes,  ni  la  mauvaise  qualité  des  viandes  et  des  eaux. 

Le  choix  des  localités  où  se  fixent  les  émigrants  est,  on  peut  le 
dire,  la  condition  capitale  de  l'acclimatement.  Nous  avons  vu  que 
celui-ci  était  impossible  dans  les  endroits  exposés  aux  miasmes 
paludéens.  C'est  ici  que  la  salubrité  des  lieux  acquiert  une  impor- 
tance suprême.  On  sait  que  l'altitude  peut  racheter  les  inconvé- 
nients de  la  latitude.  M.  de  Humboldt  a  trouvé  dans  les  Andes  et 
jusqu'à  6,000  mètres  d'élévation,  1  degré  centigrade  d'abaisse- 
ment du  thermomètre  par  187  mètres  d'augmentation  de  hauteur, 
et  quelques  applications  de  ce  principe  faites  par  les  Anglais  dans 
rinde,  et  par  la  France  aux  Antilles,  ont  donné  de  bons  résultats. 
M.  Aubert-Roche  a  insisté,  avec  beaucoup  de  raison,  sur  la  néces- 
sité de  choisir,  pour  fonder  un  établissement  dans  les  régions  équa- 
toriales,  les  lieux  les  plus  élevés  et  les  plus  salubres.  Mous  ne  pou- 
vons malheureusement  citer  les  faits  si  nombreux  et  si  concluants 
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qu'a  réunis  M.  Boudin  dons  ses  admirables  Étudn  H$r  Niât  iani-- 
taire  et  la  mortalité  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  d'où  résulte 
clairement  que,  dans  les  localités  les  plus  rapprochées  entre  elles« 
la  mortalité  diffère  souvent  d'une  manière  très  notable,  et  que, 
dans  les  contrées  tropicales  les  plus  insalubres,  le  choix  judicieux 
de  bonnes  positions  sur  des  lieux  élevés  suffira  souvent  pour  assu- 
rer aux  rassemblements  composés  d'hommes  de  race  caucasienne 
un  état  sanitaire  parfait  et  digne  des  pays  les  plus  salubres  des 
régions  tempérées. 

La  nature  des  travaux  influe  aussi  singulièrement  sur  raccli- 
matement;  et  ce  fait  est  d'un  grand  intérêt  pour  la  colonisation. 
En  effet,  c'est  précisément  le  travail  agricole  qui  expose  le  plus 
rétranger  aux  miasmes  qui  sont  le  grand  obstacle  de  son  établis- 
sement dans  les  climats  chauds.  M.  Boudin  affirme  que  dans  tous 
les  pays  compris  entre  les  deux  lignes  isothermes  de  18  degrés 
centigrades,  la  culture  du  sol  ne  devient  possible  à  l'Européen 
que  sur  les  points  dont  l'altitude  annihile  en  quelque  sorte  la  lati- 
tude géographique  ;  en  dehors  de  ces  conditions,  c'est  une  autre 
race  qui  travaille. 

Il  faut  ajouter  à  ces  conditions  individuelles  et  générales  de 
l'acclimatement  l'impérieuse  nécessité  d'un  régime  hygiénique 
sévère  et  soigneusement  approprié  à  la  nature  du  climat.  Nous 
n'avons  pas  à  en  énumérer  ici  les  détails  ;  mais  nous  dirons  qu'il 
ne  repose  pas  toujours  sur  l'imitation  des  coutumes  des  indigènes, 
et  qu'il  doit  avant  tout  être  dirigé  de  manière  à  neutraliser  les  in- 
fluences qui  peuvent  engendrer  les  maladies,  c'est-JHiire  les  varia- 
tions de  température  et  les  miasmes. 

Si  nous  résumons  les  règles  à  suivre  pour  favoriser  l'acclimate- 
ment  dans  les  pays  chauds,  nous  voyons  qu'il  faut  fixer  le  départ 
à  l'époque  la  plus  convenable  pour  éviter  une  trop  brusque 
transition,  c'est-à-dire  de  manière  à  arriver  dans  la  saison  la  plus 
semblable  à  celle  dans  laquelle  le  départ  a  eu  lieu  et  dans  des 
conditions  organiques  telles  que  le  changement  que  Téconomie 
aura  à  subir  ait  déjà  commencé.  Ainsi  départ  d'Europe  à  la  fin 
des  chaleurs  (au  commencement  ou  au  milieu  d'octobre)  et  arrivée 
au  commencement  de  la  saison  fraîche.  Il  serait  bon,  pour  les  corps 
de  troupes  qui  doivent  être  envoyés  dans  les  possessions  lointaines 
des  contrées  équatoriales  ou  même  en  Algérie,  de  les  faire  sé- 
journer d'abord  dans  les  provinces  méridionales.  Les  mêmes  pré- 
cautions en  sens  inverse  doivent  être  prises  an  retour.  Le  docteur 
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Celle  ajoute  qu'une  autre  cause  non  encore  mentionnée  lui  parait 
favoriser  beaucoup  racclimatement  :  c'est  la  longueur  de  la  tra- 
versée par  les  bâtiments  à  voiles,  c  II  faut  un  mois  ou  six  semaines, 
et  même  plus,  pour  aller  d'Europe  aux  Antilles;  six  semaines, 
deux  mois  ou  deux  mois  et  demi,  pour  aller  dans  le  golfe  du  Mexique 
et  aux  Guyanes.  La  marche  lente  des  navires  au-devant  du  soleil 
et  de  la  chaleur^donne  à  l'organisme  le  temps  de  se  modifier  peu 
à  peu  ;  car  chaque  jour  de  la  traversée  amène  une  augmentation 
légère  de  la  température  ;  on  reçoit  ainsi  à  petites  doses  et  pro- 
gressivement l'influence  du  climat  sous  lequel  on  va  vivre,  et  à 
I  arrivée  il  n'est  plus  étranger  à  l'organisme.  » 

Autant  que  possible  on  devrait  prendre  en  considération,  dans 
le  choix  des  individus  colons  ou  soldats,  les  dispositions  particu- 
lières  que  nous  avons  indiquées  et  qui  sont  relatives  à  l'âge,  au 
sexe,  à  la  constitution,  à  la  nationalité,  au  séjour  antérieur;  on 
choisirait  pour  résidence  les  lieux  les  plus  élevés  et  les  plus  ss* 
lubres;  et  Ton  entreprendrait  tous  les  travaux  d'assainissement 
nécessaire;  en  môme  temps  que  pour  l'habitation,  le  vêtement, 
l'alimentation,  l'exercice,  on  se  conformerait  aux  règles  d'hygiène 
particulière  au  climat  nouveau. 

Il  est  difficile  de  fixer  la  durée  de  la  révolution  nécessaire  A 
racclimatement  :  tantôt  en  effet,  suivant  l'observation  très  exacte 
de  M.  le  docteur  Périer,  il  s'opère  à  la  suite  d'une  secousse 
brusque  toujours  grave  ;  tantôt  par  un  enchaînement  de  transi- 
tions lentes  parfaitement  décrites  par  M.  Celle,  et  qui  peuvent 
arriver  iaaperçues  jusqu'à  révolution  complète,  sans  que  la  santé 
ait  été  troublée.  La  longueur  de  ce  travail  intérieur  varie  néces- 
sairement suivant  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  placée 
celui  chez  lequel  il  a  Ueu  et  surtout  suivant  sa  constitution.  On 
peut,  avec  LindetPugnet,  l'évaluer  environ  à  un  ou  deux  ans.  Mais 
il  est  bon  d'ajouter  que  par  le  fait  même  de  l'acclimatement, 
letranger  a  perdu  son  caractère  originel  ;  et  que  s'il  retourne 
dans  son  pays  natal,  il  lui  faudra  subir,  quelquefois  non  sans 
péril,  une  nouvelle  transformation.  Cette  circonstance  mérite 
d'être  signalée,  et  implique  la  nécessité  de  précautions  à  prendre 
pour  ie  retour. 

Les  lois  de  l'acclimatement  que  nous  venons  de  tracer  pour  le 
passage  des  climats  tempérés  dans  les  pays  chauds  sont  au  fond 
exactement  les  mêmes  quand  il  s'agit  d'une  émigration  d'un  climat 
chaud  dans  une  région  tempérée  ou  froide.  Les  effets  seuls  va  rien  t. 
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Ainsi  on  voit  la  mortalité  augmenter  pour  les  garnisons  nègres  qui 
s'éloignent  de  Féquateur,  autant  qu'elle  s'aceroit  pour  les  troupes 
européennes  qui  s'en  rapprochent.  Seulement  on  peut  dire  avec 
un  ancien  :  c  Qus  ex  calidis  locis  oorpora  traducuntur  sub  septen- 
»  trionum  regiones  frigidas,  non  modo  non  laborant  immutatione 
»  loci  valetudinibus,  sed  etiam  confirmantia'.  » 

En  définitive,  le  changement  de  climat,  considéré  indépendam- 
ment de  l'action  miasmatique  qui  constitue  un  principe  de  maladie 
distinct  et  s'oppose  à  l'acclimatement,  a  pour  effet  de  convertir 
l'indigène  des  contrées  tropicales  en  habitant  des  régions  tem- 
pérées, et  de  donner  à  l'habitant  des  régions  tempérées  la  consti- 
tution de  l'indigène  des  pays  chauds.  Cette  révolution  ne  confère 
pas  l'immunité  absolue  contre  les  causes  morbides,  mais  place  à 
cet  égard  l'étranger  dans  la  même  situation  que  l'indigène  ;  c'est- 
irdire  que  leur  santé,  pour  Tun  et  pour  l'autre,  dépend  de  la 
manière  dont  ils  observeront  les  règles  d'hygiène  propre  au  climat 
sous  lequel  ils  vivent.  (Voy.  Climats.) 

Bîblîo^rapUe.  ^  Nom  ne  pOQYons  dter  ici  tout  ce  qui  a  été  poMié  sor  raoclima- 
temenL  On  troaron  des  ptff»  intéressantes  disaémtnées  soit  dans  les  Dictionnaires 
ctoênfmet  de  médecine,  soit  dans  les  monogiaphies  des  médecins  français  on  anglais 
qui  ont  exercé  dans  les  pays  cliands.  Nous  Indiquerons  seulement  comme  devant  être 
consultés  avant  tout  aujourd'hui  :  Liod,  Euai  rar  Us  matadieê  du  Eurapéem  dans  U» 
pojfM  ehandM,  Paris,  1785,  2  ?oL  in-iS.-^Virey,  Dictionn,  des  se.  méd.,  art.  Cuvât.— 
Coulomb,  Mémùire  sur  U  tranaU  des  hommes  et  lenrs  fortes  en  diwers  eltmafs.— Thé- 
venot,  TraUédes  maladies  des  Européens  dans  Uspays  ckamds,  Paris,  iS&O.  —  E.  Celle, 
Hygiène  pratique  des  pays  chauds»  Paris,  1868.  —  Périer,  De  C  hygiène  en  Algérie^ 
2  voL  Paris,  i8&7.  De  V acclimatement  en  Algérie  Qânn,  d^hyg.  et  de  méd,  lég., 
U  XXXIII).  —  Anbert-Roche,  Essai  sur  CacsHmatement  des  Européens  dans  Us  pays 
chauds  [Ann.  d'hyg.  et  de  méd,  lég.,  U  XXXI,  XXXII,  XXXIII,  XXXIV  et  XXXV).  - 
Rapport  d  Camirauté  anglaise  sur  Vétat  sanitaire  de  la  croisière  des  côtes  d^Afriguc. 
48À7.  —  Bajon,  Mémoire  pour  servir  à  V histoire  de  Cayenne,  —  Boudin»  Etudes 
d'hygiène  pulfiique  sur  Cétat  sanitaire  et  la  mortalité  des  armées  de  terre  et  demer^ 
(Ann,  d^hyg,  et  de  méd.  lég^^  t  XXXV);  Etudes  sur  la  mcr'talilé  et  Vaectimatement 
de  la  population  française  en  Algérie  (Ibid,,  t.  XXXVII)  ;  Colonisation  franfoisc  en 
Algérie  [Ibid,^  t.  XXXIX)  ;  De  l'occupation  des  lieux  élevés  considérée  comme  moyen  de 
diminuer  la  mortalité  en  Algérie  (/M.,  t.  XLI)  ;  Géographie  médiccde.  Paris,  I8&9. 
— -  Tahleofs  de  la  sHuaiion  des  établissements  français  en  Algérie»  Paris,  48A7.  — 
Trolllet,  Statistique  médieaU  de  la  proviuce  d'Alger,  Paris,  iSéi.  —  Deijoliert,  Me 
sures  à  prendre  pour  V amélioration  de  Vétat  sanitaire  de  l'armée  (Anri,  d'hyg,  et  de 
méd.  Ug,,  t.  XXXIX).  —  Général  Pellissier ,  Annales  algériennes^  t  II.  —  Foley  et 
Martin,  De V acclimatement  gt  de  la  colonisation  en  Algérie» ^liÀinsum^  On  theinfuenu 
of  tropical  climates  on  European constitutions.  Londoo,  I8éi.—  Sigaud,  Du  dimat  et 
des  maladies  du  Brésil  Paris,  1845.  —  Perrin,  De  l'acclimatement,  des  modifications 
diverses  qu^il  peut  impriwser  à  la  santé;  des  précautions  hygiéniques  qu'il  inspire 
(Tbèses  de  Paris,  18&5,  n*  198).  ^  Henré,  Topographie  médicaU  du  Sénégal  (Thèses 
de  Paris,  i8A5,  n*  95).  —  HaspeU  Maladies  de  l'Algérie.  Paris,  1850. 
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AC^CSUCHEnEMT.  —  Voy.  Maisons  d'accouchement. 

ADHIKISTRATIOM.— L'hygiène  publique  et  la  saluai  té 
sont  esseutiellèment  du  domaine  de  Tadministration.  On  peut  les 
CAinsidérer  comme  une  application  de  la  science  au  maintien  de  la 
santé  des  populations;  application  pour  laquelle  rintervention  dc) 
Tautorité  est  indispensable*  C'est  pour  cette  raison  qu  il  nous  a 
paru  utile  de  donner  ici  une  indication  des  branches  de  l'adminis- 
tration auxquelles  se  rattachent  les  objets  si  nombreux  et  si  divers 
qui  touchent  à  l'hygiène  publique  et  à  la  salnbrité. 

Parmi  les  divisions  du  systèône  administratif  de  la  France  il  n'y 
en  a  pas  une  qui  comprenne  spécialement  tout  Tensemble  des  af- 
faires sanitaires.  CellesK^i  sont  distribuées  de  manière  a  rentrer, 
d'une  part*  dans  les  attributions  des  différents  départements  de 
l'administration  supérieure  ou  centrale;  de  l'autre,  dans  celles 
des  administrations  départementale  etcipamunale. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Nous  passerons  successivement  en  revue  les  attributions  de 
chaque  ministère  relatives  à  quelque  point  de  l'hygiène  publique 
et  de  la  salubrité. 

MOnSTÈRB  DK  L'AGRICULTURE  IT  DU  COMMERCE. 

C'est  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  qu'est  plus 
spécialement  confiée  actuellement  la  direction  et  la  tutelle  de  la 
santé  publique  qui  appartenait,  il  y  a  peu  d'années  encore,  au 
département  de  l'intérieur.  Les  affaires  sanitaires  y  sont  réparties 
de  la  manière  suivante  : 

Division  du  commerce  int/.rieur.  —  A.  Bureau  de  la  police  sanitaire  et 
industrielle.  —  Comité  consultatif  d^iiygiène  pnblictue;  tommissions  et  inten- 
dances sanitaires  ;  lazarets  ;  quarantaines  ;  etc.  ;  correspondance  relative  Si 
l*état  de  la  sant(^  pnbliqne ,  tant  en  France  qn*à  l*étranger  ;  épidémies  ;  rapports 
avec  PAcadémie  nationale  de  médecine  ;  encouragement  et  propagation  de  lii 
vaccine  ;  règlement  sur  la  police  des  professions  médicales ,  remèdes  secrets  ; 
mesorea  générales  relatives  à  la  salubrité  ;  police  et  régime  des  établissements 
d'eaox  minérales  ;  examen  et  approbation  des  règlements  relatifs  à  ces  éta[)Usae- 
ments;  nomination  des  médecins  inspecteurs  ;  subventions;  établissements  insa- 
lubres et  incommodes. 

B.  Bufeott  de  l'industrie.  —  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  attaché  un 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique.  (Voy.  Conseils  de  salu- 
brité.) 
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MtmsniRK  Vt  L'iNTÈRlErR. 

•  t  S*  DîYIStoH.  -^  Administration  gêné f aie  et  dépariêmentate. 

A.  3*  bureau.  —  Asiles  publics  et  privés  pour  les  aliénés  ;  enfants  Uroavés  et 
liôsi^ces  départementaux;  établissements  généraux  de  bienfaisance,  de  Çharenton, 
des  Jeunes  AVengles,  de^  Quinze-Vingts  et  des  Sourds-Muetâ  ;  sociétés  de  charité 
BUrteniêlld  et  sodétéi  de  Ûenfalsance  ;  maisons  de  reftige.  • 

Bi  &*  kmfecnL  — Priaons:  régime  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion ,  de$  maisons  d'arrêt  et  de  jostice ,  des  maisons  d'éducation  correctlooneUe 
et  des  colonies  agricoles  ;  patronage  des  jeunes  libérés;  travail  .dans  les.  prisons* 

II.  4*  Dérision.  ^  Aiminiftrotim  cmnmunaU  et  ho$pU(dière. 

A.  ÎV bureau.-^ Halles,  marchés  et  abattoirs. 
^  K  ar  bfÊTHUu  ^  Patage  et  trottoirs;  pompes  fanèbres)  dmotières. 

a  A*  bur^u.  ^  Hospices;. bureaiu  de  charité  et  itiititiiSioos  de  bienfid- 
sasce. 

Au  ministère  de  rintérieur  est  attaché  un  Comité  (Pimpwtian> 
des  établissements  de  bienfaisance  ^  des  asiles  d'aliénés  et  des 
prisons, 

MmiSTÈRB  DteS  TRAVAUX  PUBLICS. 

I.  y  DIVISION.  —  1"  bureau.  —  Travaux  d'endiguement» 
3*  bureau, — Dessèchement  des  marais;  travaux  dUrrigation  et  d*arrosage. 
IL  6*  Divisfom  Meus.  --^  1**  bureau,  —  Sertefflanœ  et  poUte  des  mines , 
minières,  tourbières  et  carrières. 

MNlSfÈRK  fil  L'iNmUKffiOil  NaUQ!». 

1"  t>ivt5H»T,  —  y  bureau»  —  Facultés;  écoles  sopérieares  de  pharmacie  ; 
écoles  préparatoires  de  médedne  et  de  pharmacie  ;  Jurys  médicaux. 

MUflSTÈRB  DE  LA  GUERRE, 
i 

Bureau  des  hâpitaux  et  des  Invalides,  *^  personnel  de  santé  ;  administratioii 
du  service  des  hôpitaux  militaires ,  tant  daij»  Tintérievr  qu'aux  armées  ;  ahooii^ 
ments  avec  les  hôpitaux  civils,  pour  le  traitement  des  mititaiffes  malades  ;  envoi 
des  militaires  aux  eaux  thermales;  infirmeries xégimeataipes;  dépOts de  conva- 
lescents. 

Ah  ministère  de  la  guerre  est  attaché  un  Conseil  de  santé  des 
armées  composé  de  cinq  inspecteurs  dû  service  de  santé  et  un 
médecin  principal,  secrétaire  (1). 

(1]  ti^orgànisatîon  et  les  attrlbations  da  Bcrviee  de  santé  de  l'armée*  antérieurement 
an  décret  da.SS  avril  iBSO,  ont  été  fort  biM  eipoiés  et  appréciés  dans  an  ooviage 
remarquable  de  M.  le  docteur  L.^.  Bégin ,  ajrant  pour  titiv  :  Étuàn  $ur  te  tervUe  de 
»antt  militaire  en  France,  ion  paxsé,  son  présent ,  $on  avenir,  Paris,  1849. 
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nmiSTiRI  Dl  LA  MARmS  IT  DIS  COLOmiS. 

Diredion  des  êmvieei  adminiêtrûiéft.  ~  Bureau  de$  iubaistmiêes  du 

hApitaux  et  des  ekiourmes. 

Au  ministère  de  la  marine  est  attaché  un  Inspecteur  générai  du 
êervicedeeanté. 

Les  aflfoires  relatives  à  Thygiène  publique  et  i  la  salubrité  se 
règlent  par  des  règlements  de  police  rendus  par  les  autorités 
départementales  et  municipales  investies  du  pouvoir  réglemeib- 
taire. 

Adittimistralloii  spéciale  de  Paris.  —  Paris  a  été  de 
tout  temps  gouverné  par  un  règlement  particulier.  L'organisation 
actuellement  en  vigueur  est  eeUe  de  Tan  VUI ,  en  vertu  de  la- 
quelle Tadministration  est  partagée  entre  le  préfet  de  la  Seine  M 
le  préfet  de  police.  Les  affaires  sanitaires  en  particulier  sont  dis* 
tribuées  ainsi  qu'il  suit  : 

PRÉFSCTUBE  DE  LA  SKOfS. 

L  S'^BîTisiO!!.  — hospices;  perèepiion  n^untcipnle. 

tL  1*'  bureau^  **  Iaq>ecii^  de  la  vérification  dqi  décès»  inbumsUops  et 
pompes  fonèbres. 

B.  T  bureau»  —  Ahattoirs. 

G.  3*  hurwu.  *-  HOplUrax  et  hospices  ;  recours  h  domielle  ;  enfants  troavés  ; 
iMénés  ;  encoon^eBieati  pour  la  vacdne  et  aux  élabUsieiiiails  charftâbks;  hOf 
reaa  des  nourrices. 

IL  3*  DIVISION*  ^  2*  bureau*  ^  Distribution  des  eaox,  fontaines,  égouts, 
pavage,  trottoirs. 

A  la  préfecture  de  la  Seine  sont  attachés  huit  Inepecteure  de  la 
9irifUaiion  desdéds  réunie  en  eonUté;  trois  Médeeinedes  épidémies» 

PRÉPECTÙRX  DE  POLICE* 

Le  préfet  da  i^attce,  «a  vertu  de  Tarrêté  da  12  messidor  an  VIII,  est  cbaiyé 
d^assorer  la  salubrité  de  la  ville  :  En  prenant  des  niesure3  pour  prévenir  et 
arrêter  les  épidémies ,  les  épizooties ,  les  maladies  contagieuses  ;  en  faisant  ob- 
Knrer  les  règlements  de  police  sur  les  inhumations  ;  en  faisant  enfouir  tes  ca- 
davres d'animaux  morts,  surveUler  les  fiMies vétérinaires,  la  oonstmetloii , 
entreUen  et  vidange  des  fosses  d'aisances;  en  faisant  arrêter,  visiter  les  animaux 
sa^iectsde  vil. contagieux t^t  mettre  4  mort  ceux  ^ui  en  sont  atteâiMs;  en  sur- 
leiUant  les  échaiidolrs,  (ondoirs^  salles  de  .dissection  ;  en  empêchant  d'établir 
dans rintérïeur  de  Paris  des  ateliers,  manufactures,  laboratoires,  etc.,  qui  doU 
vent  *trc  hors  de  Pencelnte  des  villes;  en  empêchant  qu'on  ne  Jette  ou  dépose 
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dans  les  mes  aucune  substance  malsaine  ;  en  faisant  saisir  et  détruire  dans  les 
halles,  marchés  et  houtiques,  chez  les  bouchers,  boulangers,  marchands  de 
vin,  brasseurs,  limonadiers,  épiciers-droguistes,  apothicaires  ou  tous  autres, 
les  comestibles  ou  médicaments  gfttés ,  corrompus  et  nuisibles.  Il  est  chargé  de 
faire  administrer  des  secours  aux  noyés  ;  et  détermine  à  cet  effet  le  placement 
dés  boîtes  fnmigatoires  et  autres  moyens  de  secours. 

2*  DIVISION.  —  2*  bureau.  —  Carrières,  vidanges,  calrinets  d'aisances  et 
nrinohrs  publics. 

3*  bureau.  —  Établissements  dangereux  ;  et  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité. 

A  la  préfecture  de  police  sont  attachés  un  Conseil  de  talubrilé; 
fraie  Inspecteurs  des  aliénés;  un  Dispensaire  pour  les  filles  pU' 
bliques. 

ADMINISTRATION    GÉNÉRALE    DE  L* ASSISTANCE    PURLIQUE. 

L'administration  des  hôpitaux ,  hospices  et  secours  à  domicile 
de  Paris  est  centralisée  en  une  administration  générale  de  Tas- 
sîstance  publique ,  placée  sous  Tautorité  du  préfet  de  la  Seine  et 
du  ministre  de  Tintérieur ,  et  confiée ,  par  le  décret  du  10  jan- 
vier 18A9 ,  à  un  directeur  responsable ,  sous  la  surveillance  d'un 
conseil.  (Voy.  Assistance.) 

Adiiiiiiistnitloii  départememiale  et  comiiiuiMile  des 
provlnees.  —  Les  objets  relatifs  à  la  salubrité  et  à  Thygiène 
publique  sont  confiés  à  la  fois  à  la  vigilance  de  Tautorité  munici- 
pale et  à  celle  de  l'autorité  administrative  supérieure  ou  dépar- 
tementale, et  comprennent  toutes  les  attributions  que  nous  avons 
énumérées  comme  appartenant  aux  préfets  de  la  Seine  et  de  po- 
lice à  Paris. 

Les  Conseils  d'hygiène  et  de  salubrité  institués  dans  chaque 
arrondissement  par  le  décret  du  28  décembre  18A8,  les  médecins 
des  épidémies  et  les  commissions  cantonales  doivent  aider  les  auto- 
rités dans  tout  ce  qui  touche  à  l'administration  de  la  santé  pu- 
blique ;  enfin  les  conseils  municipaux  eux-mêmes ,  en  vertu  de  la 
loi  du  13  avril  1850,  sont  appelés  à  intervenir  dans  les  affaires 
sanitaires  en  ce  qui  concerne  la  recherche  et  la  réforme  des  loge- 
ments insalubres. 

Telle  est,  sommairement  exposée,  l'organisation  actuelle  de 
Tadministration  de  la  santé  pubÛque  en  France. 

AFFlBTACiE.*— On  donne  d'une  manière  générale  le  nom 
d*affinage  à  l'opération  de  métallui^e  qui  a  pour  but  de  purifier 
les  métaux  en  les  séparant  de  tout  alliage  étranger.  Les  diflërents 
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procédés  d'affinage  employés  pour  le  fer,  le  cuivre,  réiam^  le 
|riomb,  etc.,  et  qui  consistent  dans  la  réduction,  ht  liquatioii,  la 
ooupellation,  etc. ,  ont  tous  ce  caractère  commun  d'exiger  une  très 
haute  température.  C'est  i  ce  seul  titre  qu'ils  peuvent  intéresser 
l'hygiène»  au  point  de  vue  restreint  de  la  santé  des  ouvriers  enK 
pbyés  dans  les  usines.  Cependant  le  décret  de  1810  rangeait 
l'affinage  des  métaux  au  fourneau  a  manches  dans  la  deuxième 
classe  des  établissements  insalubres,  et  une  ordonnance  dii  1 A  jan- 
vier 1815  plaçait  dans  la  première  classe,  comme  donnant  lieu  à 
une  famée  et  à  des  vapeurs  insalubres  et  nuisibles  à  la  végétation, 
raffinage  des  métaux  au  fourneau  i  coupelle  ou  au  fourneau  a  ré^ 
verbère. 

Mais  le  mot  d'affinage  ou  d'afiinage  des  métaux  précieux  est 
plus  particulièrement  réservé  a  un  art  qui  a  pour  objet  la  sépara-* 
tien  de  Tor  et  de  l'argent.  Cette  opération,  qui  se  fait  aujourd'hui 
en  traitant  l'alliage  dans  des  chaudières  de  platine,  par  l'acide 
sullbrique  concentré  à  66  degrés  et  bouillant ,  donne  lieu  a  un 
dégagement  considérable  de  gaz  acide  sulfureux  et  à  la  formation 
de  vapeurs  d'acide  sulfurique  extrêmement  nuisibles  si  eHes  se 
répandaient  librement  dans  l'atmosphère. 

C'est  par  cette  raison  que  des  plaintes  se  sont  élevées  {dus  d'une 
fois  à  l'occasion  des  inconvénients  causés  par  le  voisinage  d'ate^ 
Uers  de  cette  nature,  et  que  les  conseils  de  salubrité,  notamment 
ceux  de  Paris  et  de  Marseille,  ont  eu  i  plusieurs  reprises  à  s'en 
occuper.  Une  ordonnance  de  classement,  du  9  février  1825,  a 
même  placé  dans  la  première  classe  les  établissements  d'affinage 
de  l'or  ou  de  l'argent  par  l'acide  sulfurique,  quand  les  gaz  dégagés 
pendant  cette  opération,  et  réputés  nuisibles,  scHit  versés  dans 
l'atmosphère. 

Biais  il  ftiut  reconnaître  que  ces  inconvénients  sont  aujourd'hui 
en  grande  partie,  sinon  complètement,  neutralisés  à  l'aide  de 
moyens  fort  simples  qui  ont  été  indiqués  par  d'Arcet  dans  une 
instruction  spéciale.  Les  gaz  qui  se  dégagent  des  vases  dans  les 
quels  on  opère  l'affinage  d'or  et  d'argent  peuvent  être  lavés  dans 
un  courant  d'eau  où  on  les  fait  plonger.  On  peut  en  séparer  les 
acides  en  agitant  ces  gaz  avec  de  la  chaux  hydratée.  On  peut 
encore  mélanger  de  la  vapeur  d'eau  aux  gaz  et  vapeurs  acides, 
puis  condenser  cette  eau  dans  des  appareils  convenables  ;  on  peut 
enfin  recueillir  l'acide  sulfureux  dans  des  chambres  de  plomb,  où 
il  est  converti  €0  acide  sulfurique  liquide,  suivant  le  procédé  de 
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fiG^brication  ordinaire.  A  ces  itidicaiions  spéciales,  on  d(Ht  joindre 
les  moyens  généraux  d'assainissement,  tels  que  les  cheminées 
d'appel  t  dont  le  tuyau  serait  proportioné  au  yolume  du  gaz  8ut> 
turwx  et  des  Tapeurs  d'acide  suifurique  qui  se  dégagent.  Il  est 
bon,  dans  le  moment  où  Ton  verse  le  sulfotè  d'argent  des  chau- 
dières de  platine,  et  où  il  se  dégage  beaucoup  de  vapeurs  acides, 
de  placer  les  vases  sous  une  petite  hotte  communiquant  avec  la 
grande  cheminée,  et  fermée  à  volonté  au  moyen  de  rideaux  de 
otthr. 

L'appareil  imaginé  par  d'Arcet,  et  approuvé  par  le  conseil  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine,  remplit  heureusement  ces 
différentes  conditions.  Les  chaudières  communiquent  avec  un  con- 
duit rempli  d'eau  qui  retient  et  condense  les  vapeurs  d'acide  sui- 
furique, et  est  recueillie  par  un  tuyau  de  déversement  dans  un 
réservoir  particulier;  le  gaz  sulfureux  qui  traverse  l'eau,  sans  se 
condenser ,  arrive  dans  des  chambres  de  plomb,  où  il  peut  être 
converti  en  acide  suifurique,  et  d'où  l'excédant  d'acide  est  emporté 
par  un  conduit  dans  une  caisse  tournante  remplie  de  chaux  des- 
tinée à  l'absorber,  et  communiquant  en  dernier  ressort  avec  la 
cheminée.  L'appareil  simplifié  de  M.  Ricard,  directeur  des  mon- 
naies à  Marseille,  fait  arriver  les  gaz,  à  l'aide  d'une  cheminée 
horizontale  de  20  mètres  de  long,  dans  une  cuve  de  plomb  de 
16  mètres  cubes ,  où  se  trouve  une  touche  d*un  pied  d'eau  ^  dans 
laquelle  on  délaie  une  certaine  quantité  de  chaux  vive.  Cet  appareil 
peut  parfaitement  suffire. 

On  comprend  que  dans  ce  cercle  non  interrompu  et  ces  diffé- 
rents milieux  qu'elles  parcourent  forcément,  les  vapeurs  nuisibles 
qui  le  produisent  dans  Topération  d'affinage  des  métaux  précieux 
ne  peuvent  s'échapper  et  n'offrent  plus  en  réalité  que  des  incon- 
vénients fort  peu  redoutables.  Aussi  la  question  de  salubrité  se 
réduit  à  imposer  aux  affineurs  la  condition  expresse  de  ne  pas 
laisser  répandre  au  dehors  des  vapeurs  acides;  et,  sous  cette  ré- 
serve, ces  établissements  sont  justement  rangés  dans  la  deuxième 
classe  par  l'ordonnance  déjA  citée.  {Voy.  Étasusseiibnts,  PtnnLSB, 
ScLFtmiQVË  (acide)  et  Usiks)I«) 


—  Dietiomâim  de  Vinéufrk.  I^risi  ISSS,  t  i'MMi  AmsiMB, 
ptr  H.  Oaultiff  de  aaiibr/.  ^  Camrâ  élémmtain  de  rAinitr,  par  V.  RcfiiaulU  Paris, 
tSA9,  t.  II,  Mélallurgie%  painm,-'  Instruetiont  reUtivei  à  Vart  de  Vaginagc,  rédigéet 
au  nom  du  Comeîi  de  èatubrUê  dé  ta  vilié  de  Pavi$ ,  par  d*Af«cL  Parts,  4837  et  «  W9. 
{AnnMên  ^kyfiéne  fmèti^e  il  de  médêHM  M^,  h  Xin.'fH  M9)«  —  llAriporft 
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généraux  du  Conseil  d4  salubrité  du  département  des  Buuchcs^^fikôiuu  MarseiUe« 
1828,  p.  A6,  et  1840,  p.  62. 

AFFUTAGE,  AFFUTEURS.  —  Voy.  AlCCIUCURii. 

AIGUIIXES  (Manufacture  d').  —La  fabrication  des  aiguilles 
comprend  différentes  opérations  dont  quelques  unes  peuvent 
exercer  une  fâcbcuse  influence  sur  la  santé  des  ouvriers. 

Le  brunissage  et  le  marquage,  qui  consiste  à  percer  le  trou  de^ 
aiguilles,  exigent  une  ûxité  d'attention  et  une  sûreté  de  coup  d'œil 
qui  fatiguent  de  très  bonne  heure  les  yeux  des  femmes  auxquelles 
cet  ouvrage  est  confié. 

Les  hommes  qui  palment  les  aiguilles,  c'est-à-dire  qui  en  apla- 
tissent et  en  façonnent  la  tète  à  l'aide  d'un  lourd  marteau,  sont 
dans  les  conditions  de  tous  les. ouvriers  à  marteau. 

L'empointage  est  la  seule  opération  qui  passe  pour  fort  dange- 
reuse. La  pointe  se  fait  à  l'aide  de  meules  dé  grès  quart^ux,  et, 
de  pem:  de  la  rouille,  entièrement  a  ^ec.  J^es  molécules  de  fer  que 
soulève  le  frottement  des  tiges  métalliques  s'enflamment  et 
s  oxydent  au  contact  de  l'air  ;  mai^  en  même  tempB  aussi  voltige 
une  poussière  de  grès  que  respirent  (es  ouvriers,  et  qui,  au  dire  dç 
Jolinston  de  Knight,  de  Lombard  de  Genève,  et  de  H.  Villermé  fils, 
développe  la  phtliisie  cliez  beaucoup  d'entre  eux* 

On  doit  a  l'Anglais  George  Prior  un  appareil  ventilateur  qui 
entoure  pi*esque  toute  la  meule  des  empoiuteurs  et  chasse  eijL 
grande  partie  la  poussière  hors  de  l'atelier.  Les  meules  artificielles 
fabriquées  avec  le  grès  pilé  et  la  gomme  laque,  et  que  l'on  a  essayé 
de  substituer  aux  meules  de  grès ,  orrt  le  double  inconvénient 
d'éclater  aussi  souvent  que  les  autres  et  de  développer  ens'écbauf- 
fant  une  odeur  nauséabonde  que  les  ouvriers  trouvent  très  pénible. 

Enfin  le  travail  de  nuit  que  uécessite  l'opération  mécanique  du 
polissage,  qui  dui*e  parfois  plus  de  trente-six  heures  consécutivQS, 
doil  étie  mentionné  comme  une  des  obligations  aux({uelle$  sont 
soumis  les  ouvriers  en  aiguilles*  (Voy,  âigui^eubs,  ARJiyRi£&a, 

ËPUiGLIEES.) 


—  ViUermé  fib,  Ann.  d'l^§»  cf  éê  méd.  tég.,  t.  XLIU,  «b  «1.-^ 

Dé  Cinfmenee  eu  professions  sur  la  pktkisie  pulmonairct  par  le  docteur  IfOnUwili  àt 
Genève  {Annales  d'hygiène ,  U  XI .  p.  5i«) 

AlttftlJlSEtJm.  — On  peut  réunir  sous  la  dénosûnation  com- 
mune d'aiguiseurs  les  oumers  apparl^iant  à  diverses  profesâions, 
tels  que  affû4enr»,c(m(^i^f,  risêliers^  citnifien^  émf9uûnr$^  «miu- 
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riers ,  prineailliers ,  qui  sont  employés  à  façonner  sur  la  meale 
le  tranchant  de  la  lame,  la  surface  ou  la  pointe  des  différents 
instruments  métalliques. 

En  effet,  outre  la  similitude  du  travail,  il  existe  une  complète 
analogie  dans  les  inconvénients  et  les  dangers  que  présentent  ces 
métiers  pour  la  santé  et  la  vie  de  ceux  qui  les  exercent.  Ces  in- 
convénients résultent  de  plusieurs  causes  :  la  rupture  des  meules, 
la  pi:ojectiori  de  parcelles  de  grès  ou  de  fer,  Téclaboussage  humide, 
les  blessures  par  coupure  et  la  mauvaise  position  prise  pendant  le 

travail. 

Avant  d'examiner  en  détail  chacune  de  ces  conditions,  nous 
devons  dire  d*une  manière  générale  que  les  ouvriers  aiguiseurs, 
ainsi  que  cek  résulte  des  statistiques  recueillies  dans  les  fabriques 
d'armes  et  de  quincaillerie ,  sont  très  exposés  aux  affections  des 
organes  respiratoires,  et  succombent  en  grand  nombre  et  i  un  Age 
peu  avancé  à  la  phthisie  pulmonaire. 

Le  danger  de  Téclatement  des  meules ,  dont  les  débris  lancés 
par  la  force  centrifuge  sont  souvent  projetés  à  de  grandes  distances, 
est  dû  soit  à  la  mauvaise  qualité,  soit  i  la  monture  vicieuse  des 
pierres,  soit  à  la  trop  grande  vitesse  de  rotationi  II  est  sans  doute 
mutile  d'insister  sur  la  gravité  des  accidents  que  peut  causer  cette 
rupture.  Les  exemples  ne  sont  pas  rares  où  une  mort  instantanée 
en  a  été  la  suite.  Les  blessures  produites  par  les  éclats  projetés 
avec  violence  offrent  ceci  de  remarquable  qu'elles  portent  le  plus 
Couvent  sur  les  parties  supérieures ,  et  principalement  a  la  tête. 
Mais  il  faut  reconnaître  que  ces  dangers,  autrefois  très  fréquents, 
sont  aujourd'hui  un  des  moins  redoutables ,  par  suite  des  {)er-> 
fectionnemerits  introduits  dans  le  montage  des  meules. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dé  l'aspiration  de  là  poussière  siliceuse 
qui  s'échappe  des  meules  lorsqu'on  aiguise  à  sec  ou  quand  on 
tourne  les  meules  pour  repolir  leur  surface  usée.  Le  grès  très  di- 
visé qui  pénètre  dans  les  voies  aériennes  est  une  source  d'accidents 
très  sérieux.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Tumer  Thackrah,  que 
parmi  les  procédés  dont  se  servent  les  couteliers,  l'aiguisage  et  le 
limage  sont  les  plus  dangereux.  Quelquefois  les  ouvrier» ootUeSers 
reçoivent  dans  les  yeux  des  pailles  de  fer  ou  d*acicr,  de  petits 
grains  de  sable  ou  d'émeri,  des  débrfs  de  feutre,  qui  se  détachent 
soit  des  lames^  soit  des  meules  ou  des  polissoîrs,  et  etitrtinent 
^  promptement  une  altération  plus  ou  moins  profonde  de  la  vue. 
'   Ces  ineonvénients,  que  l'on  peut  faire  disparaître  en  humectant 
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h  meule,  sonl  remplacés  par  d'autres  moins  graves,  mais^encore 
foosidérabieset  sur  le^uels  insiste  avec  raison  M.  le  colonel  Morin. 
LemoQvemeni  de  la  meule  dans  Tauge  où  elle  traverse  un  licpiide 
doDne  lieu  à  un  édaboussage  continuel.  IA>uvrier«îg«àseur  reçoit 
ainsi,  pendant  son  Iravidl,  sur  ses  bras^  sa  figure,  surtout  son 
corps  enfin,  une  pluie  de  boue  niAléede  parcelles  siUceuaes  et  mé* 
talKqoes  si  abondante ,  que  les  vêtements  dont  il  est  couvert  en 
sont  totalement  imprégnés,  et  de  cette  humidité  constante  peu-« 
rent  naître  les  maladies  les  j^s  funestes. 

Quant  aux  coupures  que  peuvent  se  faire  les  ouvriers  aigui-> 
seun,  M.  Chevallier ,  dans  l'enquête  si  intéressante  à  laqurile  il 
s'est  livré  sur  l'hygiène  de  cette  profession,  a  reconnu  qu^elles 
étaient  en  général  extrêmement  rares*  Elles  ne  pourrment  être 
attribuées  qu'à  la  maladresse  de  l'ouvrier  ou  à  la  présence  acci- 
dentdle  d'un  corps  gras  qui  ferait  glisser  la  pièce  qu'on  aiguise 
sur  la  meule. 

La  position  de  l'ouvrier  amènerait,  suivant  le  même  observa- 
teur, des  varices  et  des  idcères  aux  jambes ,  et  une  déformation 
do  corps  d'autant  plus  marquée,  que  le  métier  a  été  commencé  à 
un  âge  moins  avancé. 

Il  y  a,  comme  on  le  voit,  dans  la  profession  d^aiguiseur,  une 
réunion  de  conditions  «nguKèrement  nuisibles  à  la  santé,  et  qu'il 
importe  de  corriger,  autant  que  cela  est  possible.  Les  moyens 
emj^yés  dans  ce  but  doivent  être  soigneusement  exposés. 

Les  meules  choisies  plus  ou  moins  dures ,  ou  plus  ou  moins 
tendres,  selon  le  travail  auquel  on  les  destine,  doivent  être  exar- 
minées  scrupuleusement,  et  même  essayées  à  l'aide  d'une  rota- 
tion accélérée  opérée  de-  façon  que  iear  rupture  ne  puisse  causer 
aucun  accident.  Elles  doivent  être  taillées  et  montées  d'une  ma- 
nière conforme  aux  perfectionnements  que  lexpérience  a  indi- 
qués, c'est-«-dire  enveloppées  latéralement  par  deux  plateaux  de 
ionte  d'un  diamètre  proportionné  à  celui  de  la  meule,  et  entourées 
à  la  surface,  vi»4Hvis  du  corps  de  l'homme,  soit  d'un  appareil  pro- 
tecteur semblable  à  celui  qui  est  figuré  dans  le  mémoire  de 
M.  Chevallier,  et  qui  défend  l'ouvrier  contre  les  édats  de  la  meule 
rompue;  soit,  comme  l'indique  M.  J.  Peugeot,  d'une  enveloppe 
concentrique  i  larges  rebords  latéraux ,  maintenue  au  sol  par 
deux  fortes  chaînes ,  et  qu'il  appelle  cuirasse  de  sûreté ,  laquelle 
préserve  à  la  fois  contre  les  fragments  de  moyenne  dimension  et 
fontre  l'humidité  et  la  boue  lancées  par  la  meule,  dernier  incon- 
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véiiient  contre  lequel  M.  Chevallier  conseille  Fusage  des  blousM 
imperméables.  Enfin,  le  mouvement  de  rotation  doit  ètra  mesuré, 
et  Ton  doit  éviter  que  des  corps  gras  salissent  les  meules. 

Mais  le  pbis  grave  danger,  celui  qui  résulte  de  la  poussière  ik 
grès  produite  par  Taigoisage  et  le  tournage  à  sec,  réclame  dcf 
moyens  spéciaux.  Un  des  anciens  directeurs  de  la  mamifactun 
d'armes  de  Chàtellerault  avait  proposé  de  substituer  aux  maulei 
de  grès  de  petite  dimension  des  molettes  d'acier.  M,  Malbec  a  im^ 
giné  des  meules  artificielles  .com{)Osées.de  gomme  laque  et  d< 
sable  niéiés  à  chaud,  donnant  une  poussière  plus  lourde  qui  tombe 
et  ne  se  répand  pas  dans  l'attlier  comme  celle  de  grès  ;  maig,  i 
propos  de  lempointage  des  aiguilles  (vôy.  AiauiBLEs),  nous  avoos 
signalé  la  rupture  possible  et  Todeur  presque  insupportable  qgi 
l'on  reproche  à  ces  meules.  Un  moyen  plus  efficace  est  celui  qui 
est  fondé  sur  l'emploi  d'une  ventilation  destinée  à  enlever  b 
poussière  des  meules,  et  à  soustraire  les  ouvriers  h  son  action.  Ll 
disposition  très  simple  adoptée  par  M.  Peugeot  est  décrite  en  ces 
termes  par  M.  Morin  :  c  Les  meules  sont  emboîtées  dans  leiu 
partie  inférieure,  et  sous  chacune  d'elles,  au-dessous  du  sol,  est» 
petit  canal  de  35  centimètres  environ  de  largeur,  Tous  les  canam 
parallèles  qui  viennent  d'une  même  rangée  de  meules  déboucbenl 
par  un  contour  arrondi  dans  un  autre  canal,  ménagé  sous  le  sol, 
qui  communique  avec  un  tuyau  aspirateur  de  30  centimètre»  de 
diamètre;  celui-ci  déboudie  au  «centre  d'une  des  pièces  du  ventî* 
lateur,  qui  a  75  centimètres  de  diamètre,  28  centimètres  de  lar- 
geur et  fait  1,200  tours  en  une  seconde.  Ce  ventilateur  n'a  pas 
d'enveloppe  et  n'est  entouré  que  d'une  caisse  en  planches,  placée 
en  face  d'une  ouverture  pratiquée  dans  le  mur,  et  par  laquelle  il 
poussière  s'échappe  au  dehors.  Gomme  il  n'est  pas  nécessaîfc 
d'aspirer  à  la  fois  sous  toutes  les  meules ,  dont  la  plus  grande 
partie  travaille  à  l'eau,  le  conduit  de  chacune  d'elles  et  les  oo» 
duits  principaux  sont  munLs  de  registres,  qui  permettent  ou  inM^ 
rompent  la  circulation  de  l'air.  On  peut  donc  à  volonté  miettre  op 
rapport  avec  le  ventilateur  telle  meule  que  l'on  veut.  » 

Par  ces  moyens ,  on  pourra  remédier  en  partie  aux  incûn^ 
nients  et  aux  dangers  inhérents  aux  professions  dont  nous  venons 
de  parler. 

llibUographîe.—  Des  aeeidints  auxqutU  iont  exposés  Us  eûuteliers,  éHn&utiwnki 
aiguiseurs^  fw  A«  Ghevallter  (Ann.  i'k^g,  puhi.  ei  de  nUd,  lé§.t  t.  XV«  |i.  lAQ.  — 
fiofê  sur  hs  moffins  tmpUffféspar  âf.  Jtdes  Fêu§tot  pour  prémrttr  Us  vmwritnéit 
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nfn*9fr€  V^mpUti  dtê  meutes  de  ffrèi^  par  tf.  A.  Morio  de  riatUlut  {Comptée 
mituieV Académie  dee  jmnc^s ^juillet  1847,  t.  XXV,  p.  i),^ Dictionnaire  univer tel 
àpotici,  de  Desessarts,  t.  III,  p.  ^J^.-^Eneyàopédie :  Arts  et  mêtien.L  II,  p.  46. 
«TltcfSwf»  af  thê  prinefpat  arts,,  imâMt  and  proféeeùmêt  àn.hetàih  anà  lon^ê* 
Riy,eic,  kf  Torner  Tbaokrah.  London,  183S —  Ann.  d'kyg.  et  de  méd.  lég,^  U^XXXf 
^  454,  et  t.  XXXIII,  p.  d64. 

AlB* — La  constitution  de  Tair  libre  ou  confiné  et  les  diverses 
causes  de  viciation  de  ratmosphère  intéressent  au  plps  haut  degré 
rhygiène  publique.  Le  choix  et  Tassainissement  des  lieux  d'h^bi- 
Ution  reposent  sur  une  connaissance  exacte  de  la  composition  de 
Tair  et  des  altérations  qu*il  peut  présenter.  Nous  n*avons  pas  à 
entrer  ici  dans  tous  les  détails  que  comporte  Tétude  approfondie 
des  divers  éléments  de  Tatmosphère ,  de  leur  rôle  dans  TaccouH 
iJissement  des  phénomènes  giétéorologiques  ou  organiques ,  et  de 
rinfluence  spéciale  que  chacun  d'eux  exerce  sur  les  êtres  vivants. 
Nous  devons  nous  borner  à  indiquer  dans  quel  sens  doivent  être 
dirigées,  et  à  Taide  de  quels  procédés  {>euvent  être  exécutées  le^ 
recherches  qui  ont  pour  objet  la  détermination  de  la  constitution 
de  Tatmosphère  au  point  de  vue  de  Thygièue  publique  et  de  la 
^luhrité. 

Après  avoir  rappelé  sommairement  la  composition  normale  do 
TaUnosphère  et  ses  différentes  causes  de  viciation ,  nous  expose- 
rons les  méthodes  d'analyse  de  Tair  les  plus  pratiques  et  les  plus 
précises,  sans  nous  attacher  aux  effets  généraux  des  différents 
agents  physiques. 

I.  Ckwposmoif  maiiALE  os  L*Am. — La  composition  de  Tair, 
fixée  par  les  beaux  travaux  de  MN.  Dumas,  Boussingault , 
Regnsult,  etc.,  et  recherchée  dans  les  conditions  normales ,  est, 
Mir  100  parties,  de  20,81  d'r^ygène  et  79,19  d'azote  en  volume, 
ou  de  28,015  d'oxygène  et  76,990  d'azote  en  poids,  de  8  à  6  dix- 
millièmes  d'ncide  cnrbonîfpie  et  d'une  quantité  variable  de  vapeur 
dVau.  A  ces  principes  fondamentaux  et  constants  du  gaz  atmos* 
phériqiie,  il  convient  d'ajouter  peut>^tre  l'ammoniaque,  que  Fre* 
w^nius  porte  pour  un  million  de  parties  d'air  en  poids  à  188  mil- 
lièmes; le  gaz  hydrogène  carboné,  et  enfm,  suivant  M.  Ghatin, 
des  traces  de  vapeur  d'iode.  • 

U  fait  capital  dans  la  composition  de  l'air,  c'est  sa  constance 
presque  absolue  non  seulement  dans  un  même  lieu  et  dans  un 
temps  domWs  mais  à  toutes  les  époques  et  pour  une  durée  indé- 
Bnîe,  en  totin  Hftix,  A  toute^^  Ion  lalttndes,  A  toutes  les  hauteurs 
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accessibles.  Si  Ton  a  pu  constater  quelques  variations  dans  la 
constitution  normale  de  la  masse  libre  de  Pair,  ce  n'est  que  dans 
des  limites  fort  étroites  et  sous  Tinfluence  de  ciréonstances  acci- 
dentelles. 

Ainsi  la  proportion  d'oxygène  dans  l'air  pris  à  la  surface  des 
mers  et  des  eaux  stagnantes,  où  vivent  soit  des  végétaux  abon- 
dants ,  soit  des  myriades  d'infusoires  de  couleur  verte  ou  rou^e, 
,peut  s'élever  jusqu'à  28,67  pour  100  en  volimie,  par  suite  de  la  dé- 
composition de  Tacide  carbonique  opérée  par  ces  êtres  vivants  sous 
l'influence  delà  radiation  solaire  (Morren).  Par  opposition,  M.  Lewy 
trouve  à  la  surface  de  la  mer,  là  où  ne  se  rencontrent  plus  les  in- 
fusoîres  ni  les  végétaux,  Toxygène  de  l'air  tombé  à  22,6  en  poids. 
Différence  qui  peut  s'expliquer  par  ce  fait,  que  l'eau  de  la  mer,  au 
sein  de  laquelle  vivent  et  respirent  tant  d'animaux,  doit  emprunter 
Toxygène  dont  ils  ont  besoin  aux  couches  atmosphériques  les  plus 
voisines  de  la  surface:  L'air  de  la  terre  serait  donc  en  moyenne  un 
peu  plus  riche  que  celui  de  la  mer.  Disons  encore  que  d'après  les 
belles  observations  de  M.  le  professeur  Martins  et  de  M.  Bravais 
sur  le  Faulhom,  la  direction  du  vent  semble  influer  sur  la  compo- 
sition de  l'air  d'une  manière  assez  marquée,  en  ce  sens  seulement 
qu'un  changement  dans  cette  direction  coïncide  avec  une  variation 
dans  la  proportion  de  l'oxygène. 

Le  mouvement  incessant  de  décomposition  et  de  reproduction 
de  Tacide  carbonique  auquel  donnent  lieu  la  respiration  des  plantes 
et  celle  des  animaux  s'opère  dans  une  si  parfaite  harmonie,  que 
la  proportion  de  ce  gaz  ne  change  pas,  et  qu'il  en  résulte,  suivant 
l'heureuse  expression  de  M.  le  professeur  Gavarret ,  un  véritable 
équilibre  mobile  qui  maintient  l'intégrité  de  composition  de  l'at- 
mosphère et  assure  à  tout  jamais  la  permanence  des  conditions 
extérieures  nécessaires  au  développement  des  êtres  vivants  à  la 
surface  du  globe.  C'est  à  peine  si  MM.  Boussingault  et  Lewy  ont 
trouvé  dans  l'air  recueilli  à  Paris  un  excédant  de  281  dix-millio- 
nièmes d'acide  carbonique  sur  Tair  des  campagnes  voisines.  Si  la 
proportion  normale  dé  ce  gaz  varie  de  0,0003  à  0,0006,  cela  tient 
presque  uniquement  à  la  dissolution  et  au  dégagement  alternatifs 
d'une  certaine  partie  d'acide  carbonique  entraîné  sur  le  sol  par 
l'eau  de  pluie  et  rendu  plus  tard  à  l'atmosphère.  Le  même  phéno- 
mène a  lieu  pour  l'ammoniaque  et  pour  l'iode. 

Quant  à  la  quantité  de  vapeur  d'eau  contenue  dans  l'air,  elle  est 
essentîeliement  variable  et  change  avec  la  température  de^saisons. 


les  diverses  heares  du  jour,  la  latitude,  Tidtitude»  la  direction  «les 
vents,  la  situatioo  maritime  ou  continentale  des  lieux  «  les  circon- 
stances météorologiques  (Kaemtz)« 

n.  Causes  de  viciation  de  l'air.  —  Malgré  la  constance  de  la 
coosUtution  de  Tair,  et  soit  qu'on  le  considère  dans  les  espaces 
libres  ou  confiné,  un  grand  nombre  de  causes  locales  naturelles 
ou  acGÎd^itelles  tendent  à  en  altérer  plus  ou  moins  profondément 
la  composition  et  à  modifier  son  action  sur  la  santé  et  sur  la  vie 
des  êtres  organisés. 

1*  Air  libre.  —  Certaines  localités  déterminées  présentent, 
isolées  ou  réunies,  des  conditions  particulières  qui  sont  de  nature 
â  engendrer  la  viciation  de  l'atmosphère  et  à  devenir  une  cause 
active  d'insalubrité.  Les  marais,  Tembouchure  des  rivières,  les 
grands  foyers  de  végétation  aquatique,  les  volcans,  les  mines,  soat 
les  sources  naturelles  d'où  se  dégagent  l^s  gaz  délétères  qui  se 
mêlent  à  Tair. 

M.  Daniell  a  signalé,  dans  un  mén»oire  du  plus  haut  intérêt,  le 
dégagement  spontané  de  l'hydrogène  sulfuré  sur  la  côte  occi^ 
dentale  d'Afrique ,  et  en  général  à  l'embouchure  des  rivières  des 
contrées  tropicales.  Ayant  été  chargé  par  l'Amirauté  d'examiner  la 
composition  de  ces  eaux  «  dans  le  but  de  découvrir  la  cause  de  la 
destruction  rapide  du  doublage  de  cuivre  des  navires  employés 
dans  ces  stations,  il  y  a  trouvé  des  proportions  notables  d'hy- 
drogèoe  sulfiffé  dont  l'origine  se  trouve  dans  l'action  d'immenses 
quantités  de  majtières  végétales  sur  les  sulfates  de  J'eau  de  mer« 
Les  eaux  cèdent  ce  gaz  a  l'atmosphère ,  et  il  y  a  là  une  source  fa- 
cilement appréciable  de  viciation  de  l'air  :  on  sait,  en  effet,  que 
1/1500*  d'hydrogène  sulfuré  mêlé  a  l'atmosphère  agit  comme 
un  poison  sur  les  petits  animaux;  et  sur  les  rivages  dout 
il  est  ici  question,  des  miasmes  putrides  d'une  nature  spéciale  se 
dégagent  en  abondance.  MM.  Mac  Grégor  Laird  et  Oldfield,  remon- 
tant le  Tfiger,  ont  signalé  ce  phénomène  et  en  ont  noté  les  effets  ; 
il  faut  avoir  senti  rhorrible  fétidité  de  ces  miasmes  pour  concevoir 
Taccablement  physique  et  moral  et  les  sensations  de  malaise  et  de 
dégoût  auxqudles  on  finit  souvent  par  succomber.  Le  même  phé- 
nomène peut  se  reproduire  à  toutes  les  embouchures  des  vastes 
rivières  et  là  où  les  eaux  de  la  mer  viennent  se  mêler  à  celles  des 
marécages.  On  comprend  l'influence  que  peut  avoir  la  production 
de  rhycfarogène  sulfuré  sur  la  sçilubriié  de  certaines  localités. 

Les  marais  laissent  échapper  un  gaz  particulier,  riiydrogène 
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carboné,  dont  la  préeenee  dms  ratmosphère  est  une  cause  active 
de  viciation.  M.  Paul  Savr  a  signalé,  comme  un  fait  très  important 
à  ce  point  de  vue,  l'action  >des  eaux  sitf  certains  terrains  desséchés 
qui  renferment  des  masses  séléniteuses  imprégnées  de  soufre  et 
souvent  de  sel  marin,  ainsi  que  cria  se  rencontre  dans  qudques 
maremmes,  d'où  se  dégagent  de  rhydrogène  sulfuré  et  de  Thydro- 
gène  carboné,  qui  contribuent  piHssamment  à  rendre  Tair  in- 
salu)n*e. 

Les  volcans  versent  aussi  dans  l'atmosphère  différents  gac  plus 
ou  moins  délétères  ;  mais  il  n'y  a  là  qu'une  cause  d'altération  trop 
limitée  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  s'y  arrêter. 

Enfin  dans  les  mines,  il  est  curieux  de  voir  combien  peut  varier 
la  composition  de  Tair,  non  seulement  par  suite  du  dégagement 
accidentel  de  certains  gaz  carbonés  ou  sulfurés,  mais  encore  par 
le  changement  de  proportion  dei^  éléments  constitutifs  de  l'atmos- 
phère.  Des  travaux  extrêmement  importants  ont  été  entrepris  par 
M.  Moyle  dans  les  mines  de  Comouailles,  par  M.  Félix  Leblanc  en 
Bretagne  et  en  Belgique,  et  ont  donné  des  résultats  sur  lesquels  on 
ne  saurait  trop  insister.  Le  premier  de  ces  savants  observateurs, 
dans  les  analyses  répétées  qu'il  a  fait  connaître,  a  trouvé  sur 
f  00  parties  d'air  :  au  minimum,  ihfih  d'oxygène,  86,36  d'azote  et 
0,18  d'acide  carbonique;  et  au  maximum,  18,95  d'oxygène, 
80^,98  d'azote  et  0^,065  d'acide  carbonique.  M.  P.  Leblanc  a  con- 
staté dans  Tairdes  miùes,  le  ^lus  altéré  par  l'effet  de  la  respiration 
et  de  la  combustion  des  lampes,  une  proportion  de  S  à  &  pour  400 
d'acide^  carbonique  et  une  diminution  de  &  à  6  par  100  dans  la 
proportion  d'oxygène.  Dans  ceâ  conditions  la  lampe  s'éteint,  la 
respiration  des  hommes  est  un  peu  gênée,  mais  le  travail  est  pos- 
sible tant  que  l'altération  ne  dépasse  pas  cette  limite.  One  obser- 
va tîon  très  curieuse  a  été  faite  par  l'habile  expérimentateur  que 
nous  venons  de  nommer.  Dans  une  entaille  de  houillère  oà  per- 
sonne n'avait  pénétré  depuis  longtemps,  il  a  vu  l'oxygène  des- 
cendre au-dessous  de  10  pour  100.  Une  pareille  atmosphère  est 
immédiatement  asphyxiante.  L'agitation  de  Pair  produite  par  la 
circulation  dans  les  parties  d'une  mine  suffit  pour  ramener  d«is  la 
masse  de  l'air  une  plus  forte  proportion  d'oxygène.  Cette  alté- 
ration profonde,  survenue  dans  la  composition*  de  l'atmosphère 
sans  qu'il  y  ait  formation  d'acide  carbonique  eh  rapport  avec  la 
diminution  de  Tôxygène,  paraît  due  à  l'influence  des  pyrites  qui 
abondent  dans  les  mines.  Une  absorption  continue  d  oxygène 
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s'étabKt  9ur  plusieurs  points  ;  et  lorsque  l'air  n^cst  pas  agité  par 
des  courants,  la  différence  de  densité  des  deux  atmosphères, quoi* 
que  faible,  maintient  une  démarcation  assez  tranchée  dans  la  com- 
position dé  deux  masses  voisines.  M.  Chevreul  a  signalé  Tinfluence 
que  les  sulfures  alcalins,  formés  aux  dépens  des  sillfates  par  les 
matières  organiques  en  putréfaction,  peuvent  exercer  sur  des 
atmosphères  très  circonscrites.  C'est  la  disparition  de  l'oxygène 
plus  que  rhydrogène  sulfuré  qui  altère  ces  milieux.  M.  Moyle  fait 
remarquer  que  partout  où  Ton  emploie  beaucoup  de  poudre  à 
canon,  il  se  forme  souvent  des  gaz  dangereux  qu'il  est  très  difficile 
de  découvrir  quand  on  recueille  les  gaz  en  vidant  des  flacons 
remplis  d'eau,  et  dont  il  n'a  pu  constater  la  présence  par  les  essais 
les  plus  délicats.  On  peut  s'assurer  par  l'examen  des  eaux  qui  se 
trouvent  datis  les  vases  qu'il  se  produit  de  l'acide  sulfureux  quand 
ceux-ci  ont  été  remplis  d'air  immédiatement  après  une  explosion 
de  mine. 

2*>  Air  confiné,  —  Nous  avons  jusqu'ici  étudié  l'atmosphère  libre 
et  ses  causés  de  viciation  naturelles;  mais,  au^point  de  vue  de 
l'hygiène  publique  ou  privée,  un  intérêt  bien  plus  général,  bien 
plus  pratique,  s'attache  à  la  recherche  de  la  composition  et  deis 
causes  d'altération  de  Vair  confiné.  Les  lieux  habités,  les  enceintes 
closes  où  séjournent  un  plus  ou  moins  grand  noml)re  d'êtres  vivants, 
renferment  une  masse  d'air  qui  doit  founiir  aux  phénomènes  de 
combustion  et  de  respiration  nécessaires  à  l'entretien  et  aux  actes 
de  la  vie.  Cet  air  se  dépouille  par  ce  seul  fait  d'une  portion  de  son 
oxygène  et  se  charge  d'une  proportion  croissante  d'acide  carbo- 
nique, d'où  résulte  la  nécesaté  d'un  renouvellement  coiitinu  et 
proportionnel  de  la  masse  atmosphéri(j[ue.  Les  principes  posés  par 
Lavoisier,  Séguin,  de  Humboldt,  Gay-Lussac,  Dumas,  ont  été  dé- 
veloppés avec  une  rafe  sagacité  par  M,  Félix  Leblanc,  dans  un 
très  remarquable  travail.  Il  a  rapporté  les  sources  d'altération  de 
Taîr  non  renouvelé  aux  trois  chefs  suivants  :  !•  respiration  de 
l'homme  et  des  animaux;  2»  foyers  de  combustion  et  appareils 
d'éclairage;  8©  transpiration  cutanée  et  pulmonaire  et  matières 
animales  qu'elles  entraînent.  De  ces  divers  ordres  de  causer,  les 
deux  premiers  agissent  en  enlevant  i  l'air  l'oxygène,  aux  dépens 
duquel  se  forment  l'acide  carbonique  et  Ffean  qu'exhalent  les  pou- 
mons, ou  que  fournissent  les  corps  qui  se  consument  pour  donner 
la  chaleur  et  la  lumière  artificielles.  M.  Dumas  a  démontré  qu'un 
homme  adulte  brôlo  tant  on  cnrl)ono  qu'on  hydrogène  une  quan- 
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lilé  équivaiefite  à  10  grammes  de  carboae  par  heure,  en  dépouil- 
lant d'oxygène  iiO  grammes  d*aîr,  ou  00  litres.  Il  sorl  des  pou- 
mons^ par  2i  Ji^ires»  8  mètres  cubes,  ou,  suivant  le  docteur 
Menzies ,  13  mètres  cubes  d'air ,  contenant  h  pour  100  d'acide 
earbonique.  Le  volume  d'acide,  carbonique  versé  dans  i'air  par  la 
respiration  d'un  soldat  »  pendant  la  nuit,  peut  être  évalué,  sui- 
vant Scbarling,  a  13  litres  par  heure,  résultant  de  la  combustioii 
de  6>%50  de  charbon  ;  suivant  Andral  et  Gavi^ret,  à  20  litres, 
résultant  de  la  combustion  de  11  grammes  de  carbone  pour  le 
même  temps.  En  somme,  l'air  exhalé  contient  &  pour  100  d'acide 
carbonique;  1  kilogramme  d'acide  stéarique,  en  brûlant,  peut 
amener  au  même  degréM'altération  l'air  contenu  dans  une  capa^ 
cité  de  50  mètres  cubes. 

Ce  ji*est  pas  là ,  nous  Tavons  vu ,  le  seul  mode  d'altération  de 
l'air  conûné..Le  corps  de  l'homme  donne  lieu  à  une  évaporation 
d'eau  dont  la  quantité  a  été  évaluée  par  Séguin  à  800  ou 
1,000  grammes  en  2&  heures,  chiffre  un  peu  exagéré  si  l'on  se 
tient  au  calcul  de  M.  Dumas.  La  sursiaturaUon  de  l'air  confiné  qui 
en  résulte  doit,  suivant  les  justes  remarques  de  M.  F«  Leblanc, 
amener  sinon  un  arrêt,  du  moins  une  diminution  notable  de  l'éva- 
poration  cutanée  et  de  la  transpiration  pulmonaire.  Il  s'ensuit 
qu'une  portion  de  la  chaleur  enlevée  i  l'état  latent  par  l'effet  de  la 
U'anspiration  normale  tendra  à  s'accumuler  dans  les  organes  et 
i  en  élever  la  température,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  réaction  dans 
les  procédés  de  la  respiration.  L'eau  atmosphérique  se  charge  en 
outre  de  principes  miasmatiques  qui  font  que,  condensée  et  aban- 
donnée à  elle-même,  elle  ne  tarde  pas  a  pourrir.  Péclet  et  Dumas 
ont  noté  que  l'air  expulsé  par  des  cheminées  d'appel  destmées  à 
opérer  la  ventilation  des  salles  d'assemblées  nombreuses  exhale 
souvent  une  odein*  infecte.  Des  expérjences  fort  curieuses  et  encore 
inédites  de  M.  le  professeur  Gavarret  tendraient  à  démontrer  que 
ces.  principes  inconnus  jouent  un  rôle  tout  à  fait  ^cial  et  très 
important  dansi  la  viciation  de  l'air  confiné.  Il  a  vu  périr  des  ani- 
maux dans  une  atmosphère  non  renouvelée ,  mais  à  laquelle  on 
restituait  Toxygène  i  mesure  qu'il  disparaissait ,  en  même  temps 
que  l'on  absorbait  l'acide  carbonique  à  mesure  qu'il  se  formait , 
preuve  évidente  de  l'influence  singulièrement  active  des  causes  de 
viciation  indépendante  de  kt  désoxygénation  de  l'air. 

En  faisant  h  part  de  cette  source  particulière  d'altération ,  il 
faut  reconnaître  d'une  manière  générale  que,  dans  un  espace 
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Hmité  et  habité,  c'est  racide  carbonique  qui  ost  la  cfiuse  et  donne 
h  mesure  de  l'insalubrité  de  l'air.  A  1  pour  100,  si  le  gaz  provient 
de  la  respiration,  le  séjour  ne  peut  se  prolonger  sans  exciter  une 
sensation  de  malaise  prononcé  ;  et  M.  F.  Leblanc  est  arrivé  à  jcettc 
oondusion  c^tale  et  essentiellement  pratique,  au  point  de  vue  de 
Thygiène  publique ,  que  le  dosage  de  Tacide  carbonique  permet 
d'ap|vécîer,  à  un  instant  et  dans  une  position  donnés,  l'état 
chiimque  de  rair  confiné.  On  aura  ainsi,  suivant  l'expression  de 
l'habite  expérimentateur,  une  sorte  de  réactif  pouvant  fournir  des 
indications  de  mesures  utiles  pour  une  ventilation  bien  entendue* 
D  a'estpas  sans  intérêt  de  consigner  ici  un  fait  mis  hors  de  doute 
par  les  recfa^ches  de  MM.  F.  Leblanc,  Lassaigne  et  Orfila,  c'est 
que  l'air  le  plus  vicié  ou  celui  qui  contient  le  plus  d'acide  carbo- 
iHque  ne  réside  pas  dans  les  régions  inférieures,  et  que  ce  gaz»  au 
sein  de  l'air  confiné,  se  répand  d'une  manière  à  peu  près  égale 
dans  les  couches  supérieures  et  inférieures,  ou  présente  un  léger 
excès  dans  les  parties  les  plus  élevées  de  l'enceinte  dose. 

Ajoutons  qu'une  atmosplière  viciée  au  point  de  ne  plus  entre- 
tenir la  combustion  peut  entretenir  encore  la  vie  ;  mais  la  respi- 
ration est  très  pénible,  et  il  y  auFUt  un  grave  danger  a  séjourner 
dans  un  pareil  milieu.  Il  est  bon  de  noter  aussi  que  l'acide  carbo- 
oi^e  pur  agit  dix  fois  moins  énergiquement  pour  vicier  l'air  que 
la  valeur  du  charbon.  Quelques  chiffres  compléteront  utilement 
ces  détails  relatifs  à  la  viciaUon  de  l'air  confiné*  En  supposant  un 
homme  adulte  enfermé  dans  une  enceinte  de  10  mètres  oii  l'air 
u'e&t  pas  renouvelé,  TatmosphèrOt  d'après  les  recherches  de 
MM.  AndraletGavarret,  contient: 

Après  2  heures,  A2  litres  ou  &2  dix-millièmes  d'acide  carbonique. 
_    4     _     84     —      84  ^ 

—  6     —    126     —    126  — 

—  8     —   168     —    168  — 

Dans  une  enceinte  de  20  mètres,..  Tair  dans  les  mêmes  condi* 
tions  contiendrait  un  chiffre  total  d'aeide  carbonique  égal,  mais 
une  proportion  nmtié  moindre  ;  c'est-i-dire  après  2  heures,  42  li- 
tres ou  21  dix^nûllièmes,  etc.,  etc.  Enfin,  si  l'analyse  chimique 
indique  une  proportion  de  4  pour  100  d'acide  carbonique  dans 
latmosphèrey  on  doit  en  conclure  que  la  totalité  de  l'air  contenu 
dans  l'enceinte  a  déjà  passé  par  les  poumons.  S'il  contient  1/2  pour 
100, 1/8*  seulem^t  de  l'air  a  servi  à  l'acte  de  la  respiration. 

Les  graves  inconvénients  qui  résultent  de  ces  différentes  causes 
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de  viciation  de  l'atmosphère  seront  corriges,  on  le  comprend,  soit 
par  raugmenlation  de  la  capacité  de  Tenceinte,  goit  par  le  renou^ 
vellement  de  Fair.  {Voy.  Ventilation.)  ^ 

m.  ÂNALTea  DE  l'air.  —  Il  nous  reste  à  faire  connaître  les  dif- 
férentes méthodes  et  les  principaux  procédés  à  Taîde  desqueb  on 
peut  arriver  à  reconnaître  la  composition  et  le  degré  d*altératkm 
de  Tair  libre  ou  confiné.  Nous  nous  attacherons  exclusivement  aux 
modes  d'analyse  les  plus  récents  et  les  plus  pratiques^  4  ceux 
surtout  qui  sont  le  plus  applic^les  i  Tobjet  spécial  de  nos  études , 
c'estrà-dire  aux  recherches  qui  intéressent  Thygiène  publique. 

1'  Moy€n  de  recueillir  l'air  à  analyser.  —  Le  premier  point  est 
de  savoir  recueillir  avec  les  précautions  convenables  Tair  d'une 
localité  donnée.  Le  moyen  le  plus  simple  consiste  A  vider  dans  les 
endroits  voukis  des  flacons  remplis  d'eau  ou  de  mercure,  en  ayant 
soin  d'y  laisser  une  petite  quantité  d'eau  ou  de  mercure;  de 
graisser,  de  cacheter  les  bouchons,  et  de  maintenir  les  flacons 
renversés  jusqu'au  'moment  de  l'examen.  M.  F.  Leblanc,  durant 
les  recherches  auxquelles  il  s'est  livré  dans  les  mines,  portait  sur 
lui,  à  Taide  d'une  courroie,  une  boite  a  compartimente  dans  la- 
quelle ses  flacons  renversés  plongeaient  invariablement  dans  le 
mercure. 

Pour  procéder  à  l'abri  de  toute  variation,  MM.  Dumas  et  Bous* 
singault,  Martins  et  Bravais,  ont  employé  de  grands  ballons  dans 
lesquels  le  vide  avait  été  fait,  et  qui  étaient  fermés  avec  les  phis 
minutieuses  précautions.  On  sait  à  quel  degré  de  perfection  sont 
arrivés  ces  savante,  dans  des  analyses  qui  ont  porté  sur  des  masses 
d*air  recueillies  et  transportées  à  de  très  grandes  distances. 

On  ne  saurait  passer  sous  silence  les  procédés  fort  ingénieux 
dont  s'est  servi  M.  C.  Brunner,  de  Berne.  L'appareU  très  simple 
qu'il  a  fait  connaître  consiste  en  un  vase  d'une  forme  et  d'une  di- 
mension indéterminées  rempli  d'un  liquide  cohvenaUe,  l'huile  de 
préférence  i  l'eau,  qui,  à  mesuff^  qu'il  s'écoule  par  un  orifice  situé 
i  la  partie  inférieure  du  vase,  est  remplacé  par  un  vdume  égal 
d'air  entrant  dans  le  vase  par  un  orifice  supérieur,  après  avoir 
traversé  des  tubes  où  il  est  soumis  à  divers  réactifs.  Cet  appareil 
attirant  l'air  comme  par  aspiration  est  désigné  soips  le  nom  d'iupc- 
rateur.  On  conçoit  qu'en  mesurant  le  liquide  écoulé^  on  éfiloa  par 
li  le  volume  d'air  aspiré;  Pour  opérer  en  grand  et  parvenir  à  avoir 
des  notions  pins  exactes  sur  la  composition  de  l!air  dans  les  Ueux 
où  il  est  chargé  de  substances  délétères  et  de  miasmes,  il  aidbait 
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fétaUir  tm  grand  toimeau  ou  aspirateur,  au  moyen  ddqael  on 
produirait  un  courant  d'air  continu  pendant  des  journées  entière? ^ 
même  sans  la  présence  d  un  opérateur. 

S*  Proeédéê  euiiométriquei.  —  La  détermination  des  éléments 
de  Tair  est  arrivée  aujourd'hui  a  un  degré  d'exactitude  presque 
absolu,  grâce  aux  méthodes  proposées  par  Dumas  et  Boussingault, 
Regnanlt,  Doyère,  etc.  On  doit  aux  premiers  de  ces  illustres  sa- 
vants un  principe  d'analyse  qui  a  beaucoup  simplifié,  en  les  rendant 
plus  précis,  les  procédés  eudiométriques.  C'est  la  substitution  de  h, 
pesée  à  la  mesure  des  gaz  en  volume. 

Dans  les  belles  recherches  de  Dumas  et  Boussingault  sur  la  véri-* 
taUe  constitution  de  l'air  atmosphérique,  un  ballon  vide  d'air  est 
mis  en  rapport  avec  un  tube  plein  de  cuiHN)  métallique  réduit  par 
rhydrogène  et  armé  de  robinets  qui  permettent  d'y  faire  également 
le  vide,  dont  on  a  d'ailleurs  exactemept  déterminé  le  poids.  Le 
enivre  étant  chaufTé  au  rouge,  on  ouvre  celui  des  robinets  par  oi 
doit  arriver  l'air,  qui  se  précipite  alors  dans  le  tube  oii  it  cède  à 
rinstant  son  oxygène  au  métal.  Au  bout  de  quelques  minutes,  on 
ouvre  le  second  robinet  ainsi  que  celui  du  ballon ,  et  le  gaz  azote  se 
rend  dans  la  ballon  vide.  Les  robinets  demeurés  ouverts,  Tair 
afflue,  et,  i  mesure  qu'il  passe  dans  le  tube,  i|  y  abandonne  soti 
oxygène  ;  c^est  donc  de  l'azote  pur  que  le  ballon  reçoit.  Quand  il 
en  est  jifiin  ou  à  peu  prés,  cm  ferme  tous  les  robinets.  On  pèse 
ensuite  séparément  le  ballon  et  le  tube  pleins  d'azote,  puis  on  les 
pèse  de  nouveau  après  y  avoir  fait  le  vide.  La  différence  de  ces 
pesée»  donne  le  poids  du  gaz  azote.  Quant  au  poids  de  l'oxygène, 
il  est  fourni  par  l'excès  de  poids  que  le  tubequi  contient  le  cuivre 
t  acquis  pendant  la  durée  de  l'expérience.  Avant  d'arriver  sur  le 
cuivre  qui  devait  lui  enlever  son  oxygène,  l'air  se  dépouillait 
d  abord  d'acide  carboraque  en  passant  dans  des  appareils  remplis 
de  potasse  liquide  très  concentrée  ;  puis  d'eau,  en  trava*sant  des 
tubes  garnis  d'acide  suifiarique  concentré  et  pur.  —  La  nécessité 
de  maintenir  une  température  et  une  pression  constantes  et  cei^ 
laines  sera  facilement  comprise^  etest  remplie  à  l'aide  de  moyens 
^'il  serait  hors  de  propos  de  consigner  ici. 

M.  F,  Leblanc,  dans  ses  recherches  sur  la  composition  de  l'air 
confiné,  ajoute  i  Fappareil  de  Dumas  et  Boussingault  des  tubes 
pesés  pour  le  dosage  de  l'acide  carbonique  ;  ou,  pour  plus  desim^ 
plicité,  il  opère  l'aspiration  au  moyen  de  deux  grands  ballons  d'une 
capacité  connue  et  préalablement  vidés  d'air.  Ces  battons  sont 
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munis  de  thermomètres  intérieurs  et  mis  en  relation  avec  un  tube 
vertical  plongeant  dans  le  mercure.  L'évaluation  exacte  de  la 
hauteur  de  la  colonne  de  mercure  soulevée  et  Inobservation  de  la 
température  foiunissent  les  données  nécessaires  pour  calculer  le 
poids  de  la  masse  d'air  qui  a  cédé  tout  son  acide  carbonique  à  la 
potasse,  {iors  de  chaque  prise  d'air  confiné  i  analyser,  on  doit 
avoir  soin  de  noter  toutes  les  circonstances,  telles  que  la  capacité 
de  l'enceinte,  le  nombre  des  individus,  la  durée  de  la  clôture,  la 
température,  le  mode  de  chauffage,  enfin  l'absence  ou  l'existence 
et  la  nature  des  moyens  de  ventilation. 

M.  Regnault  emploie  pour  l'analyse  de  l'air  un  eudiomètre  per- 
fectionné dans  lequel,  outre  la  détermination  exacte  de  la  tempé- 
rature et  de  la  pressioib  il  combine  la  mesure  du  volume  des  gaz 
avec  l'emploi  des  réactifs  absorbants,  et  où  l'oxygène  s'unit  à  l'hy- 
drogène au  moyen  de  l'étincelle  électrique.  €ette  méthode,  d'une 
précision  presque  mathématique,  est  d'une  exécution  beaucoup  plus 
rapide  que  celle  de  MM.  Dumas  et  Boussingault ,  quoiqu'elle  exige 
des  calculs  assez  compliqués  et  l'emploi  d'un  instrument  fort 
coûteux. 

M.  Doyère  a,  presque  à  ta  même  époque,  fait  connaître  un  pro- 
cédé eudiométrique  très  propre  i  indiquer  les  variations  de  la 
composition  atmosphérique.  Mous  nous  bornerons  à  dire  que  sa 
méthode  d'analyse  diffère  de  celle  de  M.  Regnault  en  ce  que,  au 
lieu  de  mesurer  toujours  les  gaz  ramenés  à  une  pression  identique, 
on  agit  directement  sur  les  volumes.  Les  artifices  ingénieux  au 
moyen  desquels  ce  savant  arrive  à  déterminer  les  corrections  nais- 
sant de  la  température,  de  la  pression,  et  de  l'état  hygrométrique, 
ne  peuvent  ôtre  .bien  appréciés  qu'en  prenant  connaissance  des 
mémoires  très  étendus  de  l'auteur» 

M.  Brunner,  dont  nous  avons  déorit  l'appu^il  aspirateur,  a 
indiqué  quelques  procédés  particuliers  pour  l'analyse  de  l'atmos- 
phère. Sa  méthode  ne  diffère  pas  d'ailleurs  de  celle  de  MM.  Dumas 
et  Boussingault.  C'est  au  moment  de  l'entrée  de  l'air  dans  le  vase 
aspirant  qu'il  le  soumet  au  contact  des  réactifs  prq>res  à  décela 
sa  nature  en  le  faisant  passer  sdt  par  des  flacons  de  Woolf,  s(Ht 
par  des  tubes  qui  contiennent  les  substances  absorbantes  ;  de  telle 
sorte  qu'il  n'arrive  dans  le  récipient  aspirateur  que  l'azote.  Pour 
déterminer  la  quantité  d'eau,  Ârunner  se  sert  d'acide  sulfiirique 
eœicentré,.  de  préférence  au  chlorure  de  calcium.  Il  a  constaté 
qu*un  tube  de  S7  pouces  de  long  sur  un  demi-pouce  de  diamètre. 


AIR.  37 

rempli  de  chlorure  de  calciinn,  dessèche  moins  complètement  un 
courant  d*air  saturé  de  vapeur  d*eau  qu'un  tube  de  8  pouces  con- 
tenant de  Famiante  humecté  de  AO  gouttes  d'acide  sutfurique. 
Pour  obtenir  le  poids  de  Tacide  carbonique,  Fair  est  amené  à  tra- 
vers deux  tubes,  l'un  contenant  de  l'amiante  humecté  d'acide  sul- 
furique  pour  dessécher  le  gaz,  l'autre  contenant  de  la  chaux  éteinte 
humectée  légèrement.  Pour  l'oxygène ,  c'est  un  tube  de  verre 
contenant  de  la  tournure  et  de  la  poudre  de  fer  ou  de  enivre  mé^ 
tallique  réduit  par  Thydrogène  chauffée  au  rouge.  L'augmenta- 
tion de  poids  du  tube  indique  la  quantité  d'oxygène  fixé. 

M.  Lassaigne  propose  un  moyen  facile  de  doser  l'oxygène  d'une 
manière  assez  rapide  et  assez  exacte  pour  que  Ton  puisse  l'appli- 
quer aux  recherches  que  nécessite  l'hygiène  ou  la  médecine  légale. 
Ce  procédé  consiste  à  introduire  dans  un  petit  flacon  S  à  i  grammes 
de  tournure  de  cuivre  rouge ,  à  verser  ensuite  de  l'eau  distillée 
jusqu'à  la  moitié  du  flacon ,  puis  à  le  rempKr  avec  une  solution 
concentrée  de  gaz  ammoniac.  Ce  flacon,  ainsi  rempli  exacte- 
ment, est  fermé  et  renversé  dans  la  cuve  a  eau.  On  mesure  ensuite 
dans  un  tube  gradué,  rempli  d'eau,  un  volume  d'air  qu'on  fait 
passer  dans  le  flacon  ;  on  le  ferme  alors,  et  on  l'agite  sans  inter- 
ruption pendant  quelques  minutes.  En  peu  d'instants  on  voit 
l'ammoniaque  prendre  une  teinte  bleuâtre ,  qui  se  fonce  de  plus 
en  plus  par  suite  de  la  formation  de  l'ammoniure  de  deutoxyde 
de  cuivre.  Cette  teinte  arrive  bientôt  â  son  maximum,  en  opérant 
sur  15  à  20  centimètres  cubes  d'air.  Alors  elle  s'affaiblit  peu  i 
peu,  lorsque  tout  l'oxygène  du  volume  d'air  sur  lequel  on  opère 
a  été  absorbé.  Cette  décoloration  progressive ,  qui  devient  un  in- 
dice de  la  fin  de  l'opération ,  est  due  à  la  réaction  du  cuivre  en 
excès  sur  l'ammoniure  de  deutoxyde,  lequel  se  transforme  en 
ammoniure  de  protoxyde  incolore.  Quand  on  est  arrivé  à  ce  point 
de  l'expérience,  on  fait  passer  le  résidu  gazeux  dans  le  tube  gra- 
dué pour  le  mesurer,  en  prenant  les  précautions  convenables. 

Nous  avons  dit  qu'au  point  de  vue  de  la  salubrité,  l'analyse  de 
Tair  se  réduisait  au  dosage  de  l'acide  carbonique,  et  les  dévelop- 
pements dans  lesquels  nous  sommes  entré  ont  confirmé  cette  pro- 
position. Aussi  comprendra-t-on  l'intérêt  qui  s'attache  au  nouveau 
procédé  eudiométrique  de  Liebig.  Cette  méthode ,  comme  le  dit 
justement  l'auteur,  t  réalise  les  conditions  de  précision  et  de 
simplicité  nécessaires  pour  un  physiologiste  qui,  dans  une  série 
d'analyses  faites  tous  les  jours ,  pendant  quelque  temps ,  aurait  à 
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déterminer  les  proportions  d*actde  carbonique  et  d*0jcygèn6  con* 
tenues  dans  Fait*  ;  pour  un  industriel  qui  voudrait  anaty^r  les  gaz 
xjui  se  dégagent;  d*un  foyer  ;  pour  un  médecin  qui  voudrait  eon^ 
nattre  la  composition  de  Tair  d'uàe  salle  d'hôpital  «  ou  vérifier 
Tefficacité  d'un  moyen  de  ventilation.  »  ËUe  est  fondée  sur  la 
propriété  qu'a  la  potasse  concentrée  d'absorber  l'acide  carbonique, 
et  l'acide  pyrogallique  d'absorber  l'oxygène  (Ghevreul  et  Dœbe- 
reiner)^  On  opère  de  la  manière  suivante  :  L'air  dont  on  dpit  ab- 
sorber l'acide  carbonique  et  l'oxygène  est  mesuré  dans  des  tubes 
gradués  de  la  capacité  de  80  centimètres  cubes»  chaque  centimètre 
cube  étant  divisé  en  cinq  parties.  Après  avoir  rempli  les  tubes  aux      i 
deux  tiers  avec  de  l'air,  on  y  introduit  à  l'aide  d'une  pipette  re- 
courbée une  quantité  s'élevant  à  1/AO'  ou  1/SO*  d'une  solution  de      ' 
1  partie  d'hydrate  de  potasse  dans  2  parties  d'eau.  En  agitant  de      | 
bas  en  haut,  dans  la  cuve  i  mercure,  le  tube  gradué,  on  étend  la      i 
solution  alcaline  sur  les  parois  du  tube,  et  l'absorption  terminée,  on      ' 
lit  le  volume  restant.  Quand  l'air  analysé  est  desséché  préalable^      | 
ment ,  le  volume  du  gaz  disparu  donne  exactement  la  proportion      i 
d'acide  carbonique.  Lorsqu'on  l'a  ainsi  déterminée  i  on  introduit      * 
dans  le  môme  ttd)e»  à  l'aide  d'une  seconde  pipette,  une  solution  de      ' 
1  partie  d'acide  pyrogallique,  dont  6  à  6  parties  d'eau,  et  l'on  en       , 
ajoute  assez  pour  que  le  volume  de  la  solution  acide  soit  égal  à  la      i 
moitié  du  volume  de  la  solution  de  potasse.  On  étend  par  quelques      ' 
secousses  les  liquides  mélangés  sur  les  parois  du  tube ,  et  l'on       | 
mesure ,  quand  l'absorption  est  complète ,  le  volume  du  résidu      i 
d'azote.  Avec  30  grammes  d'acide  pyrogallique,  on  peut  faire  cent       t 
cinquante  analyses.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'im-       | 
portance  pratique  de  ce  procédé  eudiométrique«  i 

Nous  ne  nous  sommes  occupé,  dans  cette  étud^  des  procédés 
d'analyse  de  l'air,  que  de  la  recherche  des  éléments  constitutifs 
de  l'atmosphère.  11  faut  reconnaître  cependant  qu'il  serait  extrè-       | 
mement  utile  de  déterminer  la  présence  et  la  nature,  soit  de  gaz       i 
délétères  qui  peuvent  s'y  mêler  accidentellement,  tels  que  l'hydro-       i 
gène  carboné  ou  sulfuré,  Facide  sulfureux,  diverses  vapeurs,  soit 
des  principes  organiques  miasmatiques  ou  autres.  Pour  les  pre- 
miers, leur  mélange  au  résidu  d'azote  serait  facilement  décelé,  et 
leurs  propriétés  caractéristiques  reconnues.  Pour  les  seconds,  leur 
quantité  ne  pourrait  être  déterminée  qu'en  agissant  sur  des  masses 
d'air  extrêmement  considérables  et  par  des  procédés  spéciaux, 
puisf|uo  l'acide"  sulfurique  et  la  potas5o  ein|ik»ycs  à  débarrilsser 
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l'air  de  l'eau  et  de  Tacidé  carbonique  pourraient  allérer  les  sub- 
iUoG6s  miasmatiques^ 

BiUiogra|iliie.  —  BeehercKes  tut  ta  véHtahU  eonsUtuthn  de  Voir  atfhôtphériqttéj 
p»  MM.  Dams  et  BMailiiKaiiU  {Ànn.  îe  chimé  #t  ée  pAyi.,  S*  léfie,  t.  III,  p.  fâ7> 
Pvkt  1851.  --*  Air  i  par  M.  OaTS^rret  (DictioBnûirg  des  dieti4mnaire»  (sitppléaieiil). 
Paris,  48M.  —  Caun  élémentaire  de  chimie ,  par  M.  V.  Regnault.  Paris ,  1850 ,  t.  Il  » 
p.  492.  —  Procédé  nouveau  d*analy§e  de  l'atr,  par  M.  Lassâighe  (^Comptes  rendus  de 
tAeuL  deê  at.^t  iS  octobre  i8A5).  —  Description  de  quelques  frotédis  pour  Canalffhê 
iâ  Vmtm^êpkèrm^  fêt  U,  Bruonv,  d»Bornft  (iim.  de  cHim.  9î  de  pAys.,  %•  «érie^l.  111, 
p.  305).  —  Nouveau  procédé  eudiométnque ,  par  J.  Liebig  {Jownu  de  pkarm,  et  de 
tàm.^  3«  lérie,  t.  XIX,  p.  155).  -^  Recherches  sur  la  composition  de  l'air  confiné,  par 
IL  Félix  Leblanc  (Ihid.,  8*  série,  t.  V).  —  Recherches  sur  la  eofnpcsition  de  Vairdani 
fuiqweê  mim€$t  par  M.  FéUi  Lebimc  {€&mpte$ rendus éel'Àead,  deê*c.\  i&  jiiUleilSi5). 
»  Extrmit  «Tn^  rapport  adressé  d  M,  le  ministre  de  la  guerre  relatipement  au  vo* 
bane  d'air  à  assurer  aux  hommes  de  troupes  dans  tes  chambres  des  casernes ,  par 
If.  Faix  Leblanc  {Ann,  de  ehim.  et  de  phys.,  3*  série,  t.  XXVII,  p;  878).  —  AnatyU 
4e  têimoepkéré  de  quelques  mimé  du  duché  de  ComouaUlest  par  Mé  R.  H<yf  le  {ibiâ.t 
8*  série  f  t.  Ili ,  p.  818).  ^  ConeidérMiom  sur  l'insuluhriiédeVair  doue  les  Mafem* 
ues,  par  11.  P.  Savi,  de  Pise  [Ibid*,  8*  série,  L  III,  p.  SAà}*—  Du  dégagement  spontané 
de  t hydrogène  eulfuré  dans  les  eaux  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  d'autres  loêa» 
liTÀ»  par  Fr.  Daniell  {Phttoeophieâi  meyatine,  8«  séfie,  d*  421,  et  Ann»  de  éhinu  el 
^r^'t  •*  aérlc,  t«  IIi|  p.  8S1}*'-»  Reekerehes  iur  la  rutéfeciiau  des  eau»  ci  leup 
exygénatiou  par  tes  animalcules  et  les  algues ,  par  A.  tt  Gb.  Morren  ,  18&1.  -*  Mér 
moire  eur  la  possibilité  de  constater  la  présence  des  miasmes,  et  sur  la  prennes  d'un 
principe  hydrogéné  dans  Pair,  par  M.  Bousslngnult  {Gai»  méd,  de  Paris,  1888» 
p.  528).  —  Cours  complet  de  m0iofot»§iei  de  iu-T.  Kaemttf ,  tttd<r  |Nnr  Ck  MartiniA 
Ptri^  i%hM»'^ Recherches  sur  ta  composition  que  présente  l'air  recueilli  d  digërêntes 
hauteurs  où.  ont  respiré  un  grand  nombre  de  personnes,  par  M.  Lassaigne  (Ann,  d^hyg» 
et  de  méd,  iég.,  t.  XXXVI,  p.  297).  —  Remarques  sur  t^état  de  Vair  atmosphérique 
à  Lendree  {Jemmai  deê  eounaiisanceê  usueitee,  janvier  1882)*  -*-  Hechereheê  eur  la 
fumtiié  H'aeide  emrhonique  expirée  pflr  Vhomme  dane  les  vin^-quatre  heures ,  par 
Sekarliiif  ÇAnn*  de  chim,  et  de  phy»,,  8*  série,  t.  VIII,  p.  A78).  —  Recherches  sur  la 
quantité  tfaeide  carbonique  exhalée  par  le  poumon  dans  l'espèce  humaine,  par 
Mil.  Andral  et  Gavarret  (IM.,  8*  série,  t  YIII,  p.  129).-->  Traité  de  médecine  légale, 
par  M.  (Mla,  A'édlU  Partoi  t8A8,  t  UI,  V  ptthf  p«  886  et  l48. 

MJUCQBMM. —  On  donne  le  nom  à'uleooh  aux  liqueurs  qui  se 
fomimt  pendant  la  fermentation  des  principes  sucrés  contenus 
dans  les  fruits  «  les  tiges  ou  les  racines  de  certaines  plantes,  no« 
tamment  dans  le  raisin,  la  canne  à  sucre  ou  la  betterave,  ou  ex« 
traits  des  céréales,  de  la  pomme  de  terre  et  des  substances  amy- 
lacées qui  ont  subi  la  transformation  saccharine.  La  séparation  de 
Fâlood  contenu  dans  les  divers  liquides  fermentes  sopère  par  la 
distillation. 

Les  Uqueurs  qui  renferment  de  50  a  56  pour  100  d'alcool  sont 
•qielées  MtiâP*df*i^t8;  celles  qui  en  renferment  davantage  s'appel- 
lent apriiê;  Y^l9^l  entièrement  privé  d'eau  est  dit  abeolu^ 


40  ALCOOLS. 

Les  eisprits  sont  désignés  sous  les  dénominations  de  traU^epi^ 
irois-^ix  et  trois-cinq.  Le  premier,  qui  est  presque  anhydre,  doit 
son  nom  à  ce  que  3  volumes  mêlés  à  h  volumes  d*eau  donnent 
7  yolumes  à  19  degrés  Cartier  ;  3  volumes  du  deuxième  et  3  vo- 
lumes d'eau  donnent  6  volumes  également  à  19  degrés  ;  enfin, 
S  volumes  du  troi^ème  et  2  volumes  d*eau  produisent  &  volumes 
au  même  degré. 

Les  eaux-de-vie  i  è9«,l,  58*,7  et61*,5  centésimaux  sont,  aux 
trois  titres  commerciaux,  appelés  preuve  de  Hollande^  double 
cognac  et  preuve  de  Londres. 

Les  alcools  et  eaux-de-vie  sont  encore  désignés  par  des  noms 
particuliers  qui  rappellent  en  général  la  substance  d'où  ils  sont 
tirés  :  alcool  ou  eau^e-vie  de  vin^  de  grain^  de  pomme  de  terre, 
de  fécule;  rhum,  produit  de  la  fiH'mentation  de  la  mélasse  de  canne; 
tafia,  produit  de  la  fermentation  du  jus  de  canne  ou  vesou  ;  kirsch, 
ou  eau-de-vie  de  cerises;  raek,  produit  de  la  fermentation  du 
riz,  fabriqué  aux  Indes  et  mêlé  au  cachou  ;  genièvre  ou  gin,  ob- 
tenu par  la  distillation  de  l'eau*-de*vie  de  grain  sur  du  genièvre; 
toiskey,  produit  de  la  fermentation  de  la  drèche  ;  marasquin,  eau- 
de-vie  de  prune  et  de  pêche  ;  absinthe,  obtenue  par  la  distillation 
de  r«au«de-vie  sur  les  sommités  d'absinthe. 

Les  liqueurs  alcooliques  et  spiritueuses  tiennent  une  trop  grande 
place  dans  l'alimentation  de  Thomme ,  dans  jes  usages  domes- 
tiques, industriels  et  médicinaux,  pour  qu'il  ne  soit  pas  très  utile^ 
au  double  point  de  vue  de  l'hygiène  publique  et  de  la  salubrité, 
d'exposer  les  moyens  de  reconnaître  la  qualité  et  les  divers  modes 
d*albération  ou  de  falsification  des  alcools,  et  d'étudier  les  condi- 
tions générales  de  leur  consommation,  ainsi  que  les  cdous  auxqpiels 
elle  peut  donner  lieu. 

Alcoométrie. — La  première  chose  à  considérer,  eu  égard  à  la 
qualité  des  diverses  espèces  d'alcools,  c'est  leur  force,  en  d'autres 
termes  la  proportion  d'eau  qu'ils  contiennent.  L'alcoométrie  est 
fondée  sur  l'augmentation  de  densité  des  liqueurs  alcooliques 
proportionnelle  à  la  quantité  d'eau  qui  y  est  ajoutée.  On  se  ser- 
vait autrefois,  pour  mesurer  la  force  des  alcools,  d'un  aréomètre 
appelé  pèse-esprit  de  Cartier  -,  qui  marquait  zéro  dans  l'eau  pure, 
et  A  A  degrés  dans  l'alcool  absolu ,  et  était  divisé  en  hh  parties 
égales.  On  emploie  aujourd'hui,  dans  toutes  les  constatations  lé- 
gales, et  notamment  pour  la  perception  des  droits  sur  les  alcools, 
l'alcoomètre  de  Gay-Lussac,  dont  le  zéro  répond  à  l'eau  pure,  et 
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le  100*  degré  à  raloool  absolu  <  La  graduation  centésimale  s'ap- 
plique i  des  liqueurs  dont  la  température  est  de  +  15  degrés. 
A  loute  autre  température,  il  y  a  lieu  a  des  correcUons  calculées* 
e(  réunies  dans  une  table  dont  nous  donnons  ici  l'extrait  pour  les 
degrés  les  [rfus  usités  de  Talcool,  en  y  joignant  l'évaluation  des 
degrés  de  Cartier  en  degrés  centésimaux  h  +li  degrés  eenti^ 
grades. 

Tableau  A, 
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Tableau  B. 
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35 

88 
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18 
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44 
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' 

Mais,  ainsi  que  le  fait  Remarquer  M.  Regnault,  ralcoomëlre  ne 
|>eut  donner  la  richesse  en  alcool  que  pour  les  liquides  qui  no 
renferment  que  de  Teau  et  de  Talcoot;  i(  est  clair  que  s'ils  conte* 
naient  du  sucre  ou  des  matières  salines,  la  détermination  serait 
inexacte,  puisque  cels  substances  augmentent  la  detislté  delà  li- 
queur. Ce  procédé  ne  peut  donc  indiquer  immédiatement  la  ri- 
chesse des  boissons  alcooliques  qui  renfernient  toujours  des  pro- 
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portions  notaUes  de  sucre  et  de  substances  salines.  On  procède 
ilors  de  la  manière  suivante  :  On  introduit  dans  un  petit  alambic 
de  cuîyre  étamé  300  centimètres  cubes  de  la  liqueur  à  essayer,  et 
l'on  distille  avec  une  lampe  à  alcool.  Le  liquide,  qui  se  condense 
dms  le  serpentin t  est  reçu  dans  une  éprouvette  graduée  en  centi- 
mètres cubes.  On  amène  la  liqueur  à  la  température  de  15  degrés, 
et  Ton  y  plonge  Talcoomètre  pour  déterminer  son  contenu  eA 
•Icool;  le  tiers  de  la  quantité  trouvée  représente  la  richesse  en 
bIcooI  de  la  liqueur  somnise  a  Tessai. 

On  peut  aussi  déterminer  la  richesse  d'une  liqueur  alcoolique  en 
diéterminant  la  température  que  marque  un  thermomètre  dont  le 
réservoir  est  plongé  dans  cette  liqueur  au  moment  où  elle  entre 
en  ébuUition.  On  dresse  a  cet  eflet  une  table,  qui  donne  les  lempé^ 
ratures  d'ébullition  correspondant  aux  divers  mélanges  d* alcool  et 
dVau,  et  qui  est  déduite  d'expériences  directes  faites  dans  le  même 
appareil,  et  sur  des  mélanges  bien  connus  d*alcool  et  d*eau.  C'est 
sur  le  même  phénomène  et  d'après  le  même  principe  que  sont 
constritttsles  ébullioscopes  à  cadran  ou  à  tige  drcMte  de  M.  Brossard- 
Vidal  et  de  M.  Conaty.  Ces  procédés  donnent  assez  exactement  la 
richesse  des  liqueurs  alcooliques  employées  pour  boissons,  parce 
que  les  quantités  de  sucre  et  de  sels  qu'elles  renferment  influent 
peu  sur  leur  température  d'ébuUition. 

AUérationê  et  falsifications  des  alcools,  —  Les  divers  modes 
d*altération  et  de  falsification  des  eaux-de*^e  ont  été  exposés  de 
la  manière  la  plus  exacte  et  la  plus  complète  par  M.  Chevallier,  à 
qui  nous  empruntons  la  plupart  des  détails  qui  vont  suivre. 

Les  alcools  et  eaux-de-vie  peuvent  contenir  différents  sels,  no- 
tamment du  chlorure  de  calcium  ajouté  dans  le  but  d'augmenter  la 
densité  de  la  liqueur  et  de  frauder  l'octroi,  en  diminuant  sa  foroe 
aj^Mirente  ;  des  sels  de  plomb,  de  cuivre  ou  de  zinc,  provenant  soit 
de  la  conservation  de  l'esprit  dans  des  vases  de  zinc  ou  dans  des 
estagnons  de  cuivre  mal  étamés  ou  attaqués  par  l'acide  acétique 
qui  s'est  formé  au  sein  de  la  liqueur  ;  soit  des  vases  distillatoires 
mal  entretenus  ;  soit  des  serpentins  construits  en  alliage  de  plomb 
et  d'étain.  La  présence  de  l'acétate  de  plomb  a  été  signalée  par 
MM.  Girardin,  Morin,  Bussy  et  Boutron-Charlard,  et  par  M.  Bou- 
^gny»  d*E%Teux,  dans  des  eaux-de-vie  de  grain ,  pour  la  clarifica^ 
tion  desquelles  on  employait  l'acétate  de  plomb.  Le  sulfate  de 
cuivre  pourrait  aussi  être  introduit  comme  principe  colorant  dans 
certaines  Uqueuni  ou  coii^crvet^  alcooliques  (elles  que  rabsinlhe,  \q^ 


44  ALCOOLS. 

fruits  à  Teau-de-vie,  etc.  11  suffit  d'avoir  indiqué  ces  corps  étran- 
gers pour  qu'il  soit  facile  de  reconnaître  leur  mélange  à  ralcool,  à 
l'aide  des  réactifs  qui  leur  sont  propres  et  quUl  serait  hors  de 
propos  de  rappeler  ici. 

L'acide  acétique  se  forme  spontanément  dans  les  alcools ,  soit 
pendant  la  distillation ,  soit  par  leur  exposition  prolongée  à  l'air. 
Os  présentent  alors  une  forte  réaction  acide;  et  si  l'on  sature  la 
liqueur  par  la  potasse  ou  la  magnésie  caustique  et  qu'on  l'évaporé 
à  siccité,  le  résidu  traité  par  l'acide  sulfurique  dégage  de  l'acide 
acétique,  reconnaissaUe  à  son  odeur. 

Les  eaux-de-vie  de  fécule ,  de  grain ,  de  marc,  de  mélasse  de 
betterave,  ou  alcools  de  mauvais  goût,  se  distinguent  de  l'alcool 
de  t;ifi  ou  bon  goût  par  une  odeur  et  une  saveur  spéciales,  dues  à 
la  présence  d'huiles  volatiles  particulières  ou  de  produits  empy- 
reumatiques  provenant  d'une  mauvaise  préparation.  En  chauffant 
la  liqueur  à  un  degré  inférieur  à  l'ébullition,  ces  caractères  phy- 
siques deviennent  plus  tranchés. 

Certaines  substances  acres,  telles  que  le  poivre,  le  gingembre,  le 
pyrèthre ,  la  stramoine ,  l'ivraie ,  ajoutées  à  l'eau-de-vie  pour  la 
rendre  plus  forte,  sont  décelées  i>ar  l'évaporation  ou  par  l'addition 
d'un  volume  égal  d'acide  sulfurique ,  qui  leur  communique  une 
teinte  brune  d'autant  plus  prononcée,  que  la  proportion  de  ma- 
tières étrangères  est  plus  considérable,  mais  déjà  très  foncée  lors 
même  qu'elle  ne  contient  que  1/600*  d'extrait. 

La  coloration  des  eaux-de-vie  s'obtient  au  moyen  de  c^tains 
mélanges  où  dominent  le  caramel ,  le  cachou  et  diverses  sub- 
stances aromatiques  et  astringentes  qui  constituent  ce  que  l'on 
nomme  la  sauce,  et  varient  presque  chez  chaque  fabricant.  Il  con- 
vient de  noter  aussi  la  saveur  et  la  couleur  particulières  que  com- 
muniquent aux  esprits  les  diverses  espèces  de  chêne  qui  servent 
à  la  construction  des  barriques  ;  circonstance  qui  peut  être  mise  à 
proflt  pour  la  conservation  et  la  bonification  des  vins  et  des  alcools, 
ainsi  que  l'a  démontré  par  ses  ingénieuses  exj)ériences  M.  Fauré, 
de  Bordeaux. 

L'acide  sulfurique  est  très  fréquemment  ajouté  en  petite  quan- 
tité a  l'eau-de-vie,  pour  lui  donner  un  bouquet  artificiel,  dû  À  la 
formation  d'une  petite  proportion  d'éther.  Le  laurier-cerise  a  été 
employé  dans  le  même  but ,  surtout  pour  les  eaux-de-vie  de  grain 
et  de  pomme  de  terre. 

M.  Chevallier  cite  également  Tammoniaque,  l'acétate  d'anuno- 
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niaque  et  Talun  comoie  servant,  quoique  beaucoup  plus  rarement, 
a  cet  usage.  Il  est  curieux  de  citer  le  résultat  d'un  examen  fait  par 
MM.  Girardin  et  Morin  et  portant  sur  35  échantillons  d'esprits  et 
d'eaux-de-vie  débités  à  vil  prix  dans  les  faubourgs  de  Rouen  et 
saisis  par  la  justice.  Sur  ces  36  échantillons  :  21  contenaient  de 
Tacide  sulfurique;  &  de  Tacide  acétique;  20  étaient  colorés  par 
le  cachou  ou  par  des  matières  astringentes  verdissant  les  persels 
de  fer  ;  5  devaient  leur  coloration  au  tannin  de  chêne  et  7  au  ca- 
ramel; quelques  échantillons  ne  marquaient  que  35  a  36  degrés  i 
ralcooraètre  de  Gay-Lussac. 

Parmi  ces  diverses  altérations  et  falsifications  des  eaux-de*vie, 
il  faut  bien  reconnaître  que  la  plupart  sont  sans  action  fâcheuse 
sur  la  santé  des  consommateurs.  Les  sels  de  plomb,  les  sels  de 
cuivre ,  et  les  acides  sulfurique  ou  acétique  en  excès  pourraient 
seuls  déterminer  des  accidents  sérieux.  Il  est  ^  fort  douteux  qu'il 
faille  attribuer,  comme  on  Ta  fait  plus  d*une  fois,  au  poivre,  a  la 
stramoine,  àTivraie,  ou  à  toute  autre  plante  vénéneuse ,  l'exci- 
tation délirante  qui  dans  certaines  circonstances  accompagne 
rivresse  alcoolique.  Aucun  fait  authentique  n*est  venu  confirmer 
ces  rumeurs  populaires  trop  facilement  répandues. 

De  la  ewiêommation  des  boissons  spirikieuseset  de  leur  abus.  -— » 
Le  vrai  danger  qu'offrent  les  liqueurs  spiritueuses  au  point  de  vue  de 
Vhygiène  publique,  c'est  leur  consommation  immodérée  et  la  dég^ 
nérescence  physique  et  morale  qu'elle  entraîne.  L'abus  de  l'each- 
de-vie  tend  à  s'accroître  dans  des  proportions  effrayantes  chez 
certains  peuples,  en  raison  surtout  de  la  fabrication  et  du  bas  prix 
des  eaux-de-vie  de  grain  et  de  pomme  de  terre.  C'est  surtout  dans 
les  pays  septentrionaux  que  l'usage  des  liqueurs  fortes  est  répandu, 
tant  à  cause  du  climat  que  de  l'absence  du  vin.  Berlin  comptait 
en  1822,  au  rapport  de  M.  le  docteur  Roesch,  1,520  débitants 
d'eau-de-vie;  la  statistique  de  M.  Casper  y  signale  6,5/kO  maisons, 
d'où  il  suit  qu'on  vend  de  l'eau-de-vie  dans  près  d'un  quart  des 
habitationsparticulières.  A  la  même  époque  un  recensement  officiel, 
comprenant  les  militaires,  portait  la  population  de  cette  capitale 
i  109,283  ;  le  seul  rapprochement  de  ces  chiffres  montre  quel 
petit  nombre  de  consommateurs  suifit  pour  entretenir  et  faire 
prospérer  un  débit  d'eau-de-vie. 

On  trouve,  dans  les  Recherches  statistiques  sur  la  i>ille  de  Paris 
pour  1821  et  1822,  qu'il  existait  dans  la  ville  un  débit  de  liqueurs 
alcooliques  pour  0  maison»;  et  pour  chacun  de  ces  établissements 
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un  publie  double  de  celles  de  Berlin.  M.  Benoiston  de  ChàteMmeuf 
%  montré^  il  y  ft  déjà  longtemps,  que  la  consommation  en  eau-de- 
vie  va  croissant  à  Paris  d'année  en  année.  De  20,000  hectolitres 
en  1800  elle  s'était  élevée  a  80,000  en  1827.  On  s'accorde  a  si- 
gnaler les  funestes  effets  qui  résultent  de  l'extension  immodérée 
qu'a  prise  dans  nos  possessions  d'Afrique  l'usage  de  Vabsinthe. 

On  a  estimé  que  la  quantité  de  liqueurs  spiritueuses  consommées 
annuellement  aux  Btats-Unis  de  1807 à  1828  était  de  827,128,068 
litres ,  ou  27  litres  par  habitant.  Il  en  résulte  que  la  quantité 
consommée  par  les  hommes  adonnés  à  cette  boisson  était  vérita- 
blement effrayante ,  puisqu'il  faut  déduire  de  ces  chiffres  la  plus 
grande  partie  des  femmes  et  des  enfants  et  tous  ceux  qui  n'avaient 
point  contracté  oette  funeste  habitude.  Les  statistiques  établissent 
qu'il  y  avait  alors  aux  Etats-Unis  plus  de  800,000  ivrognes,  et  que 
plus  de  37,000  périssaient  chaque  année  victimes  des  excès  de 
boisson  spirittieuse, 

M.  de  Torsell,  directeur  du  cadastre,  consigne  dans  M  statis- 
tique de  la  Suède  un  fait  qui  mieux  qu'aucun  autre  est  propre  à 
mettre  en  lumière  les  résultats  meurtriers  de  l'abus  des  liqueurs 
alcooliques  pour  une  population  adonnée  à  ces  excès.  En  1825, 
sur  &2,081  décès  attribués  à  des  maladie»  connues,  on  compte 
011  cas  dans  lesquels  la  mort  a  été  la  suite  immédiate  d*excès  dé 
boisson.  Que  serait-ce  si  Ton  ajoutait  à  ce  chiffre  celui  des  cas  o& 
la  mort  n'est  survenue  que  lentement  et  sous  l'influence  des  ma- 
ladies causées  par  ces  funestes  abus  f 

M.  le  docteur  Ghampouillon ,  médecin  du  Val -de- Grâce ,  A 
l'occasion  d'un  cas  de.  méningite  suraiguè  observé  chez  un  clairon 
qui  avait  contracté  depuis  longtemps  l'habitude  de  s'enivrer 
avec  de  Teau^e-vie  qu'il  payait  seulement  1  franc  le  litre,  fait 
remarquer  avec  toute  raison  que  dans  l'appréciation  des  effets  de 
rivrognerie  il  faut  tenir  compte  non  seulement  de  la  quantité,  mais 
encore  et  surtout  des  qualités  propres  de  chaque  breuvage  alcoo- 
lique. 

Toutes  les  eaux*4e-vie  retirées  par  distillation  des  farines  fer- 
mentées  de  seigle,  d'orge  ou  de  pomme  de  terre',  contiennent  une 
certaine  proportion  d'huile  empyreumatique  qui  les  rend ,  au  dire 
de  ce  praticien  distingué,  plus  enivrantes  et  plus  dangereuses  que 
celles  qui  proviemient  de  la  distillation  du  vin.  Il  se  demande  si 
cette  huile  augmente  tout  simplement  les  propriétés  excitantes 
de  l'alcool  t  ou  si  elle  constitue  un  poison  spécial  pour  le  système 
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nerveux  ;  et  considère  comme  probable  qu'elle  est  douée  de  cette 
double  influence,  ainsi  que  sembleraient  le  prouver  les  cas  nom- 
breux de  méningite  avec  manie  aigué  occasionnés  par  l'abus  de 
fabainthe  chez  les  militaires  de  notre  armée  d'Afrique. 

Bn  présence  de  ces  faits,  il  est  triste  d'avoir  à  signaler  l'impuis^ 
sance  de  la  plupart  des  moyens  répressifs  qui,  à  diverses  époques 
et  dans  presque  tous  les  pays  civilisés,  ont  été  tentés  pour  mettre 
on  terme  a  l'abus  des  liqueurs  fortes.  Des  résultats  meilleurs  pa- 
raissent avoir  été  obtenus  par  l'établissement  des  sociétés  de  tem* 
pérance,  dont  la  première  a  été  instituée  i  Boston  en  1818,  et  qui, 
après  s'être  multipliées  dans  l'Amérique  du  Nord,  se  sont  répandues 
en  Angleterre,  en  Suède,  en  Russie  et  dans  l'Europe  centrale^ 
L'abstinence  de  baissons  alcooliques  prescrite  par  les  statuts  reli- 
gieusement dEMcrvés  de  ces  sociétés  a  produit  presque  partout  lea 
plus  beoreux  effets.  Car  non  seulement  la  mortalité  a  diminué, 
mais  encore  l'état  moral  s'est  amélioré  et  les  crimes  sont  devenus 
moins  fréquents. 

Noos  citerons  k  cette  occasion  comme  un  exemple  bon  à  imiter 
l'arrêté  tout  récent  de  M.  le  maire  de  la  ville  de  Versailles ,  qui 
a  proposé  au  conseil  municipal ,  et  fait  adopter  par  lui ,  dans  sa 
dernière  session,  la  création  de  prix  de  tempérance,  destinés  non 
seulement  à  récompenser  la  sobriété  et  la  bonne  conduite  no* 
toires,  mais  encore  à  ramener  ceux  qui  ont  failli.  Cette  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Versailles  est  un  premier  pas  dans 
une  voie  de  véritable  progrès  matériel  et  moral  tout  à  la  fois ,  et 
pour  que  la  publicité  aide  i  la  propagation  d'une  idée  utile,  nous 
tranaerivons  ici  en  entier  le  texte  même  de  la  délibération  : 

»  Le  Conseil  ^ 

>  Vub»  lois  des  Ift  et  2â  aoât  1700 ,  28  pluviôse  an  VIII  et 
18  juillet  18S7,  l'arrêté  de  M.  le  maire  de  Versailles  en  date  du 
1*^  oetobre  1860 ,  ensemble  la  proposition  par  lui  faite  dans  la 
séance  extraordinaire  du  17  juin  1851  et  le  rapport  de  la  commission 
i  laquelle  ladite  proposition  avait  été  renvoyée  ; 

>  Considérant  que  l'ivresse  est  une  cause  incessante  de  pertur- 
bation pour  Tordre  matériel  aussi  bien  que  pour  l'ordre  moral  dans 
la  cité; 

s  Qu'il  est  du  devoir  de  l'autorité  municipale ,  quelque  res- 
tareiiilea  que  soient  par  la  loi  les  limites  de  son  pouvoir,  de  prendre 
toutes  lea  mesures  propres  à  diminuer  les  causes  d'un  srâiblaUa 
mal; 
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3  Qu*il  vaut  mieux  prévenir  les  délits  que  les  punir,  et  que  Vat- 
trait  des  récompenses  peut  être  un  puissant  moyen  d*aetion  ; 

»  Délibère  : 

»  Une  somme  de  1,000  francs ,  pour  Tannée  1S61 ,  est  mise 
it  la  disposition  de  M.  le  maire  pour  fonder  des  prix  de  tempé- 
rance « 

»  Ces  prix  se  divisent  en  premiers  et  en  seconds  prix. 

»  Chaque  premier  prix  consiste  dans  un  livret  de  100  francs  sur 
la  caisse  d'épargnes»  ou  dans  un  versement  de  pareille  somme  a  la 
eusse  des  retraites,  le  tout  au  dioix  de  l'intéressé. 

»  Chaque  second  prix  est  d'une  valeur  égale  à  la  moitié  de  celle 
4u  premier. 

>  Art.  2. — ^Une  commission  spéciale  pour  chaque  quartier,  com- 
posée de  :io  un  conseiller  municipal,  président,  désigné  par  M.  le 
mw'6  ^t  appartenant  au  quartier  ;  2o  le  curé  de  la  paroisse  ;  S*  le 
président  du  bureau  de  chariié  ;  &^  un  entrepreneur  notable  dési- 
gné par  M.  le  maire;  ô"*  et  le  commissaire  de  police,  est  chargée 
de  désigner,  après  enquête  et  vérification,  les  candidats  qu'elle 
propose  iM.  le  maire  pour  les  prix. 

»  Art.  3. — ^La  liberté  d'appréciation  la  plus  étendue  est  laissée  a 
la  commission ,  qui  prendra  toutefois  en  grande  considération  les 
habitudes  suivantes  :  l'absence  de  tout  chômage  volontaire  dans 
le  travail  de  la  semaine,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés  ;  la  fidélité 
i  rapporter  au  ménage  ou  à  la  famille  le  produit  intégral  du  sa- 
laire; l'envoi,  par  les  père  et  mère,  des  enfants  aux  écdes  publi- 
ques, ou  l'assiduité  aux  cours  du  soir  par  les  adultes  ;  le  dépôt  des 
économies  à  la  caisse  d'épargne  ou  à  celle  des  retraites;  l'adhésion 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  tempérance,  etc. 

»  Les  seeonds  prix  sont  destinés  notamment  aux  individus  qui, 
après  avoir  été,  à  une  certaine  époque^  adonnés  à  l'ivrognerie, 
reviendraient  à  la  tempérance  par  de  louables  et .  persévérants 
efforts. 

»  Us  pourront  encore  servir  de  récompense  et  d'encouragement 
aux  débitants  dont  les  maisons  seraient  notoirement  connues 
pour  l'observation  rigoureuse  des  règlements  de  police  qui  les  con- 
cernent. 

9  Art.  i.  —  Ces  récompenses  seront  décernées  en  séance  pu- 
blique, à  l'hôtel  de  viUe,  au  jour  et  avec  les  formes  qui  seront  in- 
diqués par  M.  le  maire. 

»  La  publicité  nécessaire  sera  donnée  à  la  présente  délibération. 
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qui  pourra  reeévoîr,  «pour  les  années  saivantes,  tou^  autres  dév(v 
loppementSi  suivant  les  circonstances.  » 

En  ce  qui  touche  la  salubrité^  il  nous  reste  i  signalferlanécessité 
des  mesures  d*ordre  public  destinées  à  réprimer  le  débit  des  al- 
cools allérésoufafeifiés,  qui  parleur  mauvaise  qualité  sont  de  nature 
à  nuire  à  ceux  qui  en  feraient  usage.  La  loi  du  27  mars  18dl,  votée 
sur  la  proposition  d'un  des  membres  les  plus  éclairés  de  1* Assem- 
blée législative,. M«  Mortimer  Ternaux»  donne  à  l'autorité  des 
moyens  plus  efficaces  que  par  le  passé  d'agir  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique,  «1  empêchant  le  débit  des  substances  alimentaires 
et  jdes  bcHssoHs  altérées  ou  falsifiées.  Nous  aurons  plus  tard  l'occa^ 
sion  de  citer  les  ordonnances  de  police  qui  interdisent  l'emf^  de 
certaines  substances  nuisibles  pour  colorer  les  liqueurs.  (Vayi  Bon* 
aoifa  et  Pastillagb.) 


ii«.  —  Préeiê  ietkimU  induitriélU,  par  A.  PayeD.  2*  édit.  Paris,  iSM. 
—  Dictiûtmmirê  de  Ciniëttrit ,  art.  EAVBS^ik.  Paris,  1895,  t.  IV,  p.  174.  *-  Dtê^ 
tionmairt  des  altiratWH$  et  faXiificadonê  de§  suhtanfê»  aHmentaires ,  par  A.  Cb^- 
rallier.  Paris,  1850, 1. 1,  p.  53.  —  Traité  deê  moyenêde  reeannattre  Uê  falnfieationt^ 
par  MM.  Bnasj  et  Bodtroa-Cliarford.  -^  Rapport  ntr  une  eau-de-vie  contenant  ât 
t'meétûte  do  ptomè^  par  M.  Bottti(piy  d*Bfr«QX  {Ann»  d'hyg,  et  de  méd,  Ug. ,  t.  XXIV, 
p.  73).  —  liotoiur  la  conurvatiom  de*  vinfet  akoolMt  par  M.  Fauré  {Joum»  de  ckim» 
et  depkarm,,  juin  1848}.  —  Recherchât  slatUtiquei  ntr  ia  ville  de  Paris  et  le  départe^ 
wkentde  la  Seme^  L  Ii;  Paris,  182S,  réimprimées  en  1834.  —  DeVusageet  deVabu» 
é»  Mtootkofenimstée»,  par  Uipp.  Rayer-Cotlard.  Paris,  1838.  -»  De  Vahue  de$  boi^ 
êom$  apt'Hf  uciueff  cotuiéiréeê  s«m  le  pomt  de  vw  de  la  police  médicale  et  de  la  médeeim 
l^aif,  par  1^  docteur  Ch.  Roescli  (ilnji.  d'hyg.,  et  de  méd.  Ug.  t.  XX.  p.  S77}.  — 
Obeeroationê  tur  Vabue  dee  liqueun  epiritueusee  parmi  te»  troupe»  européennee  doni 
fhé€  ;  et  tur  ie$  iiteonvénienti  d'une  dhtribàtion  Uniforme  et  générale  dee  ration» 
d'Mti-4e<«tf  aiMi  êoldatê^  par  Heari  Maninll  {Edinb,  medk  emd  »urg»  Journal ,  janvier 
1834).— Htsl^tre  de»  ioeiété»  de  tempérance  en  Amérique^  par  M.  Baink  1886»—  Gai^ 
nier  et  Harri,  De»  falsification»  des  »ub»tance»  alimentaire»  ^  et  des  moyen»  chimique» 
de  le»  reconnaître.  Paris,  1844  »  p.  145.-~Bergerct ,  De  Vabu»  des  boissons  alcooliques. 
Loii»-le^8uliiiar«  ISSl*  iti-18.-— CottereaM,  De»  aiiération»  et  de»  ftAtÊfUation»  du  vim^ 
et  de»  moyens  plaque»  et  chimiques  employé»  pour  le»  reeannMire.  Paris,  1861,  in^ 

iaUCMPS. — Parmi  les  réformes  modernes  qui  intéressent  au 
plus  haut  degré  l'humanité,  et  qui  font  le  plus  d*honneur  à  notre 
temps,  il  est  impossible  de  ne  pas  placer  en  première  ligne  Tamé- 
liorationdu  sort  des  aliénés.  Confondus,  jusqu'aux  premières  an- 
nées de  ce  siècle ,  avec  les  criminels ,  relégués  dans  le  fond  des 
cachots  ou  dans  les  cellules  de  quelques  maisons  religieuses ,  ils 
étaient  réduits  au  plus  complet  abandon.  Aujourd'hui,  grâce  aux 
efforts  de  médecins  hommes  de  bien,  et  à  la  sollicitude  enfin 
éveillée  des  pouvoirs  publics,  les  aliénés,  placés  sous  la  protection 
parfois  excessive  de  la  loi,  trouvent  partout  l'assistance  que  leur 
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état  rédaiM.  Us  «iMditions  toaM  particriitr^de  «ellewiisltnM, 
l'isolement  dans  lequel  doivent  vivre  les  aUétiéB ,  exigent ,  aus  di* 
vers  points  de  vue  des  soins  hygiéniquesi  des  secours  médicaux  et 
de  la  tutelle  administrative,  les  efforts  réunis  des  administrateurs 
et  des  médecins»  Sans  vouloir  aborder  le  moins  du  monde,  dans  ce 
iqu'elle  a  dé  spécial ,  Fétude  du  sort  des  aliénés ,  nous  avons  dû 
forposer  ici  les  points  les  plus  généraux  sur  lesquels  peut 'être  ap- 
pelée, dans  plus  d*une  circonstance,  Tattention  des  conseils  d*hy* 
giène  et  de  salubrité. 

^  La  loi  du  80  juin  1838 ,  qui  a  fixé  le  sort  des  aliénés  i  dispose 
avant  tout  qu'ils  seront  reçus  et  soignés  dans  des  étaUissements 
apécîaux,  soit  publics,  soit  privés.  M.  Alfred  Blanche,  dans  Tétude 
administrative  très  remarquable  qu'il  a  publiée  sur  les  aliénés, 
constatait  en  18A6  les  bienfaits  déjà  réalisés  par  cette  loi,  et  le 
a^le  de  l'administration  et  des  départements  à  rej(écuter«  On 
comptait  a  cette  époque  62  établissements  publics^  entre  lesquels 
étaient  répartis  16,000  aliénés.  Tous  les  établissements  ne  sont 
pas  exclusivement  destinés  au  traitement  des  aliénés.  Û  existe 
.80  hospices  qui  renferment  des  quartiers  où.  ceux-ci  sont  reçus 
soit  à  titre  temporaire,  en  attendant  leur  transfèrement  dans  un 
asile,  soit  en  traitement;  et,  suivant  la  statistique  consignée  dans 
Je  beau  rapport  de  M.  Watteville  sur  les  établisseiaents  de  bien* 
-iàisance,  le  nombre  de  lits  affectés  A  cette  catégorie,  dana  les 
1,270  hôpitaux  ou  hospices  de  la  République,  est  de  7,853.  Dans 
le  cours  de  la  seule  année  ISA/,  12,087  aliénés  ont  été  admis  dans 
ees  établissements  hospitaliers.  On  ne  possède  pas  encore  la  sta»' 
tistique  officielle  et  complète  des  aliénés,  mais  nous  pouvons 
ajouter  aux  détails  que  nous  venons  de  rappeler  que  le  nombre 
des  asiles  ne  s'est  pas  notablement  accru,  et  qu'il  n'en  existe  pas 
encore  dans  chaque  département,  selon  le  vœu  de  la  loi. 

Nous  examinerons  successivement,  et  d'une  manière  sommaire  : 
1<>  le  mode  de  translation  des  aliénés;  2<>  la  situation  et  fa  dispo- 
sition intérieure  des  asiles;  S»  le  régime  des  aliénés;  A®  le  travail 
et  le  genre  de  vie  auxquels  ils  peuvent  être  souniiis  ;  5o  e^fin,  nous 
citerons  en  terminant  le  texte  des  loi  et  ordonnance  qui  règlent  la 
condition  des  aliénés. 

1*  Mode  de  translation  des  aliénés,  —  Les  difficultés  avec  les- 
quelles s'opère  parfois,  même  dans  les  grandes  villes,  et  pour  ceux 
qui  appartiennent  à  des  familles  aisées,  la  translation  dep  aliénés, 
ne  peuvent  donner  qu'une  trèî»  faible  idée  des  obstacles  sans 
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nombre  qui  compliquent»  dans  certainos  localités',  lé  placemenl 
d'un  malade  dont  la  demeure  se  trouve  i  une  pIusouBiôiAs  grande 
distance  de  rétablissement  où  il  doit  être  conduit,  quelquefois  dang 
un  département  éloigné  du  sien.  La  loi  a  youluque,  soit  en  attend 
dant  Mn  transfèrement,  soit  pendant  le  trajet  qu*il  fait  pour  se 
rendre  à  Fasile,  l'aliéné  soit  déposé  dans  les  hospices  ou  hôpitaux 
de  la  commune  ou  des  communes  qii*il  traverse;  et  que,  dans  les 
fieux  oix  il  n'en  existe  pas,  les  maires  pourvoient  au  logement  d^ 
aliénés  soit  dans  une  hôtellerie,  soit  dans  un  local  ^léeial  et  a]^ 
proprié.  Elle  a  voulu  que,  dans  aucun  cas,  les  aliénés  ne  puissent 
être  ni  conduits  avec  les  condamnés  ou  les  iirévenus,  ni  déposés 
dans  une  prison. 

Cette  prévoyance  si  sage  et  si  humaine  de  la  loi  n'est  pas  seule*: 
ment,  quoi  qu'on  on  puisse  penser,  inspirée  par  le  sbuvenh"  d'un 
triste  passé;  eUe  s'adresse  à  des  faits  actuels  qu'elle  n^a  pu  mal* 
heureusement  détruire,  et  que  Ton  ne  saurait  trop  s'efforcer  dé 
signaler  et  de  atigmati^r  au  nom  de  la  loi  et  de  Thumanîté.  Dans 
plus  d*un  lieu,  les  aliénés  sont  conduits  par  la  gendarmerie;  ils 
parcourent  ainsi  de  longues  distances,  notamment  dans  les  dépar^ 
tanents  de  montagnes,  et  l*on  a  vu  le  voyage  durer,  en  hiver^  i 
travers  les  neiges,  jusqu'à  trente  jours.  Ihins  les  hôpitaux  où  les 
aliénés  sont  déposés,  pendant  le  trajet,  ils  sont  un  objet  d  effroi  et 
manquent  des  soins  les  plus  nécessaires.  Certains  marchés  passés 
avee  les  asiles t  p»r  (fuelques  départements,  les  obligent  à  aller 
cherdier  les  malades.  C'est  la  une  mesure  très  profitable,  qui 
devrait  être  généralisée ,  et  à  laquelle  il  faudrait  ajouter,  comme 
cela  a  lieu  pour  Paris,  le  tr-ansport  dans  les  voitures  cellulaires, 
aous  la  surveillance  d'un  délégué  de  Tadministration. 

V  Siiuaii€^  el  éiâpogition  intériture  de§  oêiles  et  établh^etneniê 
frivéê  JTaliénés.  —  S'il  n'est  {ms  toujours  possible  de  choisir  le 
lieu  où  seront  construits  ou  établis  les  asiles  et  les  maisons  d'atié-^ 
nés ,  il  est  certaines  conditions  indiquées  par  la  foive  ménu)  des 
choses  que  la  loi  impose  et  qui  sont  développées  dans  Fordon- 
nance  royale  du  13  décembre  iS39.  Ainsi  ^  toute  personae  qui 
iollîcile  l'autorisation  d  ouvrir  un  établissement  consacré  aux 
aliénés  doit  justifier  i^l*"  que  rétablissement  n'offre  aucutié.'cause 
d^insaltibrité,  tant  au  dedans  qu'au  dehors,  et  qu'il  est  situé  de 
maoière.que  les  aliénés  ne  soient  pas  incommodés  par  tin  voisi* 
nage  bruyaatou  capi^  de  les  agiter  ;  2^  qa'U  peut  être  alimenié 
en  tCNit  temps  d'eau  de  bonne  qualité  et  en  quantité  snllisante; 
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plètement les  sexes,  Tenfaoee  etrogemùr;  d'établir  un  classe- 
meiit  régulier  entre  les  convalescents,  les  malades  paisibles  et  ceux 
qui  sont  agités;  de  séparer  également  les  aliénés  épileptiques ; 
h?  quç  rétablissement  contient  des  locaux  particuliers  pour  les 
aliénés  atteints  de  maladies  aceidenteUes  et  pour  ceux  qui  ont  des 
habitudes  de  malpropreté  ;  5"*  que  toutes  les  précautions  ont  été 
prises  soit  dans  les  constructions,  soit  dans  la  fixation  du  nondire 
des  gardiens,  pour  assurer  le  service  et  la  suneillance  de  l'éta- 
Uissemenl. 

Ces  prescriptions  résument  parfaitement  les  principales  condi- 
tions de  salubrité  et  d'aménagement  intérieur  que  l'on  doit  impo- 
ser aux  établissements  publics  où  privés  consacrés  au  allaitement 
des  aliénés.  Il  ne  reste  en.  réalité  pour  nous  que  peu  de  choses  à  y 
ajouter.  M.  Girard,  Thabile  directeur  de  Tasile  d'Auxerre,  dans  un 
travail  très  important  et  rempli  de  vues  pratiques,  a  exposé  avec 
une  extrême  clarté  le  plan  suivant  lequel  pourrait  être  construit 
et  méthodiquement  distribué  un  asile  destiné  à  contenir  au  plus 
AOO  aliénés.  Ifous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  tous  les  détails  qu'il 
donne  sur  la  forme  et  la  meilleure  appropriation  des  bâtiments 
soit  pour  le  service  général,  soit  pour  le  classement  des  malades; 
nous  nous  bornerons  à  quelques  observations  générales. 

U  est  très  difficile  de  concilier,  dans  les  divisions  des  malades 
agités,  les  nécessités  de  la  surveillance  et  de  la  contrainte  avec  les 
lois  de  l'hygiène.  Les  aliénés  gâteux  méritent  à  cet  égard  une 
attention  toute  particulière.  M^  le  docteur  Archambault,  médecin 
de  la  maison  de  Charenton,  a  rendu  un  véritable  service  en  mon- 
trant, par  une  expérience  déjà  suffisamment  suivie,  que  Ton  pou^ 
vait  astreindre  les  aliénés  gâteux  à  des  habitudes  assez  régulières 
pour  ^u'en  les  conduisant  i  des  heures  fixes  à  la  garde-robe,  on 
obtienne  d'eux,  comme  d'enfants  en  bas  âge,  une  propreté  relative 
qui  diminue  d'une  manière  considérable  cette  plaie  si  profonde  et 
trop  longtemps  réputée  incurable  des  établissements  d'aUénés. 
L'emploi  de  ces  précautions  si  simples  n'empêche  pas  que  l'on  ne 
veille  avec  le  plus  grand  soin  à  entretenir  dans  les  salles  ou  dans 
les  cellules  destinées  pendant  le  Jour  aux  gâteux  agités  ou  para- 
lytiquesune  température  égale  et  un  Bbre  renouvellement  de  l'air, 
à  l'aide  d'uae  ventilation  par  en  haut,  par  en  bas  et  sous  les  par* 
qoets,  et  a  composer  leur  couche  de  la  manière  la  plus  favorable 
h  l'écoulement  dos  déjections  ou  k  lem»  prompte  absorption.  Bivor^ 
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STstêmes  sont  mités  pour  le  coucher  des  aliénés  gâteux.  Le  lit  de 
virech  avec  cuvette  de  zinc,  et  le  Ut  sur  cadre,  avec  feutre  absoi^ 
bantet  i  courant  d*air,  sont  de  beaucoup  préféraUes  aux  autres.  - 

n  est  à  peine  nécessaire  d'indiquer  quels  soins  doivent  être  ap- 
portés dans  la  fermeture  des  fenêtres  aux  étages  supérieurs  et  dans 
rétablissement  des  appareils  de  chauffage,  de  manière  à  éviter  les 
accidents  et  les  malheurs  dont  les  feus  sont  à  la  (ois  les  instru* 
ments  et  les  premières  victimes,  et  à  prévenir  les  suicides. 

Les  moyens  de  contention  indispensables  dans  Tintérêt  le  mieux 
entendu  des  malades^  en  dépitée  la  doctrine  anglaise,  dôrv^nt, 
pour  être  eflScaces  et  exempts  de  tout  inconvénient,  être  employés 
avec  mesure  et  a  laide  d'aj^areils  convenables.  Les ' camisoles 
seront  de  gros  coutil  ;  les  fauteuils  de  force  fixés  dans  le  sol  et 
fortement  rembourrés  ;  les  entraves,  dépouillées  de  toute  garni** 
ture  de  fer.  Trop  souvent  nous  avons  vu  l'application  inopportune 
ou  mal  surveillée  de  ces  appareils  défectueux  déterminer  chez  de 
pauvres  maniaques  des  plaies  profondes  multipliées  et  toujours 
très  rebelles. 

Les  bains»  les  salles  de  jeu  ou  de  travail ,  réclament  aus^i  des 
tlispositions  très  spéciales  et  sur  lesquelles  il  suflH  d'appeler 
Tattention.  Mais  ce  qui  doit  dominer  dans  un  établissement 
d'aliénés»  c*est  l'espace,  ce  sont  les  cours,  les  jardins,  les  prome- 
noirs spacieux ,  les  terrains  où  les  malades  puissent  prendre  en 
toute  liberté,  sans  confusion,  sans  contrainte,  Texercice  qui  leur 
e5lsi  salutaire.  Ajoutons  enfin  comme  condition  essentielle,  et  qui 
ne  saurait  être  trop  religieusement  maintenue,  la  propreté  la  pluâ 
scrupuleuse  des  localités,  du  matériel  et  des  malades.  Rien  né 
Murait  avoir,  au  point  de  vue  de  ThygièflC  et  de  la  salubrité,  une 
plus  réelle  importance^ 

3"  Régime  deê  aliénés, —  Il  n'est  guère  de  règle  S})éciale  à  poser 
pour  le  régime  des  aliénés.  Leur  alimentation  doit  être  avant  tout 
simple  et  convenablement  mesurée.  Elle  sera  appropriée  par  lé 
médecin  à  la  disposition  de  chaque  malade.  H  serait  mieux  de  dire 
que  l'on  doit  en  bannir  toutes  les  substances  et  toutes  les  prépa* 
rations  excitantes,  toutes  celles  qui  sont  d'une  digestion  difficile. 

Les  vêtements  seront  rendus  autant  que  possible  uniformes  dans  « 
les  asiles  publics.  Partout  on  tiendra  à  ce  qu'ils  soient  décents, 
amples  et  en  rapport  avec  la  saison.  Les  chaussures  fortes  et 
chaudes,  à  l'abri  de  l'humidité;  la  coiffure,  large  et  capable  de 

préserver  des  rayons  du  soleil,  doivent  être  l'objet  de  prescriptions 


SiHrmelie»,  i\  4»t  vrai  de  dire  cpie  beaucoup  d*aliéné8  prétetitent 
ufiià  cerieine  insensibUiié  sb  froide  II  na  fsut  ^w  moins  les  wm^ 
treiodre  à  ub  cosUnnî;  ^  les  tienne  plus  ehaudemeiii  I|u41â  no 
s^«Dblenl  en  t^iroir  beeoia. , 

Il  n*e8t  pas  bore  do  propos  de  ftûre  remarqua*  que  les  céuMS  de 
j[iialadie  n'onl  pas«  chez  les  aliénés»  la  même  activité  que  chez  les 
bomoies  qui  jouissent  do  toole  leur  raison*  Les  épidémîea,  en  paor^ 
ticulier»  sévissent  en  général  beaueoup  moins  ser  ces  pqiidaiioDa 
5Kimpo8ées  d'individus  vivant  isol^  au  setn  do  la  communaulAf  et 
110  partageaat  av^ec  ceux  qui  les  entourent  ni  impressions  phy- 
siquesi  m  sensations  morales. 

'  4*  Trwmh  ^xer€i€0$0--^ïï  n'.y  a  plus  à  discutai*  aujourd'hui  sur 
les  avantages  d'un  travail  imposé  au  plus  grand  nombre  des  alié- 
néSft  C'est  un  fait  généralement  aduns*  et  dont  il  ne  reste  qu'à 
régler  l'emploie 

.  I^  travaux  nuaïuels  ou  inlellectuels  ne  conviennent  pas  indif- 
féremment à  tous  les  malades,  et  Ton  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  c'est  l'intérêt  de  leur  santé  qui  doit  exclusivement  présider  au 
dioix  de  leurs  occupations.  La  loi,  enadmettaot  la  rétribution  du 
travail  des  aliénés^  et  en  laissant  au  règlement  intérieur  de  chaque 
établissement  la  détermination  de  L'emploi  du  proddt  auquel  peut 
{Mirticiper  l'établissement  luinnème,  a  maliieureusement  owrert  la 
iporte  à  des  abus  regrettables*  Ce  travail  qui,  pour  être  un  moyen 
çuralif  eflBcace,  doit  élre  médicalement  prescrit,  pour  ainsi  dire,  à 
]la  dose  i^onvenable  pour  chacun,  ne  doit  jamais  dégénérer  en  une 
source  de  lucre.  Il  Caut  reconnaître  que  ce  sont  surtout  les  imbé* 
ciles  et'les  idiots,  jriulôt  que  les  vrais  aliénés,  qui  sont  employés 
à  oes  travau3t  productifs,  a  ceà  métiers  sédentaires ,  qui  seraient 
plus  souvent  nuisibles  qu'utiles  aux  malades.  On  peut  en  dire 
autant,  quoique  par  des  motifs  différents,  des  travaux  intellec- 
tuels, et  en  particulier  du  chant,  qui  a  été  mis  en  honneur  dans 
oes  derniers  temps.  Les  exercices  gymnasUques  présentent^  dans 
des  cas  débenninés,  une  resisource  beaucoup  plus  sûre.  Il  n'est  pas 
hors  de  propos  de  signaler  ici  les  expériences  pleines  d'intérêt  et 
Içs  résultats  déjà  remarquables  obtenus  sur  les  épileptiques  et  les 
hystériques  de  la  Salpétrière,  par  les  scmus.  si  hidnlement  dirigés 
de  M.  Latpié,  professeur  au  gymnase  de  l'hépiCaldes  En&m  ta  ma- 
lade. 

Mois  c'est  avant  tout  a  la  propi^ation  des  travaux  aratoires 
pani^i  les  aliénés  qu'il  im))ori(^  ik  t^'attsrher  «M  dt*  demander  des 
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dkU  thérapeutiques  et  hygiéniques  vraiment  sérieux»  Ce  n'est  pas 
que  Ton  doive  approurer  et  encourager  la  fondation  de  cdoniés 
agricoles  isolées  qui ,  comme  celles  de  Ifelgique ,  ^nt  loin  d^ètre 
exemptes  d'inconvénients,  qnand  elles  sont  destinées  à  de  véri-! 
taUes  «Kénéa,  Mais  rannexion  de  grande»  eitploitadmis  rurales  i 
des  établissements  réguliers  est  un  progrès  très  réel,  et  que  Ton 
doit  diereher  i  étendre  partout  oix  cela  sera  possible.  On  ne  tar- 
dera pas  à  en  constater  les  avantages,  tant  économiques  qu'hygié- 
niques. 

6*  Lai  et  ordonnance,  —  Nous  donnons  ici  comme  compilent 
indispensable  le  texte  de  la  loi  de  1S38  et  de  Tordonnance  qui  Ta 
suivie.  Nous  rappellerons  que  celle-ci  reproduit  dans  ses  principales 
dispositions  une  ordonnance  de  police  antérieure  du  9  août  1628, 
la  première  qui  ait  été  rendue  sur  cet  objet  par  Tun  des  adminis- 
trateurs qui  ont  le  plus  honoré  les  impoi*tanles  fonctions  de  préfet 
de  police»  M.  ào  Bellevme. 

/ 

LOI  SUR  LES  ALIÉNÉS  {du  SO  juin  1888). 

TrTAE  PREMIER.  —  Des  établissevests  d'auésèu. 

Artide  i*'.  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  établissement  puMlc  » 
•liédÉitneiit  dMdaé  I  tecerolr  et  soigner  les  alTénës,  oti  de  traiter,  &  cet  ellët , 
a^ee  ni  étaMisitmênt  paMic  oè  prité ,  soll  de  ce  détiartement,  soit  d*tifl  antre 


he$  traités  ptasés  avec  les  étabHasemeMs  publics  on  privés  derroat  être  ap- 
prouvés par  le  ministre  de  riatérieurl 

AA  9.  lies  étabHssemenls  ptiblics  consacrés  aux  aliénés  sont  placés  sous  la 
dÉredlM  de  rautorité  publique. 

Art.  S.  Lea  étaMissetoents  privés  consacrés  aux  aliénés  sont  {rtacés  sons  la 
— nWaiifli  de  rtntorflé  publique. 

Art  A.  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  déléguées  &  cet  elTet  par  M 
M  par  te  ministre  de  l'intérieur,  le  préaident  du  tribunal,  le  procui^ur  du  roi, 
le  Juge  de  paix ,  te  maire  de  la  commune ,  sont  chargés  de  visiter  les  établisse* 
ments  publics  ou  privés  consacrés  aux  aliénés. 

Ite  reeevront  les  védamatlonB  des  personnes  qui  y  seront  placées ,  et  pren- 
dront, à  lear  égard,  tous  renseignements  pr(H[>res  à  filre  connaître  leur  position. 

hm  établissements  privés  éeront  visités ,  k  des  Jours  indéterminés ,  une  fois 
au  oKrfns  chaque  trimestre ,  par  le  procureur  du  roi  de  Farrondissement.  Les 
éttbttnemôits  publics  le  seront  de  la  même  manière ,  une  fols  au  moins  par 


Aft  5.  lf«l  ne  penm  dlrîger  ni  fortnet  un  étabHssement  privé  consaeré  aux 
aUteés  sans  fMHorlaatlOB  du  gouvernement; 

tes  étabHiaene&ts  privés  consacrés  an  traitement  d^autres  maladies  ne  pour^ 
ront  recevoir  les  personnes  atteintes  d*aliénat!oi|  mentale ,  à  tnolos  qi^elles  ne 
nIeiH  plaeéès  dans  tui  local  entièrement  séparer 
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Ces  établissemests  devrooi  être ,  à  cet  effet ,  spécialement  aatorisés  par  le 
gDayernement ,  et  seront  soumis ,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés,  à  toates  lea 
obligations  prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  6.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  conditions 
auxquelles  seront  accordées  les  autorisations  énoncées  en  Tarticle  précédent ,  les 
cas  où  elles  pourront  être  retirées  »  et  les  obligatioAs  auxquelles  seront  soamb 
les  établissements  autorisés. 

Art.  7.  Les  règlements  intérieurs  des  établissements  publics  consacrés  «  en 
tout  ou  en  partie ,  au  service  des  aliénés,  seront,  dans  les  dispositions  relatives 
à  ce  service ,  soumis  à  Tapprobation  du  ministre  de  Tintérieur, 

TITRE  II.  -^  Des  pucemeuts  rAiTs  dans  les  établissbheitts  D'ALiéiris. 

SE€Ti<m  !**•  —  Dm  placemetUs  volontaires. 

Art  S»  Les  diefs  ou  préposés  responsables  des  établissements  publics  et  les  di* 
recteurs  des  établissements  privés  et  consacrés  aux  aliénés  ne  pourront  recevoir 
une  pei'sonne  aueinte  d'aliénation  mentale ,  s'il  ne  leur  est  rends  : 

i*  Une  demande  d'admission  contenant  les  noms,  profession,  ftge  et  domicile, 
tant  de  la  personne  qui  la  formera  que  de  celle  dont  le  placement  sera  réclamé, 
et  rindication  du  d^^ré  de  parenté  ou  •  à  défaut ,  de  la  nature  des  relations  qui 
existent  eiAre  «Mes. 

La  demande  sera  écrite  et  signée  par  celui  qui  la  formera ,  et,  s'il  ne  sait  pas 
écrire ,  elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police ,  qui  en  don« 
nera  acte. 

Les  chefs,  préposés  ou  directeurs,  devront  a'assurer,  sous  leur  re^onaahiliié, 
de  l'individualité  de  la  peraonne  qui  aura  formé  la  demande,  lorsque  cette 
demande  n'aura  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police^ 

Si  la  demande  d'admission  est  formée  par  le  tuteur  d'un  interdit  «  il  devra 
fournir,  à  l'appui ,  un  extrait  du  jugement  d'interdiction. 

2**  Un  certificat  de  médecin  constatant  l'éiat  mental  de  la  personne  à  placer, 
et  indiquant  les  particularités  de  sa  maladie  et  la  néQ^ssiCé  de  foire  traiter  la 
personne  désignée  dans  un  établissement  d'aliénés,  et  €le  l'y  tenir Mafermée. 

Ce  certificat  ne  pourra  être  admis,  s'il  a  été  délivré  plus  de  quinxe  Jours  avant 
sa  remise  au  chef  on  directeur;  s'il  est  signé  d'un  miédecin  attaciié.à  rétabU»- 
sèment ,  ou  si  le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié,  au  second  degré  inclu- 
sivement, des  cheis  ou  propriétaires  de  l'établissement»  ou  de  la  personne  qui 
fera  effectuer  le  placement 

En  cas  d'iu-gence ,  les  cbefs  des  établissements  pnbUcs  pourront  se  di^nser 
d'exiger  le  certificat  du  médecin. 

3*  Le  passe-port  ou  toute  autre  pièce  propre  k  constater  l'indivitlnallté  de  la 
personne  à  placer. 

Il  sera  fs^t  mention  de  toutes  les  pièces  prodo&es  dans  nn  bulletin  d'entrée, 
qui  sera  renvoyé,  dans  les  vingtHiuatre  heures,  avec  un  certificat  du  médecin 
de  l'établissement,  et  la  copie  de  celui  ci^dessus  mentionné  »  an  préfet  de  police 
à  Paris ,  au  préfet  ou  au  sous-préfet  dans  les  commun^  cheMieux  de  départe- 
ment on  d'arrondiasemoit,  et  aux  maires  dans  les  antres  communes*  h^  sous- 
préfet  ,  ou  le  maire ,  en  fera  immédiatement  l'envoi  au  préfet 

Art  9.  Si  le  placement  est  fait  dans  on  établissement  privé ,  le  préfet ,  4iHU 
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les  trob  jours  de  la  récepUon  du  bulletin,  chargera  un  ou  plusieurs  lipiumes  de 
Fart  de  visiter  la  personne  désignée  dans  ce  bulletin,  à  Teflet  de  constater  son 
étal  mental  et  d^en  faire  rapport  sur-le-cbainp.  Il  pourra  leur  adjoindre  telle  aotfi! 
personne  qa'il  désignera. 

ArL  10.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera  administratÎTcment  les  poms, 
profession  et  domicile,  tant  de  la  personne  placée  que.de  celle  qui  aura  dcr 
mandé  le  placement .  et  Içs  causes  du  placement  :  i**  au  procureur  du  roi  de 
rarrondissement  du  domicile  de  la  personne  placée;  2*  au  procureur  du xoi  de 
rarrondisseroeni  de  la  situation  de  Téublissement  :  ces  dispositions  seront  com- 
munes aux  établissements  pul^ics  et  privés, 

ArL  il.  Quinze  jours  après  le  placement  d^une  personne  dans  un  établisse- 
ment public  ou  privé ,  il  sera  adressé  au  préfet ,  conformément  au  dénier  pa- 
ragraphe de  Tart  8,  un  nouveau  certificat  du  médecin  de  rétablissement  ;  ce 
certificat  confirmera  ou  rectifiera,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  contenues  dans 
le  prenoier  certificat,  en  indiquant  le  retour  plus  ou  moins  fréquent  des  accèv 
on  des  actes  de  démence. 

Art.  12.  n  y  aura ,  dans  chaqoe  établissement,  un  registre  coté  et.  paraphé 
par  le  maire,  sur  lequel  seront  immédiatement  inscrits  les  noms,  profession, 
^  et  domicile  des  personnes  placées  dans  les  établissements ,  la  mention  du 
ji^ement  d*interdiction ,  si  elle  a  été  prononcée,  et  le  non(i  de  leur  tuteur  ;  la 
dite  de  leur  placement,  les  noms,  profession  et  demeure  de  la  personne,  pa- 
rente ou  non  parente  ,  qui  Taura  demandé.  Seront  également  transcrits  sur  ce 
registre  :  1*  le  certificat  du  médecin ,  joint  à  la  demande  d'admission  ;  2*"  ceux 
que  le  médecin  de  rétablissement  devra  adressera  Tautorité,  conformément 
aux  arL  8  et  il. 

Le  médecin  «ra>  tenu.de  consigner  surce  registre ,  au  moins  tous  les  nfois, 
les  changements. sorrenus  dans  Tétat  mental  de  chaqoe  malade;  Ge  registre 
constatera  également  les  sorties  et  les  décès. 

Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes  qui ,  diaprés  Tart.  û«  anroat  le  droit 
de  visiter  rétablissement ,  iorsqu'eUes  se  fNPésenleront  pour-  en  faire  la  visite  ; 
après  ravoir  termfaiée ,  eOes  af^ioserontaur  le  regis&ie  tenr  visa ,  leur  signature 
et  leurs  observations,  »*il  y  a  lieu. 

Art  la*  Toute  peiaonae  placée  dans  un  étafaHMement  d'aliénés  cessera  d'y 
être  retenue  anssitdt  que  les  médedns  de  l'écabyssement  aaront  dédire,  sur  le 
registre  énoncé  en  l'article  précédent,  que  la  guérisofn  est  obtenue* 

SU  s'^t  d^un  mineur  ou  d'un  interdit ,  il  sera  donné  immédiatemtnt  avis  de 
la  dériarathNi  des  aiédedusanx  personnes  auxquelles  il  devra  être  rends,  et  tfd 
procureur  du  roi* 

Art  lA.  Avant  mÉme  que  les  médecins  aient  déclaré  la  gaéiison ,  toute  per- 
sonne placée  dans  un  étai)lissement  d'aliénés  cessera  également  d'y  être  rete- 
nue, dès  que  Ut  sortie  sçra  requise  par  l'une  des  personnes  diaprés  désignées, 
savoir: 
1*  Le  eoraienr  nonmié  en  exécution  de  l'art.  38  de  la  présente  loi; 
T  L'éponx  ou  l'épouse; 

3*  SU  n'y  a  pat  d'époux  ou  dMpouse ,  les  ascendants  ; 
br  S'il  n'y  a  pas  d'ascendants ,  les  descendants  ; 

6*  La  personne  qui  aura  signé  la  demande  d'admission,  à  mohis  qu'un  parent 
n*iit  déclaré  s*opposer  à  ce  qu'elle  ose  de  cette  faculté  $um  l'assenlinient  du 
ceniéll  de  famille  ; 
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6*  Tottte  penome  à  ce  autorisée  par  le  emuell  de  (limilie. 

S*tt  résulte  d^une  oppôsitfon  notifiée  au  chef  de  TétabUssenient  par  on  ayant 
droit  qa*il  y  a  dissentiment,  soit  entre  les  ascendants*  soit  entre  les  desceadaiits, 
le  conseil  de  famille  prononcera. 

Néanmoins ,  $i  le  médecin  de  rétablissement  est  d*airis  que  Pétat  mental  dn 
malade  pourrait  compromettre  Tovdre  pnbHe  ou  la  sAreté  des  personnes ,  Il  en 
sera  donné  préalablement  connaissance  au  maire ,  qui  pourra  ordonner  Im- 
médiatement un  sursis  prof  isoire  à  la  torde ,  à  la  charge  d*en  référer,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  ^u  préfet.  Ce  sursis  provisoire  cessera  de  plein  droit  à  Tex- 
piration  de  la  quinzaine,  si  le  préfet  n*a  pas,  dans  ce  délai,  donné  tl^ordres 
ooQtnrfres,  conformément  k  Ta'rt.  21  d'-après.  L*oittre  du  maire  sera  tranaerit 
sur  le  regbtre  tenu  en  exécution  de  Fart  i% 

En  cas  de  minorité  ou  dlnterdfctlon ,  le  tuteur  pourra  seul  requérir  la  «Mlle. 
-Art.  15.  Dabi  les  Thi8:t-quatre  heures  de  la  sortie,  leschefe,  préposés  ou 
directeurs,  en  donneront  a^vls  aux  fonctionnalr»  désignés  dans  le  aemler  par»- 
praphe  de  Tart.  8,  et  leur  feront  connaître  le  nom  et  la  résidence  des  personnes 
qui  auront  retiré  le  malade^  son  état  mental  au  moment  de  sa  sortie,  et,  autant 
que  possible,  l*indIcation  du  lieu  où  il  aura  été  oondoit 

Art  16.  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sortie  immédiate  des  personnes 
l^acées  volontairement  dans  les  établissements  d'aliénés. 

Art.  17.  En  aucun  cas  Tinterdit  ne  pourra  être  remis  4ftt*l  Mn  tuteur,  et  te 
Bdneur  qu*k  ceux  sous  Pautorité  desquels  il  est  placé  parla  lof. 

Section  u.  —  De»  plac4m$ntê  ordonné$  par  -('mUorité  piiWtfiM, 

.  Art.  18.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et  dans  les  départmwnls ,  les  préfets , 
aadooneront  d*o0ice  le  placement,  dans  un  étafallssement  d*aHénés,  et  taols 
personne  interdite  ou  non  interdite ,  dont  l'état  d*aUéaalioa  eomproniatlrait 
l'tedre  publie  ou  la  sdreté  des  perMwaes. 

Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et  devront  énooeer  les  eirconamaces 
qpi  les  auront  rendus  nécessaires.  Ces  ordres,  ainsi  que  ceux  qui  seront  donnés 
conformément  aux  art.  19,  20 ,  21  et  23,  seront  inscrits  snr  nn  registre  atnH 
UaMeàcelui  qui  est  prescrit  par  Tare  19  e^-dsasm ,  dont  luules  les  diaposltlaas 
seront  applicables  anx  hidividns  placés  d'ottee^ 

Aru  19.  En  cas  de  danger  imminanl,  attesté  par  le  cartiieal  d*ua  médaein 
an  par  la  notoriété  publique ,  les  commissaires  de  pottca  à  Paris,  et  las  maires 
dans  les  antres  conunuBea  ,•  otdonaarsnl ,  à  i*égaid  des  pprwinaas  atftiÉlai 
d'aliénation  mentale,  toutes  les  mesures  provisoires  néœssairas,  1  la  «barge 
d*en  référer  daas  les  viagt^natrelieurBa  au  préfet ,  quialaniera  aapa  délai.. 

Art.  20.  Les  chefs,  dlredcnn  on  préposés  ri'spaasahtoi  des  étabilaiB wfnts ♦ 
^aroal  lenua  d*adreaser  aux  préfets»  dans  le  premier  m»iê  de  cbaqne 
un  rapport  rédigé  par  le  médecin  de  rétablissement  sur  Tétat  de  chaque 
sonne  qui  y  sera  retenue ,  sur  laiature  ée  sa  aiaiadle  H  km  risnitsis  dn  trai- 
tement. 

Le  préfet  prononcera  sur  chacune  Imiividnrilrmmt  ♦  artianatra  sa  nuémeane 
dans  l'établissement  ou  sa  sortie» 

Art  2U  A  l^éfard  des  pcrsonnei  dam  fe  phniment  aura  été  volontaire*  et 
dmis  iaow  oà  leur  élat  awntal  poanpuit  aompionistape  l'onlra  public  ou  ia  sA* 
reté  des  personnes,  le  préfet  pourra,  dans  les  formes  tracée  parie deusMie 


fUègmfÈ»  de  Tart  18 ,  déeeriMr  un  ordre  spécial ,  I  Vdki  dVnpècber  qu'cBes 
Il «rmu  dA  rétabUtstmcnl  stns  ton  tutorisition,  sl^  n'est  pour  être  pteeées 
dans  on  antre  éUbUssêmeiit 

Us  chefr ,  directeurs  ou  préposés  responsables,  seront  tenu»  de  se  eon* 
fenMT  àeet'ordre^ 

Art.  22.  Les  procureurs  du  roi  seront  Informés  de  tous  les  tnrdns  donnés  m 
i«tn  des  art  18, 19  ^  20  et  2i» 

Ces  ordre?  seront  notiflés  au  maire  du  donddle  des  personnes  soundoes  aU 
plscemenl  4  qui  tn  donnera.  Immédiatement  avis  aux  fàndlles. 

Il  CB  sera  risdn  compte  au  minisnre  de  llntérleur. 

i«s  diverse!  notifications  prescrites  par  le  présent  artide  aoiont  Mtes  dans 
les  formes  et  délais  énoncés  en  Tart.  10. 

ArL  23^  ai,  dansTIntervaHe  qui  s*éooulera  entre  les  rapports  ordonnés  par 
TarL  20,  les  médecins  déclarent,  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  l^rt.  12, 
fm  In  tfsrtie  peut  être  ordonnée ,  les  cheft,  directeurs  ou  préposés  responsables 
fa  émbUssements ,  seront  tenus,  sous  peine  d^ètre  poursuivis ,  conMmémeni 
àTart.  30  ci-après,  d'en  référer  anssitêt  au  préfet,  qui  statuera  sans  délaL 

ArL  2Â.  lies  bospioes^t  bdpitaux  civils  seront  tenus  de  recevoir  provlBoIre- 
meat  les  personnes  qui  leur  seront  adressées  en  vertu  des  art.  18  et  19 ,  jusqu'à 
m  qu'eues  soient  dirigeas  sur  l'établissement  spécial  destiné  à  les  recevoir,  ans 
fermes  de  Tart  1*%  ou  pendant  le  trajet  qu'elles  feront  pour  s'y  rendre. 

Dans  toutes  les  coqimunes  où  il  existe  des  hospices  ou  hôpitaux ,  les  aliénés 
ae  pourront  être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  hospices  ou  hôpitaux.  Dans  les 
Heâi  oÉ  11  nVtt  existe  pas,  les  maires  devront  pourvoir  à  leur  logement,  soit 
dus  nne  hôtellerie ,  soit  dans  un  local  loué  à  cet  effet. 

bana  aucun  cas ,  tes  aliénés  ne  pourront  être  ni  conduits  avec  les  condamnés 
00  les  prévenus ,  ni  déposés  dans  une  prison. 

'  Û»  dispotitlotts  sont  applicables  ft  tons  les  aliénés  dirigés  par  radminlstradon 
sor  un  établissement  public  ou  privé. 

Section  m.  —  Dépenses  du  service  des  aliénés, 

ArL  25.  Les  aliénés  dont  le  placement  aura  été  ordonné  par  le  préiét,  et  dont 
ks  iuBiUas  n'auront  pas  demandé  l'admission  dans  an  établissement  privé, 
seront  conduits  dans  l'éiabyssement  appartenant  au  département,  on  avec 
IsfMl  II  â0f«  iraHé. 

hm  aliénés  dont  Téut  nsental  ne  compromettrait  point  Tordre  pnMIc  ou  la 
sûreté  des  personnes  y  seront  également  admis ,  dans  les  formes ,  dans  les  cfar^ 
wnstinsffs  ot  aun  coMUtions  qui  seront  réglées  par  le  conseil  général ,  sur  la 
pwpneltlsn  dn  prélet,  et  approuvées  par  le  ministre. 

Alt.  26.  La  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées  par  l'administration 
sur.leaétabMsseraenu  d'aliénés  sera  arrêtée  par  le  préfet  sur  le  mémoire  d« 
«penia  préposés^  ce  transport 

La  dépense  de  rentretien ,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  placées 
dsM  fa  boeplcea  o«  étabiiasements  pidiiioB  dUénés  fera  réglée  d'apcin  un  tarif 
arrClé  par  le  préfet 

in  dépense  de  l'ttMretien,  du  aéfonr  et  du  nraltement  des  personnes  placées 
pHr  ta  départeiwts  dans  fa  éiabllasements  privée  sera  §«ée  par  les  tnM& 
passés  ^ftt  le  dépaisensent  ^  oonforméinenl  k  l'art.  1*', 
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Art.  27.  tefi  dépenses  énoncées,  en  l^wtide  précédent  seront  à  la 
per9onae9  placées  ;-  à  défaut»  à. la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être 
des  aliments ,  aux  termes  de  Tart.  205  et  suivants  du  Code  eiviL 

3'il  y  a  contestation  sur  I^obUgaiioD  de  fournir  des  aUmentSy  ou  sur  leor 
quotité ,  il  sera  statué  par  le  tribunal  compétent ,  à  la  diligence  de  i^admi^iii 
tiatenr  désigné  en  exécution  des,  art.  31  et  32. 

Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera  poursuivi  et  opéré  à  la  diUgeoce  de 
l'administration  de  Tenrcgistrement  et  des  domaines. 

Art.  28.  A  défaut»  ou  en  cas-dïntaffisanœ  des  restooroes  énoncées  en  l^av^ 
tide  précédent ,  il  y  sera  pourvu  sur  lés  centimes  afièctés,  par  la  loi  des  ânnnoes» 
aux  dépenses  ordinaires  du  département  auquel  Paliéné  appartient  «  sans  pré- 
judice du  concours  de  la  commune  du  domicile  de  Taliéiié  «  d*aptès  les  teaet 
proposées  par  le  conseil  général  sur  Tavis  du  préfet  »  et  af^roavéos  par  le  gOH- 
vemeroent. 

Les  hospices  seront  tenus  k  une  indemnité  proportionnée  au  nomlNre  des 
aliénés  dMit  le  traitement  ou  rentretien  était  à  leur  charge,  et  qui  serafent 
placés  dans  im  établissement  spécial  d*aliéné& 

En  cas  de  contestation  v  il  sera  statué  par  le  omseil  de^préfeetore  . 

SccTiON  IV.  ^^  Dispo$iiiQns  communes  à  toutes  les  personnes  placée»  dane 

les  établissements  d'aliénés^ 

Art.  29.  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un  établissement  d*aliénés« 
sou  tuteur,  si  elle  est  mineure ,  son  ciu'ateur,  tout  parent  ou  ami ,  pourront  •  k 
quelque  époque  que  ce  soit ,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
tion de  rétablissement ,  qui ,  après  lès  vérifications  nécessaires ,  ordonnera  «  fl^ii 
y  a  lieu ,  la  sortie  immédiate. 

Les  personnes  qui  auront  demandé  le  placement ,  et  le  procureipr  da  rot  » 
d*olGce ,  pourront  se  pourvoir  aux  mêmes  fins. 

Dans  le  cas  d'interdiction ,  cette  demande  ne  pourra  être  formée  que  par  le 
tuteur  de  Tinterdit, 

La  décision  sera  rendue ,  sur  simple  requête ,  en  chambre  du  conseil  et  sans 
délai  ;  elle  ne  sera  point  motivée. 

La  requête ,  le  jugement  et  les  autres  actes  auxquels  la  rédamation  pourraii 
donner  lieu,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Aucunes  requêtes ,  aucunes  réclamations  adressées,  soit  à  Pautorité  judidaire« 
«oit  à  Tautorité  administrative,  ne  pourront  être  supprimées  on  retenues  par  les 
chefs  d'étabiissemeuts ,  sous  les  peines  portées  an  titre  iU  dniprès. 

Art.  8O4  Les  diefs ,  directeurs  ou  préposés  responsables ,  ne  pourront ,  sooft 
les  pdnes  portées  par  Tart  120  du  Gode  pénal,  retenir  tme  personne  placée 
dans  un  étaiilissement  d'aliénés,  dès  que  sa  sorde  aura  été  ordonnée  par  le 
préfet»  aux  termes  des  art  16,  20  et  23,  on  par  le  tribimal,  aux  tormes  de 
Tart.  29,  ni  lorsque  cette  personne  se  trouvera  dans  les  cas  énoncés  aux 
art.  13  et  lA. 

Art*  31.  Les  cooimissions-administnitlves  ou  de  surveillance  des  hospices  ou 
établissements  publics  d*aliénés  exerceront ,  à  l'égard  des  personnes  non  inter- 
dites qui  y  seront  placées,  les  fonctions  d'administrateurs  provisoires,  filles  dési- 
gneront un  de  leurs  membres  pour  les  rempUr  :  l'administrateur^  ainsi  désigné, 
procédera  au  recouvrement  des  sommes  dues  à  la  personne  placée  dans  VéUh 
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it ,  et  à  l*«3qillnediêiit  de  ses  dettes  ;  passera  de»  baux  qui'  ne  pourront 
excéder  trois  ans,  et  pourra  même,  en  vertu  d*une  autorisation  spéciale  accordc'e 
par  te  préaMent  du  triimnal  civil ,  fatre  vendre  le  mobilier. 

Les  soDioies  provenant,  sott  de  la  vente,  soit  des  antres  recouvrements, 
seront  versées  directement  dans  la  caisse  de  l^§tabltnement,  et  seront  employées, 
s*fl  y  a  Hea,  au  profit  de  la  personne  placée  dans  rétabHssement. 

Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté  à  la  garantie  desdits  deniers ,  par 
priviCyi  aax  cifances  de  toute  autre  nature. 

Néanmoins  les  parents,  Tépdux  ou  réponse  des  personnes  placées  dans  déa 
élabMaseBicnty  d'aliénés  dirigés  on  surveillés  par  des  commissions  administra^ 
tives,  ces  commissions  elles-^mêmes ,  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  pourront 
taujoura  recourir  aux  dispositions  des  articles  suivants. 

ArL  d9.  Sur  la  demande  des  parents,  de  Tépoux  ou  de  l*éponse,  sur  celle 
de  la  commission  administrative  ou  sur  la  provocation ,  d*office ,  du  procureur 
du  roi,  le  tribunal  civil  du  Ueu  du  domicile  pourra,  conformément  à  Tart.  â97 
du  Code  civil,  nommer,  en  chambre  du  conseil,  un  administrateur  provisoire 
aux  biens  de  toute  personne  non  Interdite  placée  dans 'un  établissement  d'alié- 
nés. Celle  nomination  n*aura  lieu  qu'après  délibération  du  conseil  defamiUe,  et 
sar  les  conclusions  du  procureur  du  roi.  Elle  ne  sera  pas  sujette  à  Tappel. 

Art.  33.  Le  tribunal,  tfur  la  demande  de  Tadministrateur  provisoire,  ou  à  la 
diligence  du  procureur  du  roi ,  désignera  un  mandataire  spécial  à  l'effet  de  re» 
présenter  en  justice  tout  Individu  non  interdit  et  placé  ou  retenu  dans  un  éta- 
blissement d'aliéné»,  qui  serait  engagé  dans  une  contestation  Judiciaire  au  moment 
do  placement,  ou  rxmtre  lequel  une  action  serait  intentée  po$térletu*ement. 

Le  tribunal  pourra  aussi ,  dans  le  cas  d'urgence ,  désigner  un  mandataire 
spécial,  à  l'elfet  d'intenter,  au  taom  des  mêmes  individus ,  une  action  mobilière 
on  immobilière.  L'administrateur  provisoire  pourra,  dans  les  deux  cas,  être 
désigné  pont  mandataire  spécial. 

Art  34.  Les  dispositions  du  Gode  civil ,  sur  les  causes  qui  diq)ensent  de  la 
tutelle,  aor  les  incapacités .  les  exclusions  ou  les  destitutions  des  tuteurs,  sont 
applicaMes  aux  administrateurs  provisoires  nommés  par  le  tribunal. 

Sur  la  demande  des  parties  Intéressées,  ou  sur  celle  du  procureur  du  roi ,  le 
Jugement  qui  nommera  Tadministrateur  provisoire  pourra  en  même  temps 
constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou  spéciale ,  Jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée  par  ledit  Jugement 

Le  procureur  du  xoi  devra ,  dans  le  dëlai  de  quinzaine ,  faire  inscrire  cette 
hypothèque  an  bureau  de  la  conservation  :  elle  ne  datera  que  du  Jour  de  Tin- 
acription. 

Art  35»  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire  aura  été  nommé  par 
Jugement,  les  significations  à  faire  à  la  personne  placée  dans  im  étahlissemeat 
d'aliénés  seront  faites  à  cet  administrateiu-. 

Les  significations  faites  au  domicile  pourront,  suivant  les  circonstances,  être 
annulées  par  les  tribujiaux. 
Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'art  173  du  Code  de  commerce. 
Art  36.  A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le  président,  à  la  requête  de 
la  partie  la  phis  diligente ,  commettra  un  notaire  pour  représenter  les  personnes 
non  Interdites  placées  dans  les  établissements  d'aliénés,  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquelles  elles  seraient  intéressées. 
Art.  37.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  articles  précédents  cesseront  de 
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plein  ilroii  d^i|iM  k  ptfinowM  plieéc  dava  lui  énhUminiMit  d^Uéné»  «^  it»i 
plus  retenue. 

Les  poavoirs  conférée  pàt  le  trihnnel  en  vert«  de  r«ru  39  oeieeroirt  de  pWn 
droit  à  respiration  d'an  délai  de  trois  ans  :  Us  pourront  être  renooTeSéa. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicai>)e  aux  adadnistrateors  provisoires  mtà 
seront  donnés  ans  personnes  entretenoea  par  l'administratenr  dans  des  établis!* 
eementa  privés. 

Art.  38.  Sur  la  demande  de  Fintéressé  •  de  Tiui  de  ses  pareaia ,  de  répoHX  M 
de  l'épouse,  d'un  ami,  ou.  sur  la  provocation  d'oiBce  du  procureur  du  •roi  t  le 
tribunal  pourra  nommer  en  chambre  du  conseil ,  par  Jugement  non  awseeprtbk 
d*appel,  en  outre  de  l'administrateur  provisoire,  un  curateur  à  ja  peraonne  de 
tout  individu  non  interdit  placé  dans  un  établissement  d'aUénéfi  lequel  devf» 
f«IHer  I  i*  à  ce  (|ae  ses  revenus  soient  employés  à  adoucir  aon  ^rt  et  à  accélérer 
en  fttérison  ;  i}**  à  ce  quç  ledit  individu  soit  rendu  au  libre  f xerdce  de  ses  dfolt» 
Iffssltôt  que  aa  situation  le  permettra. 

Ce  curateur  ne  pourra  pas  être  choisi  parmi  les  béritiera  préson^ifi  de  lu 
personne  .placée  dans  oh  établiasement  d'aliénéa, 

Art«  3fi«  Les  actes  (ails  par  une  personne  placée  dans  unéinbUasemast 
d'aliénés,  pendant  le  temps  qu'elle. y  aura  été  retenue,  sans  que  so«  loterdli^ 
tion  ait  été  prononcée  ni  provoquée  •  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  dé- 
cence ,  conformément  à  Part  1304  du  Code  civil. 

Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité  courront ,  à  Tégard  de  la  persunne^retesiie 
qui  aura  souscrit  les  actes,  à  dater  de  la  aifuification  qoi  lui  en  aon  M  lUt»» 
ou  de  la  connatsaance  qu'elle  en  aura  eue  après  sa  sortie  déOniiive  de  la  maUm 
d*aUénéa; 

Et,  à  l'égaid  de  ses  héritiers,  à  dater  de  la  signification  qot  leur  en  aiffa  été 
frite,  oi|  de  la  connaissance  qu^s  en  auront  eue,  depuis  la  mort  de  leur  «ateur. 

Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  de  courir  eontre  celui-ci ,  lia  continue* 
font  de  courir  contre  les  hériders. 

Aru  40*  Le  minlatère  public  aéra  entendu  dana  toutes  les  afi^ires  qui  inléreo- 
seront  les  perscmnes  placées  dans  un  ëubllssemeiit  d'aliéné»,  lors  même  quVUki 
œ  «Braient  pas  interdites. 

TITpE  Ilf.  —  Dispositions  oiNénAtas. 

Art  41.  Les  contraventions  aux  diàposltions  des  art  5,  8,  11,  i^  dn^  second 
paragraphe  de  Part.  13  ;  dés  art  15 ,  17,  20 ,  21,  et  du  dertiler  pafâ^aphe  de 
Târt  29  de  la  présente  loi,  et  aux  règlements  rendus  en  vertu  de  Tart.  6 ,  qui 
seront  commises  par  les  chefs ,  dhrecteurs  ou  préposés  responsables  des  établis- 
sements publics  on  privés  d^alfalnés ,  et  par  les  médecins  employés  dans  ces  éta> 
blissements ,  seront  punis  d^nn  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an ,  et  d'une 
amende  de  dnquante  francs  à  trois  tfdlle  /rancs ,  ou  de  l'une  ou  Tautre  de  ces 
peines. 

U  pourra  être  foit  application  de  Tart.  463  du  Gode  pénal. 
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ORDONNANCE  DÛ  AOI  portatU  riglemenf  sur  Um  étaUi^ 
leménlf  jmhlicê  «1  privée  eonsacrés  aux  aliinés.  (18  dé- 
cembre 1839.) 

TITRE  t*'.  —  Des  ÉTABLissBMfeivTs  publics  consacrés  aux  AuéNis. 

Article  l*^  Les  établissements  pnbHcs  consacrés  an  service  des  aliénés  seront 
•dmiflittrés  sons  {^autorité  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
Hatérleor,  et  des  préfets  des  départements  et  sons  la  sorveillaiice  de  comttiis- 
aioos  gratttiles ,  par  nn  directeor  responsable,  dont  lés  attributions  seront  d-^ 
après  déterminées. 

Art.  2.  Les  oommiésionS  de  snnreillance  seront  composées  de  cinq  membres 
Bomm^  par  les  préfets  et  renootelés  chaque  année  par  cinquième. 

Les  memlires  des  commissions  de  sorYelllanée  ne  poinrront  être  révoqués  qné 
par  notre  ministre  de  Tintérieur,  sur  le  rapport  du  préfet. 

Chaque  année ,  après  le  renouvellement ,  les  commissions  nommeront  leur 
INrésIdent  et  leur  secrétaire. 

ArL  3.  Les  directeurs  et  les  médecins  en  chef  et  adjoints  seront  nommés  par 
iwtre  mhiiBtre  secrétilrè  d*Éfat  an  département  de  IMntérienr,  directement  pour 
la  première  IMs,  et ,  pour  les  vacances  suivantes,  sur  tine  liste  de  trois  cail^ 
didaiB  présentés  par  les  prélats. 

Pourront  aussi  être  appelés  aux  places  Vacantes ,  concuiremment  avec  les 
dBdldats  présentés  par  les  préfets,  les  directeurs  et  les  médechis  éh  chef  oit 
adjoints  qtil  auront  exercé  leurs  ibnctions  pendant  trots  ans  dans  d^autres  éta« 
bliKenwBts  d^allénés. 

L»  élèves  attachés  Sux  établissements  d*a1iénés  seront  nommés  pour  lu 
tenps  Hmlté,  selon  le  mode  déterminé  par  le  règlement  sur  le  service  intérieur 
de  chaque  établissement. 

Les  directeurs,  les  médecins  en  chef  et  les  médecins-«d}olnts,  ne  poarrôm 
Itre  févoqdés  que  par  notre  ministre  de  llntérieur,  sur  le  rapport  des  préfets. 

Art  4.  Les  commissions  Instituées  par  Part,  i*',  chargées  de  la  stffveiilance 
fénérale  de  tontes  les  parties  du  service  des  établissements ,  sont  appelées  I 
donner  leur  avis  sur  le  régime  intérieur,  sur  les  budgets  et  les  comptes,  sur  les 
actes  relatifs  à  Fadministration ,  tels  que  le  mode  de  gestion  des  biens,  les 
préfets  de  travaux,  les  procès  ft  intenter  ou  à  soutenir,  les  transactions,  les 
emplois  de  capitaux ,  les  acquisitions ,  les  emprunts ,  les  ventes  on  échanges 
d'immeubles,  les  acceptations  de  legs,  de  donations,  les  pensions  à  accorder, 
1*11  j  a  lieu ,  les  traités  ft  conclure  pour  le  service  des  malades» 

Art  5.  Les  commissions  de  surveillance  se  réuniront  tons  les  mois.  EUet 
seront ,  en  outre ,  convoquées  par  lès  préfets  ou  les  sous-prëfets  toutes  les  fbb 
qne  les  besoins  du  service  Texigeront 

Le  directeur  de  TétabllMement  et  le  médecin  chargé  en  Chef  dn  service  mé- 
dical assisteront  aux  séances  de  la  commission  ;  leur  voix  sera  seulement  ton-* 
Ultatlveé 

Néanmoins ,  le  directeur  et  le  méde^hi  en  chef  devront  se  retta^  de  la  séance 
•B  moment  où  la  commission  délibérera  sur  les  comptes  d^adminlstration  et 
sar  leii  rapports  quVlle  pourrait  avoir  à  adresser  directement  au  préfet. 
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Art.  6.  Le  directeur  est  chargé  de  l'adminisiration  inlérieure  de  rétablisse* 
ment  et  de  la  gestion  de  ses  bîen^  et  revenus. 

11  pourvoit,  sons  les  conditions  prescrites  p^r  la  loi,  à  l*admi88ion  et  à  la 
sortie  des  personnes  placées  dans  rétablissement 

U  nomme  les  préposés  de  tous  les  services  de  rétablissement  ;  il  les  révoque, 
s^il  y  a  lieu.  Toutefois  les  surveillants,  les  infirmiers  et  les  gardiens  devront  être 
agréés  par  le  médecin  en  chef  ;  celui-ci  pourra  demander  leur  révocation  au 
directeur.  En  cas  de  disscytlment,  le  préfet  prononcera. 

Art  7.  Le  directeur  est  exelusivement  chargé  de  pourvoir  à  tout  ce  qnl  coo* 
cerne  le  bon  ordre  et  la  poUce  de  rétablissement ,  dans  les  limites  du  règlement 
du  service  idtérieur,  qui  sera  arrêté,  en  exécution  de  Tart  7  de  la  loi  du 
30  juin  1838 ,  par  notre  ministre  de  l'intérieur.  Il  résidera  dans  i^étabUsiement 

Art  8.  Le  service  médical ,  en  tout  ce  qui  concerne  le  régime  physique  et 
moral ,  ainsi  que  la  police  médicale  et  personnelle  des  aliénés^  est  f^acé  sous 
Tautorité  du,  médecin ,  dans  les  limites  du  règlement  de  service  intérieur  men- 
tionné à  Tarticle  précédent 

Les  médecins-adjoints,  dans  les  maisons  oik  le  règlement  intérieur  en  éta- 
blira, les  élèves,  les  surveillants,  les  infirmiers  et  les  gardiens,  sont,  ponr  le 
service  médical,  sous  l'aotorité  du  médecin  en  cheL 

Art.  9,  Le  médecin  en  chef  remplira  les  obligatians  imposées  aux  médedns 
par  la  loi  du  30  juin  1838 ,  et  délivrera  tous  certificaU  relatils  à  ses  fonctions. 

Ces  certificats  ne  pourront  être  délivrés  par  le  médeda-^djoint  qu'en  cas 
d'empêchement  constaté  du  médecin  .en  cheL 

En  cas  d'en^>édiement  constaté  du  médecin  en  chef  et  du  médecin-adjoint , 
le  préfet  est  autorisé  à  pourvoir  provisoirement  à  leur  remplacement 

Art.  10.  Le  médecin  en  chef  sera  tenu  de  résider  dans  rétablissement 

Il  pourra,  toutefois,  ênre  dispensé  de  cette  obligation  par  une  décision  spé- 
ciale de  notre  ministre  de  Tintérieur,  pourvu  qu'il  fasse  chaque  Jour  au  molos 
une  visite  générale  des  aliénés  confiés  à  ses  soins ,  et  qu'en  cas  d'empêchement 
U  puisse  êûre  suppléé  par  un  médecin  résidant. 

Art.  il.  Les  commissions  administratives  des  hospices  dvito ,  qui  ont  lormé 
ou  qui  formeront  à  l'avenir  dans  ces  établissements  des  quartiers  aflectés  aux 
aliénés ,  seront  tenues  de  faire  agréer  par  le  préfet  un  préposé  responsable  qui 
sera,  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées  par  la  M  du  30  juin  1838. 

Dans  ce  cas  «  il  ne  sera  pas  créé  de  commission  de  surveillance. 

Le  r^lement  intérieur  des  quartiers  consacrés  au  service  des  aliénés  sera 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  conformément  à  l'art  7 
de  celte  lot 

Art.  12.  11  ne  ponira  être  créé ,  dans  les  hospices  dvils ,  des  quartiers  afTectéa 
aux  aliénés,  qu'autant  qu'il  sera  justifié  que  l'organisation  de  ces  quartiers 
permet  de  reoevofa*  «t  de  traiter  cinquante  aliénés  au  moins. 

Quant  aux  quartiers  actuellement  existants,  où  il  ne  pourrait  être  traité  qu^un 
nombre  moinchre  d'aliénés,  il  sera  statué  sur  leur  maintien  par  notre  minislire 
de  l'intérieur. 

Art  13.  Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra  toujours  autoriser,  ou  mêOM^ 
ordonner  d^dBoe ,  la  réunion  des  fonctions  de  directeur  et  de  médecin* 

Art  14.  Le  traitement  du  directeur  et  du  médedn  sera  déterminé  par  un 
arrêté  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art  15.  Dans  tous  les  établissements  publics  où  le  travail  des  aliénés  sera 
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ntroduit  comme  moyen  curatif ,  remploi  du  {produit  de  ce  travail  sera  déter- 
miné par  le  règlement  intérieur  de  cet  établissement 

Art.  16.  Les  lois  et  règlements  relatifs  à  Tadministration  générale  des  hos- 
pices et  établissements  de  bienfaisance ,  en  -ce  qui  concerne  notamment  Tordre 
de  leurs  services  financieraf,  la  sarvefllance  de  la  gestion  da  receveur,  les 
fMines  de  la  comptabiBlé,  sont  applicables  anr  établissements  publics  d'aMénés 
en  tout  ce  qui  n^est  pas  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Tn'RE  IL  ^  Des  établissebuents  privés  consacrés  aux  aliénés. 

Art  17.  Quiconque  voudra  former  ou  diriger  un  éta)>lissement  privé  destiné 
aa  traitement  des  aliénés ,  devra  en  adres9er  la  demande  au  préiet  du  départe- 
ment où  rétablissement  devra  ^tre  altué. 

Art  18.  n  justifiera  : 

1*  Qu'il  est  majeur  et  exerçant  ses  droits  civils  ; 

T  Qu'il  est  de  bonne  vie  et  mceurs  ;  il  produira,  à  cet  effet,  un  certfflcat  dé- 
livré par  lé  maire  de  la  commune  ou  de  chacune  des  conummes  où  il  aura 
résidé  depuis  trois  ans  ; 

3*  QuMl  est  docteur  en  médecine. 

Art  19.  Si  le  requérant  n'est  pas  docteur  en  médedne ,  il  produira  renjsa- 
gement  d'un  médecin  qui  se  chargera  du  service  médical  de  la  maison,  et  déda- 
rera  se  soumettre  aux  obligations  spécialement  imposées  sous  ce  rapport  par  let 
lois  et  règlements. 

Ce  médecin  devra  être  agréé  par  le  préfet,  qui  pourra  toiiyours  le  révoquer. 
Toutefois  cette  révocation  ne  sera  défhiitive  qu'autant  qu'elle  aura  été  approuvée 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art  20.  Le  requérant  indiquera  «  dans  sa  demande,  le  nombre  et  le  sexe  des 
pensionnaires  que  l'établissement  pourra  coatenir  ;  il  en  sera  fait  mention  dans 
l'autorisation. 

Art  21.  H  déclarera  si  l'établissement  doit  être  uniquement  alTecté  aux 
aliénés ,  ou  s'il  recevra  d'autres  malades.  Dans  ce  dernier  cas,  il  justifiera ,  par 
la  production  du  plan  de  rétablissement ,  que  le  local  consacré  aux  aliénés  est 
entièrement  séparé  de  celui  qui  est  affeaé  au  traitement  des  autres  malades. 

Art.  22.  Il  justifiera  : 

i"  Que  rétablissement  n'oifre  aucune  cause  d'insalubrité,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors,  et  qu'il  est  situé  de  manière  que  les  aliénés  ne  soient  pas  incom- 
modés par  un  voisinage  bruyant  ou  capable  de  les  agiter  ; 

T  Qu'il  peut  être  alimenté,  en  tout  temps ,  d'eau  de  bonne  qualité ,  et  en 
quantité  suffisante  ; 

3"  Que ,  par  la  disposition  des  localités ,  il  permet  de  séparer  complètement 
les  sexes,  l'enfance  et  l'âge  mûr;  d'établir  un  classement  régulier  entre  les 
convalescents,  les  malades  paisibles  et  ceux  qui  sont  agités;  de  séparer  égale- 
ment les  aliénés  épileptiques  ; 

IC  Que  l'établissement  contient  des  locaux  particuliers  pour  les  aliénés  atteints 
de  maladies  accidentelles ,  et  pour  ceux  qui  ont  des  habitudes  de  malpropreté  ; 

5*  Que  toutes  les  précautions  ont  été  prises ,  soit  dans  les  constructions ,  soit 
dans  la  fixation  du  nombre  des  gardiens ,  pour  assurer  le  service  et  la  surveil- 
lance de  l'établissement. 

Art  23.  Il  Justifiera  également ,  par  Ifi  production  du  règlement  intérieur  de 
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b  maison ,  que  la  régime  de  TétabUasement  offrira  toute»  les  garanUea  conve* 
nables  soas  le  rapport  des  bonnes  mœurs  et  de  la  sûreté  des  personnes» 

Art  3A.  Tout  direaeor  d'un  établissement  privé  consacré  au  traitement  des 
aliénés  devra»  avant  d'entrer  en  fonctions,  fournir  un  cautionnement  dont  le 
montant  sera  déterminé  par  Tordonnance  royale  d'autorisation. 

4^  â5.  Le  cautionnement  sera  versée  en  espèces,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  qera  exclusivement  destiné  à  pourvoir,  dans  les  fermes  et 
pour  les  cas  déterminés  dans  l'article  suivant ,  aux  besoins  des  aliénés  pension- 
naires. 

Art.  26.  Dans  lous  les  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  le  service  d*un 
établissement  privé  consacré  aux  aliénés  se  ti'ouverait  suspendu,  le  préfet  pourra 
constituer,  à  l'effet  de  remplir  les  fonctions  de  directeur  responsable,  un  ré- 
gisseur provisoire  entre  le»  mains  duquel  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
sur  les  mandats  du  préfet,  versera  ce  cautionnement,  en  tout  ou  en  partie, 
pour  l'appliquer  au  service  des  aliénés. 

Art  27.  Tout  directeur  d*un  établissement  privé  consacré  aux'aliénés  pourra, 
à  l'avance ,  faire  agréer  par  l'administration  une  personne  qui  se  chargera  de 
le  remplacer  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  cesser  ses  fonctions,  par  suite  de 
suspension ,  d^interdlction  judiciaire ,  d'absence ,  de  faillite ,  de  décès ,  ou  pour 
tonte  autre  cause. 

La  personne  ainsi  agréée  sera  de  droit,  dans  ces  divers  cas,  investie  de  la 
gestion  provisoire  de  l'établissement ,  et  soumise ,  à  ce  titre ,  à  toutes  les  obliga- 
tions du  directeur  lui-même. 

Cette  gestion  provisoire  ne  pourra  jamais  se  prolonger  au  delà  d*un  mois  sans 
une  autorisation  pédale  du  préfet 

Art.  28.  Dans  le  cas  où  le  directeur  cesserait  ses  fonctions  par  une  cause 
quelconque,  sans  avoir  usé  de  la  faculté  ci-dessus,  ses  héritiers  ou  ayants  cause 
seront  tenus  de  désigner,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  la  personne  qui  sera 
chargée  de  la  régie  provisoire  de  l'établissement,  et  soumise,  à  ce  titre,  à 
toutes  les  obligations  du  directeur. 

A  défaut,  le  préfet  fera  lui-même  cette  désignation. 

Les  héritiers  ou  ayants  cause  du  directeur  devront,  en  outre,  dans  le  délai 
d'un  mois ,  présenter  un  nouveau  directeur  pour  en  remplir  définitivement  les 
fonctions. 

Si  hi  présentation  n'est  pas  faite  dans  ce  délai ,  l'ordonnance  royale  d'autori- 
sation sera  .rapportée  de  plein  droit,  et  l'établissement  sera  fermé. 

Art  29.  Lorsque  le  directeur  d'un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés 
voudra  augmenter  le  nombre  des  pensionnaires  qu'il  aura  été  autorisé  à  rece- 
voir dans  cet  établissement ,  il  devra  former  une  demande  en  autorisation  à  cet 
effet ,  et  justifier  que  les  bâtiments  primitifs  ou  ceux  additionnels  qu'il  aura  fait 
construire  sont ,  ainsi  que  leurs  dépendances ,  convenables  et  suffisants  pour 
recevoir  le  nombre  déterminé  de  nouveaux  pensionnaires. 

L'ordonnance  royale  qui  statuera  sur  cette  demande  déterminera  l'augmen- 
tation proportionnelle  que  le  cautionnement  pourra  recevoir. 

Art  30.  Le  directeur  de  tout  établissement  privé  consacré  aux  aliénés  devra 
résider  dans  rétablissement 

Le  médecin  attaché  à  l'établissement ,  dans  le  cas  prévu  par  Tart  19  de  la 
présente  ordonnance,  sera  soumis  à  la  même  obligation. 

Art*  31.  Le  retrait  de  Tautorisation  pourra  être  prononcé,  suivant  la  gravité 
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des  drconstaocet ,  dans  tous  les  <»»  d*ilifractlon  aux  lofs  et  règlements  sur  la 
matière ,  et  notammenl  dans  les  cas  d-^près  : 

i*  SI  le  directeur  est  privé  do  Pexercfce  dé  ses  droits  eirils; 

T  S*U  re^it  un  nombre  de  pensionnaires  supérieur  à  celui  fixé  par  Tordon- 
Dance  d^autorisatlon  ; 

3*  SU  reçoit  des  aliénés  d*nn  autre  sexe  que  celui  indiqué  par  cette  ofdon* 
nanoe; 

k*  SU  reçoit  des  personnes  atteintes  de  maladies  autres  que  celles  qu^il  i 
déclaré  Touloir  traiter  dans  rétablissement  ; 

5*  Si  les  dispositions  des  lieux  sont  cbangées  ou  modifiées  de  manière  qu'ils 
cessent  d^être  propres  à  leur  destination ,  ou  si  les  précautions  prescrites  pour 
la  sûreté  des  personnes  ne  sont  pas  constamment  ol^ervées  ; 

6*  S'il  est  commis  quelque  infraction  aux  dispositions  du  règlement  du  ser- 
Yiœ  intérieur  en  ce  qui  concerne  les  mceurs  ; 

V  5*11  a  été  employé  à  Tégard  des  aliénés  des  traitements  contraires  &  Thu- 
nanlté; 

8* Sile  médecin  agréé  par  Tadministration est  remplacé  par  un  antre  méde- 
cin ,  sans  qu^elle  en  ait  appronviî  le  cbofx  ; 

9*  SI  le  directeur  contreTient  aux  dispositions  de  Tart.  8  de  la  loi  du 
30  juin  1838  ; 

10*  S*il  est  frappé  d*une  condamnation  prononcée  en  exécudon  de  Tart  Al  de 
la  même  loL 

Art  32.  Pendant  Tinstruetion  relative  au  retrait  de  l'ordonnance  royale  d'au- 
torisation ,  le  préfet  pourra  prononcer  la  suspension  provisoire  du  directeur,  et 
instituera  un  régisseur  provisoire  ,  conformément  à  l'art  26. 

Art.  33.  11  sera  statué  pour  le  retrait  des  autorisations  par  une  ordonnance 
royale. 

Dispositions  générales. 

ArU  3Û.  Les  établissements  publics  ou  privés  consacrés  aux  aliénés  du  sexe 
masculin  ne  pourront  employer  que  des  hommes  pour  le  service  personne!  des 
aliénés. 

Des  femmes  seules  seront  ehargées  du  service  personnel  des  aliénées  dans  les 
éialriissemaits  destinés  aux  individus  du  sexe  féminin. 


graphie.  -.-  Esquirol  •  Des  établiêUfRentê  d^aiiénis  en  France ,  et  dee  moyen$ 
d'amûiarer  le  sort  de  ee$  infortunée.  Paris,  1819,  in-8.  -^Mémoire  historique  sur 
ChoroitM,  par  le  même  {Atm.  d^hyg.^  1829, 1. 1 ,  p.  lOi  ;  1886,  L  XIII).  —  Dee  ma- 
ladie» mentalei,  par  le  même.  Paris ,  1888 ,  t.  II ,  p.  801^  et  suiv.  —  Guislain ,  Traité 
tur  l'aliénation  mentale  et  eur  les  hospices  des  aliénés.  Amsterdam ,  1826,  2  vol.  in-8, 
Tif .  —  Desportes ,  Rapports  sur  le  service  des  aliénés  de  Bicétre  et  de  la  Stdpêtrière. 
Pari»,  1828  et  tniv.,  8  parties,  ln-4.  -^  Conolly,  The  eonêtruetim  and  govemment 
of  Itimaiie  aeylums  and  hospital  for  the  ineane*  London,  1847.  -—  Parcbappe.  De» 
principe»  à  suivre  dans  la  fondation  et  dans  la  construction  des  asiles  d^aliénés» 
Paris,  1851.  —  Des  aliénés ,  considérations  sur  Vélat  des  maisons  qui  leur  sont  deS' 
tiaée»,  imni  em  f^ranee  qu*en  Angleterre ^  par  G.  Ferras.  Paris,  188A. — Rapport  stU" 
tisHqug  sur  Im  maison  d^aliéué»  du  Bon-Sauveur,  de  Co/sn ,  pemiami  les  anniss  1829 
et  1830 .  par  M.  Yastel  (Aun.  d*hgg.  et  de  méd.  lég.,  t.  VIII ,  p.  228).  *  Du  étabiiê* 
sememts  d'aliéné»  en  Ralk ,  par  le  docteur  Brierre  de  BolunoDL  Paris ,  1832.  —  Mé" 
malra  ftmr  VétsMssemêut  d^un  hospice  df aliénés ^  par  le  même.  Paris,  1888  {AnUé 
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d*-htfg.  et  de  méd.  têg.t<,  XVI ,  p.  89),  —  Statiêtique  des  aliénée  en  France,  mémoire 
lu  â  PAcadémîe  des  sciences  (10  juillet  i8dS} ,  par  le  même.  —  De  ta  néceatiié  de  eréer 
un  établissement  spécial  pour  les  aliénés  vagabonds  et  criminels  (Ann.  d'ttyg  ,  t.  XXXV, 
p.  396) ,  par  le  même.  —  Hemarques  sur  quelques  établissevtentê  d^alUmés  de  In  Bel-' 
gique ,  de  la  Hollande  et  de  VAngleten^  (Ann,  d'kyg,^  t.  XXXVII»  p.  4Â)«  par  le 
'même.  —  Plan  et  organisation  des  hôpitaux  d^aliénés,  suivant  la  description  détaiUée 
de  V hôpital  de  Siegburg,  par  fe  docteur  Maiimilien  Jacobi.  Berlin,  1834.  —  Notice 
sur  quelques  uns  des  établissements  de  bienfaisance  du  nord  de  l'Allemagne  et  de 
Saint-Pétersbourg ,  par  M.  Leuret  (Ann,  d^hyg, ,  t.  XX,  p.  3&6).  —  Mémoire  statUr 
tique  sur  les  aliénés  du  département  de  la  Loîre-lnférieure  ^  par  M.  Camille  Bouchet 
{Ann,  d'hyg,,  t.  XXII ,  p.^15).  —  Rapport  statistique  sur  les  aliénés  et  les  enfants 
trouvés  de  f  hospice  général  de  Tours,  adressé  à  la  commission  administrative,  par 
M.  le  docteur  Charcellay,  m-h  de  96  pages.  Tours,  16&2.  —  De  Cétat  det  aliénés  en 
Belgique,  et  des  moyens  d^ améliorer  leur  sort,  par  Doqiétiaui.  Bruxelles,  1882.  — 
Rapport  sur  les  hospices  d'aliénés  de  C Angleterre,  de  la  Beigigue  et  de  la  France , 
par  Grommelinck.  Courtrai,  16Â2.  —  Rapport  de  la  commission  chargée  de  proposer 
un  plan  pour  Camélioration  de  la  condition  des  aliénés  en  Belgique.  Bruxelles,  1942, 
in-foL  avec  plans.  —  Delà  construction  et  de  la  direction  des  asiles d^ aliénés,  par  le 
docteur  H.  Girard,  médecin  en  chef,  directeur  de  l'aaile  d*aliénés  d'Auxerre  (Ann* 
d'hyg.,  t.  XL,  p.  1  et  241).  —  Considérations  générales  sur  les  asiles  d^aliénés^  par 
M.  Fdlret  (Ann,  médico-psychol.  Paris,  1834).  —  Considérations  médicales  et  admi- 
nistratives sur  les  aliénés,  par  G.  Dagoonet,  directeur  de  la  maison  desanlé  du  dé- 
partement de  la  Marne.  Chàlons-sur-Marne,  1838,  in-8  de  106  pages.  —Dictionnaire 
général  d^ administration ,  V  partie.  Paris,  1846,  article  Aliénas,  par  M.  ÂKred 
Blanche.  —  Études  sur  V administration  de  lavUie  de  Paris,  par  Horace  Say.  Paris, 
1840.  —  Statistique  des  établissements  de  bienfaisance.  Rapport  à  M-  le  ministre 
de  Vintérieur  sur  l'administration  des  hôpitaux  et  hospices ,  par  Ad.  de  Watterille. 
Paris,  1851. 

AliiiHEiras.  —  Voy.  Subsistances. 

AIiIilIIIETTRS.  —  Parmi  les  objets  destinés  aux  usages  do- 
mestiques, il  n'en  est  pas  d'un  emploi  plus  répandu  et  plus  indis- 
pensable que  les  allumettes  composées  d'une  matière  inflammable 
qui  prend  feu  soit  au  contact  d'un  corps  en  ignition  ou  d'une 
préparation  comburante,  soit  par  le  simple  frottement,  et  procure 
instantanément  la  lumière. 

Les  alliunettes  se  composent  le  plus  ordinairement  d'une  petite 
tige  de  bois  mince  et  très  sec,  dont  Time  des  extrémités,  parfois 
les  deux,  sont  enduites  soit  de  soufre,  soit  d'un  mastic  inflam- 
mable, ou  d'une  pâte  fulminante.  Les  deux  dernières  espèces, 
confondues  sous  la  dénomination  générique  d'allumettes  chimiques 
ou  allemandes,  sont  encore  désignées  sous  les  noms  d'allumettes 
oxygénées  et  d'allumettes  fulminantes.  GellesK^i  sont  aujourd'hui 
presque  exclusivement  usitées,  et  leur  fabrication  constitue  une 
industrie  considérable  très  répandue  en  Allemagne  et  dans  les 
principales  villes  de  France,  et  qui,  en  raison  de  son  inQuence  sur 
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la  sanlé  de  ceux  qui  l'exercent  et  des  dangers  d'wtplosion  ou  d'in- 
cendie qui  rentourent,  mérite  toute  l'attention  des  hygiénistes. 
On  le  comprendra  mieux  encore  quand  on  saura  que  la  fabrication 
des  allumettes  chimiques,  qui  avant  1830  n'occupait  pas  cent  per- 
sonnes à  Paris,  fait  vivre  aujourd'hui,  tant  à  Paris  que  dans  la 
banlieue,  pAs  de  dix  mille  ouvriers  employés  à  la  taille  des  bois, 
la  mise  dans  les  presses,  l'empâtement,  la  mise  des  allumettes  en 
paquets^  en  boites  ;  kt  confection  des  boites,  le  fdage  et  le  coupage 
des  fils  cirés  ;  la  préparation  du  phosphore,  celle  du  chlorate  de 
potasse ,  celle  de  la  pâte ,  puis  toutes  les  dépendances  et  acces- 
soires ;  et  que  deux  fabricants  de  prismes  de  bois,  dits  allumettes 
en  blanc«  taiUent  par  jour,  à  la  mécanique,  l'un  8  stères  de  bois . 
de  tremble,  l'autre  à.  Une  seule  maison  occupe  plus  de  six  cents 
])ersonnes,  hommes,  femmes  et  enfants  de  huit  à  quinze  ans,  et 
confectionne  chaque  jour  3,8A0^000  allumettes  ordinaires  à  frot- 
tement, non  compris  les  variétés  en  cire,  en  pâte  oxygénée,  etc. 
Cette  usine  consomme  annuellement  1,200  kilogrammes  de  phos- 
phore, et,  selon  M.  Payen,  c'est  à  peine  la  vingtième  partie  de  la 
production  actuelle  du  phosphore  en  France.  On  pourrait,  d'après 
cette  estimation,  admettre  que  la  consommation  intérieure  et 
l'exportation  emploient,  par  jour,   76,800,000  allumettes,  ou 
1,536,000  boites  de  60  allumettes.  Dès  18&i,  l'exportation  des 
allumettes  fabriquées  à  Paris,  pour  les  mers  du  Sud,  avait  pris  une 
telle  extension,  qu'un  seul  fabricant  avait  expédié  au  Pérou  pour 
200,000 francs  de  produits.  En  présenced'une  si  vaste  production, 
la  nécessité  d'une  étude  des  procédés  mis  en  usage  et  de  leur  action 
sur  la  santé  et  de  mesures  réglementaires  uniformes  pour  cette 
industrie  ne  saurait  manquer  de  frapper  tous  les  esprits. 

Aussi  des  recherches  fort  importantes  ont  été  entreprises  sur  ce 
sujet  dans  ces  dernières  années.  Elles  ont  été  très  habilement  ré- 
sumées par  l'un  de  ceux  qui  s'y  étaient  livrés  des  premiers,  M.  le 
doctem*  Théophile  Roussel ,  connu  déjà  par  des  travaux  d'hygiène 
publique  du  plus  haut  intérêt  et  qui  siège  actuellement  à  l'As- 
semblée législative.  Mous  emprunterons  à  l'excellent  Manuel  qu'il 
a  publié  une  partie  des  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer,  en 
y  ajoutant  l'exposé  des  délibérations  auxquelles  ont  donné  lieu  les 
questions  relatives  à  la  fabrication  des  allumettes  dans  les  princi- 
paux conseils  de  salubrité  de  France,  a  Paris ,  à  Lille,  à  Lyon ,  à 
Bordeaux,  etc. 
A,  Fakrieatiim*  —  L'industrie  des  allumettes  chimiques  se  pra- 
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tique  aujourd'hui  i  Ut  fois  dans  des  établissements  considérables,  et 
dans  une  infinité  de  petites  fabriques  alimentées  assez  souvent  par 
le  travail  d*une  seule  famille.  Cette  distinction,  sur  laquelle  insiste 
M.  Th«  Roussel,  et  qui  s'observe  à  l'étranger,  aussi  bien  qu'en 
France,  importe  pour  la  solution  des  questions  qui  vont  nous  occu- 
per; elle  influe  considérablement  sur  les  procédés  d^ fabrication, 
sur  la  répartition  du  travail  et  sur  les  conditions  hygiéniques  aux- 
quelles les  ouvriers  sont  soumis.  C'est  en  effet  dans  les  petites 
fabriques  que  se  conservent  les  méthodes  les  plus'défectueuses  :  là, 
les  diverses  parties  de  la  fabrication  sont  confiées  aux  mêmes 
individus;  là,  enfin,  toutes  les  opérations  sont  concentrées  dans 
.  des  ateliers  restreints,  et  quelquefois  dans  une  seule  pièce.  Il  est 
aisé  de  sentir  combien  ces  conÂtions  sont  désavantageuses,  parti- 
culièrement au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer  ne  se  rapportent 
qu'aux  établissements  dans  lesquels  le  nombre  des  ouvriers  et 
l'importance  des  produits  rendent  cette  division  possible.  Or,  ainsi 
envisagée,  la  fabrication  des  allumettes  peut  être  divisée  en  une 
série  d'opérations  qui  vont  être  énumérées  et  décrites  rapidement 
dans  l'ordre  suivant  : 

1^  La  coupe  du  bois  et  la  fente  des  baguettes  ou  tiges  d'allu- 
mettes ; 

2^  La  confection  des  boites  ; 

3»  La  mise  en  presse  ou  en  châssis  des  tiges  d'allumettes; 
.    i^  Le  trempage  au  soufre  ; 

ft")  Le  trempage  dans  la  pâte  ou  mastic  chimique  ; 

6'  Le  dépôt  dans  l'étuve  ou  le  séchoir; 

7^  Le  démontage  des  presses  ; 

8«  La  mise  en  paquets  et  en  bottes; 

9*  La  préparation  des  pâtes  ou  mastics  chimiques. 

De  ces  opérations,  les  deux  premières,  c'est-à-dire  le  travail  du 
bois  et  la  confection  des  boites,  se  pratiquent  généralement  (à  Paris 
du  moins)  hors  de  l'enceinte  des  fabriques;  elles  occupent  à  peu 
près  autant  d'ouvriers  que  toutes  les  autres  opérations  réunies  ; 
mais  elles  placent  ces  ouvriers  dans  des  conditions  qui  n'offrent 
rien  de  particulier  pour  leur  santé. 

Toutes  les  autres  opérations  se  passent  dans  les  fabriques  ;  et  si 
les  établissements  ne  sont  pas  assez  considérables  pour  que  cha- 
cune d'elles  ait  un  local  séparé,  elles  placent,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
dit|  tous  l0ft  ouvriers  dans  des  conditions  hygiéniques  à  peu  prés 
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semblables.  On  trouve  malheureusement  encore  des  établissements 
très  importants,  dans  lesquels  aucune  séparation  n'est  établie. 
Déjà  cependant,  dans  les  ateliers  les  mieux  organisés,  on  a  affecté 
un  local  particulier  pour  le  montage  des  presses  ou  châssis;  les 
trempages  au  soufre  et  au  mastic  se  font  ensemble  dans  une  pièée 
contiguê  à  Vétuve.  Enfln ,  le  démahtage  des  presses  et  la  mise  en 
paquets  ou  en  boites  occupent  ime  autre  partie  de  rétablissement. 

En  analysant  chacune  des  opérations,  oti  verra  que  les  incon*- 
vénients  produits  par  les  émanations  phôsphorées  n'existent  pas 
partout  au  même  degré,  et  qu'en  rendant  ces  divisions  plus  rigou- 
reuses et  plus  complètes,  on  peut,  sinon  détruire,  du  moins  amoin- . 
drir  considérablement  Finsaltibrité  attachée  à  la  fabrication  des 
allumettes  chimiques. 

1"  La  mise  en  presse  des  tiges  d'allumettes,  confiera  des  femmes, 
et  qui  occupe  les  quatre  cinquièmes  du  nombre  total  des  ouvriers, 
ne  saurait,  si  les  ateliers  sont  convenablement  établis,  exposer  à 
aucune  cause  particulière  d'thsaliibrité  les  ouvrières,  qui  sont  à 
l'abri  des  émanations  phôsphorées. 

2*  Pour  le  soufrage  ou  trempage  au  soufre,  les  presses,  garnies 
et  montées,  sont  apportées  par  une  ouvrière  ou  par  des  enfants 
dans  l'atelier  destiné  au  trempage  «  On  les  remet  d'abord  au  treni- 
peur  au  soufre,  qui  prend  le  châssis  à  deux  mains  et  plonge  les 
extrémités  des  tiges  dans  du  soufre  maintenu  en  fusion  à  125  ou 
130  degrés,  dans  une  chaudière  de  fer,  carrée,  peu  profonde  et  à 
fond  plat. 

3"*  Le  trempage  au  mastic  chimique  des  tiges  soufrées  se  fait  tou- 
jours dans  le  même  atelier  que  le  soufrage,  et  les  deux  trempeurs 
travaillent  pour  ainsi  dire  côte  à  côte.  Lorsque  les  tiges  ont  été 
garnies  de  soufre  à  leur  extrémité,  le  soufreur  dépose  les  presses 
par  terre ,  dé  manière  qu'elles  soient  à  portée  du  trempeur  au 
mastic,  qui  les  prend  à  son  tour  pour  achever  de  les  préparer,  en 
plongeant  les  bouts  soufrés  dans  le  mastic  chimique.  Cette  cpé^ 
ration  se  fait  de  la  même  manière  que  la  précédente  ;  seulement, 
au  lien  d'une  chaudière  creuse ,  on  se  sert  généralement  d'Utie 
table  de  marbre  sur  laquelle  on  étend  une  couche  de  quelques 
millimètres  d'épaisseur  de  mastic  chimique  à  Fétat  semi4iquide. 
Dès  qm  les  tiges  d'une  presse  ont  été  trempées,  on  égalise  de  nou- 
veau la  couche  de  mastic  à  f  aide  d'une  espèce  de  truelle^  et  Ton 
trempe  une  seconde  in^esse,  et  ainsi  de  suite. 

En  Allemagne,  on  opère  le  trempage  au  mastic  sur  ded  tablés 
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de  pierre.  A  Paris,  M.  Malbec  a  adopté  l'emploi  d'une  sorte  d'auge 
à  fond  {dat  en  cuivre,  de  forme  carrée,  et  ayant  seulement  quel* 
ques  centimètres  de  profondeur,  et  qui  est  placée  sur  une  table  de 
pierre.  Lorsqu'il  sera  question  des  explosions  survenues  dans  les 
fabriques,  on  verra  qu'il  n'est  pas  indifférent  d'adopter  telle  ou 
telle  disposition  pour  le  trempage  au  mastic,  et  qu'il  y  aurait  avan- 
tage à  généraliser  la  manière  de  procéder  de  M.  Malbec. 

4*  Les  allumettes,  chargées  de  la  pâte  chimique,  sont  portées 
à  Yétuve  et  au  séchoir^  Les  presses  sont  étagées  dans  un  casier  à 
jour,  où  elles  peuvent  sécher  librement.  On  ne  se  sert  nulle  part 
du  thermomètre  pour  graduer  la  température  de  l'étuve,  en  sorte 
que  la  dessiccation  doit  s'opérer  plus  ou  moins  vite,  selon  les  cir- 
constances. On  laisse  en  général  les  presses  à  l'étuvependant  vingt- 
quatre  heures.  On  verra,  à  propos  des  incendies,  ce  qu'il  y  a  de 
défectueux  dan^  les  dispositions  de  la  plupart  des  étuves. 

5*  Lorsque  les  allumettes  sont  bien  sèches,  les  presses  sont  dé- 
montées, et  les  allumettes  ramassées  en  tas  pour  être  mises  en 
paquets  et  en  bottes. 

6*  La  préparation  de  la  pâte  ou  mastic  inflammable  mérite  une 
mention  toute  spéciale  «  Le  mélange  de  substances  explosibles  a  pu 
en  effet  devenir  k  source  d'accidents  terribles.  Pendant  fort  long- 
temps les  fabricants  français  ont  composé  la  pâte  avec  le  chlorate 
de  potasse  mêlé  soit  au  soufre,  soit  au  phosphore,  à  l'aide  de  la 
gomme  et  d'une  poudre  colorante,  cinabre  ou  bleu  de  Prusse.  Le 
chlorate  de  potasse  a  le  grave  inconvénient  de  donner  lieu  à  une 
déflagration  très  vive  avec  projection  d'éclats  enflammés,  et,  de 
plus,  n'est  nullement  nécessaire  à  la  bonne  fabrication  des  allu- 
inettes.  H  a  été  remplacé  en  Allemagne  par  le  nitrate  de  potasse, 
^i  donne  des  allumettes  inflammables  par  frottement  et  sans  bruit. 
M.  Péligot,  dans  un  rapport  très  intéressant  sur  les  produits  de 
l'industrie  autrichienne,  a  indiqué  les  différentes  manières  suivant 
lesquelles  est  préparé  le  mélange  inflammable.  Tantôt  il  consiste 
en  phosphore»  nitre  pur,  gomme  arabique,  bioxyde  de  manganèse 
ou  bioxyde  de  plomb;  tantôt  en  phosphore,  gomme,  nitrate  de 
plomb  et  oxyde  puce  de  plomb*  Un  fabricant  de  Prague  remplace 
avec  économie  la  gomme  par  la  gélatine.  On  fait  aussi  de  très 
..bopnes  allumettes  en  ne  les  imprégnant  pas,  conmie  à  l'ordinaire, 
de  soufre,  mais  en  leur  donnant  une  combustibilité  plus  grande  et 
plus  rapide  par  une  dessiccation  préalable  à  l'étuve,  etpar  une  im- 
mersion dans  l'acide  stéarique  fondu  et  très  chaud* 
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Dans  tous  les  cas,  quels  que  soient  les  éléments  dont  se  compose 
le  mastic  inflammable,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  n*opérer 
le  mélange  des  diverses  substances  qu*avèc  les  plus  grandes  pré- 
cautions. On  doit  commencer  par  faire  dissoudre  la  gomme  au 
bain-marie  ;  lorsque  la  solution  est  faite,  et  à  la  température  de 
80  à  90  degrés,  on  la  verse  dans  des  ballons  de  cuivre  à  col 
allongé;  on  y  introduit  les  bâtons  de  phosphore,  et  Ton  agite  le 
mélange  jusqu*à  ce  que  le  phosphore  soit  fondu  et  amené  à  un 
état  convenable  de  division.  D'autre  part,  on  broie  le  chlorate  de  . 
potasse  ou  le  nitre,  en  l'incorporant  dans  une  quantité  suffisante 
d  eau  gommée.  Lorsque  ces  deux  préparations  sont  terminées,  on 
mêle  ensemble  les  produits  et  Ton  y  ajoute  la  matière  colorante  et 
quelque  poudre  inerte  qui  sert  à  augmenter  la  masse  et  à  diviser 
davantage  les  molécules  de  phosphore  et  de  sel,  tels  que  le  man- 
ganèse, l'ocre,  le  verre  pilé,  le  lycopode,  le  tan,  etc. 

M.  Dupasquier,  de  Lyon,  dit  avoir  appris  de  la  manière  la  plus 
certaine  que,  malgré  la  défense  expresse  de  Tautorité,  beaucoup 
de  fabricants  de  Paris  et  d'Allemagne  introduisent  dans  la  compo- 
sition des  allumettes  chimiques  une  quantité  d'acide  arsénieux 
considérable,  qui  s'élève  même  jusqu'au  quart  du  poids  total  des 
matières  employées  dans  cette  composition. 

B.  Accidenté  produits  par  la  fabricatitm^  le  transport  ou  l'emploi 
des  aUusnettes, — Le  premier  de  tous  les  dangers  auxquels  exposent 
les  allumettes ,  et  celui  dont  on  s'est  le  plus  préoccupé  dans  les 
pays  où  s'est  répandue  cette  industrie,  est  celui  des  incendies.  Des 
règlements  très  sévères  ont  été  établis  en  Saxe  et  en  Bavière.  On  a 
agité  dans  quelques  États  la  question  de  savoir  s'il  ne  fallait  pas 
prohiber  d'une  manière  ^olue  la  fabrication  des  allumettes  chi- 
miques* Cette  prohibition  a  même  été  décidée  dans  les  Etats  de 
Sardaigne  à  la  suite  d'un  grand  incendie  qui  eut  lieu  à  Salenches. 
Des  sinistres  semblables  se  sont  manifestés  dans  tous  les  pays,  et 
presque  partout,  suivant  M.  T.  Roussel,  ils  ont  été  occasionnés  par 
la  funeste  habitude  de  conserver  les  allumettes  en  vrague  ou  sans 
être  enfermées  dans  des  bottes  de  petite  dimension. 

Les  exjdosions  rendues,  il  est  vrai,  plus  rares  par  les  perfec- 
tionnements apportés  dans  la  fabrication,  ne  sont  pas  moins  redou- 
tables. Elles  ne  sont  plus  à  craindre  dans  la  préparation  du  mastic 
où  les  substances  inflammables  ne  sont  plus  mélangées  imprudem- 
ment; elles  peuvent  être  amenées  par  la  négUgence  des  ouvriers, 
qui  laissent  la  pâte  couler,  se  répandre  et  se  sécher  autour  de  la 
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lable,  ob  le  moÎDdre  firotlement  peut  amener  une  détonation. 

Le  transport  des  allumettes  à  firottement  a  donné  Ken  à  une  telle 
quantité  d'accidents,  que  des  mesures  de  police  ont  dû  en  régler 
les  conditions,  et  que  les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie 
ont  fini  par  refuser  de  traiter  avec  les  entrepreneurs  de  roulage 
qui  consentent  à  se  charger  de  transporter  des  allumettes. 

Quant  aux  accidents  particuliers  causés- par  l'usage  des  allu- 
mettes, le  nombre  en  est  tel  qu'il  ne  saurait  être  calculé.  La  pro- 
jection des  fragments  de  pâte  enflammés,  qui  pouvaient  atteindre 
le  visage  et  les  yeux,  est  heureusement  moins  à  redouter  avec  les 
allumettes  à  frottement  sans  bruit.  Hais  les  brûlures  produites  par 
la  maladresse  ou  l'inexpérience,  chez  les  enfants  surtout,  et  Tex- 
plosibilité  trop  grande  des  allumettes  se  reproduisent  tous  les 
jours,  sans  oifirir  d'ailleurs  rien  de  particulier. 

Une  dernière  espèce  d'inconvénients  attachés  au  voisinage  des 
fabriques  ou  dépôts  d'allumettes  chimiques,  consiste  dans  Faction 
nuisible  des  vapeurs  d'allumettes  brûlées  sur  la  végétation.  Un 
employé  d'une  fabrique  d'allumettes  ayant  eu  l'idée  de  faire  Inrûler 
dans  le  jardin  une  grande  quantité  d'allumettes  défectueuses,  un 
dommage  considérable  résulta  du  transport  des  gaz  à  plus  de 
200  mètres  sur  une  pièce  de  luzerne,  sur  les  fleurs  d'un  jardin 
et  même  sur  de  grands  arbres. 

C.  Maladies  des  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  aUu- 
mettes,  — L'étude  des  maladies  auxquelles  sont  exposés  les  ouvriers 
employés  à  la  fabrication  des  allumettes  chimiques  a  donné  lieu  à 
des  observations  très  curieuses,  bien  qu'encore  environnées  de 
quelque  obscurité.  Le  docteur  Heyfelder,  MM.  Th.  Roussel,  Strohl, 
de  Strasbourg,  Sédillot,  etc.,  ont  fait  conn(iltre  des  ex^nples 
d'une  affection  très  spéciale  due  à  l'action  des  vapeurs  phospbo- 
rées,  opinion  contestée  par  M.  Dupasquier,  de  Lyon. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  examinant  les  accideiits  qui  surviennent 
dans  la  santé  de  ces  ouvriers,  en  recherchant  quelles  sont,  dans  la 
fabrication  des  allumettes,  les  conditions  particulitoes  capables 
d'exercer  sur  l'économie  vivante  une  influence  fâcheuse,  on  est 
conduit  a  attacher  la  plus  grande  importance  à  l'émanation  des 
vapeurs  phosphorées  qui  s'exhalent  continuellement  et  avec  une 
abondance  variable  dans  tous  les  ateliers  où  Ion  manie  soit  le 
mastic  des  allumettes,  soit  les  allumettes  déjà  diargées  de  mastic. 
L'étude  attentive  des  diverses  parties  du  travail  des  fabriques 
permet  même  d'affirmer  que  la  êause  dont  il  s'agit  est  la  seule 
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sous  rinfluence  de  laquelle  surviennent  les  accidents  et  les  ma- 
ladies dont  un  assez  grand  nombt^  d'ouvriers  sont  atteints. 

C'est  pourquoi  il  est  nécessaire  d'examiner  d'abord  les  deux 
questions  suivantes,  à  savoir  : 

1<>  Quelles  sont  les  parties  du  travail  des  allumettes  qui  exposent 
nécessairement  aux  émanations  phosphorées. 

2"^  Quelle  est  la  nature  et  la  composition  chimique  de  ces  éma- 
nations. 

On  a  vu ,  dans  la  première  partie,  que  tout  le  travail  du  bois, 
ainsi  que  la  confection  des  boites,  se  passent  généralement  en 
ddiors  des  fabriques;  ces  opérations  sont  par  conséquent  étran* 
gères  aux  questions  d'hygiène  etde  pathologie  qui  nous  occupent 
en  ce  moment;  et  comme  elles  occupent  la  moitié  environ  des  ou- 
vriers employés  à  la  fabrication  totale,  il  en  résidte  que  la  moitié 
du  nombre  total  de  ces  ouvriers  se  trouve  généralement  hors  de  la 
sphère  d'action  des  causes  d'insalubrité  inhérentes  aux  fabriques. 

Dans  l'intérieur  des  fabriques,  en  admettant  qu'il  y  ait  un  local 
particulier  affecté  à  chaque  opération,  les  cinq  sixièmes  de^  ou- 
niers  peuvent  échapper  à  l'influence  des  vapeurs  phosphorées. 
Ainsi,  tout  le  travail  du  remplissaffe  des  presses,  qui  absorbe  plus 
des  quatre  cinquièmes  des  ouvrières,  peut  se  faire  dans  des  ate- 
liers exempts  de  toute  espèce  d'émanations  spéciales,  puisque  le 
bois  sec  est  la  seule  substance  que  l'on  manie. 

Il  reste  i  examiner  l'atelier  ait  Ton  fait  le  mastic,  celui  oh  Ton 
trempe,  l'étuve,  enfin  les  ateliers  destinés  au  démontage  des 
presses  et  à  la  mise  en  paquets  ou  en  boites. 

L'atmosphère  de  ces  divers  ateliers  est  altérée  d'une  manière 
plus  ou  moins  intense  et  continue,  par  les  vapeurs  qui  proriennent 
mit  de  la  pâte  destinée  au  trempage,  soit  des  tas  d'allumettes  déjà 
chargées  de  cette  pâte  phosphorée. 

Le  broyage  des  substances  et  la  préparation  du  mastic  n'exigent 
pas  un  travail  continuel,  un  seul  ouvrier  y  suffit;  en  outre,  ces 
opérations  se  font  assez  souvent  à  l'air  libre,  en  sorte  qu'elles 
n  offrent  pas  une  grande  importance  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 
On  pourrait  presque  en  dire  autant  de  l'étuve,  où  les  ouvriers  ne 
séjournent  pas. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'atelier  des  trempeurs,  et  sur- 
tout des  ateliers  occupés  par  les  démonteuses  de  presses  et  les 
ouvrières  qui  mettent  en  paquets  ou  en  bottes.  L'étranger  qui 
entre  dans  cette  partie  des  fabriques  eét  frappé  des  émanations 
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qui  Ven  exhalent  ;  la  transparence  de  Tair  y  est  souvent  troublée, 
surtout  dans  Tatelier  où  l'on  démonte  les  presses,  et  si  Ton  y 
demeure  quelque  temps,  on  éprouve  ordinairement  un  peu  de  toux 
et  d'ardeur  à  la  gorge.  On  finit,  du  reste,  par  s'habituer  à  cette 
atmosphère  particulière,  et  la  plupart  des  ouvrières,  ainsi  que 
nous  avons  pu  nous  en  assurer,  ne  toussent  beaucoup  que  dans  les 
temps  humides,  et  surtout  lorsque  l'air,  n'étant  pas  souvent  renou- 
velé, les  vapeurs  phosphorées  s'accumulent  et  deviennent  trop 
épaisses. 

Nous  répétons  que  ces  remarques  ne  sont  exactes  que  pour  les 
fabriques  dans  lesquelles  le  travail  est  déjà  divisé  et  réparti  dans 
des  ateliers  distincts.  Quant  aux  petits  établissements  où  tout  est 
nécessairement  confondu,  et  à  quelques  grfindes  fabriques  où  nous 
avons  vu  tous  les  ouvriers  travaillaot  ensemble,  il  est  évident  que 
toutes  les  opérations  sont  à  peu  près  également  malsaines,  et  que 
les  distinctions  établies  plus  haut  ne  sauraient  s'y  appliquer. 

La  composition  des  vapeurs  qui  troublent  la  pureté  de  l'atmos- 
phère dans  les  ateliers  dont  îi  s'agit  a  été  indiquée  par  M*  Dupas- 
quier.  Il  les  a  trouvées  formées  surtout  d'acide  hypo-phosphofique 
probablen^ent  mélangé  à  de  petites  quantités  de  phosphure  d'hy- 
drogène. II  ne  doute  pas  non  plus  que  le  phosphore  ne  se  trouve 
lui-même  à  l'état  de  vapeur.  C'est  ce  que  démontre  ce  fait,  con- 
staté par  un  fabricant  d'aUumettes,  à  savoir  que  :  lorsque  les  ou- 
vriers qui  ont  passé  la  journée  au  milieu  des  vapeurs  de  phos- 
phore se  trouvent  le  soir  dans  l'obscurité,  les  gaz  qu'ils  expulsent 
de  l'estomac  par  des  éructations  deviennent  lumineux,  de  telle 
sorte  qu'ils  paraissent  rendre  des  flammes  par  la  bouche. 

Les  effets  de  ces  émanations  phosphorées  sur  la  santé  des  ou- 
vriers sont  :  1<>  des  bronchites  plus  ou  moins  graves  ;  2*  des  alté- 
rations des  dents  et  des  nécroses  des  os  maxillaires,  etc. 

La  toux  est  le  phénomène  pathologique  le  plus  commun  et  le 
plus  aisé  à  constat^  dans  les  fabriques  d'allumettes  chimiques;, 
c'est  aussi  celui  qu'il  est  le  plus  facile  de  rattacher  directement  à 
l'action  des  vapeurs  phosphorées.  Dans  les  établissements  où  le 
travail  est  le  mieux  divisé,  on  peut  s'assurer  que  les  individus  les 
plus  sujets  à  la  toux  sont  les  trempeurs  et  les  ouvrières  qui  dé- 
montent les  presses,  font  les  paquets  ou  remplissent  les  boites.  En 
outre ,  ainsi  qu'elles  le  remarquent  elles-mêmes ,  ces  ouvrières 
toussent  surtout  lorsque  le  temps  est  humide  et  lorsque  l'air  des 
ateliers  n'est  pas  assez  renouvelé. 
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Nous  venons  de  dire  que  la  toux  était  un  phénomène  très  com- 
inun  parmi  les  ouvriers  en  allumettes;  il  faut  ajouter  qu'il  ne 
s*observe  pas  chez  tous.  Plusieurs  ont  affirmé  qu'ils  ne  toussaient 
jamais  ou  presque  jamais  ;  d'autres  qu'ils  avaient  toussé  pendant 
les  preniiers  temps  qui  suivirent  leur  entrée  dans  la  fabrique,  mais 
qu'ils  avaient  fini  par  s'habituer  à  l'atmosphère  des  ateliers;  la 
plupart  toussaient ,  mais  seulement  par  intervalles ,  et  dans  les 
circonstances  indiquées  plus  haut«  Beaucoup  d'entre  eux  n'atta- 
chaient aucune  importance  a  cette  toux  qui  les  incommodait  peu, 
et  n'était  accompagnée  ni  de  douleur  ni  d'expectoration.  Quoiqu'il 
faille  faire  une  large  part  à  l'incurable  insouciance  de  cette  classe 
d*homnies ,  il  parait  constant  que  l'action  irritante  des  émanations 
phosphorées  sur  les  voies  respiratoires  n'acquiert  de  la  gravité  que 
dans  un  nombre  de  cas  assez  restreint. 

Mais  ces  cas  existent  ;  ils  ont  été  (^seryés  d'une  manière  incon- 
testable dans  les  hôpitaux  de  Paris. 

Quelques  renseignements  pris  à  Strasbourg  par  le  docteur 
Strohl  confirment  la  gravité  des  bronchites  qui  nous  occupent.  Ce 
médecin  rapporte  que  les  ouvrières  lui  ont  déclaré  :  <  que  les  éma- 
nations phosphoriques  étaient  très  irritantes.  »  «  Un  grand  nombre 
d'entre  elles,  ajoute  M.  Strohl,  sont  prises  de  toux  qui  quelque- 
fois est  assez  vive  et  continue  pour  les  obliger  de  cesser  le  travail.  » 
M.  le  docteur  Charles  Lépine,  qui  a  fourni  quelques  renseigne- 
ments intéressants  sur  la  fabrique  d'allumettes  chimiques  de 
Chalon-sur-Saône,  dans  laquelle  on  emploie  dix  ouvriers',  a 
remarqué  que  presque  tous  ceux  qui  travaillent  dans  le  grand 
atelier  où  se  font  le  montage  et  le  démontage  des  presses ,  ainsi 
que  la  mise  en  paquets,  sont  atteints  d'une  toux  plus  ou  moins 
intense,  mais  qui  n'a  encore  entraîné  dans  aucun  cas  la  cessation 
du  travail. 

c  Pour  nous,  dit  M.  Roussel,  nous  n'avons  pas  encore  rencontré 
dans  les  fabriques  de  Paris  des  faits  d'une  gravité  réelle;  mais 
cela  ne  doit  pas  surprendre ,  et  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que 
les  effets  des  vapeurs  phosphorées  n'ont  pas  la  gravité  dont 
M.  Gendrin  les  accuse.  Des  malades  aussi  sérieusement  atteints 
que  ceux  dont  parle  le  médecin  de  la  Pitié  ont  nécessairement  quitté 
les  fabriques  et  on  ne  les  trouve  plus  qu'à  l'hôpital. 

>  n  s'agirait  donc  de  savoir  surtout  si  le  nombre  de  ces  mal- 
heureux que  la  toux  chasse  des  ateliers  est  considérable.  D'après 
les  recherôties  que  nous  avons  faites  ^  nous  serions  disposé  à  ré- 
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pondre  négativement;  nous  croyons  du  moins  que,  dans  des  ate- 
liers convenablement  disposés,  ces  cas  doivent  être  assez  rares. 

I  Toutefois,  en  questionnant  les  ouvrières,  nous  avons  appris 
d*un  certain  nombre  d'entre  elles  que  plusieurs  de  leurs  com* 
pagnes  avaient  été  obligées ,  par  suite  de  rhumet  négligés^  de 
quitter  la  fabrique,  et,  en  général,  on  ajoutait  que  ces  malheu«> 
reuses  étaient  poitrinaires.  Mais  que  conclure  de  là,  sinon  qu*il 
serait  utile  d'entreprendre  des  recherches  détaillées  sur  ce  point, 
et  de  s'enquérir,  aussi  exactement  que  possible,  de  la  proportion 
des  individus  atteints  de  phthisie  pulmonaire  que  fournit  l'industrie 
des  allumettes ,  comparée  à  d'autres  professions  qui  exposent  les 
voies  respiratoires  à  l'action  de  vapeurs  ou  de  poussières  irri- 
tantes. En  admettant,  en  effet,  que  la  fabrication  des  allumettes 
favorise  le  développement  des  tubercules,  et  que  Texpérienee 
vienne  le  démontrer,  nqus  sommes  persuadé  qu'elle  démontrera 
en  même  temps  que  les  vapeurs  phosphorées  n'agissent  point  dans 
ces  cas  par  des  propriétés  spécifiques,  mais  seulement  par  leurs 
propriétés  irritantes.  > 

II  n'y  a  que  fort  peu  de  temps  que  quelques  médecins  allemands 
ont  signalé  l'existence  de  nécroses  étendues  et  souvent  mortelles 
des  os  des  mâchoires,  chez  les  ouvriers  employés  à  la  fabrication 
des  allumettes  chimiques.  Mais  on  a  d'abord  éprouvé  des  doutes 
sur  la  nature  de  ces  affections  ;  il  était  fort  difficile  d'en  saisir  la 
véritable  nature^  ainsi  que  les  rapports  qui  existent  entre  ces  ma- 
ladies et  la  profession  des  malades.  En  Allemagne ,  on  a  accusé 
l'arsenic  qui,  dans  certaines  circonstances,  est  mêlé  au  phosphore 
employé  dans  les  fabriques.  A  Paris,  au  moment  oix  M.  TIi.  Roussel 
a  commencé  ses  recherches,  on  assurait  n'avoir  jamais  observé  le 
moindre  signe  de  slomalitt  chez  les  ouvriers  en  allumettes.  Cepen- 
dant, dans  le  mémoire  qu'il  a  publié  dans  la  Revue  médicale^  il  a 
rapporté  neuf  (Aservations  recueillies  par  lui  ;  un  grand  nombre 
d'autres  se  sont  offertes  depuis ,  et  ces  faits  ne  laissent  aucun 
doute  sur  l'existence,  la  gravité  et  l'origine  de  ces  graves  lésions, 
qui  sont  dignes  de  toute  la  sollicitude  des  médecins  et  des  hygié- 
nistes. 

On  comprend  que  les  détails  nécessaires  pour  traiter  convena- 
blement une  pareille  question  ne  peuvent  trouver  place  ici,  et  nous 
sommes  obligé  de  renvoyer  encore,  à  cet  égard,  au  mémoire  de 
M.  Boussel  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Noua  nous  bornerons  i 
donner  I  relativement  i  Yétiologie  de  ces  nécroses  maouUaireB, 
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quelques  renseignements  qui  peuvent  conduire  peut-ètre  à  jdu- 
sieurs  résultats  pratiques  avantageux. 

n  se  présente,  dans  l'état  particulier  de  santé  des  individus  at- 
teints, une  circonstance  qui  a  frappé  M.  le  docteur  Roussel  par 
sa  généralité ,  et  qui  semble  jouer  un  rôle  dans  la  pro^ction  de 
raltération  des  os  maxillaires.  Cet  observateur  éclairé  a  noté  qu*à 
quelque  degré  que  se  trouvât  la  maladie  des  mâchmres ,  les  indi^ 
vidus  avaient  tous  plusieurs  dents  malades,  que  tous  affirmaient 
avoir  eu  les  dents  gâtées  plus  ou  moins  longtemps  avant  le  début 
du  mal,  et  même  dans  plusieurs  cas  avant  leur  entrée. dans  les 
fabriques  d'allumettes.  Il  suffit  de  noter  le  fait  en  ce  moment;  on 
verra  plus  loin  quelle  peut  en  être  la  portée. 

D  est  digne  de  remarque  que  tous  les  individus  affectés  avaient 
passé  un  temps  assez  long  dans  les  fabriques  avant  le  début  du 
mal.  Jjea  malades  de  M.  Lorinser  avaient  séjourné  de  quatre  A 
dboS  ans  dans  les  ateliers.  Les  ouvrières  de  Nuremberg  avaient 
aussi  séjourné  assez  longtemps,  et  elles  travaillaient  ordinairement 
quinze  heures  par  jour.  Les  malades  observés  par  MM.  Strohl  et 
SédiUot ,  et  ceux  que  nous  avons  examinés  nous^mème ,  avaient 
travaillé  au  moins  deux  ans  dans  les  fabriques. 

Quant  à  Tinfluence  que  peut  exercer  la  nature  du  travail ,  les 
données  qui  ressortent  des  faits  pathologiques  sont  conformes  à 
eeOes  que  Ton  pourrait  tirer  déjà  de  l'exposé  que  nous  avons  fait 
des  opérations  que  comprend  la  fabrication  des  allumettes;  le 
trempage,  le  démontage  des  presses,  qui  exposent  plus  que  les 
autn»  parties  du  travail  aux  émanations  phosphorées,  sont  aussi, 
d  après  l'observation,  les  opérations  qui  exposent  surtout  aux  alté^ 
rations  des  mâchoires. 

n  ne  paraît  pas  que*  d'autres  organes  ou  d'autres  fonctions 
soient  intéressés  chez  les  ouvriers  employés  dans  les  fabriques 
d'allumettes.  On  ne  remarque  aucun  trouble  dans  les  fonctions 
digestives  ni  dans  la  nutrition  générale,  non  plus  que  du  côté  des 
organes  génitaux,  en  dépit  des  prétendues  propriétés  aphrodi- 
siaques du  phosphore. 

Nous  avons  dit  déjà  que  M.  Dupasquier,  auquel  il  faut  joindre 
BIM.  Chevallier,  Bricheteau  et  Bois  de  Loury,  contestait  l'influence 
particulière  des  émanations  phosphorées.  Le  premier  semble  même 
attribuer  aux  vapeurs  arsenicales  les  maladies  que  l'on  observe 
diez  les  oavri^s  en  allumettes  ;  mais  rien  n'autorise  cette  con- 
jecture, et  il  n'eu  demeure  pas  moins  acquis  à  la  science  que  Tin* 
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fluence  professionnelle  de  la  fabrication  des  allumettes  chimiqfues 
est  essentiellement  mauvaise  pour  la  santé,  quelle  que  soit  d*ail- 
leurs  celle  des  opérations  dont  elle  se  compose  qui  exerce  cette 
fiàcheuse  action,  soit  sur  les  bronches,  soit  sur  les  gencives  et  les 
os  de  la  mâchoire. 

C.  Règles  hygiéniques. —  En  présence  des  accidents  et  des  dan- 
gers inhérents  à  la  fabrication  des  allumettes  chimiques,  on  com- 
prend que  la  sollicitude  de  l'administration  ait  dû  être  vivement 
excitée,  et  que  des  mesures  aient  été  prises  dans  le  but  de  les 
atténuer. 

A  plusieurs  reprises ,  les  conseils  de  salubrité  du  Nord ,  de  la 
Gironde,  du  Rhône,  et  de  la  Seine  surtout,  ont  fait  entendre  des 
plaintes  très  vives,  qui  ont  amené  le  classement  des  fabriques 
d'allumettes  dans  la  première  classe  des  établissements  insalubres, 
et  motivé,  d'une  part,  l'ordonnance  royale  du  SO  octobre  1836, 
portant  règlement  sur  les  fabriques  de  fulminates  et  autres  mi- 
tières^  et  les  ordonnances  de  police  du  21  mai  18S8,  concernant 
le  transport,  la  conservation  et  la  vente  des  capsules  ou  autres 
amorces  fulminantes,  et  -des  allumettes  fulminantes  par  la  voie  du 
commerce. 

.  Cependant  aucun  règlement  d'ensemble  n'avait  fixé  rigoureuse- 
ment les  conditions  d'établissement  des  fabriques  d'allumettes, 
lorsque  le  conseil  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  rédigea 
en  18A5  le  projet  de  règlement  général  que  nous  allons  citer, 
comme  le  spécimen  le  plus  complet  des  mesures  à  prendre  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publique,  au  sujet  de  la 
fabrication ,  du  transport  et  de  la  vente  des  sdlumettes  à  mastic 
inflammable,  avec  ou  sans  bruit. 

Emplacement  et  locaux  des  fabrications. — Les  bâtiments  des- 
tinés a  la  fabrication  seront  isolés. 

Les  magasins  et  les  ateliers  seront  établis  au  rez-de-chaussée. 

La  dessiccation  et  le  découpage  du  bois  ne  pourront  avoir  lieu 
que  dans  un  bâtiment  séparé  de  tous  les  autres  ateliers. 

Magasins  des  matières  premières.  —  Les  magasins  suivants 
seront  séparés  les  uns  des  autres  par  un  mur  de  refend,  ou  par 
une  cloison  de  briques  : 

1*  Magasin  du  phosphore. — On  tiendra  le  phosphore  renfermé 
dans  les  boites  de  ferblanc  plongées  dans  un  réservoir  rempli 
d'eau ,  et  d'une  contenance  égale  à  cinquante  fois  au  moins  la 
valeur  des  boites  de  phosphore.  On  pourra,  sans  inconvénient, 
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emmagaBiner  dans  la  mècné  pièce  la  gomme  trempée  on  délayée. 

2*  Magasin  des  provisions  de  chlorate ,  de  gomme  solide ,  de 
colle  forte,  de  bleu  de  Prusse  et  de  cinabre. — Ces  substances  se- 
ront renfermées  dans  des  flacons,  des  barils  ou  des  caisses, 

S*  Magasin  de  soufre  en  canon ,  si  le  soufrage  des  allumettes 
s'opère  dans  Tusine. 

Ateliers  éUtinets.  —  1®  Atelier  destiné  à  la  confection  émulsive 
de  la  pAte  de  phosphore. — Il  ne  doit  renfermer  que  des  ustensiles 
adaptés  à  la  préparation  de  la  pâte,  et  en  quantité  nécessaire  pour 
une  seule  opération. 

On  placera,  sur  le  sol  de  cet  atelier,  un  réservoir  contenant  au 
moins  250  litres  d*eau ,  et  pouvant  servir  de  baignoire ,  en  cas^ 
d'accident. 

Les  produits  liquides  du  broiement  à  Teau  seront  réunis  en  un 
seul  yase,  pour  former  Témulsioh. 

2*  Atelier  consacl*é  au  broiement  du  chlorure  de  potasse  et  des 
matières  colorantes. —  On  disposera  cet  ateUer  dans  le  voisinage 
du  premier. 

S*  Atelier  pour  le  soufrage  et  la  trempe  des  allumettes. — II  sera 
séparé,  ventilé  et  convenablement  construit  en  briques;  on  y 
rendra'  le  service  facile  au  moyen  de  deux  baies,  closes  à  volonté 
de  deux  portes  de  tôle. 

hr  Etuves  pour  le  dessèchement  de  la  pâte  inflammable.  -^  Elles 
seront  construites  ou  doublées  et  voûtées  en  briques  ;  elles  com- 
muniqueront par  le  haut  avec  une  cheminée  solide,  s*élevant  au-* 
dessus  des  combles  voisins.  Les  portes  des  étuves  seront  de  tôle 
forte  sur  chftssis  de  fer,  et  s'ouvriront  en  dehors. 

Un  seul  châssis  de  fer  vitré  doit  éclairer  Tétuve;  il  sera  vertical 
et  éle>'é  de  2  mètres  au-dessus  du  sol  extérieur.  Un  volet  de  tôle 
sur  châssis  de  fer,  de  dimension  égale  au  vitrage,  sera  tenu  levé 
par  une  corde  facile  à  brûler,  de  sorte  que  si  les  vitres  venaient  à 
être  brisées,  la  flamme  sortant  par  la  baie  brûlerait  la  corde  ;  le 
volet  s'abattant  aussitôt,  le  passage  serait  fermé.  Une  disposition 
semblable  sera  ménagée  dans  chacun  des  conduits  entre  les  étuves 
et  une  cheminée  commune,  afin  que  le  feu  puisse  être  étouflé 
spontanément. 

Le  sol  des  étaves  sera  recouvert  constamment  d'une  couche  de 
sable  fin,  épaisse  de  i  i  5  centimètres. 

&*  Atelier  où  Ton  dégarnit  les  presses. -^Les  allumettes  y  seront 
retirées  des  caisses  pour  être  immédiatement  empaquetées.  Cet 
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atelier  ftura  deux  portes  i  la  <UsposilioR  des  ouvriers }. elles  s'ou- 
Yriront  en  dehors^ 

Les  allumettes  sèches  y  seront  réunies  en  des  caisses  de  tdle 
munies  de  couvercles  fermant  à  crochet;  elles  devront  0tre  portées 
dans  des  caisses  doses  jusqu'à  l'atelier  ci-après. 

6°  Atelier  d'empaquetage  et  d'emballage. 

Préparation  de  VétnuUion  dite  pâte  de  phosphore*/^^  L'addition 
de  la  fleur  de  soufre  dans  l'émulsign  du  phos(»hore  est  formelle- 
ment interdite. 

L'émulsion  doit  se  préparer  ainsi  :  On  apportera  la  solution  de 
gomme,  chauffée  dans  une  pièce  voisine  à  76  ou  80  degrés  cen- 
tésimaux; on  versera  cette  solution  dans  un  matras  de  cuivre 
maintenu  solidement  dans  l'ouverture  circulaire  d'une  table  ou 
d'un  étftUi. 

La  fonte  et  le  délayement  du  phosphore  auront  lieu  par  petites 
quantités  ajoutées  successivement  dans  le  matras»  aux  deux  tiers 
empli  de  la  sohition  gommeuse^ 

Le  battage  ne  sera  commencé  qu'après  la  cessation  desétiaoellea 
produites  par  le  phosphore,  c'est-à-dire  quand  la  température  du 
mélange  sera  descendue  au-dessous  de  60  degrés  c^téeimaux. 

Broiement  det  matiêreê  premiiree, — Le  chlorate,  si  on  l'emploie, 
doit  être  détrempé  dans  une  solution  de  gomme,  avant  que  d'être 
soumis  au  broiement  a  froid» 

Les  matières  premières  f  les  couleurs ,  les  résines,  etc. ,  seront 
également  broyées  à  part  avec  les.  mêmes  précautions. 
*  Soufrage  et  trempe.  — Le  fourneau  servaut  à  fondre  le  soirfre  et 
à  chauffer  le  bout  des  allumettes  doit  être  isolé  ;  la  chaleur  sera 
transmise  par  l'intermédiaire  d'un  bain-marie  contenant  une  solu- 
tion de  chlorure  de  zinc,  ou  d'un  bain  de  sable. 

La  température  du  soufre  liquéfié  ne  doit  pas  ^tre  portée  au  delà 
de  liO  degrés  centésimaux. 

Un  couvercle,  facile  i  poser,  permettra  de  fermer  la  chaudière 
et  d'étouffer  à  l'instant  même  le  feu  qui  prendrait  au  soufre,  par 
le  contact  accidentel  d'un  corps  enflammé. 

On'  peut  se  dispenser  de  l'étoUissement  d'un  baidhmarie^  ai  le 
fourneau  est  surmonté  d'une  hotte  de  tôle  et  d'une  chemÎBiée  con-< 
TenaUe  pour  donner,  en  cas  d'incendie  »  issue  i  kt  totalité  des 
produits  de  la  combustion  du  soufre. 

Deêsiccaiion  de  la  pâte  inflammable»  «-«  Les  presses  i  contenir 
les  allumettes  seront  de  fer  ou  de  UAe. 
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Les  cOQSKifift  f^éparant  disque  raiig«)e<4l'aUiHiieites  poummt  être 
de  carton  et  de  laine  réunis  par  de  la  colle  forte.       ^ 

Les  porte-presses,  disposés  autour  des.étuves,  seront  séparés^ . 
de  deux  en  deux  rangées  veriîealeSf  au  moyen  de  fauiilea  de  tùle 
fixées  debout,  perpendiculairement  au  nrtir  et  au  sol  de  Tétuve. 

La  porte  de  Vétuve  doit  rester  ouverte  pendant  tout  le  temps 
i|u*on  y  travaille. 

Le  chauffage  des  étttves  doit  se  faire  au  moyen  d'un  calorifère 
à  circulation  d*eaii. 

Le  foyer  sera  exténeur* 

Une  gtttne  en  brique»  ou  en  carreaux  de  plâtre  introduira  r«air 
autour  et  au  bas  de  Vétuve,  et  devra  ainsi  ventiler  en  môme  temps 
que  aécher.  , 

Mesurée  générales, —  Chaque  soir  les  débris  d'allumeUes.  ou-Jes 
allumettes  de  rebut  seront  consumés  par  petites  portions.  Le 
foyer  de  ces  combustions  partiellQs  sera  pfateé  daa»  lui  angla  de 
mur  de  la  cour  de  la  fabrique;  et,  si  cela  ne  se  pouvait  pas,  les 
débris  êendent  transportés,  en  rases  clos,  dans  nn  loeai  tod  les 
précautions  cMesëus  énoncées  teraient  praticables. 

Après  ISr  storlte  des  ouvriers,  toutes  les  pièees  de  la  fabrique 
seront  visitées;  on  réunira  dans  des  étouffinrs  de  tôie  lea  allu*- 
mettes  tombées,  et  le  sol  sera  soigneusement  balayé. 

Les  feux  seront  éteints,  et  ions  les  fovdrs  ei  cendriers  seront 
fimnés,  soit  avec  des  portes  de  tôle  bien  jointes,  soit  avec  des 
briques. 

Aocun  approvisionnement  de  bois,  de  papiers,  de  eartons,  de 
soufre  oa  d'autres  matières  combustibles  ne  doit  avoir  lieu  dans 
les  ateliers,  m  dans  les  étuves. 

JSfHboUage  et  ^snts.  -^  Les  allumettes  à  mastic  inflammables 
par  frottement  seront  livrées  dans  des  enveloppes  closes ,  de  bois , 
de  earton  ou  de  fer*blanc. 

Il  est  défendu  à  tous  les  fidyrieants  et  marchands  de  réunir  les» 
dites  allumettes  en  paquets  enveloppés  en  boites,  qui  en  eontien*' 
draient  chacun  phis  de  AOO. 

Toal^nsport,  étalage  ou  mise  en  vente  de  ces  alhimetles , 
soit  en  hottes.,  soit  en  vraguesi  sont  rigoureusement  prdiibés% 

(Koy.  FCLMIKATES.)  • 

> 

BâbtfOgraplûe.  —  Nouveau  tnanud  complet  pour  ta  fabrication  <Ui  allumetiet  cki» 
miquet,  etc.,  par  le  docteur  Théophile  Roussel.  Paris,  18A7.  —  Recherches  sur  tes 
maUiéiee  ém  ouvrière  en^Ho^  d  ia  faMeûHen  éee  nihtmeltee  ckM^ueif  par 


84  AimiLàiici. 

Pwb,  1840.  --  PréeUdê  ekimiê  inAuttidU,  par  A.  P«jcii,  V  édiL  Paris,  4861.  ^ 

Mémoire  relatif  aux  efeU  deê  imanatiom  pkospkaréeê  »ur  le»  amvrien  emjÀoiféê  dam» 
k»  fabrique»  de  phosphore  et  le»  atelier»  ok  Von  prépare  les  aUumette»  chimique»  f  par 
le  doeteur  A.'Dapasqaier,  de  Lyoo  {Ann,  iTAyp.  et  de  méd.  lég.,  t.  XXXVI,  p.  S&9)« 
—  Rapport  »ur  Vexpoeitùm  do»  froduii»  autrichien»^  par  M*  PéUfot  Paria»  18A5.  — 
TraUé  de  la  »alubrUin  par  MM«  Mootfalcoo  ei  PoUnière,  déjà  cité.-^  Dictionnuire  àe 
VinduMtrio.  Paris,  i835,  art.  Alldmbttes.  •—  /oiimol  de»  connamance»  néce»»aire», 
par  Chevallier,  t.  II  et  L  III.  ^  Journal  de  chimie ,  t  IV,  3«  série.  —  Mémoire  sur  la 
néeroee  de»  o»  maxillaire»,  par  Heyfelder  (Archive»  générale»  do  médecine^  1845*  t.  IX« 
p.  304).—  Mémoire  surU  même  sujet ,  par  SlraU  «  de  Strasboarg  {Gaxetie  mèdkoie  de 
Strasbourg ,  novembre  1845).  —  Rapport  sur  les  travaux  du  conseil  central  de  salu' 
brité  du  département  du  Nord.  Lille ,  1848  et  1840.  — •  Rapport  générai  sur  les  tra- 
vaux du  conseil  central  de  salubrité  do  la  Gironde,  par  M.  BurgtieL  Bordeaux,  1841 
et  i^hi^f^Compu  rendu  du  conseil  ithygiimeet  do  saiubnté  du  dépariomemi  du  Rkàste, 
Lyoo,  1861.  ~  Coliectiou  do»  rapports  du  conseil  de  salubrité  de  la  Saine  ^  par  de 
MoléoB,  déjà  cité,  et  Rapports  généraux  des  travaux  du  conseil  de  ealubrité  de  la 
Seine,  depuis  1840  jasqu^à  1845  (Ann.  d'hyg.  et  do  méd.  Ug.,  t.  XXXVIII»  p.  124).  — 
CoUoction  o/Melle  de»  ordonnasue»  do  poUee» 

AMBUIiAlirCB.  —  On  déaigae  sous  le  nom  d'amManee  des 
établissements  mobileg^  insiitiiég  sur  le  modèle  des  services  desanié 
imlitaires  et  formés  près  des  corps  ou  des  divisions  d'armée»  pour 
en  suivre  les  mouvements^  ou  dana  Tinlèrieur  des  viUes  ravagées 
par  les  épidémies  pour  assurer  les  premiers  secours  aux  malades* 

Nous  empruntmms  à  un  article  de  M.  le  docteur  Boudin»  mé- 
decin en  chef  de  l'hâpital  militaire  du  Roide,  les  détails  suivants 
sur  la  manière  dont  sont  constituées  aujourd'hui  les  ambulances, 
d'après  les  règlements  les  plus  récents. 

Le  personnel  d'une  ambiance  se  compose  d'un  chirurgien-major 
et  d'un  pharmacien  aide-major,  d'un  oflBeier  d'administration,  et 
d'un  certain  nombre  d'aides-chirurgiens ,  d'adjudants,  et  d'infir- 
miers, d'après  le  règlement  du  1*' avril  18S1,  modifié  par  l'ordon- 
nance du  12  avril  183d«  Le  matériel  d'une  ambulance  forme  le 
chargement  de  caissons  dont  le  nombre  et  le  numéro  sont  indi(}ués 
réglementairement,  et  varient  suivant  qu'il  s'agit  d'une  ambulance 
d'infanterie  ou  de  cavalerie» 

U  est  formé  au  quartier  général,  et  sur  les  derrièresde  Tarmée, 
une  réserve  d'elFets,  de  denrées,  d'objets  de  pansement  et  de  mé- 
dicaments dont  le  ministre  règle  l'importance. 

Les  instriunents  de  chirurgie  sont  expédiés  des  magaâns  de 
l'intérieur,  en  caisses  complètes,  distinguées  en  caisses  à  amputa-^ 
tions,  caisses  à  trépan,  et  caisses  de  couteaux  de  rechange* 
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Toat  militaire  Uessé  ou  malade  est  reçu  à  Tarabulance.  Après 
avoir  été  patisé,  il  est  ou  dirigé  sur  son  corps  ou  évacué  sur  Thd^ 
pilai  le  plus  voisin,  suivant  la  gravité  de  sa  position* 

Le  traitemenU  ainsi  que  le  régime  alimentaire  et  coratif  dans 
les  ambulances ,  est ,  autant  que  le  permettent  les  circonstances, 
réglé  d'après  les  usages  en  vigueur  dans  les  hôpitaux  permanents. 

Au  moment  du  combat,  la  section  active  de  Fambulaiice  se 
subdivise  en  amhulanee  volante  et  en  dépôt  ffamhulance. 

L'ambulance  volante  se  compose  de  deux  chirurgien^,  d'un 
officier  d'administration  et  de  deux  infirmiers.  Elle  a  pour  mission 
de  porter  des  secours  partout  où  ils  sont  jugés  nécessaires.  Son  ma- 
tériel se  compose  d'un  caisson  léger,  ou,  si  la  nature  du  terrain  s'y 
oppose,  de  quelques  uns  des  paniers  des  caissons  que  Ton  charge 
sur  un  des  chevaux  de  l'attelage. 

L'autre  partie  de  la  secti<m  active  forme  le  dépàt  d'amlndance^ 
sur  lequd  sont  dirigés  les  blessés  pour  y  être  pansés. 

Le  dépôt  doit  être  établi  dans  un  endroit  abrité,  ayant,  autant 
que  possiUe,  de  l'eau  dans  son  voisinage.  Un  drapeau  rouge,  jdacé 
sur  le  point  cdminant  du  dépôt,  sert  à  faire  reconnaître  l'ambu- 
lance. (Art.  1107.) 

On  ne  dxài  faire  décharger  des  caissons  que  le  strict  nécessaire, 
afin  de  rradre  le  rechargement  plus  facile  en  cas  de  mouvement. 
Une  partie  du  personnel  est  dirigée  avec  des  brancards  derrière  la 
ligne,  pour  relever  les  blessés  et  les  transporter  à  Tambulance. 

C'est  évidemment  sur  ce  modèle  des  ambulances  militaires 
qu'ont  été  établis  dans  les  cités ,  en  temps  de  troubles  ou  d'épi- 
démies, les  bureaux  de  secours,  dont  on  a  retiré  dans  tant  de 
localités  de  si  bons  effets.  Les  détails  relatifs  a  leur  organisation 
seront  mieux  placés  ailleurs.  (Foy.  Cohseil  d'hygièhe,  Contagion, 
EnnÉMiE ,  Sanitaire  (régime). 

BSbliograpUe.  —  Règlement  du  i^  avrU  1831,  sur  tes  k&piinux  miîUaireê,  — 
Réffn,  Étudêi  mr  le  eerviee  de  êanté militmre  en  France,  iSh9,  —  Bmidin,  Suppié- 
McNf  Ml  DkniannaiTe  «kt  éUHomnalre»  de  médecine  ^  Mtlele  AmotAncB,  1651  • 

AflniMM*  —  Foy.  Fécule.  Féculerie. 

AHfORCm  nJIâlHIIVAltfTES.  —  Foy.  ALLUMETTES,  Fulmi* 

nates. 

AHlPlIITMiuaTRES  DB  DIMBCTIOM.— On  sait  quels 
obstades  les  préjugés  populaires  apportèrent  longtemps  aux  études 
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atiatômiques.  Jusqa*à  une  époque  peu  éloignée  de  nous  encore, 
l'autorité  témoigna  de  son  edté  peu  de  zèle  a  favoriser  ces  études, 
élément  indispensable  de  tout  progrès  médical,  C'est  dtns  les  ci* 
metièrès  ou  au  pied  du  giliet  queles  premiers  anatomîstes  allèrmt, 
au  péril  de  leur  vie,  recueillif  les  matériaux  de  cette  science  qui  a 
accompli  depuis  cinquante  ans  de  si  merveilleux  progrès.  Au  mi» 
Keu  du  XVII*  siècle  encore,  les  élèves  en  médecine  et  en  chirurgie, 
soutenus  par  des  laquais  et  des  gens  sans  aveu,  allaient,  en  place 
de  Grève,  enlever  de  vive  force  aux  ardhers  du  guet  leii  oadaVres 
des  suppliciés  (Collection  Lamoignony  extrait  des  archives  de  la 
préfecture  de  police).  Ce  n'est  qu'au  commencement  du  xviiPsiède 
que  les  cadavres  des  hôpitaux  furent  mis  à  la  disposition  de  la 
Faculté  de  médecine,  puis,  en  17S1,  des  chirurgiens  eux-mêmes. 
Mais  cette  faveur  ne  s'étendait  pas  encore  aux  élèves;  ceux-ci 
furent  pour  longtemps  réduits  k  disséquer  furtivement  des  corps 
dérobés  aux  cimetières  que  Pariii  renfermait  à  cette  époque  en 
àsseï  grand  nombre. 

C'est  à  Desault  qu'il  faut  attribuer  l'impulsion  qui  fut  donnée 
aux  études  anàtomiques,  à  Paris,  dans  la  seconde  moitié  du 
xvin*  siècle.  Le  premier  amphithéâtre  fut  ouvert  pas»  œ  grand  chi» 
rurgien,  rue  du  Plâtre-Sain tJacques  (1700-1770);  les  établisse- 
ments de  ce  genre  se  multiplièrent.  Tolérés  par  ht'  police,  qui 
n'exerçait  stir  eux  aucune  surveillance ,  ils  étaient  toujours  ali^ 
mentes  par  les  cadavres  des  cimetièrts,  plus  encore  que  par  ceux 
des  hôpitaux;  installés  pour  la  plupart  dans  des  maisons  délabrées, 
des  rues  étroites,  des  localités  insuffisantes,  ils  étaient  une  cause 
incessante  de  Scandale  et  d'insalubrité.  Les  débris  de  cadavres 
étaient  jetés  dans  la  rivière  ou  dans  les  fosses  d'aisances,  et  souvent 
brûlés  dans  de  vastes  foyers,  qui  demeuraient  en  activité  pendant 
six  mois  de  l'annce. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
fit  construire  des  pavillons  de  dissection  dans  le  jardin  des  anciens 
Cordeliers,  et  une  première  ordonnance  de  M  <  le  préfet  de  police 
Dubois  défendit,  le  17  octobre  1803,  d'ouvrir  un  amphithéâtre 
sans  une  autorisation  spéciale.  Mais  la  surveillance  de  la  police 
était  impuissante  à  remédier  aux  inconvénients  sans  nombre 
qu'entraînait  la  multiplicité  des  amphitliéà très  particuliers;  ceux 
des  hôpitaux  ajoutaient  aux  causes  d'insalubrité  inséparables  d'une 
grande  réunion  de  mtilades.  Le  19  tictobre  1818  parut  une  ordon- 
nance annonçant  la  suppression  détbiitive  des  impbtthéâlres,  Les 
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UUments  de  la  Pitié  et  de  la  Faculté  de  médecine  furent  exelusio 
veinent  affectés  aux  dissections  et  à  la  pratique  des  opérations,  et 
les  cadavres  des  hôpitaux  à  l'entre  tien  des  amphithéâtres.  Quet 
ques  hôpitaux  cependant  conservèrent  pendant  longtemps  encore 
des  amphithéâtres  particuliers  de  dissection  :  ainsi  Bicétre,  la  Sal- 
pétrière,  Saint-Louis,  Beaujon,  Saint-Antoine,  la  Charité,  les  En-^ 
fonts  et  la  Maternité ,  auxquels  il  faut  ajouter  les  hôpitaux  mili<* 
taires. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  183 A,  époque  où,  par  une 
ordonnance  dont  nous  donnons  le  .texte  à  la  fin  de  cet  article,  les 
derniers  amphithéâtres  particuliers  furent  supprimés  et  remplacés 
par  rétabKssement  de  Glamart;  ce  qui  réduisit  à  deux  :  l'un  à  la 
Faculté  de  médecine,  dit  de  l'école  pratique^  l'autre  sur  l'emplace- 
ment de  Tancien  cimetière  de  Glamart,  dit  des  hôpitaux^  les  am- 
phithéâtresr  destinés  à  Tétude  de  Tanatomie  et  des  opérations  chi- 
rurgicales. Le  nomhre  des  sujets  reçus  à  l'école  pratique,  en  18i5, 
a  dépassé  1,600  ;  la  moyenne  annuelle  de  ceux  introduits  i  Oêl- 
mari ,  pmdant  les  einq  années  précédentes ,  est  supérieure  à 
2,800. 

Bins  un  recueil  auquel  nous  avons  emprunté  les  détails  histo- 
riques contenus  dans  cet  article',  Parent^Duchfltelet  a  cherché 
à  démontrer  que  les  amphithéâtres  de  dissection  ne  possédaient 
pas  les  qualités  d'insalubrité  qu'on  leur  attribue  généralement. 
iS'appuj'ant  sur  sa  propre  expérience  et  sur  celle  de  tous  les  ana- 
(omistes  et  clnrurgiens  éminents  qui  ont  pris  part  aux  grandes 
études  anatomiques  du  commencement  de  ce  siècle  et  de  la  fin  du 
siècle  dernier,  et  ont  vécu,  pour  ainsi  dire,  au  sein  de  ces  cloa- 
ques infects  qui  constituèrent  les  premiers  amphithéâtres  de  dis- 
section, il  affirme  qu'on  n'observait  des  maladies  ni  plus  fréquentes, 
ni  d'un  autre  caractère,  chez  les  élèves  les  plus  assidus,  que  chez 
les  autres  jeunes  gens  placés  dans  les  mêmes  conditions  d'âge  et 
de  genre  dévie.  Si  la  mortalité  a  diminué  dans  les  hôpitaux  depuis 
que  les  amphithéâtres  ont  cessé  d'y  exister,  c'est  qu'aussi  depuis 
celle  époque  des  améliorations  considérables  ont  été  introduites 
et  dans  leur  hygiène  et  dans  leur  institution.  Les  dissections  pro- 
lonfrées  et  le  séjour  au  sein  des  miasmes  dégagés  par  les  cadavres 
en  putréfaction  déterminent,  il  est  vrai,  certaines  indispositions  : 
dyspepsie,  diarrhée,  céphalalgie,  mais  toujours  passagères,  â  moins 
qu'il  ne  faille  invoquer  l'influence  d'une  prédisposition  tellement 
jtfononcée,  que  la  part  de  la  cause  occasionnelle  devrait  alors  se 
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réduire  k  bien  peu  de  chose.  Les  blessures  aoatomiqoes  seraient 
le  seul  accident  sérieux  que  puissent  déterminer  les  études  faites 
sur  le  cAdavre;  mais  cette  sorte  d*accident  n*intéresse  pas  précî* 
sèment  Thygiène  publique. 

Quelle  que  soit  la  justesse  des  considérations  développées  par 
Parent-Duchàtelet  touchant  l'exagération  des  idées  généralement 
reçues  sur  Tinsalubrilé  des  amphithéâtres  de  dissection,  il  ne  sau* 
rait  faire  de  doute  qu'il  n'y  ait  une  grande  importance  à  assainir 
autant  que  possible  ces  établissements,  et  dans  l'intérêt  de  ceux 
qui  les  hantent,  et  dans  celui  du  voisinage.  Les  plaintes  des  habi- 
tants des  propriétés  voisines  des  amphithéâtres  de  dissection  ont 
souvent  été  légitimes,  et  l'auteur  que  nous  ayons  cité  en  fait  cer* 
tainement  trop  bon  marché. 

Il  y  a  à  considérer,  sous  ce  rapport,  la  nature  des  corps  a  dis- 
séquer, le  mode  de  dissection  des  cadavres,  la  conservation  des 
débris  provenant  des  dissections,  la  macération  de3  pièces  anato- 
miques,  et  enfin  la  disposition  du  local  destiné  i  cet  usage. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  ici  les  préceptes 
dus,  sur  ce  sujet,  à  d'Arcet  et  à  Parent-Duchitelet. 

La  table  de  dissection  peut  servir  d'agent  essentiel  d'assainisse- 
ment. Construite  en  fonte  ou  en  bois,  il  faut  qu'elle  soit  creuse 
dans  toutes  ses  parties;  son  couvercle,. percé  de  trous  nombreux  et 
mis  en  communication  avec  un  canid  souterrain,  allant  aboutir  à 
une  cheminée;  une  fois  le  tirage  convenable  établi  dans  celle-ci, 
l'air  de  la  salle  se  trouvera  entraîné  vers  la  table  a  dissection, 
-  puis,  après  avoir  entouré  le  corps,  passera  par  les  trous  du  cou* 
vercle  et  le  canal  creusé  dans  le  pied  de  la  table,  et  le  canal 
souterrain,  pour  obéir  à  l'appel  de  la  cheminée.  De  cette  manière 
aucune  odeur  ne  pourra  s'exhaler  du  cadavre,  et  l'on  ne  sera 
même  pas  tenu  i  ces  lavages  abondants  qui,  par  l'humidité  qu'ils 
entraînent,  ne  sont  pas  un  des  moindres  inconvénients  des  dissec- 
tions. Quant  aux  liquides  provenant  du  cadavre  lui-même,  on  peut 
placer  au-dessous  de  la  tiÂle ,  pour  les  recevoir,  une  caisse  com- 
muniquant avec  des  trous  disposés  à  la  partie  la  plus  déclive  de 
la  table  à  dissection. 

La  salle  elle-même  doit  être  suffisamment  éclairée ,  chauffée  et 
ventilée ,  et  proportionnée  à  la  quantité  de  personnes  qu'elle  peut 
recevoir.  La  meillewe  manière  de  l'éclairer  est  de  faire  venir  le 
jour  par  en  haut. 

On  a  fait^  depuis  quelques  années,  4e  nombreuses  tentative^ 


pour  prévenir  le  dévetoppement  de  la  putréfaction  chez  les  sujet» 
destinés  aux  dissections.  Mais,  parmi  les  substances  successive-^ 
ment  essayées,  les  unes  modifient  la  couleur  ou  la  consistance  des 
tissus,  les  autres  altèrent  les  instruments,  quelques  unes,  comme 
le  sublimé  corrosif  ou  l'acide  arsénieux,  exercent  sur  l'économie 
nneaction  toxique  qui  ne  permet  pas  de  les  employer  impunément. 
Hais  les  procédés  d'assainissement  dus  aux  recherches  de  M.  le 
docteur  Sucquet  paraissent  avoir  résolu  d'une  manière  très  satis- 
faisante le  problème  de  l'assainissement  des  amphithéâtres.  Nous 
empruntons  à  M.  Guérard  l'exposé  des  procédés  suivis  dans  les 
amphithéâtres  de  Paris  : 

<  Tous  les  sujets  destinés  aux  dissections  sont,  peu  après  leur 
arrivée,  injectés  avec  le  sulfite  de  soude  :  les  sujets  entiers  par  la 
carotide,  où  Ton  poussé  piatrelitresdeXiqalàe;  les  sujets  ouverts 
par  les  artères  sousH?lavières,  iliaques  et  carotides.  Le  liquide  in- 
jecté, transsudant  à  travers  les  parob  des  vaisseaux,  ne  tarde  pas 
a  imbiber  tous  les  tissus ,  et  au  bout  de  quelques  heures  on  peut 
injecter  au  suif  le  système  artériel  des  sujets  destinés  à  l'étude  de 
l'angéiologie.  Chez  les  sujets  aiiisi  préparés,  à  mesure  que  l'on 
découvre  les  tissus,  on  les  trouve  fermes  et  doués  de  toutes  leurs 
apparences  normides  ;  cependant  les  parties  disséquées  ne  tardent 
pas  a  s'altérer  au  contact  de  l'air.  Aussi,  tous  les  matins  les  sujets 
sont  visités,  et  à  l'aide  d'une  éponge  on  imprègne  légèrement  de 
chlorure  de  zinc  les  préparations  anciennes  dont  la  putréfaction 
est  a  craindre.  Les  tissus  les  plus  avancés  perdent,  sous  l'influence 
de  ce  réactif  énergique,  toute  odeur  et  toute  putrescibilité.  Grâce 
i  ces  soins,  les  cadavres  peuvent  se  conserver  de  quinze  à  trente 
et  même  quarante  jours ,  sans  que  l'on  en  éprouve  la  moindre 
incommodité.  »  Ce  moyen  est  employé  depuis  1845.  Pour  empê- 
cher l'action  de  la  liqueur  sur  les  instruments  de  dissection, 
M.  Sucquet  donne  le  précepte  suivant  :  Lorsque  les  solutions  de 
sulfite  de  soude  marquant  2i  à  25  degrés  Baume  ont  été  rendues 
neutres,  au  lieu  d'y  ajouter  de  l'oxyde  ferreux,  on  les  fait  séjourner 
pendant  quarante-huit  heures  sur  de  la  limaille  de  zinc.  Il  se  fait 
une  petite  proportion  de  sulfite  de  zinc ,  et  les  solutions  désinfec- 
tantes perdent  toute  leur  action  sur  les  instruments. 

Dans  les  villes  de  province  où  existent  des  écoles  de  médecine 
qui  n'ont  pas  d'amphithéâtres  spéciaux  pour  les  études  anatomi- 
ques ,  celles-ci  peuvent  être  tolérées  dans  les  hôpitaux.  Il  en  est 
de  même  pour  les  hôpitaux  milit^res.  Mais  on  devrait  ne  les  au- 
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toriser  qae  sous  la  condiUQn  de  rappUcation  des  mc^ens  d'assai* 
nissemenl  qui  viennent  d'être  indiqués. 

Les  ampbithé&U'es  de  dissection  à  Paris  sunt  actueUement  régis 
par  une  ordonnance  de  police  du  25  novembre  1834 ,  dont  voici 
les  dispositions  ; 

ORDONNAIfCE  CONCERNANT  LES  AMPHITHÉÂTRES  p'aNATOMIE 

ET  DE  CHIRURGIE. 

4rticle  1".  U  est  déleoda  d'oqvrir  (bas  Fftris  ai^un  anphWMtoe  ptrtiealier, 
ni  pour  professer  l*anatomie  ou  la  médecine  opératoire ,  ni  pour  faire  disséquer 
ou  manœuvrer  sur  le  cadavre  les  opérations  chirurgicales* 

Art.  2.  Il  est  également  défendu  de  disséquer  et  de  manoeuvrer  les  opérations 
sur  le  cadavre  dans  les  hôpitaux  «'hospices,  midsoB»  de  ssaté,  infiraieries,  mai* 
sons  do  détention ,  et  quelque  autre  localité  que  ce  sok. 

Les  amphithéâtres  actudlemen(  existant  dans  les  hôpitaux  et  hospices  sQot 
supprimés. 

Art.  3.  Les  dissections  et  exercices  sur  ranatomie  et  la  chirurgie  ne  pourront 
être  fafts  que  dans  les  pavillons  de  la  Facrdté  de  médecine  et  dans  Tamphlthéâtrei 
des  hôpitaux,  établi  sur  i^anclen  cimetière  de  damart. 

Art  4«  H  ae  pourra  être  pris  aucun  cadavre  dans  tes  dmettèies,  . 

Art.  5*  Les  cadavres  provenant  des  hôpitaux  et  hospices  sont  seuls  pfiectés 
au  service  des  amphithéâtres  d'anatomle. 

Toutefois  les  familles  peuvent  réclamer,  pour  les  foire  enterrer  &  leurs  frais , 
les  corps  de  leurs  parents  décédés  dans  les  hôpitaux  et  hosptœs. 

Art  6.  La  dIstriîmtioD  des  cadavres  entre  ranphlthéitre  des  bôpHiia  et  tes 
pavillons  de  la  Faculté  de  médecine  aura  lieu  (X)iifQnDémeiit  aux  dispositions 
d'administration  ultérieure  appuyées  par  nous. 

Art  7.  Les  cadavres  ne  pourront  ôtrc  enlevés  des  hôpitaux  et  hospices  que 
vingt-quatre  heures  après  que  le  décès  aura  été  régulièrement  constaté. 

Art.  8.  Les  débris  de  cadavres  seront  portés  soigneusement  au  dmeHère 
Montparnasse  pour  y  être  entenrés  dans  U  paille  alfedée  aux  hospices. 

Art  9,  Il  est  enjohit  à  ceux  qui  son!  chargés  d*enlever  les  csdavres  pour  les 
transporter  soit  atix  amphiihéltres  ci-nlessus  désignés  |  soit  aq  cimetière  i  4'ob** 
server  la  décence  convenable. 

Art  10.  Les  cadavres  seront  portés  aux  amphithéâtres  dans  des  Voitures  coa« 
vertes ,  et  pendant  la  nuH  gêulemênt 

Art.  11.  Il  est  expressément  défendu  d^emporter  hors  des  amphithéâtres  d^i&a^ 
tomie  des  cadavres  ondes  portions  de  cadavre. 

Art  12.  Les  dissections  devront  être  suspendues  depub  le  1"  mai  Jusqu'au 
1*'  novembre. 

Art.  13.  Les  amphithéâtres  d'anatomie  devront  constamment  être  tenus  dans 
un  grand  état  de  propreté. 

Art  léu  Los  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbetix  ^  nous 
seront  adressés. 

Art  15.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenants  telles  mesures  de  police  admi- 
nistrative quMl  appartiendra,  sans  préjudice  des poiu^uites  à  exercer  contre  etij( 
devant  tes  tribimaux ,  conformément  aux  lois  et  règlements  de  police. 
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Bibb'ogrApUe.  —  De  Cinflikenee  tt  de  Castainiaement  dê$  iàtUs  dêdîàieeîiany  par 
d*Arcet  et  Parent-Duchfttelet  {AnnaUê  d'hygUne,  etc.,  t.  V,  p.  3^3, 1891).  —  Die» 
tkmnûirt  de  eMuâtrU ,  etc.»  t.  III ,  p.  875 ,  iSM.  ^  Mémoire  tur  Vttê»aét{9$ement 
it$  mnpkilkàitm  d^tmatomiê  par  L'emploi  d$ê  injectionê  de  wlHu  de  êoude^  ptr 
M,  Sttcquet  (Comptes  rendue  dê$  êdancee  de  C Académie  du  eeiencei ,  janvier  1850).— « 
^ls«atii^MeiiMnC  des  amphiîhcdtrct  d'anatomie  de  la  Faculté  de  médecine  de  Parie^ 
par  If.  Guérard  lAnnalee  d'hygiène  ^  etc.,  t.  XXXV,  p.  389,  1840.  —  tiotice  Aûfo- 
rique  sur  Us  kâpitaum  de  Parlé,  par  M.  Trébuchel  (Anndee  d^hpgUne,  etc.,  t.  XL1I| 
p.  36A,1849). 

AVÉIIOIIÈtbe* — Foy.  Ventilation. 

APP AnTE.flElVT,  —  Foy.  HABITATION, 
jàPPR0¥M10ItflVEllIEIffT.—  Foy.  SUBSISTANCES. 

ARÉOlUKTRE.  —  On  donne  le  nom  d'aréamitn  ou  pis^^ 
liqueur  à  un  inslrument  destiné  i  mesurer  la  densité  des  liquides, 
et  notamment  des  esprits,  des  acidesi  des  sels» 

flous  avons  dit  déjà  (voy.  Alcools)  sur  quels  principes  repose 
la  construction  de  Taréomètre.  Nous  nous  bornerons  i  ajouter  ici 
que,  d'après  Tobservation  très  judicieuse  de  M.  Chevallier,  les 
aréomètres  sont  très  rarement  justes  et  sont  fabriqués  d'une  mar 
fiière  tout  à  fait  inexacte.  Il  résulte  de  leur  emploi  les  mêmes  con* 
féquenees  que  celles  de  faux  poids ,  et  Ton  ne  comprendrait  pas 
que  rautoriié  continuât  à  ne  pas  astreindre  la  vente  et  l'emploi 
des  aréomètres  à  la  même  surveillance  que  les  poids  et  mesures. 

AR6EIKTUKE. — Les  procédés  d'argenture  ne  dilierent  pas 
assez  sensiblement  des  procédés  de  dorure,  surtout  sous  le  rapport 
des  conséquences  qu*ils  peuvent  avoir  au  point  de  vue  hygiénique, 
pour  que  nous  en  traitions  à  part.  Nous  renvoyons  donc  à  Tar- 
tide  Dorure. 

ARilEfi  (Fabriqies  d'},  aruiijbiers*  —  Foy.  Aiguiseurs 

et  COLTELIERS. 

AR09IATES.  —  On  désigne  sous  ce  nom  des  substances  aro- 
matiques qui  sont  employées  comme  condiments,  comme  parfums 
et  comme  médicaments.  Un  grand  nombre  doivent  être  rapportées 
aux  huiles  volatiles,  aux  baumes  et  aux  résines.  Quelques  unes 
appartiennent  au  règne  animal,  comme  le  musc,  l'ambre  gris; 
d'antres  à  différentes  parties  de  végétaux,  comme  la  vanille,  la 
muscade,  leî>(ifran,  rtc.  (Voi/,  Condiments  et  PARPCWUns.) 
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Sibliofraplû*.  —  Dicîiomudrû  et  ritufuàtrk,  elc,  U  I«p.  506»  189a. 

AIIBAJSOIVIVEIIIEIHT. —  On  comprend  sous  le  nom  d^arrot- 
»&nnement  Tensemble  des  formalités  administratives  auxquelles 
les  capitaines  de  navires  sont  soumis  à  leur  arrivée  dans  les  ports, 
rinterrogatoîre  que  leur  font  subir  les  autorités  sanitaires  et  les 
pièces  qu*ils  ont  à  produire.* — Vay.  Sanitaire  (régime). 

AlllRMlE5IEitfT.  —  L*arrosement  des  rues  est  une  mesure 
hygiénique  importante  qui  peut  être  prescrite  pour  un  double 
objet  :  nettoyer  les  rues  ;  ce  sont  les  propriétaires  ou  les  locataires 
qui  en  sont  surtout  chargés,  chacun  pour  les  parties  avoisinant  la 
maison  qu*il  habite:  ou  bien  entretenir  un  certaîa  degré  de  îraU 
cheur  dans  Tair  et  abattre  la  poussière,  dans  les  grandes  chaleurs  ; 
c'est  l'administration  qui  s*en  charge. 

La  première  ordonnance  de  police,  pour  Paris,  sur  cette  matière» 
est  du  2  avril  1800  ;  mais  d'anciens  règlements  avaient  déji  fait  les 
mêmes  prescriptions,  notamment  ceux  du  2S  mai  1787  et  du  8  mai 
1789.  L'ordonnance  de  police  du  1*'  mai  1848,  qui  a  reproduit  celle 
du  27  juin  18&S,  porte  que,  pendant  tout  le  temps  quedurent  les 
chaleurs,  les  propriétaires  ou  locataires  sont  tenus  défaire  arroser, 
i  onze  heures  du  matin  et  à  trois  heures  de  l'après-midi,  la  partie 
de  la  voie  publique  au-devant  de  leurs  maisons,  boutiques,  jardins 
et  autres  emplacements;  ils  doivent  faire  écouler  les  eaux  des 
ruisseaux,  pour  en  éviter  la  stagnation. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  propriétaires  ou  locataires 
de  passages  publics  et  à  ciel  ouvert,  existant  sur  des  propriétés 
particulières,  ainsi  qu'aux  concessionnaires  de  ponts,  pavés  ou 
cailloutés,  dont  le  passage  est  soumis  à  un  droit  de  péage. 

n  est  défendu  de  se  servir  de  l'eau  stagnante  des  ruisseaux  pour 
l'arrosement. 

Il  est  également  défendu  de  lancer  l'eau  sur  la  voie  publique, 
de  manière  à  gêner  la  circulation  ou  à  éclabousser  les  passants. 

Les  concierges,  portiers  et  gardiens  des  établissements  publics 
et  maisons  domaniales  sont  personnellement  responsables  de 
l'exécution  des  dispositions  ci^lessus,  en  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements et  maisons  auxquels  ils  sont  attachés. 

L'arrosement  public  est  à  ta  charge  de  l'entrepreneur  du  net- 
toiement de  Paris.  Nous  extrayons  du  cahier  des  charges  de  cette 
entreprise,  en  vigueur  du  1"  novembre  1881  au  SI  octobre  1840, 
ce  qui  est  relatif  à  l'arrosement  : 
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Art  99l  OMIgttloii  d*aiTOKr  les  parties  Indiquées  en  cet  arllde  da  cdiier 
des  charges. 

AfL  30.  Dans  le  cas  où  le  nombre  de  Uenx  à  arroser  serait  augmenté ,  Tea- 
trepreneor  aurait  droit  à  une  indemnité  fixée  de  gré  à  gré ,  en  raison  de  la 
dépense  à  faire. 

Art  31.  L>nirepreneur  doit  se  pourvoir  de  Teau  nécessaire  à  son  service;  11 
peut  prendre  Fean  à  la  pompe  des  Invalides ,  à  la  charge  par  lui  de  pourvoir 
aux  frais  d*entretien  de  cette  pompe* 

Art  32.  L'arrosement  doit  avoir  lieu  de  huit  heures  à  midi  et  de  deux  à  tix. 
heures.  L*ordre  peut  être  donné  à  six  heures  du  matin  ou  à  midi;  cet  ordre 
doit  être  pris  an  bureau  de  la  direction  du  service. 

Art  33.  L^arrosement  n'étant  pas  fini  entièrement  aux  heures  prescrites ,  11 
est  contiaaé  sans  interruption ,  sans  préjudice  de  retenue. 

UadmiaistratJon  a  le  diroit  de  ialre  changer  les  heures  si  le  besoin  du  service 
rexigeait. 

Art  3â.  Dans  les  fêtes  ou  cérémonies  publiques,  Tentrepreneur  est  tenu,  sur 
la  réquisition  de  l^administration ,  de  faire  conduire  tout  on  partie  des  voitwes 
d'arrosemettC  snr  les  points  et  pour  le  service  qui  lui  sont  indiqués, «us  autre 
hidemnité  que  celle  de  l'eau.  L'aciministration  délemdne  les  parties  où  l'iurrose- 
nent  peut  être  suspendu  dans  les  cas  dont  il  s'agit 

Art  35.  Pendant  les  chaleurs,  et  lorsqu'il  en  est  requis  par  l'admhiistrationp 
Tentrcprenenr  est  tenu  de  faire  jeter  dans  les  égonts  la  quantité  d'eau  qui  lui  est 
prescrite.  Alors  il  doit  commencer  l'arrosement  une  heure  phis  tdt.  Llâdemnlté 
due  dans  ce  cas  est  fixée  de  gré  à  gré  ou  par  expert»  en  raison  de  la  ^piaatlté 
d'eau  jetée  dans  les  égouts. 

Art  36.  L'arrosement  doit  être  fait  à  pleine  canule ,  de  manière  à  bien 
mouiller  le  sol  sans  former  de  boue.  Les  arrosements ,  soumis  à  l'approbation 
du  préfet ,  doivent  diviser  également  l'eau  qu'ils  répandent ,  et  ne  pas  la  verser 
de  trop  haut  Les  conducteurs  des  tonneaux  seront  Agés  d'au  moins  dix-huit  ans. 
En  cas  de  mauvais  service  «  les  préposés  de  l'administradon  font  recommencer 
Tarrosement,  sans  préjudice  des  retenues  fixées  ci-après^ 

Art.  38.  L'administration  ordonne  chaque  mois,  et  plus  souvent  ai  elle  le 
Juge  nécessaire ,  le  recensement  du  personnel  et  de  tout  le  matériel  employé 
aux  dlHirentes  parties  du  service.  On  y  constate  le  nombre  d'ouvrfers ,  de  che- 
vaux atieiës.  En  outre,  diaque  mois  l'entrepreneur  est  tenu  de  fUre  connaître 
au  préfet  i'itinérahre  et  la  répartition  de  son  service  en  général.  Il  ne  peut  rien 
changer  ^ans  prévenu:  l'administration  quarante-huit  heures  d'avance. 

Art  hlu  Le  préfet  de  police  a  droit ,  après  une  enquête  préalable ,  d'exiger  le 
renvoi,  soit  temporaire ,  soit  définitif,  de  tout  employé  de  l'entreprise  qui  don- 
nerait lien  à  des  plaintes  fondées  à  l'occasion  du  service. 

BîUMgrapbîe.  —  Ghcrsilier,  Notice  hiêîQriqu^  nar  U  nettoiement  de  la  vUte  de 
Parie  {ÂnnaUe  d*kyfiène^  etc.,  t  XLII ,  p.  800 ,  1847).  —  Boudin,  Étuieê  sur  U 
]PHM0«,  k  macadamfeafe  et  U  àralnage  (An»,  ^kyg.  et  de  mid,  lég.»  t  XLV, 
^MS)• 

ABR^H^'-itOOT.  —  L'arroW'Hroût  est  une  espèce  de  féctile 
insipide ,  fine  et  très  douce  au  toucher,  fournie  par  la  racine  de 
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phi$Leii|*s  planUs  de  la  famille  des  Amomées,  diUiv^ee  daoB  di- 
verses parties  de  F  Amérique  du  Sud  et  des  Antilles,  et  particulier 
rement  à  la  Jamaïque.  Suivant  M.  Chevallier,  elle  peut  ^tre  fal- 
sifiée par  les  farines  de  riz,  de  froment,  de  gruau,  reconnaîssa- 
bles  aux  produits  ammoniacaux  qu  elles  fournissent  à  la  distilla- 
tioa  f  et  la  fécule  de  pommes  de  terre  »  insoluble  dans  l'eau , 
tandis  que  l'arrow-root  s'y  dissout.  On  y  mêle  quelquefois  aussi 
du  gypse ,  qui  se  reconnaîtra  à  son  poids  et  à  la  caldnatioii  ;  les 
cendres,  traitées  par  Veau  bouillante,  donneront  une  liqueur  qui 
précipitera  en  blanc  par  le  cblorure  de  barium  et  Toxalatc  d*aiu- 
moniaque. 

Bibliographie.  -»  Cb«valHer,  Dictionnaire  de*  altérationi  det  nihitancêê  alimên* 

AWUmuwCk  —  Les  pousMères  ou  vapeurs  arsenicalea  qui  se 
répandent  dans  l'atmosphère,  par  suite  de  certains  procédés  indus* 
triels,  ne  sauraient  manquer  d'exercer  sur  la  santé  une  inlluence 
lâcheuse.  Cependant  il  ne  parait  pas  que  cette  action  soit  encore 
bien  connue  ;  nous  nous  bornarons  à  signaler  ici  quelques  oh^er* 
vatkms  jEailet  sur  k  saBié  des  ouvriers  an  papiers  peints* 

Le  docteur  Blandet  a  présenté  i  l'Institut ,  le  3  mars  18A5 ,  un 
mémoire  sur  Vempoisonnement  externe  produit  par  le  vert  de 
Schweinfurt,  vert  arsenicaU  II  est  dit,  dans  ce  mémoire,  que  les 
ouvriers  qui  travaillent  dans  les  manufactures  de  papiers  peints,  et 
qui  f 'oocopeni  :  i*  de  la  fabricatkm  du  vert  de  Sehweinfurt  ;  2*  <le 
l'impression  des  fonds  avec  ce  vert;  S'^du  brossage  et  du  satinage 
des  fonds  imprimés  avec  ce  vert ,  sont  affectés  d'accidents  graves 
et  en  proie  à  un  empoisonnement  arsenical ,  empoi^MJ^mement  qui 
donne  lieu  à  l'cddème  des  bourses ,  précédé  de  la  bouffissure  du 
visage  et  d*une  éruption  papuleuse  ou  pustuleuse  de  la  peau. 

L'exactitude  de  ces  observations  a  été  contestée  par  M.  Guérard 
et  par  M.  Chevallier.  Ce  dernier  s  est  procure  de  nombreux  ren- 
seignements auprès  des  industriels  qui  emploient  ou  fisbriquent  le 
vert  arsenical  ;  en  voici  les  conclusions  : 

> 

Les  f^ricants  ne  sont  pas  d*accord  sur  les  accidents  qui  attei- 
gnent les  ouvriers  qui  se  servent  du  vert  de  Sehweinfurt;  dans  la 
fabrication  des  papiers  verts,  les  uns  ont  observé  de  ces  accidanls 
et  les  autres  en  ont  entendu  parler.  Au  dire  de  quelques  uns,  les 
accidents  pourraient  être  attribués  à  et  que  le  vert  n*a  pas  été  bien 
préparé,  ni  assez  lavé;  selon  d'autres,  ces  accidents  ne  se  mon* 


trftit  pas  suf  tels  individus,  tandis  qli'ofi  lëts  Itemfti^tiè  tfiéz  d'au- 
Ires  »  ce  qui  tient  à  la  différence  des  constitutions  ou  des  prédià- 
positioiiB.  En  résumé ,  ces  accidents  n'ont  pas  autant  de  gravité 
qu'on  aurait  pu  le  croire ,  d'après  ce  qui  avait  été  publié  sur  le 
même  sujet. 

On  voit  que  si  Ton  a  pu  contester,  avec  une  grande  apparence 
de  raison,  l'exactitude  des  observations  de  M.  Blandet,  oh  doit 
regretter  que  celles  dont  nous  venons  de  jprésenter  les  conclu- 
sions ne  présentent  pas  plus  de  précision  et  de  certitude. 
Nous  reproduirons  cependant  tes  précautions  suivantes  que, 
suivant  M.  Chevallier,  les  fabricants  devraient  exiger  de  leurs  ou- 
vriers satineurs  ! 

!•  Qu'ils  aient  constantment,  lôrs  du  salînage,  soit  un  mouchoir 
mouillé,  soit  un  masque  à  éponge  sur  la  figure,  de  manière  qu'ils 
ne  puissent  absorber  de  poussière  soit  par  la  bouche ,  soit  par  les 
narines  ; 

2*  Qu'ils  se  lavent  les  mains  et  les  avant-bras  chaque  fois  qu'ils 
quittent  le  travail  pour  prendre  leur  nourriture  ; 

8*  Que  les  ouvriers  satineurs  fixent  et  serrent  leurs  pantalons 
auHlessous  du  genou  avec  une  jarretière  élastique,  ou  mieux 
encore,  Tassent  usage  de  pantalons  à  pieds  ; 

4"  Que  ces  ouvriers  ne  fassent  pas  plus  d'une  journée  sur  le 
satinage  des  papiers  verts  à  l'arsenic. 

Snifi,  M.  GhevalKer  termine  en  exprimant  le  vœu  que  la  ma- 
chine à  satiner,  inventée  par  M.  Ebert,  soit  rendue  p\!iblîque,  et 
que  tous  les  fabricants  de  papiers  peints  puissent  en  faire  con- 
struire de  semblables ,  pour  les  mettre  en  action  dans  leurs  fa- 
briques. Ajoutons  qu'un  fabricant  très  distingué,  M.  Zuber  fils,  a 
ea  l'idée  de  substituer  le  vert  de  chrome  au  vert  de  Schweinfurt 
dans  la  fabrication  du  papier  peint* 

Nous  compléterons  cet  article  de  Taction  délétère  des  vapeurs 
00  poussières  arsenicales  en  passant  en  revue  diverses  autres  opé- 
rations agricoles ,  métallurgiques  ou  industrielles ,  telles  que  la 
fabrication  des  allumettes,  le  CitAtJLAGË  des  grains,  lé  cmLLACa 
des  minerais  f  etc. 


•->  Qienflièr,  Sêuti  Ht?»  tes  mataHet  ^irf  aîitigntsriî  ta  tmvrkn  pu 
jw^NUTM  U  vtri  m-êenkM  (4n»êieM  é^ày§iéM,  «te.,  iU%  LXXXVfil,  p.  M).  — 

Sur  /«  prtfHvralhn  dfspt^UrêpeifiU  au  tort  griênieal  (4fM«£«f  ^ki^pàM^  etc.,  i%k%% 
L  XLI,  p.  d73).  ^  Blaodet ,  AnnaU$  d'hygiène,  t  XL,  p.  A7i  {Vente 4êê  prépara^ 
îltmê  phiirmncenflifue$  ordinavtt). 
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Jjmvicm,  AMWFICIKH».— L'arideTartificierapoiir 
objet  non  seulement  de  composer  les  feun  d'artifice  qui  sont  à 
peu  près  exclusivement  destinés  aux  fêtes  publiques;  il  sert  en- 
core à  produire  les  signaux  usités  en  temps  de  guerre ,  ou  dans  la 
marine ,  et  il  tient  enfin  de  fort  près  à  Fart  de  fabriquer  certains 
engins  de  guerre  dans  lesquels  on  s*est  attaché  à  perfectionner, 
autant  que  possible,  les  moyens  de  destruction. 

Les  artificiers  emploient  comme  matière  première  la  poudre,  en 
général  de  qualité  très  commune,  le  salpêtre,  le  soufre,  le  char- 
bon, puis  certaines  matières,  la  plupart  métalhques,  qui,  réduites 
en  poudre,  servent  à  colorer  les  feux  et  a  leur  donner  certaines 
apparences  :  ainsi  les  limailles  de  fer,  de  cuivre,  de  linc,  Tambre, 
le  noir  de  fumée ,  etc.  C'est  avec  du  carton  assujetti  a  l'aide  de 
ficelles,  que  se  construisent  les  pièces  d'artifice;  Mfin,  ils  se 
servent  d'instruments  a  pulvériser,  à  fouler,  i  tailler  des 
moules,  etc. 

Les  fabriques  d'artifices  sont  rangées  dans  la  première  classe 
des  établissements  dangereux  ou  insalubres  (décret  de  1810),  è 
cause  des  dangers  d'explosion  ou  d'incendie  qui  en  sont  insépa- 
rables. On  trouve  dans  une  ordonnance  du  12  juin  1811  ce  qui 
suit  :  <  Considérant  que  les  plus  graves  dangers  résultent  souvent 
de  l'ûnpéritie  ou  de  la  négligence  des  artificiers,  seit  dans  la  com- 
position ,  soit  dans  l'emploi  des  pièces  d'artifice  ;  que  notamment 
ils  sont  dans  l'usage  d'employer  des  baguettes  de  bois  dans  la 
composition  des  fusées  volantes  ;  que  ces  baguettes  peuvent,  par 
leur  chute,  occasionner  des  incendies,  Uesuser  des  personnes^ 
mettre  leur  vie  en  danger.  > 

Il  a  donc  été  défendu  aux  artificiers  d'employer,  dans  la  conH 
position  des  fusées  volantes,  aucune  baguette  de  bcMs  ni  d^aucune 
espèce  de  corps  dur.  Mais  cette  prohibition  a  souvent  été  violée. 
Ruggieri,  voulant  éviter  les  accidents  causés  assez  souvent  par 
la  chute  des  baguettes,  y  avait  substitué  de  longues  gaines  de 
carton  remplies  de  composition,  et  communiquant  par  des  étou* 
pilles  avec  la  garniture.  Par  ce  moyen ,  la  baguette  faisait  elle- 
même  explosion  i  la  fin  de  sa  course,  en  ajoutant  i  l'efiet  de  la 
fusée  ;  mais  cet  exemple  n'a  pas  été  suivi. 

Une  ordonnance  du  3  février  1821  défend  la  vente  de  la  nmndre 
pièce  d'arlifloe  ailleurt  qoe  chez  les  artificiers  patentés  et  anto^ 
risés,  et  prescrit  i  ces  derniers  d'inscrire  sur  un  registre  coté  par 
l'autorité  locale  les  noms,  qualité  et  demeure  de  toute  personne  i 
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laquelle  ils  vendrait  des  pièces  d'artififce,  mai  que  la  quantité 
des  objets  vendus»  U  leur  est  détoidu  de  conserver  une  quaotilé 
de  poudre  exoédant  celle  ikée  par  l'autorité ,  de  travailler  à  la 
lumière  ailleurs  que  dans  l'atelier  de  cartonnage,  et  encore,  dans 
ce  dernier  cas ,  de  ne  faire  usage  que  de  quinquets  et  de  lan- 
ternes. Cette  ordonnance  a  été  complétée  par  celle  du  30  juin 
18i2 ,  qui  rappelle  les  dispositions  précédentes. 

^ 

BiUîofriiphî*.  —  Dictionnaire  de  Ciniuitrie,  etc.,  t  !•  p.  5S6, 1S33.  —  TraiU 
ieU  $Mbrité  dame  lee  graniee  vHtee,  |Mr  Montfiiiooo  et  de  PoUnière,  p.  259, 1846. 
—  CaOeetiom  o/MdU  dee  ordonnancée  de  police. 

AM1«E  (Salles  i>')« — Les  salles  d'asile  sont  des  établissements 
charitables  où  les  rafants  des  deux  sexes  peuvent  être  admis , 
jasqu'i  l'âge  de  six  ans  accomplis,  pour  recevoir,  pendant  le  jour, 
les  soins  d*une  surveillance  maternelle  ou  de  la  première  édu- 
cation. 

Cette  institution  «  dit  M.  le  docteur  Thouvenin,  de  Lille»  est 
ao  immeme  bienfait  pour  les  en&nts  des  ouvriers  :  elle  permet 
aux  mères  de  se  livrer  i  toute  espèce  de  travail;  elle  garantit  les 
enfants  du  danger  du  vagabondage  ;  elle  leur  inculque  des  idées, 
d'obéissance  et  d'exactitude  ;  elle  les  garantit,  pendant  l'hiver,  du 
froid  qu'ils  pourraient  éprouver  chez  leurs  parents  ;  elle  leur  per- 
met de  respirer  un  air  plus  pur  que  dans  leur  propre  domicile; 
elle  les  habitue  dès  le  Jbas  âge  à  recevoir  quelques  principes  d'édu- 
cation; elle  force  les  mères  à  laver,  à  nettoyer  leurs  enfants, 
qu'dles  laisseraient  dans  un  état  de  sideté,  sans  cette  ciroon- 


L'origine  des  salles  d'asile  date  du  siècle  dernier;  celte  utile 

création  est  due  à  Oberlin,  pasteur  protestant  du  Ban  de  la  Rucbe« 

dans  les  Vosges*  Plus  tard ,  à  Paris ,  madame  la  marquise  de  Pas- 

toret  réunit,  dans  une  maison  du  faubourg  SaintrHonoré ,  un 

certain  nombre  de  petits  enfants  de  quatre  i  six  ans ,  sous  la 

surveillance  de  sœurs  chargées  d'en  prendre  soin.  En  1826,  le 

développaient  que  cette  institution  avait  reçu  en  Angleterre  ap-^ 

pela  l'attention  de  M.  Coohin  et  d'autres  philanthropes  français, 

et  bientôt  un  grand  nombre  de  saUes  s'ouvrirent  à  Paris  et  dans 

les  districts  manufacturiers.  Depuis ,  l'ordonnance  royale  du 

22  décembre  lftS7  a  placé  ces  établissements  sous  le  régime  de 

riosiruclion  publique  et  dans  les  attributions  du  ministre  de  ce 

département. 

7 
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Vokt  I«l  qfvfiro  pneipiers  artiele»  de  cette  onieiiiiMice  : 

Article  1".  Les  êalles  d*àsiie  mt  d*é€ole  du  premief  âge  sont  des  établlsse- 
meou  ehêritaMes  oà  les  cnfeDtB-des  denx  stkês  pecveat  «ire  admis  jusqu'à  Pige 
4e  six  «Ds  accomplis  »  pour  recevoir  les  soins  de  aorveWancf  .lotlemeNe  el  de 
première  éducation  que  leur  Age  rédame,  H  y  a  dan$^)es  ^iles  d'asile  des  exer- 
cices qui  comprendront  nécessairement  les  premiers  priQdpes  de  Tiiistniction 
religieuse  et  les  notions  élémentaires  de  la  lecture,  de  récriture,  du  calcul 
▼erbal. 

On  pourra  y  ioiifdre  des  chants  instructifs  et  moraux  »  des  travaux  d^algi||91e 
et  tous  les  ouvrages  de  main. 

Art.  2.  Les  salles  d^asile  sont  publiques  ou  privées. 

Art«  3.  Les  salles  d*asile  publiques  sont  celles  que  soutiennent,  en  tout  ou  en 
partie ,  les  communes,  les  départements  on  TÉtat. 

Art.  A.  Nulfe  salle  d*asile  ne  sera  considérée  comme  publique  qu'auteint  qu*on 
Mgement  et  un  traitement  convenables  auront  été  assurés  &  la  personne  ehai^ée 
de  tûiir  HélabUssement ,  soit  par  des  donaUons  «  fondailana^vlegif  soii  par  des 
délibérations  du  conseil  général  ou  du  conseil  municip<4  dûment  a|y;>rouvée8i, 

* 

Les  salles  d'asile  privées  sont,  comme  les  salles  publiques,  soik 
Mses  :  A  la  juridiction  du  comité  local  et  du  comité  d'arrondisse- 
ment ;  à  la  surveillance  journalière  de  dames  inspectrices  et  à  la 
•TÎsite  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  primaires  et  des  inspee^ 
leurs  d'académie.  Mais  elles  peuvent  limiter  le  nombre  des  enfants 
qu'elles  admettent. 

On  comptait  en  France,  en  1S37,  Ml-  sriles  d'asile ^  dons 
172  communes,  recevant  S9,615  eûfants.  il  en  existait,  en  ISM, 
666,  -dans  832  communes,  recevant  51,000  enfants^ 
.  Dans  quel(|ues  saHes  d'asile ,  on  nourrit  les  enfants  les  plus 
pauvres,  et  on  leur  fournit  quelques  vêtements.  Dans  h  salle 
d'asile  deLannion,  prés  de  Nantes,  on  distribue  chaque  jout  ëeux 
repas  :  un  potage  à  dix  heures  du  matin,  et  des  poînmes  de  terre 
A  quatre  heures  du  soir  ;  de  la  viande  une  <^tt  deuk  tois^jM*  se- 
maine, mais  d'après  le  produit  éventuel  d^un  tronc  oonsàcn^  à  cet 
usage.  L'établissement  fournit  de  plus,  chaque  semaine,  aux  plus 
nécessiteux,  une  chemisé,  un  sarreau  de  toile  bleue  et  vme  Mouse. 
En  1846,  180  enfants ,  en  moyenne,  ont  été  à  la  charge  de  cet 
élablissemei^t ,  dont  les  dépenses  ont  été  de  2,M9  Aunes  66  êen- 
timês,  ou  20  francs  61  centimes  par  tète: 

La  ville  dé  Nantes  possède  cinq  asiles  où  elle  doine  l'hospitalité 
A  860  enfants.  Les  frais  d'installation  de  chaifune  de  ees  miles  ont 
varié  de  1,600  A  1;800  francs.  La  dépenseiite  de'diacun  de  ces 
établissements  est  annuellement  dé  1,600  francs,  soit  7, 600  Trafics 
pour  les  cinq.  En  outre,  &,970  francs  sont  consacrés  an  traitement 
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de  deux  surveillaiites  êuppléuntei^  et  à  dM  frais  diverg,  ielii  que  : 
bois  de  chauftige,  réporation»  et  entretien  du  mobilier.  L'achat 
des  vêlements,  du  pain  et  des  médicaments  y  est  compris  pour 
iflSS  francs.  Ainsi,  les  salks  d'asiie  rerfcnnent,  sans  compter  les 
loyers,  à  12,470  francs,  ce  qui  fait,  pour  chacune  d*elics, 
2,i6A  franca.  Mais  elles  ne  perçoivent  sur  les  enfants  aucune 
rétribution,  circonstance  qui  nous  parait  nécessairement  inhé-* 
rente  A  l'esprit  des  salles  d^asile. 

BtUtogMlpIiie.  —  Cenne,  Le  médecin  de$  taltei  d'asile,  Paris,  i836,  in-8.  — 
E.  Duiieu  et  G.  Roche  ,  Répertoire  de  V administration  des  établissements  de  bîenfnf* 
atfiM,  tte. ,  iSâSf  t.  II,  f*  72S.  •->*  Tboovcniaiv  I^  Vin/lnetuë  jque  l^ndu$irU  Hoerce 
mr  la  êanlé  des  popuUlionê  {Annàlet  d*ljy§iéne^  elc«  iUlf  L  XXX Vii,  p.  95;.  r- 
Ifontfalcon  et  defolinière,  Traité  de  la  salubrité  daus  les  grandes  villes,  iSàO, 
p:%tî.  —  lldfldaînflf  de  Rivas ,  De$  étahlis$èmenti  publiée  destinés  à  la  première  en^ 
foÊCt,  à  NéMo^  AantM,  iSAS.  —  Pétiec,  InstruetUms  sur  le  ekaufage  et  Vmesûinimê* 
wsemt  dé»  éeoUê  primairte  et  de$  salles  d'asile^  Par»,  I8&3. 


mus.  —  On  entend  par  asphyxie  un  état  morbide  qui 
consiste  dans  la  suspension  prolongée  ou  rabolition  complète  de 
rhéiiiatose,^  et ,  par  suite,  de  toutes  le^  fonctions,  tant  d^  la  vie 
de  relation  que  de  la  vie  organique.  L'asphyxie  peut  avoir  lieu 
parce  que  Vair  ne  pénètre  pas  dans  les  poumons ,  ou  parce  que 
celui  qui  y  pénètre  est  impropre  a  la  respiration.  L'action  des  gaz 
délétères  sur  les  poumons  constitue  un  véritable  empoisonnement, 
plttiôi  qu'une  asphyxie*  Cependant,  sous  le  rapport  de  l'hygiène 
paMique,  et  cette  réserve  faite,  les  asphyxies  par  les  gaz  méphi- 
tiques doivent  être  placées  près  de  celles  par  subhiersion ,  par  la 
chaleur,  etc. 

Iiea  dîffsreiites  cause»  qui  peuvent  produire  l'asphyxie  sont  les 
suivantes  :  la  submersion ,  la  suspension,  la  strangulation ,  la  s\it^ 
focation;  les  gaz  méphitiques,  tels  que  :  vapein*  du  charbon,  éma- 
nations des  égouts,  des  fosses  d'aisances,  des  Cuves  à  vin,  etc.;  le 
fttrid,  la  ehaleâr,  la  foddrë,  etc. 

Nous  n'avons  à  entrer  ici  dans  aucune  considération  scien- 
tifique sur  cea  sortes  d'asphyxie  ;  il  eat  certain  que  des  aceideats 
^tn  tiemieiil  à  l'interruption  mécanique  de  la  re^ratton,  comme 
éàM  la  fioapeiMion,  ou  è  la  raréfaeàon  de  l'air,  comme  par  tmê 
tempértttofe  très  élevée,  du  bien  à  une  modificatioh  spéciale  du 
systàne  nerveux,  ainsi  que  par  l'action  dp  froid,  ou  par  celle  de  la 
iMidre,  tout  des  aeddents  de  nature  fort  différente.  Mais  ce  qui 
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rapproche  tous  ces  accidents,  en  hygiène  puhUqoe,  c'est  qu'ib 
réclament  un  ensemble  de  moyens  à  peu  près  identiques  pour  les 
jH^venir  ou  pour  les  combattre. 

G*est  à  la  France,  dit  M.  Guérard,  que  revientl'honneur  d'avoir 
la  première  jeté  un  regard  d'intérêt  sur  le»^  victimes  de  ces  sortes 
d'accidents,  et  d'avoir  cherché  à  populariser  les  méthodes  de  trai- 
tement que  réclame  en  particulier  l'asphyide  par  submersion,  la 
plus  commune  de  toutes.  Réaumur  rédigea,  en  17i0,  par  ordre  du 
gouvernement,  un  avi$  pour  donner  des  secours  à  ceux  qu'on  croit 
nojfés. 

Depuis  cette  époque,  l'administration  n'a  cessé  de  s'occuper  de 
ce  sujet  important ,  soit  sous  forme  d'instructions  publiées ,  soit 
sous  forme  de  moyens  matériels  de  secours ,  rapprochés  autant 
que  possible  du  théâtre  des  accidents.  Nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  reproduire  l'ordonnance  rdative  aux  secours  à  donner 
aux  noyés ,  asphyxiés  ou  blessés  »  en  y  joignant  les  dermères  in- 
structions rédigées  en  1860  par  le  conseil  de  salubrité  de  Paris , 
et  applicables  à  tous  les  genres  d'accidents  que  nous  lavons  énu- 
mérés. 

ORBOmANCE  (du  17   JUILLET  1860)   COnCEHNÀlfT  LÈS  SECOURS 
A  DONNER   AUX  T90TÉ8 ,   ASPHYXIÉS   OU  BLESSÉS. 

BkMis,  préfet  de  police. 

Vu  Pordonnance  de  police  en  date  da  l**  Janvier  1836 ,  et  rinstmctioii  qui  y 
est  annexée; 

Gousidérant  qàH  eat  ntile  de  renouveler  les  instroctiona  relatives  ans  iecoors 
k  donner  aux  a^yxiés  ou  blesséa^  et  de  lalre  oonnatu^  les  modificationi  et  les 
améliorations  obtenoes  par  Tei^ience  dans  la  manière  d*administrer  les  ^e^ 
coors  pour  les  rendre  plus  efficaces; 

Vtt  :  i"  la  loi  du  16-2&  août  1790  ; 

2*  Les  art.  2 ,  Itt  et  A^  de  Tarrété  du  gouvernement  du  12  messidor  an  YHI 
(!•'  juillet  iSeo)  ; 

3*  U  décret  du  13  Juin  ISll  ; 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1*'.  La  nouvelle  instruction  sur  les  secours  k  donner  aux  aspbyi^ 
et  noyés,  rédl^  par  le  conseil  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  oen 
Imprimée ,  publiée  et  affichée. 

Art  %  Tout  individu  trouvé  blessé  sur  la  voie  publique,  ou  retiré  de  Vêtu 
en  état  de  sutàoatlon»  ou  asphyxié  par  des  vapeun  méphitiqnes,  par  le  fMd 
ou  par  la  chaleur,  devra  être  immédiatement  transporté  an  dépôt  de  seosurs  k 
phis  voisin  ou  dans  un  hôpital,  s*ils*en  trouve  ^proximité,  pour  y  reoevoir  ks 
secours  nécessaires. 

Art.  8.  Lorsqu*nn  individu  sera  retiré  de  la  rivière,  il  n*est  pas  nécessaire  « 
comme  ou  pourrait  le  croire  asset  généralement ,  de  lui  laisser  les  pieds  dsns 
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rcM  J«q«**  Tanlfëe  des  tgoits  de  Tamorilé  \  le»  penomei  iN-ésemes  devnm 
imnédiUfent  s*occ«per  à  hii  administrer  4m  eecom  nm  attendre  Tarrifée 
do  bomoMa  de  Fart  oa  des  ayeDls  de  l*aiitorité« 

Ob  dena  égalenent  porter  des  secours  immédiats  à  tout  individa  trouvé  en 
état  d'sqibyxle  par  strangiilatkMi  (pendaison)  ;  les  personnes  qoi  arriveront  les 
premières  sur  le  lien  de  l'événement  devront  s'empreaier  de  détacber  on  do 
otoper  le  lien  qui  entoure  leçon. 

Art.  à.  Si rindlvida  rappelé àla  vie  abesoin  de  secours  ultérieurs,  il  sen 
tran^rté  à  son  domicae  s'il  le  demande  «  sinon  à  l'hospice  le  plus  voisin*^ 

Art  5.  Aussitôt  qu'un  officier  de  police  judiciaire  aura  été  averti  qu'une  per- 
nuiea  été  aspbyxlée,  noyée,  bleiséeou  victime  de  tout  autre  acddent  grave^ 
il  se  tran^MMtera  à  Pendroit  où  se  trouve  l'individu  ou  sur  le  Heu  de  l'événe- 
BKut ,  et  il  en  dresêera  procès-verbal  ;  il  devra  être  assisté  d'un  médecin. 

Le  procès-verbal  contiendra  : 

i*  La  désignation  du  sexe ,  le  signalement ,  les  nom ,  prénoms ,  qualité  et 
âge  de  l'individu ,  s'il  est  possible  de  les  connaître  ; 

3*  La  déclaration  de  l'homme  de  l'art  sur  rétat  actuel  de  Hmfivldu  ; 

3*  Les  renseignements  sur  le  ûit  ou  sur  l'accident  ; 

A*  Lea  dépositions  des  témoins  ou  de  toutes  les  personnes  qui  auraient  con- 
aaisnnce  de  l'événement  ; 

5*  n  sera  alloué ,  à  titre  d'honoraires,  récompense  ou  salaire,  aux  personnes 
qui  auront  repêché ,  secouru  ou  tran^rté  un  noyé  ou  asphyxié  ou  un  blessé , 

Savoir: 

i*  l^mr  le  repêchage  d'un  noyé  rappelé  à  la  vie ,  vfaigt-cinq  ûancs. 

T  Fout  le  repêchage  d'un  noyé  mort  ou  non  rappelé  i  la  vie ,  quinte  francs. 

3*  Ponr  le  tran^rt  à  l'hospfee  ou  ft  son  domicile  d*un  noyé,  asphyiié  on 
Messe,  trois  à  dnq  francs,  selon  les  distances. 

Néanmoins  les  maires  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police 
pourront ,  lorsque  le  transport  exigera  l'emploi  d'ané  charrette  et  d'un  cheval , 
allouer  au  voiturier  la  somme  qui  leur  paraîtra  rigoureusement  Juste. 

&*  A  l'homme  de  l'art,  les  honondres  déterminés  par  le  décret  du  18  juin 
i8ii,  plus ,  s'il  y  a  lieu ,  une  indemnité  qui  sera  calculée  sur  la  durée  et  l'fan- 
portance  des  secours. 

Ces  frais  seront  payés  à  la  caisse  de  la  préfecture  de  police,  après  hi  réception 
do  procès-verbal  et  sur  le  vu  des  certificats  séparés  qui  seront  délivrés  aux 
parties  Intéressées. 

Kous  nous  réservons  de  fidre  remettre  une  médalHe  de  disthiction  4  toute 
personne  qui  se  ferait  remarquer  par  son  zèle  et  son  dévouement  à  secourir  tm 
noyé  ou  im  asphyxié. 

Art.  7.  Le  directeur  des  secours  publics  veillera  constamment  à  l'entretien 
et  4  la  conservation  des  brancards  et  de  leurs  accessoires,  des  bottes  de  secoura 
et  des  instruments,  médicaments  et  autres  objets  qui  les  composent 

Art  8.  L'OAcier  de  priice  et  le  commandant  du  poste  où  une  personne  k 
secourir  aura  été  transportée  veilleront  à  ce  qu'après  radminlstration  des  se- 
cours et  le  tranqiort  de  l'hidividu ,  les  brancards  et  accessoires  en  dépendant 
soient  rapportés  an  lieu  ordinaire  de  leur  dépôt ,  comme  aussi  à  ce  que  les  us- 
tensiles et  médicaments  soient  fidèlement  réhitégrés  dans  la  botte  de  secours. 

Si  qudqne  ustensile  se  trouvait  dégradé  ou  qudque  médicament  épuisé,  l'of- 
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fldBr  êè  police  INI  te  commndwii  da  fHMle  nout  ai  tmiânk  tomfià  toniMIa^ 
unienth  L'on  et  Taotm  ▼dlterani  à  ce  ^e^  dhiift  te  eu  de  déplacement  de  te 
boite  de  secours ,  elle  soit  promptement  reportée  m  lleo  onUmlIre  du  dép^ 
'  Art  9.  Lee  propriétaires  des  Mm  chauds  et  des  bains  fMda,  établis  s«r  la 
rlutère,  sont  teatii  d'anotr^  à  leurs  thrii,  et  d^eotretenlr  ea  bon  état  uoe  bolie 
de  seoeiirs  dnt  chacun  dejean  (UabHsèemenlB. 

Art  10.  Les  propriétaires  de  bateaux  à  Tapnor  partanc  de  Parte  et  ayant  à 
bord  des  foyageors  »  sent  aussi  tenus  d'avoir  à^touif  Jtpate;  et  d^enlrelaiiir  en 
bon  état  une  botte  de  aeoours  sur  chaque  bateau. 

iifSTBUGTioiv  sim  LBB  sflcoims  A  mmHRii  AUX  AepRTUte  ET  fHartê. 

Rmitarp^  ^énérûlés.  —  1»  Les  personnes  aspfafyxiées  ne  sont 

souvent  que  dans  un  état  de  mort  apparente, 

2^  Pour  les  personnes  étrangères  à  la  médecine,  la  mort  appa^ 
rente  ne  peut  être  di&Unguée  de  In  mort  réelle  que  par  la  putré- 
faction. 

8»  La  couleur  rouge ,  violette  ou  noire  du  visage ,  le  froid  du 
corps,  laroideur  des  membres,  ne  sont  pas  toujours  dès  signes 
certaine  àe  mort. 

4*  On  doit  donc,  à  moins  que  la  putréfaction  ne  soit  évidente, 
administrer  des  secours  à  tout  individu  ngyé  ou  asphyxié,  môme 
apvès  un  séjour  a^sez  prolongé  dans  Veau  ou  dans  le  lieu  où  fl  a 
été  asphyxié. 

5°  Les  secours  les  plus  essentiels  à  prodiguer  aux  asphyxiés 
peuvent  leur  ^tre  administrés  par  toute  personne  intelligente; 
mais,  pour  obtenir  du  succès,  il  faut  les  donner  sans  se  décou^ 
rager,  quelquefois  pendant,  plusieurs  heures  de  suite. 

On  a  des  exemples  d'asphyxiés  rappelés  à  la  vie  après  des  tenta* 
tives  qui  avaient  duré  six  heures  et  plus. 

6"  Quand  11  s*agit  d'administrer  des  secours  «ï  un  asphyxié,  il 
faut  éloigner  toutes  les  personnes  inutiles;  cinq  à  six  individus 
suffisent  pour  les  donner,  un  plus  grand  non^bre  ne  pourrait  que 
gêner  ou  nuire. 

?•  Le  local  destiné  aux  secours  ne  devra  pas.  être  trop  chaud  ;  la 
njieilleure  température  est  de  Î7  degrés  du  thermomètre  centi- 
grade (14  degrés  de  celui  do  Héaumur)< 

Enfin,  les  secours  doivent  être  administrés  atvee  netivité,  mais 
sans  précipitation,  et  avec  ordre. 

Asphyxiés  par  submersion  (noïés).  —  Règles  à  suivre  par  ceux 
qui  repécheni  un  noyé.-:- 1°  Dès  que  le  noyé  est  retiré  de  l'eau,  on 
doit  te  coucher  sur  le  ct^tével  de  préférence  sur  le.c^  iifoii. .  Uu 
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incline  légèrement  la  tète  en  avant,  en  la  soutenant  par  le  front; 
on  écarte  doucement  W  mâchoires ,  et  Ton  facilite  ainsi  la  sortie 
de  Teau  qui  pourrait  s'être  introduite  par  la  bouche  et  par  les 
narinea.  On  peut  même  immédiatement ,  après  le  repêchage  du 
noyé  y  pour  mieux  faire  sortir  Teau ,  pllEicer  i  différentes  reprises 
la  tète  un  peu  plus  bas  que  le  corps ,  maïs  il  ne  faut  pas  la  laisser 
chaque  fois  plus  de  quelques  secondes  dans  cette  position. 

V*  Pendant  cette  opération,  qui  ne  doit  pas  être  prolongée  au 
delà  d*une  minute,  on  comprime  doucement  et  alternativement  le 
bas-ventre  de  bas  en  haut,  et  les  deux  côtés  de  la  poitrine,  de 
manière  à  faire  exercer  à  ces  parties  les  mouvements  qu'on  exé- 
cute lorsqu'on  respire. 

S»  Immédiatement  après  ces  premiers  soins ,  qui  n*occupe^orit 
que  quelques  instants,  lé  noyé  doit  être  enveloppé,  suivant  la 
rigueur  de  la  saison,  de  couvertures,  ou,  à  défaut  de  couvertures, 
de  foin  ou  de  paiHe,  et  transporté  au  bureau  de  secours  prompte- 
ment  et  sans  secousses. 

Pendant  ce  transport,  la  tête  et  la  poitrine  seront  placées  et 
maintenues  dans  une  position  plus  élevée  que  le  reste  du  corps  ;  là 
tête  restera  libre  et  le  visage  découvert. 

Deê  ioinê  à  donner  lorêqtie  te  noyé  est  arrivé  au  dépôt  de^ 
iecoun  médicaux.  —  1®  Aussitôt  après  l'arrivée  du  noyé,  on  lut 
ôtera  ses  vêtements  le  plus  promptfement  possible.  Il  sera  essuyé, 
revêtu  d'une  chemisé  ou  peignoir  de  laine,  coiffé  d'un  bonnet  de 
laine  et  posé  doucement  sur  une  paillasse  ou  un  matelas ,  entre 
deux  couvertures  de  laine. 

2*  On  couch(*ra  encore  une  oU  deux  fois  le  corps  sur  le  côté 
droit;  on  fera  légèrement  pencher  la  tête  en  la  soutenant  par  le 
front,  pour  lui  faire  rendre  l'eau.  Cette  opération,  comme  il  a  été 
dit,  tie  devra  durer  que  quelques  secondes  chaqtie  fois.  Il  est  inu- 
tile de  la  répéter,  s'il  ne  sort  pas  d'eau,  de  mucosités  ou  d*écume; 
dans  he  cas  où  les  mucosités  ou  glaires  ne  s'écouleraient  qu'avec 
peine,  on  en  faciliterait  la  sortie  à  l'aide  du  doigt,  des  barbes 
d'une  plume  ou  d'un  bâtonnet  couvert  d'un  linge. 

Z^  On  cherchera  à  imiter  les  mouvements  que  font  la  poitrine  et 
le  ventre  lorsqu'on  respire ,  en  exerçant  avec  les  mains ,  sur  ces 
parties,  des  pressions  douces,  lentes  et  alternatives.  On  laissera 
entre  ces  pressions  un  inten  aile  d'environ  un  quart  de  minute  ; 
on  les  réitérera  quinze  A  vingt  fois  dé  suite,  et  on  les  suspetidra 
pendant  environ  dix  minutes.  Il  conviendra  d'y  revenir  à  plusieurs 
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reprises.'  On  peut  recourir  en  même  temps  à  rinsu0aikm  pulmo- 
naire de  bouche  à  bouche,  ou  à  l'aide  d'une  canule. 

k"  ÂussitAt.  que  la  Tesfûration  tend  à  s'étabUr*  c'estrMire  dès 
qu'on  s'aperçoit  que  le  noyé  happe  peur  ainsi  dke  l'air,  il  faut 
cesser  tout.moyen^  spécialement  dirigé  vers  le  rétablissement  de 
cette  fonction. 

5*  Si  les  mâchoires  sont  serrées,  il  convient  de  les  écarter  légè- 
rement et  sans  violence  en  employant  le  petit  levier  de  buis.  On 
maintient  i'éoartement  obtenu  en  plaçant  end^  les  dents  un  tnor- 
ceau  de  liège  ou  de  bois  tendre. 

.6*  Pendant  les  opérations  qui  viennent  d'être  décriteSt  on  s'oo 
cupera  de  la  préparation  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  ré* 
chauflér  le  corps.  A  cet  effet,  on  remplira  deau  le  caléfacteur,  et 
Ton  versera  dan^  la  galerie  inférieure  l'alcool  nécessaire  pour  por- 
ter cette  eau  à  l'ébullition;  une  fois  ce  résultat  obtenu,  on  intro- 
duira Teau  chaude  dans  la  bassinoire,  que  Ton  {Ht>mènera  ensuite, 
par^dessus  le  peignoir  de  laine,  sur  la  poitrine,  le  long  de  l'é^oe 
du  dos  et  sur  le  bas^venire,  en  s'arrétant  plus  longtemps  au  creux 
de  l'estomac  et  aux  plis  des  aisselles. 

7"  Quels  que  soient  les  moyens  qu'on  emploie  pour  réchauffer 
le  corps  d'un  noyé,  il  faut  se  régler  sur  la  température  extérieure. 
Tant  qu'il  ne  gèle  pas,  on  peut  être  moins  circonspect,  dépendant 
il  ne  faut  jamais,  particulièrement  dès  le  début  des  secours  «  ex- 
poser le  corps  des  noyés  a  une  température  supérieure  à  S6  degrés 
centigrades.  La  bassinoire  a,  il  est  vrai,  un  degré  de  chaleur  plus 
élevé;  mais  comme  elle  agit  à  travers  une  couverUu^e  ou  une  che- 
mise de  laine,  et  ne  reste  pas  longtemps  api^iquée  sur  la  même 
place,  son  action  se  trouve  par  cette  raison  suffisamment  affai- 
blie. 

8"  Tout  en  employant  les  moyens  nécessaires  pour  réchauffer  le 
noyé  et  pour  rétablir  la  respiration ,  on  le  frictionnera  avec  des 
frottoirs  de  laine  chaude  sur  les  cuisses,  les  bras  et  principalement 
le  long  de  l'épine  du  dos  et  jsur  la  région  du  cœur  ;  on  brossera 
doucement,  mais  longtemps  la  plante  des  pieds  ainsi  que  le  creux 
des  mains  ;  on  pourra  aussi  frotter  avec  les  frottoirs  de  laine  le 
creux  de  resjtomac,  les  flancs,  le  ventre  et  les  reins  dans  les  inter- 
valles où  l'on  n'y  promènera  pas  la  bassinoire. 

9*  Si  le  noyé  donne  quelques  signes  de  vie,  il  faut  continuer  les 
frictions  et  l'emploi  de  la  chaleur  ;  s'il  fait  des  efforts  pour  respirer, 
il  faut  discontinuer  pendant  quelque  temps  toute  manœuvre  qui 


pourrait  cooiprimer  la  poitrine  on  le  bas^ventre  «t  contrarier 
hors  Biouveinenls^ 

lOr  Si,  pendant  les  efibrts  plus  ou  moins  pénibles  que  fait  le 
noyé  pour  respirer,  on  s'aperçoit  qu'il  a  des  envies  de  Tomir,  il 
fisniproTOquer  le  roraisseinent  en  diatouiUant  le  fend  de  la  bouekc 
a?ec  les  barbes  d'une  plume. 

li«  Il  ne  faut  pas  donner  de  boissoi^  à  un  noyé,  anuit  qu'il  ait 
repris  ses  sens  et  qu'il  puisse  facilement  avaler «CSependant  on  peut, 
en  vue  de  le  ranimer,  lui  introduire  dans  la  bouche  quelques 
fi^outtes  d'eao^e-vie  ordinaire ,  d'eaunde-vie  camphrée ,  d'eau  de 
mélisse ,  d'eau  de  Cologne. 

12*  Si  le  ventre  est  tendu ,  on  donne  un  demi-lavement  d'eau 
tiède ,  dans  laquelle  on  a  fait  fondre  une  forte  cuillerée  à  bouche 
de  sel. 

13*  Dans  le  eas  où,  après  une  demi-heure  d'administration  as- 
sidue, les  seeours  indiqués  plus  haut  auraient  été  inutiles,  et  où 
le  noyé  ne  donnerait  aucun  signe  de  vie,  si  le  médecin  n'était  pas 
encore  arrivé,  on  pourrait  recourir  i  l'insufflation  de  la  fumée  de 
tabac  par  le  fMidement. 

Voici  la  manière  de  la  pratiquer.  L'appareil  qui  sert  à  cet  usage 
se  nomme  appareil  fomigatoire.  Pour  le  mettre  en  jeu,  on  humecte 
du  tabac  à  fumer,  on  en  charge  le  fourneau  formant  le  corps  de  la 
machine  fumigatoire ,  et  on  l'allume  avec  un  morceau  d'amadea 
ou  avec  un  charbon;  ensuite,  on  adapte  le  soufflet  à  la  machine. 
Quand  on  voit  la  lumée  sortir  abondamment  par  le  bec  du  chapi- 
teau ,  on  ajoute  la  canule ,  qu'on  introduit  dans  le  fondement  du 
noyé. 

On  fait  mouvoir  le  soufflet,  afin  de  pousser  la  famée  dans  les 
intestins.  Si  la  canule  se  bouche,  en  rencontrant  des  matières  dans 
le  fondement,  ce  qu'on  reconnaît  à  la  sortie  de  la  fumée  au  tra- 
vers des  jointures  de  la  machine,  ou  a  la  résistance  du  soufflet,  on 
la  netime  i  l'aide  de  l'aiguille  i  dégorger  et  l'on  recommence,  en 
ayant  soin  de  ne  pas  introduire  la  eanule  aussi  profondément. 

A  défaut  de  l'appareil  fumigatoire,  on  pourrait  se  servir  de  deux 
pipes.  On  en  charge  une,  que  l'on  allume,  et  dont  on  introduit  le 
tuyau  dans  le  fondement  du  noyé,  en  guise  de  canule  ;  on  souffle 
par  le  tuyau  de  l'autre,  qui  est  appliquée  sur  la  première,  fourneau 
conire  fourneau. 

Chaque  injection  de  fumée  devra  durer  une  ou  deux  minutes 
au  plus ,  et ,  dans  aucun  cas ,  elle  ne  devra  être  portée  au  po' 
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qit*on  «'itpérçoiTe  que   ]e    ventre  m  gonfle -et^  se  dielende. 

Après  chaque  opération,  qu'on  pourra  répéter  ^uneure  fins»  de 
quart  d'heure  en  quart  d'heure,  oh  exereert  A  {Âusieurs  reprises 
une  lé^e  fNression  sur  le  bts^ventref  da-haut^en  bas  ;  et,  «vent  du 
prooédér  à  ttife  nouveite  fiiini(fation,  on  tntraduira  damie  fèiide» 
mentune  canule  fixée  a  une  seringue  oirdinaire  vide^  dont  on 
tirera  le  piston  vers  soi,  demamire  i  retirer  Tair  oulafcnléeque 
les  intestÎM^^poorraient  contenir  de*  trop. 

il*  Quand  le  lioyé  revient  à  la  vie,  il  faut  le  coucher  dans  wi  Ht- 
bassiné,  et  l'y  laisser  reposer  pendant  une  heure  on  deux.  Si  Ton 
ne  peut  pas  disposer  d'un  lit,  on  porte  ienoféà  rhApital,  enpre* 
nanties  précautions*  convenables  pour  le  soustraire  A  Taetton  du 
froid* 

Si  la  face,  de  pale  qu'elle  était,  se  colore  fortement  pendant  te 
sommeily  et  qu'en  réveiiiant  le  malade  Hretosfibe anssiKH dans  un 
état  de  somnolence,  on^  doit  préparer  Itssina^mes  (pAte  de  lantie' 
de  moutarde  «t  d'eau  tiède),  et  liri  en  appliquer  entre  1er  épaules 
ainsi  «pi'à  ^intérieur  des  euisses  et  aux  motleto.  On  lui  pèsera  en- 
même  temps  six  à  huit  sangsues  derrière  chaque  oreille*  Il  est 
entendu  qu'on  n'aura  reeonirs  à  ces  moyens  qi^autant  quHl  nV 
aurait  pasde  médecin  présent;  rjr,  dans  le  cas  contraire,  eesenail 
à  lui  à  décider  s  il  feut  tirer  du  sang,  en  quelle  quantité,  sur  €(uel' 
point  et  par  quel  moyen. 

Asphyxiés  pab  les  cas  irtPbiTHitEs.  *-- 1«  Il  faut  retirer  le  plus 
promptement  possiide  l'asphyxié  du  lieu  méphitisé  et  Texposer  au 
grand  atr« 

2*  Aussitôt  arrivé  à  l'air  libre,  on  le  débarrassera  de  ses  vête* 
menls.  Cependant,  ^si  l'asphyxie  a  lieu  éMM  une  fasse  d'aisances, 
et  si  l'on  a  de  l'eau  chlorurée  à  sa  disposition,  ilfant  toQtd^aboi^, 
et  avant  de  déshûbiUer  l'asphyxié,  l'arroser  largement  avec  cette 
eau. 

3<»  Le  malade,  dépouillé  de  ses  vêlements ,  placé  dans  un  Kea 
d'une  température  modérée,  doit  être  assis  4ans  un  fanteuH  du  sur 
une  chaise,  et  maintenu  -dans  cette  position,  en  soutenant  fat  tète 
verticalement. 

On  lui  jettera  dès  lors  avec  force  de  l'eau  froide  par  potée,  sur 
le  corps,. et  principalement  au  visage;  cette  opération  doit  être 
continuée  longtemps,  surtout  dans  l'asphyxie  par  la  vapeur  du 
charbon ,  des  cuves  en  fermentation  ;  en  un  mot,  dins  i'aspbyxie 
par  le  ga2  a^de  carbonique. 


à*  De  temps  à  «utre  on  t'arrêtera,  pour  tâcher  de  provoquer  1» 
respiration ,  comme  il  a  été  dit  précédemmentv  à  Toccasion  des 
noyés* 

6*  8i  rasphyxié  commence  à  donner  quelques  signes  de  vie,  il 
ne  faut  pas  discentimier  les  afAisicms  -d'eau  froide ,  seulement  H 
faut  faire  attention  i  ne  pas' lai  jeter  de  Teau,  principalement  sur 
la  bouche,  pendant  qu'il  fait  des  mouvemenis  d'in^ifation. 

6*  S'il  fait  quelques  efforts  pourvomir,  il  faut  les  favoriser  ei^ 
chatouillant  rarrière-bouche  avec  les  barbes  d'une  plume. 

7*  Dès  que  Tasphyi^ié  pourra  avaler,  on  devra  lui  faire  boire  de 
Têtu  vinaigrée. 

8*  Lorsque  la  respiration  sera  rétablie,  il  faudra,  après  avoir  bien 
essuyé  le  malade,  le  coucher  dans  un  lit  bassiné,  et  lui  adminifr* 
trer  un  lavmient  avec  de  Teau  dégourdie,  dans  laquelle  on  aura 
fait  fondre  gros  comme  une  noix  de  savon,  ou  encore  à' laquelle  M 
aura  J^jouté ,  pour  chaque  lavement ,  ^deut  cuillerées  à  bouche  de 
vinaigre.  * 

C'est  au  médedn  à  juger  ensuite  s*il  y  a  lieu  de  donner  un  vo* 
mitiff  de  faire  inspirer  dé  Tammoniaque,  et  surtout  de  pratiquer 
une  saignée;  c*est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  prescrire  les 
moyens  de  traitement  à  «nployer  après  que  l'asphyxié  est  revenu 
à  la  vie. 

Asphyxiés  par  la  foudre.  —  Lorsqu'une  personne  a  été  as- 
phyxiée par  la  foudre ,  il  faut  immédiatement  la  porter  au  grand 
air,  la  dépouiller  promptement  de  ses  vêtements  ;  faire  des  aflh- 
sions  d'eau  froide ,  comme  il  a  été  dit  à  Tarliele  8  du  paragraphe 
précédent  ;  pratiquer  des  frictions  aux  extrémités ,  et  chercher  A 
rétablir  la  respiration  par  des  compressions  alternatives  de  la  poi* 
trinc  et  du  bas-véntre  ,  comme  pour  les  noyés. 

Asphyxiés  par  le  PRom.  —  1"  On  portera  l'asphyxié ,  le  plus 
promptement  possible ,  de  Fendroit  où  il  a  été  trouvé  au  lieu  oè 
il  devra  recevoir  des  secours;  pendant  ce  transport,  on  envdop^ 
pera  le  corps  d'une  couverture,  ou  bien,  A  défaut  de  couverture, 
de  paille  ou  de  foin,  en  laissant  la  face  libre.  Qn  évitera  aussi 
d'imprimer  au  corps ,  et  surtout  aux  membres ,  des  mouvements 
brusques. 

2»  Dans  l'aspliyxie  par  le  froid,  il  est  de  la  plus  haute  importance 
de  ne  rétablir  la  chaleurquelentementef  par  degrés.  Un  asphyxié 
par  le  froid  qu'on  approcherait  du  feu ,  ou  que ,  dès  le  commem 
rement  des  secours,  on  ferait  séjourner  d?»ns  un  lieu  crhauffé. 


Hième  médiocrenieni,  serait  irrévocablemeiit  perdu.  Il  faut,  en 
conséquence,  le  porter  d'abord  dans  une  chambre  sans  feu,  et  là, 
lui  administrer  les  premiers  secours  que  réclame  sa  position. 

S"  Si  Vasphyxie  ou  la  submersion  ont  eu  lieu  par  un  froid  de 
]4usieurs  degrés  au-dessous  de  zéro ,  et  que  le  malade  conserve 
encore  de  la  soufriesse,  on  le  déshabillera  et  Ton  couvrira  tout  le 
corps,  y  compris  les  membres,  de  linges  trempés  daoç  Teau  froide, 
qu'on  rendra  plus  froide  encore  en  y  ajoutiuit  des  glaçons  con- 
cassés. 

&*  Si  le  cotfs  était  tellement  frappé  par  le  froid  qu'il  fût  dans 
un  état  de  rigidité  prononcée,  il  y  aurait  avantage  a  le  plonger 
dans  une  baignoire  contenant  assez  d'eau  pour  que  le  tronc  et  les 
membres  en  fussent  couverts.  Cette  eau  devrait  être  aussi  froide 
que  possible,  et  l'on  en  élèverait  la  température  par  degiés,  de  dix 
^n  dix  minutes. 

6*  Lorsque  les  membres  auront  perdu  leur  roideur  et  offriront 
de  la  souplesse,  on  fera  exercer  i  la  poitrine  et  au  ventre  quel* 
ques  mouvements  dans  le  but  de  provoquer  la  respiration»  comme 
il  a  été  dit  à  l'occasion  des  noyés.  On  continuera  en  même  temps 
les  frictions  sur  le  corps  et  les  membres ,  soit  avec  de  la  neige, 
si  l'on  a  pu  s'en  procurer,  soit  avec  des  linges  trempés  dans  l'eau 
froide. 

6*  Lorsque  le  malade  commence  à  se  réchauffer ,  ou  qu'il  se 
manifeste  des  signes  de  vie,  on  doit  l'essuyer  avec  soin  et  le  pla« 
cer  dans  un  lit  qui  ne  doit  pas  être  plus  chaud  que  le  corps  lui- 
même.  Il  ne  faut  pas  non  plus  allumer  du  feu  dans  la  pièce  où  est 
le  Ut,  avant  que  le  corps  n'ait  recouvré  entièrement  sa  chaleur 
naturelle. 

7*  Aussitôt  que  le  malade  peut  avaler,  on  peut  lui  faire  prendre 
un  demi-verre  d'eau  froide,  dans  laquelle  on  a  ajouté  une  cuillerée 
i  café  d'eau  de  mélisse,  d*eau  de  Cologne,  ou  de  tout  autre  spi- 
ritueux. 

8»  Si,  au  contraire,  l'asphyxié  avait  de  la  propension  à  l'en- 
gourdissement, on  lui  feraitboire  un  peu  d'eau  vinaigrée,  et  si  cet 
assoupissement  était  profond,  on  administrerait  des  lavements 
irritants,  soit  avec  de  l'eau  salée,  soit  avec  de  l'eau  de  savon. 

Il  est  inutile  de  faire  observer  que  de  toutes  les  asphyxies,  l'as- 
phyxie par  le  froid  est  celle  qui  laisse,  selon  l'expérience  des  pays 
septentrionaux ,  le  plus  de  chances  de  succès ,  même  après  douze 
ou  quinze  heures  de  mort  apparente. 
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Hais,  d^un  autre  côté,  cette  asphyxie  exige  aussi  plus  que  toute 
autre  une  grande  précision  dans  remploi  des  moyens  destinés  i  la 
combattre,  et  notamment  dans  le  réchauffement  du  malade. 

Asphyxiés  par  stkakgulatiok  oc  suskitsion  (petoaisom).  — 
1^  La  première  opération  à  pratiquer  consiste  dans  ce  cas  à  déta- 
cher, ou  plutôt,  pour  aller  plus  vite,  à  couper  le  Hen  qui  entoura 
le  cou,  et  s'il  y  a  suspension  (pendaison),  à  descendre  le  corps  en 
le  soutenant,  de  manière  qu'il  n'éprouve  aucune  secousse.  Tout 
cela  doit  être  fait  sans  délai,  et  sans  attendre  l'arrivée  de  TofiBcier 
public. 

Il  faut,  tout  aussitôt  ensuite,  enlever  ou  desserrer  les  jarretièresi 
la  cravate,  les  cordons  de  jupon,  le  corset,  la  ceinture  de  culotte, 
en  un  mot,  toute  pièce  de  vêtement  qui  pourrait  gêner  la  circU'* 
lalion. 

i^  On  placera  le  corps,  toujours  sans  lui  faire  éprouver  de  se* 
cousses,  selon  que  les  circonstances  le  permettront,  sur  un  lit,  sur 
un  matelas,  sur  de  la  paille,  etc.,  de  manière  cependant  qu'il  y 
soit  commodément,  et  que  la  tête,  ainsi  que  la  poitrine,  soient  plus 
élevées  que  le  reste  du  corps. 

S<»  Si  le  corps  est  dans  une  chambre,  on  doit  veiller  à  ce  qu'elle 
ne  soit  ni  trop  chaude,  ni  trop  froide,  et  à  ce  qu'elle  soit  aérée. 

&*  Il  est  instant  d'appeler  le  plus  tôt  possible  un  homme  de 
Fart,  parce  que  la  question  de  savoir  s'il  faut  ou  s'il  ne  faut  pas 
pratiquer  une  saignée  reposant,  en  grande  partie,  sur  des  connai»> 
sances  anatomiques ,  et  sur  l'examen  de  la  direction  de  la  corde 
ou  du  lien ,  il  n'y  a  que  le  médecin  qui  puisse  bien  apprécier  les 
circonstances  de  ce  genre  et  ordonner  ce  qui  convient. 

5»  Après  l'enlèvement  du  lien,  si  les  veines  du  cou  sont  gon- 
fiées,  la  face  rouge  tirant  sur  le  violet  ;  si  l'empreinte  produite  par 
le  lien  est  noirâtre,  et  si  l'hooune  de  l'art  tarde  d'anriver,  on  peut 
mettre  derrière  chaque  oreille,  ainsi  qu'à  chaque  tempe,  six  i  huit 
sangsues. 

6^  Si  k  «U8pensi<«  ou  la  strangulation  a  eu  lieu  depuis  peu  de 
HÛDuies,  il  suffit  quelquefois,  pour  rappeler  le  malade  à  la  vie,  de 
faire  des  affusions  d'eau  froide  sur  la  face,  d'appliquer  sur  le  fnmt 
et  sur  la  téfee  des  linges  trempés  dans  de  l'eau  froide,  et  de  fair» 
en  même  temps  des  frictions  aux  extrémités  inférieures. 

7^  Dans  tous  les  cas  9  faut,  dès  le  commencement,  exercer  sur 
la  poitrine  el  le  bas*ventre  des  compressions  intermittentes, 
comme  pour  les  noyés,  afin  de  provoquer  la  respiration. 


8**  On  ne  négligera  pas  non  plus  de  friclionnar  Tasphyxié  livec 
deft  flanelles  ou  des  brosses»  surtoui  à  la  plante  des  pieds  et  dans 
le  creux  des  nuûns. 

9«  Dès  qu'il,  peut  avaler»  on  lui  fait  prendre  par  petites  quan- 
tités de  l'eau  tiède ,  additbnnée  d'un  peu  d'eau  de  mélisse  »  de 
Ciologne,  de  vin,  ou  d'eau-de«yie. 

10*  Si|  après  avoir  été  complétaient  rappelé  à  ia  vie,  le  malade 
éprcmve  de  la  stupeur,  des  étourdissements^  des  applications  d  eau 
Ir^^ide  sur  la  tète  deviennent  utile». 

11*  En  général,  il  doit  être  traité,  après  le  rétablissement  de  la 
.vie,  avae  les  mêmes  précautions  que  les  autres  asphyxiés. 

AflMTiiâs  PAU  LA  cHALBua.  *— - 1**  Si  rasffcyxie  a  eu  lieu  par 
l'effet  du  séjour  dans  ua  lieu  trop  chaud ,  il  faut  porter  l'aspbyxîé 
dans  un  endroit  plus  frais ,  mais  pas  trop  froid ,  le  débarrasaer  de 
tout  vêtement  qui  pourrait  gêner  la  circulation. 

2*  Dans  toute  asphyxie  par  la  cbdeur,  la  première  indication  i 
vemi^  est  de  débarrasser  le  cerveau,  en  tirant  du  sang.  S'il  n'y 
avilit  pas  de  médecin  pour  pratiquer  une  saignée,  et  que  quelqu'un 
des  assistants  fût  apte  à  le  faire,  il  ne  devrait  pas  hésiter  un  seul 
instant,  principalement  dans  les  contrées  et  les  saisons  chaudes. 

S*  Les  bains  de  pieds  médiocrement  chauds ,  auxquels  on  peut 
a{outer  des  cendres  ou  do  sel,  sont  indiqués» 

A*  Tout  aussitM  tpie  le  malade  peut  avaler,  il  faut  iuifiaire  boire 
pac  petites  gorgées  de  l'eau  froide  acidulée  avec  du  vinaigre  ou4u 
jm  de  citron,  et  lui  donner  des  lavementa  d'eau  vinaigrée,  mais  un 
peu  plus  chargée  de  vinaigre  que  f  eau  destinée  à  être  bue. 

Les  boissons  aromatiques  ou  vineuses  sont  toujours  nuisibles  en 
pareil  cas. 

5*  Si  la  mabdie  persiste,  si  elle  dit  des  progrès,  et  ai  aucun  deft 
aaabtants  n'est  apte  4  pratiquer  une  saignée,  on  peut  attmdre 
l'arrivée  du  médecin,  appliquer  huit  à  dix  iangaiiee  desrière 
chaque  oreille,  ou  quinze  à  vingt  à  Tanus. 

0»  Si  l'aqibyxie  a  été  déterttunée  par  l'action  du  soleil,  comme 
cela  arrive  surtout  aux  nmssonneurs  et  aum  miUtafam»  le  traite* 
ment  est  le  m*me;  mais  il  Cauft,  dans  ce  cas,  insisier  sdr  lea  appy« 
eations  d'eau  Iroide  sur  la  tète.  Il  est  a  noter  que  c'est4Nirtout  dans 
ces  circonstances  que  la  saignée  est  efficace. 

Eiai  dc#  ohf€êÊ  qui  dmv$ni  être  comienUê  dam  U$  boiim  d9  jÊt-^ 
cpuff,  mtvMil  Vwrir9  dam  lequd  enlesêmplok  Qrdmmr0mfni^ 
—  1*  Une  paire  de  ciseaux  de  16^  centimètrea  de  loif  ^  à 
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James  mousses;  2^  iin  peignoir  de  laine;  3*  un  bonnet  de  laine  ; 
A*  un  leTier  de  bois  ;  6*  un  calélacieur  de  demi^itre  à  un  litre; 
€•  deux  frottoirs  de  laine  ;  7«  deux  brosses  ;  8*  iine  bassindre  à 
eau  bouillante;  9r  le  corps  de  la  machine  fundgatoire;  IQ'' son 
-soufflet;  11'  un  tuyau  et  ui^e  canule  fumigatoires;  12'^  une  boite 
contenant  du  tabac  à  fumer;  18"*  une  seringue  à  lavement,  avec 
canule  ;  li**  une  aiguille  à  dégorger  la  canule  ;  16*  des  plumes  pour 
chatouiller  la  gorge;  16*  une  cuiller  étamée;  l?""  un  gobelet 
d'étain  ;  18^  un  biberon  ;  19*  une  bouteille  contenant  de  l'eau^-de^ 
vie  camphrée  ;  20*  un  flacon  contenant  de  Feau  de  mélisse  spiri* 
tueuse;  21*  un  flacon  renfermant  un  demi-litre  d*alcool;  22*  une 
petite  boite  renfermant  plusieurs  paquets  d*émétique  de  10  centi- 
grammes chacun;  28^  un  flacon 4  rëmeri  à  large  ouverture,  con* 
tenant  500  grammes  de  chlorure  de  chaux  en  poudre;  2A^  un 
flacon  de  200  grammes  de  vinaigre;  25*  un  .flacon  a  rémeri 
contenant  50  grammes  d'éther  sulfurique  ;  20*  un  flacon  à 
rémerî  renfennant  50  grammes  d'ammoniaque  (alcali  Volatil); 
27*  lOOt  gramflttes  de  sel  gris,  en  trois  paquets  ;  28*  des  bandes  i 
saigner,  des  compresses,  de  la  charpie;  20*  un  nooet  de  poivrent 
i»  camphre,  pour  la  conservation  des  objets  de  laine  ;  80*  une 
palette;  31*  un  briquet. 

Outre  ces  objets ,  on  placera  un  thermomètre  centigrade  dans 
disque  localité  où  il  sera  possible  de  le  faire. 

■ 

Sîbliegffftpliîè.  —  Mare ,  itcùvtUe»  teeherekeê  iur  leê  ieeoun  à  donner  aux  nt/yé» 
a  npkgmih.  PbH<  âS8&,  -^  Heeuêil  4e§  prinHpaux  ^rawnuc  des  eonttilf  de  sitfu^té 
k  dàpartêmni  de  VAuitfp  MpUfobre  iSftS,  p.  Si,  «**  OUifier  (d*Aii|en),  Motion 
médkale  dejsévdnemenH  turvenu$  au  champ  de  Martèle  i4  juillet  1837  {BulUiitL  de 
Vàeeâémiê  de  médeeine\  1. 1 ,  p.  SSf  ).  —  Tourdes ,  Relation  médieate  des  atpkyxic» 
9temkmnèe»  à  Sïraiboutg  patate  §as  de  Védaîragé,  Pirls ,  iSAl.  -  Gtiénra ,  Oiwer- 
vatiom  sur  les  tecourâ  à  donner  étux^MÉffk  it  aum  Mfk^aUa  (Amuiitê  £k$ifièiêe  ^  eta^ 
ISM ,  t.  XLIV,  p.  274). 

AWÊMMMlfiÉltBifESiV.  — L'assainisseinent  ôonsisle  dans  la 
recherche  et  Têmploi  méthodiques  des  ftioyens  propres  à  faîre 
disparaître  les  causas  d'insalubrité  très  diverses,  qui  peuvent 
exister  d^unë  manière  fi^e  ou  accidentelle  dans  les  difilérentes  lô- 
càBték  ;  en  d'autres  tenties,  ^assainissement  est  fobjet  même  àe 
h  saKibtîté,  et  pour  amsi  dire,  la  partie  essehtielfe  dé  Thygiéne 
]mblique.  . 

On  comprend,  d*aprës  la  géniéralîté  de  ce  terme  et  des  sujets 
^*il  embrasse,  quMl  ne  saurait  donner  lieii  ici  à  dé  longs  dé ve- 
loppemehts,  et  que  les  détails  importants  qui  s'y  rattachent  doivent 


être  exposés  à  part  et  avec  tout  le  soin  oéces^re  dans  ma  grand 
nombre  d'articles  spéciaux.  Nous  avons  voulu  seulement  rappeler 
quelques  principes  généraux  qui  permettront  de  considérer  d'nn 
seid  coup  d*œil  l'ensemble  des  moyens  d'assainissement^  et  réunir 
dans  une  même  indication  bibUogm^hique  la  liste  sommaire  des 
principaux  travaux  qui  (Mit  eu  en  vue  quelques  unes  des  formes  de 
l'assainissement. 

L'air,  les  eaux,  le  sol,  tels  sont  dans  l'ordre  éternellement  vrai, 
indicé  par  le  père  de  la  médecine,  les  sources  oii  l'homme  puise 
la  vie«  et  dont  l'altération  peut  engendrer  la  maladie  et  la  mort. 
C'est  à  entretenir  leur  pureté  et  à  détruire  les  principes  délélëres 
qui  peuvent  s'y  former  ou  s'en  dégager,  que  doit  tendre  Thygié» 
niste  et  que  doivent  concourir  les  méthodes  rationnelles  d'assai- 
nissement. EUe^  s'adressent  dans  ce  cas  aux  condition»  géogra- 
phiques ,  géolôgiipies  et  climatologiques  d'un  lien ,  et  peuvent 
consister  dans  ces  grands  travaux  de  colonisation,  de  défrichement, 
de  dessèchement  et  de  culture,  qui  transforment  peu  i  peu  la  face 
du  globe,  et  marquent  en  quelque  sorte,  dans  chaque  pays,  les 
premiers  pas  de  la  civilisation. 

A  un  point  de  vue  non  moins  élevé ,  mais  plus  restreint ,  les 
causes  d'insalubrité  peuvent  se  montrer  dans  les  lieux  habités  i 
l'extérieur  ou  a  l'intérieur  des  habitations,  et  dépendre  soit  de 
l'agglomération  des  hommes,  soitde  leurs  travaux  et  de  leur  genre 
de  vie  ;  d'où  résulte  la  double  nécessité  de  pourvoir  à  Tassainisse- 
ment  des  villes  au  moyen  d'une  bonne  voirie,  et  a  celui  des  édi- 
fices tant  publics  que  privés  ;  puis  la  surveillance  active  et  l'amé- 
lioration constante  de  leurs  dispositions  et  aménagements,  aussi 
bien  que  des  procédés  industriels  usités  dans  certaines  professions 
plus  ou  moins  incommodes  ou  insalubres. 

Le  savant  M.  Chevreul,  dans  une  communication  pleine  d'inté- 
rêt faite  i  l'Académie  des  sciences  le  10  novembre  i8&6,  a  par- 
faitement résuiné  les  principes  de  l'assainissement  des  villes.  Les 
moyens  propres  à  y  assurer  la  salubrité  sont  les  uns  préventifs^ 
les  autres  curatiis.  Les  premiers  consistent  à  diminuer  la  masse 
des  matières  organiipies  qui  pénètrent  dans  le  sol  :  tels  sont  l'étii- 
blissement  des  sépultures  et  des  voiries  hors  des  villes,  la  bonne 
construction  des  fosses  d'aisances,  le  lavage  des  ruisseaux  des  rues 
par  les  fontaines,  les  multiplications  des  égouts  dans  lesquels  de- 
vront se  trouver  les  conduites  d'eau  et  celles  du  gaz  de  l'éclairage. 
Les  moyens  curatifs  sont  de  trois  ordres  :  par  les  uns,  on  fait 
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arriver  l'oxygène  atmosphérique  et  la  lumière  partout  où  existent 
des  matières  organiques  susceptibles  de  devenir  insalubres  par  un 
commencement  de  décomposition.  Par  Tinflueflce  réunie  de  ces 
deux  agents,  les  matières  dont  il  s'agit  se  brûlent  lentement  et  se 
transforment  en  eau,  en  acide  carbonique  et  en  azote.  C'est  à  cet 
ordre  de  mioyens  qu'appartiennent  l'élargissement  des  rues, 
l'agrandissement  des  cours,  etc.  Un  second  moyen  d'assainissement 
est  le  percement  de  puits  ou  l'eau  se  renouvelle  avec  facilité  et  où 
Ton  puise  incessamment.  En  effet,  cette  eau  reçoit  directement 
l'action  de  l'oxygène  atmosphérique  ;  toutefois  l'efficacité  de  ces 
puits  est  fort  limitée,  à  raison  des  conditions  qu'ils  offrent  dans 
les  cités  populeuses  dont  le  sol  est  infecté.  Les  plantations  consti- 
tuent un  troisième  moyen  d'assainissement  et  de  purification  du 
sol,  puisque  les  arbres  ne  peuvent  s'accroître  qu'en  y  puisant  des 
matières  altérables,  cause  prochaine  ou  éloignée  d'infection.  Mais 
ces  plantations  doivent  être  faites  avec  intelligence  quant  au 
nombre,  à  la  répartition  et  môme  au  choix  des  arbres.  Il  importe 
en  effet  que  les  racines  puissent,  tout  en  s'étendant  assez,  satis- 
faire au  besoin  des  espèces  qu'on  plante,  sans  jamais  être  exposé 
â  atteindre  un  sol  infecté  où  l'oxygène  atmosphérique  ne  pourrait 
pas  pénétrer. 

Dans  l'intérieur  des  habitations,  la  capacité  proportionnée  au 
nombre  des  habitants,  le  renouvellement  de  l'air  confiné,  l'ab- 
sorption des  principes  étrangers  qui  peuvent  s'y  mêler,  consti- 
tuent les  premières  conditions  de  l'assainissement.  La  science 
possède  les  moyens  de  les  remplir.  Nous  aurons  plus  d'une  fois 
l'occasion  de  signaler  les  procédés  de  chauffage  et  de  ventilation 
a  l'aide  desquels  on  peut  renouveler  et  purifier  l'atmosphère,  et 
auxquels  restera  attaché  avant  tout  autre  le  nom  de  d'Arcet  ;  nous 
ferons  connaître  aussi  les  perfectionnements  souvent  merveilleux 
par  lesquels  se  corrige  incessamment  l'insalubrité  de  certaines 
professions.  La  science  est  d'ailleurs  sur  ce  point  sanctionnée  par 
la  loi  qui,  soit  en  prescrivant  l'assainissement  et  même  l'expro- 
priation des  habitations  malsaines,  soit  en  réglementant  les  éta- 
blissements industriels ,  a  favorisé  par  les  plus  louables  progrès 
l'assainissement  des  lieux  habités  et  amélioré  les  conditions  essen- 
tielles de  la  vie  humaine. 

Il  est  à  regretter  que  dans  quelques  circonstances  les  intérêts  par- 
ticuliers, l'ignorance  surtout  et  les  préjugés  viennent,  ainsi  que  l'a 
montré  Parent-Duchâtelet  avec  la  double  activité  de  la  conscience 
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et  (Ju  savoir,  mettre  obstacle  à  la  réalisation  des  projets  les  plus 
utiles  à  la  santé  publique.  Jl  importe  que  Tadininistration  et  les 
conseils  dont  elle  est  entourée  ne  iléchissent  pas  dans  Taccomplis- 
sèment  de  toutes  les  mesures  tutélaires,  et  ne  s'arrêtent  pas  dans 
ces  voies  de  progrès  où  pourraient  nou$  devancer  des  nations 
voisines,  qui  ont  tant  fait  dans  ces  derniers  temps  pour  Tassainis- 
sement  des  villes  et  la  propagation  des  bienfaits  de  Thygiène  pu- 
blique. 

Bibliographie.  -^  CoUeetion  de  mémoire»  relatif»  à  Va$aainiuem4!nt  des  ateliers^ 
des  édifice»  public»  et  de»  habitations  particulière»,  par  F.-P^-J*  d'Arcet,  mis  en  ocdrc 
par  M.  Grouvelle,  m-4**.  Paris  »  i8ii3.  —  Traité  de  la  »alubrité  dan»  le»  grande»  vUU», 
par  Montrulcon  et  Polinière ,  passim,  —  Note  »ur  Cattainissement  de»  aalle»  de  »pee^ 
tacte ,  par  M.  d'Arcet  (Ann,  d*kyff.  et  de  méd,  iég.,  t.  I ,  p.  153).  ^  pe  Vaitainisse- 
vient  de»  »aUe»  de  dis»ection ,  p»r  MM.  d^Arcet  et  Parent-Duch&telei  {Ànn,  d'hyg,  et  de 
méd,  Iég.,  U  V,  p.  243).  —  Mémoire  »ur  Va»9aini9»ement  de»  amphithéâtre» ^  par  le 
docteur  Sucquet  {Compte»  rendus  de  l'Académie  de»  tdence»^  janvier  1850)* — De»  puit» 
foré»  ou  artésien»  employé»  d  V évacuation  de»  eaux  »ates  et  infecte»  et  à  l'a»saini»»e' 
ment  de  quelque»  fabrique»,  par  MM.  Girard  et  l>areut*Ducliâtelet  (Ann.  d'hyg.  et  de 
méd.  Iég  ,  t.  X,  p.  317). —  Mémoires  de  la  Société  d*encouragement,  collection  passim, 
et  uolamment  janvier  et  novembre  iS35  et  4836.  —  Assainissement  des  villes ,  par 
M.  A.  Chevallier  (4nir.  d'hyg,  et  de  méd.  Iég,,  t.  XXIV,  p.  283).  —  De  l'emploi  des 
corps  gras  comme  hydrofuge»,  par  MM«  d^Aroet  et  l'bénard  {Anm,  de  ehim,  et  de  pkyg,, 
t  XXXII,  p.  m ,  et  collection  de  mémoires  déjà  cités).  —  A»»aiHis»ement  des  habita-' 
tion»,  par  M.  d'Arcet  {Ann,  d'hyg,  et  de  méd,  Iég,,  t.  XXIX,  p.  332,  et  XXX,  p.  A3). 

—  Asisainissemcnt  de»  habitation»  récemment  construite»  {Ibid.,  t.  XXXVII,  p.  120). 

—  Insti*uctiotis  sur  les  moyen»  de  prévenir  ou  de  faire  ce»»er  le»  effet»  de  Vhumidité 
dan»  le»  bâtiment»,  par  L.  Vaudoyer.  Paris,  iShh'—  Régénération  du  vieux  Paris,  par 
M.  Perreymond  {Hevue  de  Varchitccture  et  des  travaux  publics,  1842-i8&3.  —  Rap- 
port fait  à  la  Société  centrale  des  architecte»  de  Paris  sur  l'assainissement  de»  habi" 
tation»  insalubres ,  par  M.  Adolphe  Lance.  Paris ,  1850.  —  Elude»  d'hygiène  publique 
»ur  l'Angleterre,  par  M.  Antoin&OstrOwski  [Ann,  d'hyg,  et  de  méd,  Iég,,  L  XXXVII, 
p.  1).  —  Mémoire  »ur  le»  plantations  d*arbre»  dans  l'intérieur  de»  viUe»,  par  le  doc- 
teur Jeanuet  {Ann,  d'hyg,  et  de  méd,  Iég,,  L  XLIII ,  p.  49).  —  Etudes  d'un  nouveau 
système  d'alignement»  et  de  percements  de  voie»  publiques,  faites  en  48i0  et  48dl»  par 
MM.  Grillon,  G.  ('allou  et  Th.  JacoubeL  —  Traité  de  la  législation  de»  travaux  publie» 
et  de  la  voine  en  France,  par  M.  Armand  Biisson.  Paris,  1850. —  Rapport»  de»  con- 
seil» de  salubrité  de»  départemeut»  de  la  Seine,  des  Bouchcs-du-Rkâne,  de  la  Loire- 
Inférieure,  du  Nord^  de  la  Seine-Inférieure ,  de  la  Gironde,  du  Rhône,  de  l'Aube, 
de  lu  Nièvre ,  de  la  Moeelle,  etc.  —  Ordonnance  du  préfet  de  police  de  la  Seine,  suivie 
d'une  in»truetion  daeon»eil  de  »alubnté,  concernant  le»  moyen»  d*a»surer  la  salubrité 
de»  habitation»,  du  2C  novembre  4 848.  —  Compte  rendu  des  travauf  du  conteil  central 
de  salubrité  publique  de  Bruxelles. —  Projet  d'association  pour  l'assainissement  de» 
quartiers  habités  par  la  classe  ouvrière  d  Bruxelles ,  par  M.  Ducpéliaux.  Bruxelles, 
1846.  —  Report  ufthe  commissioner»  for  inquiring  into  thestate  of  large  iomn»  and 
population»  district»,  Loudon ,  1844 ,  3 ,  passim,  —  Report  on  the  présent  »tate  of 
certain  part»  of  the  metropoli»  and  on  the  model  lodging  houses  of  London ,  hy 
II.  D.  Grainger,  esq,,  1851.  —  Report  by  the  gênerai  board  ofhealth  on  the  eupply  of 
water  to  the  metropoli» ,  1850.  with  Appendix,  n«*  1,  2,  3 ,  4.  —  Report  on  a  pre- 
Umiuary  inquiry  into  the  »ewa'age y  drainage  and  supply  of  water  and  the  sanitary 


condiiion  uf  ihc  iiihiibiianis  of  ihc  timns  o/'Lcnniingtoiu  Darliuglun,  Matilcsficid  ,  etc, 
—  Voyez,  en  oulrc,  lu  l*!l)li«»}çranhic  ilis  mois  Aiu  ,  AuiMtiTiiÉATiti:s,   Aruosëuent, 

BaUTACK,    BoUKS,   C.WATX,  C\SKKiNES  ,    ('lIAlFFACR»    CoLMATACE  ,    CcilACE,    DÊftOISE- 
MC.M,  DfcFitlCIIRMRNT,    DfcSl  M- KC  lin.N  ,   DlîAlN  VGE  ,  IV41X  ,   IIaUITATIONS  ,    HùPITAtX,    IM- 

MOJioiCES,  Landes,  Magxaxkiue  ,  Makais,  NbxzoïEiiKMT)  Pavage,  Plantatioks,  Pui-r 
SABLS,  Puits,  HiziÈnKS.  Vemilation,  Voibie,  etc. 


ASSISTJL^CE.  —  Le  nom  iïassistance  publique  est  un  mot 
nouveau  ;  mais  il  exprime  une  chose  qui  ne  lest  pas.  C*est  Tor- 
ganisation  des  secours  que  la  société  doit  à  ceux  de  ses  membres 
qui  sont  impuissants  à  se  suHire  à  eux-mêmes. 

Il  V  a,  dit  M.  de  Gérando,  une  bienfaisance  collective  comme 
uite  bienfaisance  individuelle  :  la  première  agit  en  commun,  connue 
la  seconde  agit  isolément.  Toutes  deux  ont  le  môme  but,  le  mùmc 
motif.  Leurs  moyens  différent  en  partie  ;  loin  de  s'exclure,  elles 
s'aident  et  se  suppléent  mutuellement  ;  elles  sont  même  néces- 
saires Tune  à  l'autre. 

La  bienfaisance  publique  n'est  autre  chose  que  la  bienfaisance 
collective,  exercée  dans  sa  forme  la  plus  générale,  au  nom  de  la 
société  entière. 

L*indigence  dans  ses  douleurs  invo({ue  à  la  fois  ce  double  appui  ; 
elle  est  Tobjet  commim  de  la  bienfîiisance  publi([ue  et  de  la  charité 
privée.  Comme  infortune  personnelle ,  elle  sollicite  la  seconde; 
comme  fléau,  elle  appelle  la  première.  A  Tune,  elle  demande  des 
soins  de  détail  ;  à  l'autre  des  prévisions  étendues  et  une  protection 
puissante 

L'assistance,  ditaussi  iM.  Thiers,  c'est  «  la bienfiMsance publique, 
complément  de  la  bienfaisance  privée,  agissant  là  où  il  reste  du 
bien  à  accomplir,  songeant  à  tout  ce  qui  n'a  pas  été  fini,  pansant 
les  plaies  qui  sont  restées  saignantes,  et  joignant  aux  vues  indivi- 
duelles, qui  peuvent  être  bornées,  des  vues  d'ensemble  qui  em- 
brassent tout,  parce  qu'elles  ne  préjugent  rien,  et  que  leur  sollici- 
tude pour  les  maux  de  l'humanité  est  égale.  » 

La  division  la  plus  générale  que  l'on  puisse  établir,  dans  l'orga- 
nisation de  l'assistance  publique,  est  celle  des  secours  à  domicile, 
etcclle  des  hôpitaux,  hospices  ou  asiles. 

Les  secours  à  domicile  sont  peut-être  la  brauche  la  plus  impor- 
tante des  secours  publics.  Les  hôpitaux  et  les  hospices  ne  doivent 
en  être  en  quelque  sorte  (|ue  le  supplément;  ils  sont  nécessaires 
pour  ceux  qui  se  trouvent  dans  un  dénùment  absolu,  sans  pa- 
rents, sans  amis,  sans  aucun  moyen  personnel  d'existence.  Mais  à 
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l'aide  des  secours  à  domicile,  on  peut  diminuer  considérablement 
le  nombre  de  ceux  qui  demandent  à  y  être  admis,  en  les  retenant 
dans  le  sein  de  leur  famille. 

Mais,  comme  Ta  fait  observer  M.  Thiers  dans  le  remarquable 
rapport  que  nous  avons  déjà  cité,  «  les  misères  de  l'homme  chan- 
gent suivant  les  âges  ;  les  moyens  de  les  soulager  changent  égale- 
ment. Il  y  a  les  malheurs  de  l'enfance,  de  l'adolescence,  de  l'âge 
mûr  et  de  la  vieillesse.  » 

On  peut  donc  classer  ainsi  lés  moyens  que  Tassistance  publique 
met  en  œuvre  pour  venir  à  Faîde  de  ces  différentes  catégories  d'in- 
fortunes. 

Pour  l'enfance  et  l'adolescence,  les  enfants  trouyés,  les  sociétés 
de  charité  maternelle,  les  bureaux  de  nourrices,  les  crèthes,  les 
salles  d'asile,  les  jeunes  détenus  et  les  colonies  pénitentiaires  et 
agricoles,  les  hospices  des  sourds-muets  et  des  jeunes  aveugles. 

Pour  l'âge  adulte,  les  hôpitaux,  les  secours  à  domicile,  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  les  dépôts  de  mendicité,  l'amélioration 
des  logements  insalubres,  la  médecine  gratuite,  les  eaux  médici- 
nales. 

Pour  la  vieillesse,  enfin,  les  hospices  et  les  secours  pour  inhu- 
mation. 

Les  fonds  de  secours  que  la  république  française  {lot  du  19  mars 
1793)  destinait  à  l'indigence  se  divisaient  de  la  manière  suivante  : 

Travaux  de  secours  pour  les  pauvres  valides  dans  les  temps 
morts  au  travail  ou  de  calamité  ; 

Secours  à  domicile  pour  les  pauvres  infirmes,  leurs  enfants,  les 
vieillards  et  les  malades  ; 

Maisons  de  santé  pour  les  malades  qui  n'ont  point  de  domicile 
ou  qui  ne  peuvent  y  recevoir  de  secours  ; 

Hospices  pour  les  enfants  abandonnés,  pour  les  vieillards  et  les 
infirmes  non  domiciliés  ; 

Secours  pour  les  accidents  imprévus. 

Les  pouvoirs  publics  ont ,  depuis  la  révolution  de  1848 ,  abordé 
sur  plus  d'un  point  les  difficiles  problèmes  de  l'assistance  publique. 
Une  loi  du  10  janvier  1849  en  a  réglé  l'organisation  a  Paris.  En 
1851,  on  Ta  étendu  aux  établissements  hospitaliers  de  toute  la 
France,  mais  il  reste  encore  un  grand  nombre  de  sujets  à  l'étude. 
Nous  citions  l'arrêté  qui  se  rapporte  a  la  première  de  ces  lois. 
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ARRÊTÉ  QUI  DÉTERMINE  LA  COMPOSITION  DU  CONSEIL  DE  SURVEILLANCE 
DE    l'administration    DE    L* ASSISTANCE    PUBLIQUE,   A  PARIS    (dU 

24  AVRIL  1849). 

Le  Président  d^  la  République ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur,  vu 
la  loi  du  10  janvier  1849,  etc.,  le  conseil  d'État  entendu ,  arrête  : 

Article  1".  Le  conseil  de  surveillance  institué  par  la  loi  du  10  janvier  18/^9 
est  composé  ainsi  qu'U  suit  : 

Le  préfet  de  la  Seine ,  président  ; 

Le  préfet  de  police  ; 

2  membres  du  conseil  municipal  ; 

2  maires  ou  adjoints  ; 

2  administrateurs  des  comités  d^assistance  des  arrondissements  municipaux; 

1  conseiller  d^tat  ou  un  maître  des  requêtes; 

1  membre  de  la  cour  de  cassation  ; 

1  médecin  des  hôpitaux  et  hospices  en  exercice  ; 

1  chirurgien  des  hôpitaux  et  hospices  en  exercice  ; 

1  professeur  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

1  membre  de  la  chambre  de  commerce  ; 

i  membre  d*un  des  conseils  de  prud'hommes  ; 

5  membres  pris  en  dehors  des  catégories. 

Art.  2.  Les  membres  du  conseil ,  à  Texception  des  deux  préfets,  sont  nommés 
par  le  Président  de  la  République ,  sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintérieur. 

A  cet  effet,  pour  chaque  nomination  ,  il  est  adressé  au  ministre  de  Tintérieur 
une  liste  de  candidats. 

Ces  listes ,  à  l'exception  de  celle  présentée  par  les  conseils  des  prud'hommes, 
devront  porter  trois  noms. 

Ges  listes  sont  établies,  savofar  : 

Par  le  conseil  municipal ,  ] 

Pu- le  conseil  d*Éut,  /    „       ,  j.j^.«  k c  ^..t^-  .. 

^    ,  ,  '  [    Pour  les  candidats  à  présenter  par 

Par  la  cour  de  cassation ,  i  i         d         corm. 

Par  la  faculté  de  médecine ,  I  ^ 

Par  la  chambre  de  commerce.  ] 

I^r  la  réunion  des  médecins  des  hôpitaux  |  IH)nr  le  médecin  appelé  à  liaire 
et  hospices  en  exercice.  |      partie  de  ce  conseil. 

Par  la  réunion  des  chirurgiens  des  hôpitaux  et  hos-    |  ,     . .       . 

pioes  en  exercice.  1  ^""^  ^^  chirurgien. 

Par  les  conseils  de  prud*hommes,  présentant  |  Pour  ic  prud'homme  appelé  à 
chacun  un  candidat.  )       faire  partie  du  conseil. 

f  Pour  les  candidats  à  choisir  parmi  les  mah-es ,  les  admi- 

Par  le  préfet.      <       nistrateurs  des  comités  d'assistance ,  les  membres  pris 

\      en  dehors. 

Art  3.  Les  membres  du  conseil ,  à  l'exception  des  dctu  préfets ,  sont  renou- 
velés par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Le  renouvellement  des  deux  premiers  tiers  a  lieu  par  la  vole  du  sort. 

Le  membre  qui  sera  nommé  par  suite  de  vacance  provenant  de  décès  ou  de 
toute  autre  cause ,  sortira  du  conseil  au  moment  où  serait  sorti  le  membre  qu'il 
aura  remplacé. 


M^  ASTICOTS. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  Zi.  Le  conseil  est  présidé  par  le  préfet  de  la  Fcine ,  et ,  à  son  défaut  ^  par 
nn  vice-président  choisi  par  le  conseil ,  dans  son  sein ,  et  élu  tous  les  deux  ans. 

En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  secrétaire  général  de  l'administration  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil. 

Le  préfet  convoque  le  conseil  au  jnoins  une  ibis  tous  les  quinze  jours.  Le 
conseil  se  réunit  plus  souvent ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  la  convocation  du  préfet. 

Art.  5.  Le  directeur  de  Tadministration  de  Tassistance  publique  a  droit  d'as- 
sister aux  séances  du  conseil  de  surveillance. 

Art  6.  Le  directeiur  a  sous  ses  ordres  tout  le  personnel  de  Tadministration 
centrale  de  Tinspection  et  celui  des  établissements. 

Les  employés  de  tout  grade ,  tant  de  l'administration  centrale  et  de  l'inspec- 
tion que  des  établissements,  ayant  droit  à  une  pension  de  retraite,  les  architectes 
et  inspecteurs  des  travaux ,  les  préposés  et  médecins  du  service  des  Enfants- 
Trouvés,  sont  nommés  par  le  préfet ,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  le  directeur. 

Le  directeur  nomme  les  surveillants  et  gens  de  service.  Les  révocations  sont 
prononcées  par  l'autorité  qui  a  nommé  aux  emplois. 

Art.  7.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré. 

.  Il  nVnlro  pas  dans  notre  cadre  de  traiter  ici  de  l'assistance  pu- 
blique considérée  d'une  manière  générale  ;  nous  nous  contenterons 
d'énumércr  les  articles  que  nous  avons  consacrés  à  cette  branche 
importante  de  Thygiènc  publique  :  on  trouvera  à  chacun  d'eux 
rindication  des  sources  nombreuses  auxquelles  nous  avons  dû 
puiser. 

Aliénés,  Asile  (salle  d'),  Aveugles  (jeunes),  Bains  Bureau  de 
bienfaisance  ,  bureau  de  nourrices  ,  cités  ouatuères ,  dispen- 
SAIRES, Eaux  minérales.  Enfants  de  fabriques,  Enfants  trouvés, 

BÙPITAUX  ET  hospices,  IdIOTS,  MÉDECINS   CANTONAUX  ,  MeNDICITÉ  , 

Secours  a  domicile,  Sevrage,  Tours,  Travail,  etc. 


—  On  donne  le  nom  à! asticots  aux  vers  provenant 
des  œufs  que  plusieurs  espèces  de  mouches  déposent  dans  les 
viandes  en  putréfaction. 

Ces  vers,  qui  ne  servaient  guère  autrefois  que  pour  la  poche  à 
la  ligne,  sont  aujourd'hui  utilisés  pour  la  nourriture  des  faisans  et 
de  la  volaille. 

Voici  comment  on  les  fait  naître  et  on  les  récolte  dans  les  clos 
d'équarrissap^o  de  Montfaucon,  près  Paris. 

Dans  un  endroit  |)articulier,  ordinairement  dans  Tangle  de  deux 
murs,  on  élalo  sur  le  sol  les  chairs,  les  orn:an(»s,  et  particulière- 


ATELIERS.  119 

ment  les  intestins  de^  chevaux  qui  ont  été  équarris;  oh  forme  de 
toutes  ces  parties  une  couche  de  deux  décimètres  d'épaisseur,  sur 
laquelle  on  jette  quelques  poignées  de  paille ,  pour  préserver  le 
tout  de  l'action  trop  vive  des  rayons  solaires,  et  empêcher  une 
dessiccation  trop  prompte  de  la  surface.  Bientôt  certaines  mouches 
s'insinuent  à  travers  les  brins  de  paille,  viennent  déposer  leurs 
œufs  ou  leurs  petits  sur  ces  matières  animales,  à  la  place  des- 
quelles on  ne  trouve  plus,  au  bout  de  quelques  jours,  qu'une  masse 
mouvante  composée  de  myriades  de  vers,  et  dé  quelques  détritus 
de  matières  animales  formant  une  espèce  de  terreau.  On  sépare 
avec  la  main  ou  avec  la  pelle  de  bois,  on  les  mesure  comme  du 
grain,  et  on  les  expédia  dans  des  sacs  de  la  capacité  de  1  à  3  hecto- 
litres. A  Paris,  la  production  de  ces  asticots  est  en  permanence 
depuis  les  premières  chaleurs  jusqu'au^  premiers  froids. 

Les  asticots  sont  vendus  en  détail,  sur  les  quais  de  Paris,  A 
raison  de  10  à  12  francs  Thectolitre. 

Si  Ton  considère  la  production  des  asticots  sous  le  rapport  de 
Vhygiène  publique,  et  comme  une  rndustrie  pnrticuhère,  dit 
Parent-Ouchâtelct,  on  sera  obligé  de  la  mettre  à  la  tùte  des  fabri- 
ques de  première  classe,  c'est-à-dire  qui  répandent  les  odeurs  les 
plus  infectes.  Rien,  en  effet,  ne  peut  iHre  comparé  à  la  puanteur 
qui  s'exhale  des  matières  animales  ainsi  disposées ,  et  des  asticots 
eux-mêmes.  C'est  donc  à  une  grande  distance  des  habitations  qu'il 
faudra  reléguer  remplacement  destiné  à  celte  production;  et  si 
elle  devenait  l'objet  d'une  exploitation  en  grand,  le  fabricant  serait 
tenu  de  se  conformer  k  tous  les  règlements  qui  régissent  les  manu- 
factures de  première  classe. 

L'usage  que  l'on  fait  des  asticots  dans  Valimentation  des  vo* 
lailles  donne  une  importance  réelle  a  un  fait  récemment  observé. 
Des  vers  formés  sur  des  cadavres  empoisonnés  ont  absorbé  une 
quantité  considérable  d'arsenic  sans  en  ressentir  aucun  effet  fau- 
cheux. Mais  on  comprend  qu'il  pourrait  en  être  autrement  pour 
les  animaux  qui  se  nourriraient  de  ces  vers. 

Biblibavaphir.  -^  Diciionmire  de  l'industrie ,  etc. .  1833,  t.  I-,f»*  Mi.  ^  Parent* 
DachAtelet,  Des  chantiend'équarrisêage  de  la  ville  de  Paris  {Antu  d'kyg.,  etc.,  1833^ 

u  vin. 

ATEIilEBS.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  existent  les 
ateliers  sont  trop  différentes  pour  qu'il  soit  facile  de  présenter  & 
leur  sujet  autre  chost*  cpio  des  considérations  applicable*^  à  (ous  les 
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établissements  où  les  hommes  se  réunissent  pour  travailler  en 
conmiun. 

,  Capacité  relative  à  la  population  qu'ils  renferment,  condition  de 
ventilation  et  de  chauffage  convenables,  exposition  favorable;  il 
n*y  a  rien  là  qui  soit  spécialement  relatif  aux  établissements  in- 
dustriels. Mous  mentionnerons  cependant  quelques  circonstances 
qui  méritent  une  attention  spéciale. 

n  y  a  des  ateliers  qui  sont  insalubres  par  leur  température 
élevée,  ainsi  pour  les  verriers,  les  forgerons,  les  boulangers,  etc.; 
dans  d'autres,  les  ouvriers  sont  exposés  à  certains  accidents  par 
suite  du  jeu  des  machines,  de  la  rupture  des  meules.  Ailleurs ,  ce 
sont  les  poussières  ou  les  gaz  que  Ton  respire,  ou  encore  les  par- 
celles minérales  ou  métalliques  qui  se  projettent  et  <leviennent  la 
causé  d'accidents  ou  de  maladies  plus  ou  moins  graves.  La  durée 
du  travail  pour  les  enfants  surtout ,  et  aussi  pour  les  adultes  ;  les 
conditions  hygiéniques,  propres  aux  ouvriers,  tout  cela  se  rattache 
également  à  l'étude  hygiénique  des  ateliers  et  à  celle  de  la  classe 
ouvrière.  Ces  différents  points  seront  traités  dans  des  articles  sé- 
parés. Nous  avons  dû  nous  contenter  de  les  énumérer  succincte- 
ment. 

Aucune  loi  spéciale  n'a  jusqu'ici  réglé  la  police  intérieure  des 
ateliers  et  manufactures.  Elle  demeure  donc  à  peu  près  aban- 
donnée à  la  vigilance  des  chefs  d'étabUssement,  à  leur  humanité, 
aux  scrupules  et  à  l'intérêt  des  ouvriers  dont  ils  se  servent.  Et 
cependant  ces  grandes  exploitations ,  qui  réunissent  quelquefois 
jusqu'à  cinq  cents,  mille  et  même  plusieurs  milliers  d'ouvriers  de 
tout  Age  et  de  tout  sexe,  méritent  à  bien  des  égards  et  à  un  haut 
degré  la  sollicitude  de  l'administration.  Il  faut  rechercher  les  dis- 
positions applicables  à  la  police  des  ateliers  dans  les  diverses 
parties  de  la  législation  industrielle.  {Voy.  Étabussememts  , 
M ACHiHES,  Travail  des  enfants,  etc.) 

BîbHogvftphîe.  ^  Montralcon  et  de  Polinière,  Traité  de  ta  êolubrité  danê  le$ 
grandes  villes ^  1846.  —  Dictionnaire  général  d'administratian*  Paris,  iSAS.  —  Col* 
leetion  o/fUidU  des  ordonnances  de  police. 

AIJTOPSIEfl.  —  L'ouverture  des  cadavres,  quand  elle  n'est 
pas  ordonnée  par  la  justice,  ne  peut  être  pratiquée  soit  dans  les 
hôpitaux ,  dans  un  but  scientifique ,  soit  dans  l'intérieur  des  fa- 
milles, comme  préliminaire  de  l'embaumement  ou  pour  rechercher 
k  cause  de  la  mort,  que  sous  certaines  conditions  d'hygiène  et 
d'ordre  publics. 
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Dans  les  hôpitaux,  les  autopsies  ne  peuvent  avoir  lieu  que  s'il 
n  y  a  aucune  opposition  formulée  explicitement  et  par  écrit  par 
les  parents  ou  les  proches  des  décédés ,  et  si  le  corps  n'est  pas 
réclamé. 

Dans  les  familles,  de  grands  ahus  ont  pu  se  produire.  L'ar- 
ticle 77  du  Code  civil  »  en  interdisant  de  procéder  à  aucune  inhu-* 
matîon  avant  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  contenait  bien 
implicitement  la  défense  de  procéder  à  rensevelissement ,  à  la 
mise  en  bière,  à  Tautopsie,  au  moulage.  Cependant  cette  dispo* 
sition  de  la  loi  était  tous  les  jours  enfreinte  par  les  familles  même 
des  décédés,  et  par  les  médecins  ou  autres  appelés  par  elles  pour 
pratiquer  les  opérations  ci-dessus.  L'autorité  a  dû  s'efforcer  de  faire 
cesser  un  tel  état  de  choses,  et  c'est  dîins  ce  but  que  M.  le  préfet 
de  police  et  M.  le  préfet  de  la  Seine  ont  pris,  à  la  date  du  6  sep- 
tembre 1830  et  du  21  janvier  18il,  différents  arrêtés  ayant  pour 
objet  de  pourvoir  à  ce  grave  intérêt.  Nous  donnons  le  texte  de  la 
première  ordonnance. 

ORDONNANCE  DU  6  SEPTEMBRE  1839,  CONCERNANT  LE  MOULAGE,  l' AU- 
TOPSIE ,  l'embaumement  et   la  MOMIFICATION  DES  CADAVRES. 

Nous,  conaeiOer  d^t ,  préfet  de  police , 

CoDsIdérant  qu'il  importe  que  les  cadavres  ne  soient  soumis,  avant  les  délais 
fixés  par  la  loi  pour  procéder  aux  inhumations,  à  aucune  opération  capable  de 
modifier  leur  état,  ou  de  transformer  en  décès  réel  une  mort  qui  ne  serait 
qu^apparente  ; 

Considérant  que  Tautorité,  chargée  de  veiller  à  la  salubrité  publique ,  doit 
fixer  les  délais  qui  peuvent  être  accordés ,  selon  les  droonstances ,  pour  surseoir 
aux  inhumations  et  prescrire  les  mesures  de  précaution  que  nécessiterait  la 
conservation  des  cadavres  au  delà  du  terme  d'usage  ; 

Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  VIII  et  3  brumaire  an  IX , 

L'ordonnance  de  police  du  25  Janvier  1838 ,  concernant  les  autopsies. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1*'.  A  Paris  et  dans  les  aunres  communes  du  ressort  de  la  préfecture 
de  police,  il  est  défendu  de  procéder  au  moulage,  à  Tautopsie,  h  Tembaume- 
ment  on  à  la  momification  des  cadavre$,  avant  qu'il  se  soit  écoulé  un  délai  de 
vingt-quatre  heures  depuis  la  déclaration  de  décès  à  la  mairie,  et  sans  qu'il  en 
ait  été  adressé  une  déclaration  préalable  au  commissaire  de  police ,  à  I^ris,  et  au 
maire  dans  les  communes  rurales. 

Art.  3.  Cette  déclaration  devra  indiquer  que  l'opération  est  autorisée  par  la 
Êimille  ;  elle  fera  connaître,  en  outre ,  l'heure  du  décès,  ainsi  que  le  lieu  et 
l'heure  de  l'opération. 

Art.  3.  Les  maires  et  les  commissaires  de  police  devront  nous  transmettre  ces 
déclarations,  après  s'être  assuré  que  l'on  s'est  conformé  aux  déclarations  de 
Tan.  V\ 
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Art.  &.  n  n^sl  fait  exception  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  que 
pour  les  cadavres  des  personnes  dont  le  décès  aurait  été  constaté  judidaire- 
ment. 

Art.  5.  Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  constatée^  par 
des  procès- vert)aux  qui  nous  seront  adressés  pour  être  transmis  aux  tribunaux 
Compétents. 

Art.  6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  point  applicables 
aux  opérations  qui  sont  pratiquées  dans  les  hôpitaux  et  hospices  et  dans  les 
amphithéâtres  de  dissection  légalement  établis. 

{Voy,  Amphithéâtres,  Embaùmemknt,  Inhumation.) 

Bibliographie.  ~  Ad.  Trébuebet,  Jurisprudence  de  la  médecine,  de  la  chirurgie 
et  de  la  pharmacie  en  France.  Paris,  1834* — Livois,  Supplément  du  Dietionnaire 
des  dictionnaires  f  art.  Inhumation.  Paris,  1851.  —  Collection  officielle  des  ordon- 
nances de  police, 

AUTORISATIONS. — Tout  établissement  industriel  réputé 
insalubre,  dangereux  ou  incommode,  réclame  pour  être  fondé  une 
autorisation  préalable.  Une  série  d'enquôtes  doit  précéder  les  au- 
torisations pour  les  établissements  de  première  classe.  Les  voisins 
de  rétablissement  projeté  sont  préalablement  avertis;  ils  ont  un 
mois  pour  formuler  leur  opposition  et  préciser  leurs  griefs;  vient 
ensuite  l'enquête  de  commode  etin<:ommodOy  faite  par  le  maire  ou 
par  un  commissaire  de  i>olice;  puis  un  rapport  du  conseil  de  salu- 
brité, une  délibération  du  conseil  de  préfecture,  et  enfin  le  con- 
seil d'État  peut  être  appelé  à  instruire  Taffaire  de  nouveau ,  et  à 
réformer  la  décision  des  premiers  juges. 

Telles  sont  les  garanties  que  la  loi  offre  aux  populations  contre 
les  dangers  ou  les  inconvénients  du  voisinage  des  établissements 
incommodes  ou  insalubres,  et  à  ces  établissements  eux-mêmes, 
qui  ne  sauraient  plus  être  inquiétés  dans  leur  existence ,  une 
fois  qu'ils  ont  franchi  ce  cercle  de  formalités  et  de  juridic- 
tions. 

Mais  une  autorisation  peut  encourir  la  déchéance  dans  plusieurs 
circonstances  que  la  législation  a  déterminées. 

Pour  qu'elle  soit  valable,  il  faut  que  rétablissement  reste  fidèle- 
ment dans  les  conditions  dont  l'observation  lui  a  été  imposée. 
L'autorisation  énonce  quels  produits  doit  fabriquer  l'usine,  par 
quels  procédés  et  souvent  dans  quelle  mesure.  L'industriel  ne  peut 
ni  dépasser  ces  limites,  ni  s'annexer  l'exploitation  d'industries 
appartenant  à  la  seconde  ou  à  la  troisième  classe.  Une  fabrique 
autorisée  perd  encore  son  privilège  si  elle  est  transférée  d'un  local 


AYCOOUS.  129^ 

dam  un  «utre,  oa  si  les  traraux  y  ont  été  suspendus  pendftnt  six 
mois.  {Voy.  Établisseme^ïts.) 

Bibliographie.  —  Ad.  Trébuchel,  Code  administratif  des  établissements  dange^ 
reioD,  insalubres <m  incommodes.  Paris,  4832,  —  Montralcon  et  de  Polinière,  Traité 
de  la  salubrité  dans  les  grandes  villes^  18^6,  p.  169.  —  Dictionnaire  général  d'ad- 
ministration, art.  Établusemknts. 

AVEi:€iliEfi.  —  Sans  parler  de  rétablissement  des  Quinze- 
Vingts  dû  au  roi  saint  Louis,  jusqu'à  la  fui  du  siècle  dernier,  on 
ne  s'était  pas  occupé  du  sort  ni  de  l'instruction  des  aveugles  ;  on 
les  recevait  sans  difficulté  dans  les  hôpitaux ,  mais  leur  avenir 
n'avait  d'autres  perspectives  que  les  secours  delà  charité. 

En  1780,  Valentin  Haûy  imagina  une  éducation  spéciale  pour 
les  jeunes  aveugles  et  fut  encouragé  dans  ses  essais  par  TAcadémie 
des  sciences.  C'est  sur  ses  indications  que  la  Société  philanthro- 
pique fonda,  en  1784,  l'institution  actuelle,  qu'un  décret  des 
21-29  juillet  1791  reconnut  comme  établissement  public  et  mit 
à  la  charge  de  l'État.  Un  autre  décret  des  28  septembre  et  12  oc- 
tobre de  la  môme  année  réunit  cet  établissement  à  celui  des 
sourds-muets;  enfin  la  Convention,  par  un  troisième  décret  du 
10  thermidor  an  IIl ,  porta  de  30  à  86  le  nombre  des  places  gra- 
tuites, et  le  soumit  à  une  nouvelle  organisation. 

Suivant  le  docteur  Julien,  on  compte  en  Prusse  environ 
18,000  aveugles,  sur  une  population  de  13,000,000  d'habitants, 
environ  1  sur  1,600.  En  Belgique,  d'après  un  recensement  officiel 
•  exécuté  en  1835,  on  comptait  4,117  aveugles  de  tout  Age  sur 
4,155,000  habitants,  ou  environ  1  sur  1,000.  Ce  rapport  est  à  peu 
près  le  même  en  France.  En  Danemark,  il  a  été  trouvé  de  1  sur  798. 
En  Angleterre,  il  neserait,  suivant  M.  deGérando,  quedel  sur  2,000. 

Il  existe  actuellement  en  Europe  et  en  Amérique  un  assez  bon 
nombre  d'établissements  destinés  aux  jeunes  aveugles.  Les  plus 
considérables  sont  ceux  de  Londres  et  de  Liverpool,  lesquels 
comptent  chacun  plus  de  100  élèves.  Celui  d'Edind)ourg  mérite 
d'être  cité  comme  un  modèle.  Dans  le  Wurtemberg  et  à  Zurich , 
on  a  imaginé  de  rapprocher  l'institut  des  aveugles  de  celui  des 
sourds-muets,  comme  l'Assemblée  constituante  avait  projeté  de  le 
faire  en  France.  M.  de  Gérando  a  vu,  dans  ces  deux  instituts,  les 
sourds-muets  et  les  aveugles  se  promener  deux  à  deux,  chaque 
sourd-muet  tenant  un  aveugle  par  la  main. 

L'institution  des  Jeunes  Aveugles,  à  Paris,  est  le  seul  étabhsse- 
ment  de  ce  genre  fpii  existe  actuellement  on  France.  Elle  est  au- 
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jourd'hui  considérée  comme  un  établissement  mixte  d'hospitalité 
et  d'éducation,  et  soumise  à  une  organisation  spéciale. 

L'idée  féconde  de  Haûy,  digne  émule  de  l'abbé  de  l'Epée,  dont 
le  principe  consistait  à  suppléer  la  vue  par  le  toucher ,  est  au- 
jourd'hui complètement  réalisée.  Les  sciences,  la  littérature,  la 
musique,  les  arts  et  métiers  sont  enseignés  aux  jeunes  aveugles, 
et  quelques  uns  parviennent  à  y  exceller.  On  remarque  parmi  les 
travaux  manuels  ceux  du  vannier  et  du  tisserand,  comme  les  plus 
propres  à  développer  leur  habileté.  Malheureusement  cette  admi* 
rable  institution  est  beaucoup  trop  restreinte,  puisqu'elle  compte 
à  peine  une  centaine  de  pensionnaires  sur  les  &0  ou  50,000  aveugles 
qui  existent  en  France. 

Bibliographie.  —  Hiitoire  de  Vadminiêtration  des  uèourtpMicMtn  France^  par 
le  baron  Dupin.  Paris,  1820.  ^  De  la  bUnfaieanee  publiqw^p^r  le  baron  de  Gérando* 
Paris,  i839«  —  Code  de  l'administration  des  établissements  de  bienfaisance  ^  par  A.  de 
ValleTÎUe.  Paris,  1830.  —  Répertoire  des  établissements  de  bienfaisance,  par  E.  Du- 
rleu.  Paris,  18&2. —  Notice  historique  sur  Vhospieedes  Quime^Vingts ,  par  le  docteur 
Isîd.  Bourdon.  —  Encyclopédie  nouvelle^  art.  Ciarift,  par  Th.  Fabas.  Paris,  1837. 

BAOlVlU  —  Les  bagnes ,  établissements  pénitentiaires  mari- 
times ,  où  sont  détenus  les  condamnés  aux  travaux  forcés ,  sont 
beaucoup  plus  caractérisés  par  la  population  qu'ils  renferment  que 
par  les  conditions  mêmes  de  leur  propre  organisation. 

Le  forçat  est  l'homme  de  peine  de  nos  arsenaux  maritimes.  On 
remploie  à  la  grande  ou  à  la  petite  fatigue,  soit  dans  le  port,  soit 
dans  des  ateUers  spéciaux,  s'il  est  pourvu  d'une  profession.  Ceux 
d'entre  eux  qui  le  méritent  par  leur  bonne  conduite  et  leur  intelli- 
gence sont  employés  dans  les  bureaux  comme  écrivains,  ou  dans 
les  hôpitaux  comme  infirmiers.  Mais  les  conditions  morales  dans 
lesquelles  ils  se  trouvent ,  non  moins  que  les  rudes  travaux  qui 
leur  sont  imposés ,  exercent  sur  la  mortalité  des  bagnes  une  in^ 
fluence  prononcée. 

II  résulte  d'une  statistique  dressée  par  M.  Chassinat,  sur 
118,119  hommes  ou  femmes,  forçats  ou  condamnés  dans  les  mai- 
sons centrales  de  force  ou  de  correction,  que  les  chances  de  mort 
annuelle  étant  égales  i  1  dans  la  vie  en  Uberté,  elles  sont  égales  à 
S,8A  pour  les  forçats  dans  les  bagnes,  a  5,09  pour  les  hommes,  et 
3,50  pour  les  femmes  dans  les  maisons  centrales.  Dans  les  bagnes, 
les  chances  de  mort  les  plus  grandes  existent  pour  la  période  de 
trente  à  quarante  ans;  dans  les  maisons  centrales,  elles  se  mon- 
trent à  leur  plus  haut  degré,  à  l'époque  de  la  puberté,  dans  les 
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deux  sexes.  D'un  autre  côté,  la  vieillesse  confirmée  se  trouve 
moins  bien  du  régime  des  bagnes  que  de  celui  des  maisons  cen- 
trales, quoiqu'il  en  soit  autrement  pour  tous  les  autres  âges. 

C'est  en  général  pendant  la  première  année  que  la  mortalité  est 
la  plus  considérable  dans  les  bagnes,  plus  lard  dans  les  maisons 
centrales.  Les  habitants  des  campagnes,  les  individus  employés  à 
Texploitation  du  sol  ;  d'un  autre  côté,  les  soldats,  les  marins,  et 
en  même  temps,  les  vagabonds,  les  mendiants,  succombent  en 
beaucoup  plus  grand  nombre,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  dans 
les  bagnes,  que  les  condamnés  placés  dans  1^  autres  conditions 
professionnelles.  Viennent  ensuite  les  forçats  ayant  exercé  une 
profession  active,  puis  les  catégories  des  professions  libérales,  et, 
en  dernier  lieu,  les  ouvriers  des  diverses  professions  sédentaires, 
habitants  des  villes  pour  la  plupart  :  leur  mortalité  est  représentée 
par  121,  quand  celle  des  autres  catégories  est  130,  182,  147  et 
151. 

Le  bagne  de  Rochefort  présente  en  particulier  les  conditions  les 
plus  défavorables,  que  les  forçats  partagent,  il  est  vrai,  avec  les 
habitants  de  Roch^ort  et  de  ses  environs,  mais  dans  une  propor'^ 
tion  à  peu  près  semblable  à  celle  que  nous  avons  indiquée  plus 
haut.  Il  faut  avouer  cependant  que  quelque  amélioration  a  été 
obtenue,  sous  ce  rapport,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
avant  lequel,  suivant  M.  Villermé,  la  mortalité  était  telle  que  la 
condamnation  aux  travaux  forcés,  pour  le  plus  court  terme  actuel, 
équivalait,  pour  la  très  grande  majorité  de  ces  malheureux,  a  la 
peine  de  mort. 

La  mortalité,  sur  une  population  moyenne  de  1,689  individus, 
dont  l'âge  moyen  était  de  trente-quatre  ans  et  demi,  a  été  : 

De  1767  à  1778,  de  1  sur. .• 4,89 

De  1779  à  1790,  de  1  sar 3,57 

De  1791  à  1802,  de  1  sur 3,86 

De  1803  à  iSili ,  de  1  sur 7,61 

De  1816  à  1827,  de  1  sur 11,51 

Le  nombre  moyen  des  maladies  excède  en  général  de  beaucoup 
le  nombre  des  hommes  :  de  1810  à  1820,  il  a  été  comme  6  est  à  4. 

n  ne  faut  pas  attribuer  seulement  à  Tinsalubrité  de  Rochefort 
rénonne  mortalité  qu'indiquent  les  relevés  précédents. 

Voici  un  tableau  comparatif  delà  mortalité  des  marins,  ouvriers 
et  soldats,  c'est-à-dire  de  la  partie  de  la  population  de  Rochefort 
qui  vivait  dans  les  conditions  les  plus  rapprochées  possibles  de 
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celles  dojit  les  habitants  du  bagne  pouvaient  rece\"oir  Tinfluence, 
et  de  la  mortalité  des  forçats. 

M.i|-ini.  otiviirri  H  soUIaU.  FnrçaU 

I)e  1800  à  1809 ,  1  décèi»  sur  19,11  guériaons,  8,62  guéiisons. 
De  1810  à  1819,  1  décès  sur  27,19  guérisons,  17,70  guérisons. 
De  1820  à  1825,  1  décès  sur  ii0,35  guérisons,^  13,78  guérisons. 

On  remarque  que  le  suicide  est  rare  parmi  les  forçats.  Un  ro- 
Jevé  du  bagne  de  Brest  n*a  constaté  que  H  suicides  de  1829  à 
1839:  c'est  moins  de  1  par  an.  L'influence  et  Futilité  des  bagnes 
seront  examinées  à  l'occasion  du  Système  pénitentiauie. 

Bibliographie.  —  Villcnné ,  Noie  sur  la  mortalité  parmi  les  forçats  du  bagne  de 
Hochefort  [Annales  d'hygièfie^eic,  i.  Vï,  p.  113,  1831).  —  Cbassinat,  De  la  moi'la- 
Utédana  les  bûgnes  ^eic.  (Annales  d'hygiêue^  etc.,  t.  XXXII.,  p.  2S<))<  —  Lauvci-gne, 
Les  fotxais  considères  sotu  le  rapport  physiologique,  moral  et  intellecluel ,  io-8, 

1840, 

BAlIVS.  —  L'utilité  de  la  vulgarisation  des  bains,  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  publique,  ne  saurait  être  contestée.  Non  jmis  que 
Ton  n'ait  eKdgéré  peut-être  les  avantages  de  quelques  bains  pris 
de  temps  en  temps  par  des  gens  voués,  par  leur  profession,  leurs 
habitudes  et  leur  pauvreté  ,  a  un  oubli  d'eux-mêmes  aux  consé- 
quences duquel  une  pratique  aussi  rare  ne  saurait  remédier  ;  peul- 
êti-e  a-t-on  méconnu  les  inconvénients  possibles  de  bains  chauds 
prolongés,  plutôt  énervants  que  toniques ,  augmentant  la  suscep- 
tibilité du  corps  a  l'égard  des  variations  de  temixîrature ,  pris  sans 
précautions  sans  doute  par  des  individus  sans  cesse  obligés  de 
réagir  contre  les  mauvaises  conditions  que  les  privations ,  cer- 
tains travaux  et  une  mauvaise  hygiène,  entretiennent  autour 
d'eux.. 

Cependant  on  ne  saurait  nier  que,  à  un  point  de  vue  très  géné- 
ral, il  ne  soit  conforme,  et  aux  principes  de  l'hygiène  et  aux  pro- 
grès bien  entendus  de  la  société,  de  populariser  l'usage  des  bains 
et  de  les  mettre  à  la  portée  du  plus  grand  nombre  d'individus  pos- 
sible. Il  est  d'ailleurs  plusieurs  professions  dont  nous  parlerons 
tout  à  l'heure,  et  dont  l'exercice  exige  impérieusement  l'emploi 
fréquent  de  bains  et  de  lotions,  alin  de  prévenir  les  dangers  d(| 
contact  prolongé  de  certaines  substances  nuisibles. 

Des  progrès  incontestables  ont  été  déjà  réalisés  sous  ce  rapport» 
Si  les  bains  n'ont  pas  encore  été  mis  à  la  portée  de  la  plus  giMnde 
partie  de  la  population  pauvre  des  villes,  cependant  leur  usage  est 
devenu  et  facile  et  habituel  pour  toute  la  bourgeoisie,  et  pour  la 
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partie  la  plus  aisée  et  la  plus  intelligente^  dison?»  aussi,  la  plus 
rangée  de  la  classe  ouvrière. 

En  1816,  on  pouvait  compter  500  baignoires  publiques  dans  les 
différents  quartier^  de  Paris  ;  mais  de  1817  à  1831,  les  eaux  du 
canal  de  rOqrcq  ayant  été  livrées  à  Ija  consommation,  on  en  vit  1<î 
chiffre  s'élever  considérablement.  En  1831,  il  existait  2,374  bai- 
gnoires fixes,  et  1,050  pour  bains  à  domicile,  plus  335  sur  bateaux  ; 
ce  qui  faisait  en  tout  3,768  baignoires. 

Aujourd'hui  il  existe  à  Paris,  sans  compter  les  hôpitaux, 
5,958  baignoires  dont  4,064  surplace,  et  Ton  distribue  annuellci- 
ment,  en  ne  comptant  pas  les  quatre  grands  établissements  du 
pont  Marie,  du  Pont-Nèufef  du  pont  National,  1,818,500  bains, 
pour  lesquels  il  estconcédé  en  moyenne  une  quantité  de  18,185  hec- 
tolitres d'eau  de  Seine,  de  Grenelle  et  de  l'Ourcq.  La  population 
agglomérée  de  Paris  étant  de  950,000  habitants,  il  çn  résulte,  en 
moyenne,  2,23  bains  par  habitant. 

Cependant  il  est  un  grand  nombre  de  ces  derniers  pour  la 
bourse  ou  pour  les  habitudes  desquels  les  bains  sont  encore  de- 
meurés, inaccessibles.  Une  carte  dressée  au  ministère  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  démontre  que  les  établissements  de  bains 
sont  groupés  dans  les  quartiers  les  plus  riches  de  Paris,  tandis  que 
les  lavoirs  et  les  buanderies  sont  placés  dans  les  plus  pauvres^ 

Le  prix  des  bains  sest  cependant  fort  abaissé  a  Paris  :  de  1  franc 
qu'ils  coûtaient,  il  ^  a  quelques  années  encore,  ils  sont  descendus 
à  75  centimes  ;  en  général,  60  et  même  45  centimes  par  abonile- 
ment,  plus  de  moitié  moins  qu'au  xni'  siècle. 

Mais  les  progrès  accomplis  ne  sont  qu'une  raison  d!en  exiger 
d'autres.  L'Angleterre,  fort  arriérée  jusque-là,  puisque  le  prix  des 
bains  s'y  était  maintenu  entre  4  Qt  5  francs,  a  pris,  il  y  a  quelques 
années,  l'initiative  des  bains  à  prix  réduit  ppur  la  classe  ouvrière. 
Nous  ne  cjlevons  laisser  perdre  ni  l'exemple  qu'elle  nous  a  donné, 
ni  les  expériences  qu'elle  a  faites.  C'est  dans  ce  double  objet  que 
M.  Dumas,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  après  avoir 
nommé,  le  6  novembre  1849,  une  commission  chargée  de  re- 
cueillir en  France  et  à  l'étranger  tous  les  documents  relatifs  aux 
moyens  de  créer  dans  les  grands  centres  dépopulation  des  bains  et 
lavoirs  puiftc*,  a  présenté  à  l'Assemblée  législative,  le  31  mai  1850, 
un  projet  de  loi  portant  une  demande  de  crédit  de  600,000  francs, 
pour  encourager  dans  les  grandes  villes  la  création  d'élablisse- 
meuts  modèles  pour  les  bains  et  lavoirs  à  prix  réduit.  On  remarque, 
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en  effet,  que  Tétude  des  bains  et  des  lavoirs ,  que  nous  sommes 
obligé  de  scinder  ici  en  deux  articles,  a  toujours  été  abordée  simul- 
tanément. 

C*est  en  18&2  que  le  premier  établissement  de  bains  publics  fut 
fondé  à  Liverpool  :  un  grand  nombre  de  villes  industrielles  suivirent 
cet  exemple,  et  en  août  1846  et  juillet  1847,  une  loi  fut  adoptée 
par  le  ptarlement  pour  autoriser  les  paroisses  à  emprunter  pour 
fonder  des  établissements  de  ce  genre. 

Les  bains,  en  Angleterre,  sont  généralement  divisés  en  deux 
classes  : 

Première  classe. .  j  ^«^^ ^^  «^«^• 


Chaud 60 

Deuxième  classe. .  \  ^^\  ;  ;  ;  ;  ;  JJ 


:,. 


Ces  établissements  ont  été  promptement  fréquentés  par  la  classe 
ouvrière;  car  une  seule  administration  donne  plus  de  100,000  bains 
par  an. 

Dans  rétablissement  A'Emton  square,  créé  par  une  association 
particulière,  il  y  a  49  cabinets  de  bains  de  1'*  et  de  2*  classe  ; 
2  bassins  de  natation:  Tun  de  1*^,  Tautre  de  2*  classe;  plus  un 
lavoir. 

Dans  rétablissement  dit  modèle^  de  Goulston  square^  les  cabi- 
nets de  bains,  séparés  par  un  mur  d'enviroi^  2  mètres  de  haut, 
contiennent  chacun  une  baignoire,  une  chaise  et  une  glace.  La 
baignoire  est  de  fonte,  recouverte  d'un  émail  blanc,  ayant  plus 
de  60  centimètres  de  large  et  60  centimètres  de  profondeur.  Il 
est  accordé  à  chaque  baigneur  de  182  à  227  litres  d'eau  pure, 
chaude  ou  froide,  ne  servant  qu'une  fois,  et  deux  serviettes  pour 
la  1"  classe,  une  pour  la  2' .  L'établissement  comprend  en  outre 
6  bains  de  vapeur  et  12  bains  à  douche. 

Il  ne  parait  pas  que  la  plupart  des  établissements  de  Londres 
soient  encore  parvenus  à  égaliser  leurs  recettes  avec  leurs  dé- 
penses ;  mais  il  faut  dire  qu'il  y  a  peu  d'années  qu'ils  fonctionnent, 
et  que  quelques  uns  d'entre  eux  sont  construits  avec  un  luxe  inu- 
tile. Cependant,  des  deux  que  nous  avons  désignés  plus  haut,  le 
premier  réalise  déjà  quelques  bénéfices,  et  le  second  paraît  devoir 
être,  dans  peu  de  temps,  dans  des  conditions  aussi  avantageuses. 

Il  n'avait  été  fait  jusqu'à  ces  derniers  temps,  en  France,  rien  de 
semblable  à  ce  qu'ont  créé,  en  Angleterre,  les  souscriptions  particu- 
lières et  les  paroisses.  Cependant  ily  a  déjà  longtemps  que  M.  Ghe- 
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vallier  a  signalé  les  avantages  que  l'on  pourrait  tirer,  pour  créer 
économiquement  des  établissements  de  bains,  de  Temploi  de  Veau 
perdue  des  machines  à  vapeur.  Il  est  à  regretter,  disàit-il,  que  dans 
une  ville  comme  Paris,  où  il  existe  un  grand  nombre  d'indigents, 
on  n*ait  pas  encore  utilisé  ces  eaux  chaudes  en  les  réunissant  dans 
des  bassins ,  où  la  classe  malheureuse  pourrait  prendre  ce  qui  lui 
serait  nécessaire  pour  le  lavage  de  son  linge ,  pour  des  bains  et 
pour  tous  les  usages  domestiques. 

En  effet,  TÉtat,  la  ville,  Findustrie  privée,  possèdent,  dans  Tin- 
térieur  de  Paris ,  des  machines  à  vapeur  dont  l'eau  de  condensa- 
tion descend  aux  égouts,  emportant  avec  elle  une  température 
moyenne  de  4-  îO  degrés,  qui  n'est  point  utilisée  et  qui  pourrait 
l'être.  La  seule  machine  à  vapeur  de  Chaillot  fournirait  un  volume 
de  200  hectolitres  par  jour,  ce  qui  permettrait  de  délivrer  700  bains. 
Rien  n'empêcherait  même  de  porter  ces  eaux  à  distance  ;  car  il 
résulte  d'expériences  faites,  en  1849,  sur  les  conduites  alimentées 
par  les  eaux  chaudes  du  puits  artésien  de  Grenelle ,  que  le  refroi- 
dissement de  l'eau  en  mouvement ,  dans  des  tuyaux  posés  sans 
aucune  espèce  de  soin  en  terre,  n'est  que  de  1*,3  environ  pour 
chaque  500  mètres  de  parcours,  et  qu'en  maintenant  le  liquide  au 
repos  pendant  huit  heures,  au  moyen  de  la  fermeture  de  robinets 
placés  aux  extrémités  de  la  conduite ,  le  refroidissement  n'a  été , 
dans  les  points  où  l'on  a  cherché  à  en  déterminer  la  loi ,  que  de 
1«,70  en  huit  heures. 

Du  reste,  il  est  i  notre  connaissance  que,  dans  un  grand  nombre 
de  nos  villes  industrielles,  d'honorables  chefs  d'usines  ont  utilisé 
de  cette  façon  les  eaux  de  condensation  de  leurs  machines  à  va- 
peur en  établissant  des  baignoirçs  dont  ils  laissent  la  disposition 
i  leurs  ouvriers.  C'est  là  un  exemple  qui  mérite  d'être  cité. 

Le  prix  de  refvientdes  bains  dans  le  centre  de  Paris,  en  tenant 
compte  du  chauffage,  du  personnel,  des  loyers  et  impositions,  des 
eaux  et  des  frais  généraux,  est  d'environ  A7  centimes.  A  la  Salpê- 
trière,  où  il  n'y  a  à  comprendre  ni  loyer,  ni  personnel,  les  frais  de 
chauffage  et  d'entretien  du  matériel  sont  de  20  centimes. 

M.  Darcy  propose  d'instituer,  dans  les  établissements  de  bains, 
des  classes  différentes,  comme  il  existe  des  places  différentes  dans 
les  chemins  de  fer.  Il  suppose  que,  la  ville  concédant  l'eau  gratui- 
tement pour  la  classe  inférieure  seulement,  et  les  frais,  soit  de  luxe 
d'établissement,  soit  de  personnel,  étant  relativement  beaucoup 
moindres  (puisque,  quelle  que  soit  l'importance  d'un  établissement, 
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un  chauffeur  et  un  receveur  suffisent  également),  le  prix  de  revient 
des  bains  pourrait,  de  47  centimes,  descendre  à  22  centimes. 
Que  si  l'on  usait  de  l'eau  chaude  que  peuvent  fournir  les  usines, 
cette  économie  nouvelle  permettrait  de  réduire  à  12  centimes  le 
prix  de  revient  des  bains  destinés  à  la  classe  pauvre. 

Le  projet  dû  à  la  libérale  initiative  du  gouvernement,  et  des- 
tiné à  doter  notre  pays  d'une  instituticm  bienfaisante  au  double 
point  de  vue  de  l'assistance  et  de  l'hygiène,  a  reçu  la  sanction  des 
pouvoirs  publics  ;  et  nous  devons  reproduire  ici  la  loi  du  i  février 
1851,  relative  à  la  création  d'établissements  modèles  de  bains  et 
lavoirs  publics  ;  nous  y  joignons  la  circulaire  ministérielle  qui  a 
pour  objet  d'assurer  l'exécution  de  cette  loi.  La  confiance  du  mi- 
nistre à  qui  sont  confiés  les  intérêts  de  la  santé  publique  nous  a 
appelé  à  faire  partie  de  la  commission  constituée  en  vertu  de 
l'article  2  do  la  loi.  Mous  avons  pu,  en  appréciant  le  bien  qui  pour- 
rait résulter  de  l'institution  projetée,  regretter  que  les  communes 
n'aient  pas  jusqu'ici  répondu  en  plus  grand  nombre  i  l'appel  qui 
leur  était  fait,  et  ne  se  soient  pas  mises  en  mesure  de  profiter  des 
intentions  libérales  du  législateur. 

LOI   RELATIVE   K  LA  CRÉATION   d'ÉTARLISSEMENTS  MODÈLES  DE   RAllfS 

ET   LAVOIRS   PURLICS. 

Article  1*'.  W  est  oavert  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  sur 
Pexercice  1851,  un  crédit  extraordinaire  de  six  cent  mille  francs  (600,000  fr.) , 
pour  encourager,  dans  les  communes  qui  en  feront  la  demande,  la  création 
d'établissements  modèles  pour  bains  et  lavoirs  publics  gratuits  ou  à  prix  réduits. 

Art«  2.  Les  comipunes  quf  voudront  obtenir  une  subvention  de  FÉtat  devront  : 
1"  prendre  l'engagement  de  pourvoir.  Jusqu'à  concurrence  des  deux  Uers  au 
moins ,  au  montant  de  la  dépense  totale  ;  2*  soumeture  préalablement  au  ministre 
de  ragricidture  et  du  commerce  les  plans  et  devis  des  établissements  qu'elles  se 
proposent  de  créer,  ainsi  que  les  tarifs ,  tant  pour  les  bains  que  pour  les  lavoirs. 

Le  ministre  statuera  sur  les  demandes,  et  déterminera  la  quotité  et  la  forme 
de  la  subvention ,  après  avoir  pris  l'avis  d'une  commission  gratuite  nommée 
par  lui. 

Chaque  commune  ne  pourra  recevoir  de  subvention  que  pour  un  établisse- 
ment, et  chaque  subvention  ne  pourra  excéder  vingt  mille  francs  (20,000  fr.). 

Art  3.  lies  dispositions  de  la  présente  loi  seront  applicables ,  sur  VàVb  con- 
forme du  conseil  municipal ,  aux  bureaux  de  bienfaisance  et  aittres  éliabllss^- 
ments  reconnus  comme  établissements  d'utilité  publique  qui  satisferaient  aux 
conditions  énoncées  dans  les  articles  précédents^ 

Art.  4.  Au  commencement  de  l'année  1852 ,  le  ministre  du  commerce  pu- 
bliera un  compte  rendu  de  l'exécution  de  la  présente  loi  et  de  la  répartition  dn 
crédit  ou  de  la  partie  du  crédit  dont  l'emploi  aura  été  décidé  dans  le  courast 
de  l'année  1851. 


ClACnLAIRE   MiriISTéniELLE    DU  26    FÉVRIER    1851,  RELATIVE  A    CEXÉGUTIOK 

DE  LA  LOI  SUR  LES  BAINS  ET  LAVOIRS  PUBLICS. 

MoDsieur  le  préfet ,  un  crédit  extraordinaire  de  600,000  francs  est  rois ,  par 
Il  loi  da  3  février  dernier,  à  la  disposition  de  mon  ministère  pour  encourager  la 
création  d^établissements  modèles  debains  et  lavoirs  publics,  gratuits  ou  à  prix 
réduits. 

Cette  loi  est  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  du  gouvernement  en  faveur 
des  classes  laborieuses  ;  aussi ,  suis-Je  assuré  à  Tavance  de  l^empressement  que 
vous  mettrez  à  inviter  les  communes,  les  bureaux  de  bienfaisance  ou  autres 
établissements  reconnus  comme  établissements  d*utilité  publique,  à  satisfaire  aux 
conditions  de  la  loi  pour  obtenir  une  part  du  crédit  de  600,000  francs. 

n  Importe,  monsieur  le  préfet,  de  donner  à  la  loi  nouvelle  la  plus  grande 
publicité  possible.  Je  vous  recommande  donc  de  prendre  immédiatement  les 
mesures  nécessaires  à  cet  effet  :  je  vous  engage  à  ne  point  vous  borner  à  la  faire 
insérer  dans  le  recueil  des  actes  administratif  de  votre  préfecture  ;  je  désire 
que  vous  la  fassiez  publier  par  voie  d^alBche ,  surtout  dans  les  grands  centres  de 
population.  Vous  devrez  vous  appliquer,  d'ailleurs,  à  bien  faire  comprendre  aux 
autorités  locales  Tesprit  dans  lequel  elle  a  été  conçue ,  le  but  important  quil 
s*igit  d^atteittdre  et  les  moyens  à  Taide  desquels  on  y  est  déjà  parvenu  dans  un 
pays  voisin. 

Pour  vous  feciliter  cette  tâche ,  f  ai  llionneur  de  vous  adresser,  avec  un  exen^» 
I^aire  de  la  loi,  un  volume  dans  lequel  mon  prédécesseur,  M.  Dumas,  a  fait 
recueillir  les  documents  les  plus  importants  qu<*  Tadministration  possède  sur 
cette  matière  ;  vous  y  trouverez  Texposé  des  motifs  de  la  loi,  et  ce  document 
voos  mettra  à  même  de  vous  pénétrer  des  considérations  de  divers  ordres  qui 
en  recommandent  Tobjet  à  la  sollicitude  de  tous  les  gens  de  bien.  U  y  a  tout&- 
te,  dans  cet  exposé,  un  point  qui  a  cessé  d'être  d'accord  avec  l'esprit  de  la 
loi  votée.  Dans  la  pensée  du  gouvernement ,  la  création  d'établissements  mo- 
dties  de  bains  et  lavoirs  ne  devait  avoir  lieu  que  dans  les  villes  les  plus  popu- 
leuses. L'Assemblée  nationale  n'a  pas  partagé  cette  manière  de  voir;  elle  a 
voulu  que  les  plus  petites  communes  pussent  être  appelées  à  participer  à  la 
subvention  que  la  loi  permet  d'accorder,  si  elles  consentaient  à  s'imposer  les 
sacrifices  nécessaires.  Vous  ne  devrez  donc  pas  vous  borner  à  signaler  aux  au- 
torités des  grandes  villes  les  bienfaits  que  la  loi  a  pour  but  de  procurer  aux 
populations  ;  il  doit  demeurer  bien  entendu  que  les  communes  rurales,  comme 
les  communes  urbaines,  peuvent  se  mettre  sur  les  rangs  et  présenter  leurs 
projets. 

Le  volume  que  je  vous  transmets  contient ,  en  outre ,  les  principaux  rapportii 
qui  ont  été  présentés  à  la  commission  que  mon  prédécesseur  avait  instituée ,  an 
mois  de  novembre  1849,  par  ordre  de  M.  le  Président  de  la  République,  pour 
étudier  les  moyens  de  doter  notre  pays  d'établissements  de  bains  et  lavoirs  pou- 
vant rivaliser  avec  ceux  que  possède  la  Grande-Bretagne.  II  renferme  également 
les  rapports  parvemu  &  mon  administration  sur  les  établissements  fondés  en 
Angleterre ,  ainsi  que  les  plans  des  principaux  d'entre  eux.  Ces  différents  docu^ 
ments  vous  permettront  de  fournir  aux  autorités  locales  ou  aux  architectes 
chargés  de  l'étnde  des  projets  des  éclaircissements  d'une  grande  utilité,  notam- 
ment sur  les  tarife ,  les  dispositions  les  plus  convenables  h  adopter  pour  les  con^ 
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structions,  rétablissement  des  appareils  d'essorage  et  de  séchage,  les  mesures 
de  police  intérieure ,  etc. 

La  loi  a  indiqué  les  formalités  particulières  que  les  communes  qui  voudront 
obtenir  une  subvention  de  TÉtat  auront  à  remplir.  Elles  devront  : 

1*  Prendre  rengagement  de  pourvoir,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  au 
moins ,  au  montant  de  la  dépense  totale  ;  . 

2^  Soumettre  préalablement  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  les 
plans  et  devis  des  établissements  qu'elles  se  proposent  de  créer,  ainsi  que  les 
tarifs ,  tant  pour  les  bains  que  pour  les  lavoirs. 

La  commune  devra  justifier,  d'ailleurs,  par  la  production  de  son  budget» 
qu'elle  est  dans  une  situation  financière  qui  ne  lui  permet  pas  de  se  charger  de 
la  totalité  de  la  dépense;  il  conviendra,  de  plus,  que  le  conseil  d'hygiène  pu- 
blique et  de  salubrité  de  l'arrondissement  soit  toujours  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  projets  présentés. 

C'est  seulement  lorsque  ces  formalités  essentielles  auront  été  remplies  qu^il 
me  sera  possible  de  prendre  l'avis  de  la  commission  que  je  suis  tenu  de  consulter» 
aux  termes  de  la  loi ,  avant  de  statuer  sur  les  demandes  et  de  déterminer  la 
quotité  et  la  forme  de  la  subvention  unique  que  la  même  commune  pourra 
recevoir,  et  qui  ne  pourra  excéder  20,000  francs. 

Vous  pouvez  être  assuré ,  monsieur  le  préfet,  que  je  ferai  tout  ce  qui  sera  en 
mon  pouvoir  pour  que ,  en  ce  qui  me  concerne ,  les  demandes  soient  examinées 
avec  la  plus  grande  diligence  ;  mais,  bien  que  mon  ministère  soit  chargé  de  la 
distribution  du  crédit,  11  ne  sera  pas  le  seul,  dans  bien  des  cas,  à  concourir  & 
l'exécution  de  la  loi.  Les  communes  devant  faire  les  deux  tiers  au  moins  de  la 
dépense ,  les  demandes  de  subvention  pourront  se  rattacher  souvent  à  des  projets 
qui  se  compliqueront  de  questions  d'emprunts,  d'acquisitions  de  terrains  et 
autres  analogues ,  et  l'intervention  du  ministre  de  l'intérieur,  celle  même  du 
conseil  d'État,  pourront  devenir  indispensables.  Il  conviendra,  néanmoins,  que 
mon  département  reçoive  d'abord  toutes  les  pièces  de  l'instruction ,  sauf  à  ren* 
voycr  au  ministère  de  l'intérieur  celles  qui  le  concerneraient,  lorsqu'il  aura  été 
statué  sur  la  valeur  des  projets  et  l'opportunité  d'accorder  une  subvention.  Je 
me  réserve  de  demander  à  mon  collègue,  M.  Walsse,  de  vouloir  bien  faire 
examiner  d'urgence  toutes  les  affaires  communales  qui  se  rattacheront  à  la  créa- 
tion d'établissements  modèles  de  bains  et  lavoirs.  Je  vous  recommande  de  veiller 
de  votre  côté ,  monsieur  le  préfet ,  avec  une  attention  toute  particulière  »  à  ce 
que  les  demandes  que  vous  aurez  à  me  transmettre  soient  instruites  d'une  ma- 
nière complète ,  sur  tous  les  points  sur  lesquels  l'administration  centrale  aura  à 
prendre  une  décision. 

Parmi  les  communes  où  la  création  d'un  établissement  modèle  de  bains  et 
lavoirs  publics  présentera  un  caractère  particulier  d'utilité ,  il  pourra  s'en  trouver 
qui  ne  seront  pas  en  état  de  s'imposer  les  sacrifices  nécessaires  pour  avoir  droit 
à  une  subvention.  La  loi  a  prévu  cette  éventualité ,  en  admettant  les  bureaux 
de  bienfaisance  et  autt'es  établissements  reconnus  comme  établissements  d'utilité 
publique  à  participer  aux  bénéfices  de  ses  dispositions ,  aux  mêmes  conditions 
que  les  communes  elles-mêmes ,  pourvu  que  le  conseil  municipal  y  donne  son 
consentement.  J'écris  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pour  appeler  son  attention 
sur  cette  disposition ,  et  pour  lui  demander  de  vouloir  bien  transmettre  »  en  ce 
qui  le  concerne ,  les  instructions  qui  pourraient  en  faciliter  l'exécution. 

La  disposition  que  je  viens  de  rappeler  ne  préjudicie  en  rien»  d'ailleurs,  au 
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droit  que  possèdent  les  communes  de  concéder,  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  à  une  compagnie  particulière  formée,  soit  dans  un  but  industriel,  soit 
dans  un  but  de  pure  bienfaisance  et  au  moyen  de  dons  volontaires,  la  création 
des  établissements  dont  il  s'agît ,  comme  elle  pourrait  le  faire  pour  rétablisse- 
ment d^une  baUe  ou  d'un  abattoir;  et,  dans  ce  cas,  les  communes  pourront 
seconder  de  plusieurs  manières  Faction  de  Tindustrie  privée  ou  des  associations 
cluritables  :  tantôt  par  des  concessions  d'eau  gratuites,  tantôt  en  fournissant  les 
terrains  sur  lesquels  les  bains  et  lavoirs  seraient  construits ,  ou  en  ^joutant  une 
subvention  à  celle  qui  serait  accordée  par  l'État ,  ou  bien  encore  par  la  garantie 
d^nn  minimum  d'intérêt. 

Dans  les  villes  industrielles,  11  sera  bon  de  rechercher  quel  parti  on  pourrait 
tirer  des  eaux  de  condensation  provenant  des  machines  à  vapeur.  Vous  verrez, 
par  on  des  documents  contenus  dans  le  recueil  que  Je  vous  envoie ,  comment 
un  ingénieur  habile ,  soutenu  par  les  seuls  efforts  de  la  charité  privée ,  a  sa 
mettre  à  profit  ces  eaux  de  condensation  poiu  créer,  dans  la  ville  de  Rouen,  un 
établissement  qui  a  déjà  rendu  d'importants  services  à  une  partie  de  la  classe 
pauvre  de  cette  cité  populeuse.  C'est  un  exemple  que  vous  ne  devrez  pas  man-> 
que»  de  signaler  à  l'attention  des  autorités  des  communes  où  il  pourrait  être 
imité ,  et  je  ne  doute  pas  que  les  chefs  d'industrie  ne  se  montrent  partout  dis* 
posés  à  faciliter  de  tout  leur  pouvohr  la  réalisation  des  vues  bienCaJsantes  de 
laloL 

Sot  tous  les  points  où  cela  pourra  vous  paraître  utile ,  n^hésitez  pas  à  créer 
des  commissions  locales  pour  provoquer  des  souscriptions  et  s*associer  ainsi  à 
l'intervention  du  gouvernement  et  aux  sacriGces  des  communes.  Vous  n'ignorez 
pas  que ,  lorsqu'un  appel  est  fait  par  Tautorité  ou  par  des  associations  charita- 
bles, dans  l'intérêt  d'une  création  utile ,  cet  appel  est  presque  toujours  entendu. 
Ne  craignez  donc  pas  de  recourir  à  tous  les  dévouements  ;  le  concours  de  la 
bienfaisance  et  de  la  charité ,  lorsqu'il  s'agit  de  réaliser  une  pensée  profondément 
philanthropique ,  ne  saurait  vous  manquer. 

Je  termine,  monsieur  le  préfet,  en  vous  recommandant  de  me  tenir  exacte- 
ment informé  de  la  suite  que  vous  aurez  donnée  à  ces  Instructions.  Je  vous  pro- 
mets» de  mon  côté,  d'accorder  une  attention  suivie  aux  communications  et  aux 
demandes  que  vous  auriez  à  m^adresser.  U  importe,  en  effet,  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  mon  département  ne  peut  disposer  du  crédit  dont  il  s'agit  que  pen- 
dant l'année  1851.  > 

Veuillez  m'accuser  réception  de  cette  circulaire. 

Recevez,  monsieur  le  préfet ,  l'assurance  de  ^ma  considération  très  distinguée. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  SQINEIDER. 

Nous  n*avons  pas  à  entrer  ici  dans  les  détails  relatifs  à  Faction 
physiologique  des  bains  et  au  meilleur  usage  quil  y  aurait  â  en 
ïaire,  élude  qui  rentrerait  dans  le  domaine  de  Thygiène  privée. 
Nous  reviendrons  seulement  sur  une  remarque  déjà  faite,  que  cer- 
taines professions  exigent  impérieusement  T usage  fréquent  de 
bains ,  soit  à  cause  de  la  nature  chimique  des  substances  qui  sont 
mises  journellement  en  contact  avec  la  peau,  et  qui  exposent»  en  y 
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demeurant  attachées ,  à  une  absorption  incessante  de  principes 
nuisibles,  soit  simplement  pour  entretenir  la  propreté  et  le  libre 
exercice  des  fonctions  de  la  surface  cutanée ,  que  Tadhérence  do 
substances  grasses  et  malpropres  peut  irriter  ou  entraver  dans  sa 
perspiration.  Nous  signalerons  à  ce  sujet  les  professions  suivantes  : 
amidonniers ,  ouvriers  travaillant  le  blanc  de  plomb ,  le  massicot 
et  le  minium;  chapeliers,  couverturiers,  hongroyeurs,  mégissiers, 
teinturiers,  ouvriers  employés  à  Tétamage  des  glaces  ou  à  la  fa- 
brication du  noir  animal»  etc.  {Voy.  Cités  ouvrières,  Lavoirs.) 

Bibliographie.  —  Dumas ,  Baepoêé  des  motifê  du  projet  de  loi  des  bainâ  et  la» 
voirê.  —  A.  Pinède ,  Rapport  adressé  à  M,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  coin* 
meree^  survies  bains  et  lavoirs  publics  de  l'Angleterre.  Paris,  48&9.  —  Acte  pour  en» 
eourager  l'établissement  de  bains  et  de  lavoirs  puHics^  9*  et  iO*  du  règne  de  la  reime 
Victoria ,  chapitre  7A.  Londres ,  août  iSk6.  —  Acte  modificatif  du  précédent.  Lon- 
dres ,  juillet  i8&7.  —  Premier  rapport  de  M.  Darcy,  ingénieur  en  chef,  directeur  des 
ponts  et  chaussées  f  adressé  d  M.  le  ministre  de  l* agriculture  et  du  commerce.  Paris, 
i8&9.  —  Conseils  relatifs  d  la  construction  et  d  l'organisation  des  établissements  à 
Vusage  de  bains  et  lavoirs  publics ,  publiés  par  le  comité  Torné  dans  le  but  de  propager 
ce  genre  d'élabllssements  pour  Tusage  des  classes  ouvrières ,  par  George  WooloQtt, 
secrétaire-adjoint  du  comité,  1890  (vog.  la  bibliographie  de  rartlcle  LATOias  pobligs). 
^  Rapport  de  M,  de  Saint-Léger,  tn^^iiteiir  en  chef  des  mines,  sur  un  établissememî 
comprenant  des  bains  et  un  lawnr  publies  situés  à  Rouen ,  1849.  —  Rapport  «k  M.  de 
Saint-Léger,  ingénieur  en  chef  des  minaj,  sur  un  vogage  en  Angleterre  pour  visiter  4m 
établissements  de  bains  et  lavoirs  publics.  Paris ,  1850.  —  Journal  des  connàissanc»$ 
usuelles  pratiques ,  par  M.  Chevallier,  t.  XIII.  —  Recherches  sur  les  établissements  de 
bains  publies  à  Paris  y  depuis  le  iv«  siècle  jusifu' à  nos  jours,  par  P. -S.  Girard  (AnnaUs 
d'hggiène,  etc.,  t.  Vil ,  p.  i).  —  Description  d'une  salle  de  bains  présentant  VappUca- 
tion  des  perfectionnements  et  des  appareils  accessoires  convenables  à  ce  genre  de  con» 
struetions.  Paris,  1827.  —Études  d'hygiène  publique  sur  l'Angleterre^  par  M.  Os- 
trowski  (Annales  d^hygiène,  etc.,  t.  XXXII,  p.  1).  —  De  l'hygiène  publique  en  Bel- 
gique, par  M.  fiussy.  —  Dictionnaire  de  Vindustrie,  t  IL  —  Collection  des  rapports 
spéciaux  du  conseil  de  salubrité  de  la  Seine,  par  de  Moléon ,  1. 1. 

BAliAnrCES  (de  cuivre).  —  Ce  qui  sera  dit  à  Varticle  Bou- 
langerie suffit  pour  montrer  les  dangers  de  Vusage  des  balances 
de  cuivre  destinées  à  peser  certaines  denrées,  et  pour  indiquer  en 
même  temps  les  moyens  d'y  remédier.  (Voy.  Boulangerie.) 

BAIiAVAOE.  —  C'est  sous  Philippe-Auguste  que  Ton  ren- 
contre les  premiers  édits  relatifs  au  nettoiement  des  rues  de  Paris. 
Depuis  cette  époque,  un  nombre  infini  de  règlements  et  d'ordon- 
nances ont  été  rendus  sur  cette  matière,  mais  leur  nombre  même 
et  leur  insistance  montrent  avec  quelle  difficulté  les  habitants  de  la 
ville  se  plièrent  aux  salutaires  exigences  de  la  police  municipale. 
Tantôt  c'étaient  les  habitants  eux-mêmes  qui  étaient  astreints  au 
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litbiTage  et  i  Tefilèvenient  des  immondices;  tantôt  radministra- 
ticm  se  voyait  forcée  de  se  charger  de  cette  branche  de  police,  au 
moyen  de  taxes  établies  sur  les  maisons,  mais  dont  la  perception 
était  à  chaque  instant  entravée  par  quelque  événement,  contagion 
ou  troubles  publics,  misère  des  petits  ou  résistance  des  grands. 

Sous  Henri  IV,  le  nettoiement  des  rues  fut  concédé  à  des  entre- 
preneurs, mais  ceux-ci  ne  pouvaient  se  faire  payer  ni  des  seigneurs, 
ni  des  communautés,  et  il  fallut  y  renoncer. 

Paris  était  un  véritable  cloaque,  dit  Fauteur  du  Traité  de  la 
police.  Mais  la  création  de  la  charge  de  lieutenant  de  police  vint 
changer  cet  ordre  de  choses.  Toutes  les  parties  de  la  voirie  furent 
améliorées,  y  compris  le  nettoiement  des  rues.  Taxes  sur  le^  pro- 
priétés et  fermage  du  service  du  nettoiement  de  la  ville,  tel  fut  le 
système  définitivement  adopté. 

On  a  proposé  a  plusieurs  reprises,  pour  faciliter  l'entretien  des 
rues,  d'ordonner  aux  habitants  de  conserver  les  ordures  et  autres 
immondices  dans  des  paniers,  tines  ou  baquets,  jusqu'au  passage 
des  tombereaux  chargés  de  les  transporter  hors  de  la  ville.  Cet  usage 
des  paniers,  proposé  une  dernière  fois  en  1782,  était  depuis  long- 
temps pratiqué  en  Angleterre,  et  avait  été  plusieurs  fois  prescrit  à 
Paris  (édit  de  François  P'  du  28  janvier  1539,  arrêt  du  parlement 
du  30  avril  1663)  ;  mais  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  jamais  été  donné 
suite  à  de  telles  prescriptions. 

Dès  le  xu*  siècle,  il  existait  à  Paris  des  balayeurs.  Ces  places  ne 
tardèrent  pas  à  être  très  recherchées,  même  par  des  gens  de  qua- 
lité, qui  prenaient  le  nom  de  placiers  balayeurs  des  places  et  mar- 
chés. Ils  percevaient  un  droit  sur  chaque  espèce  de  marchandise 
qui  s'y  vendait,  et  faisaient  faire  leur  service  par  dès  préposés. 
Mais  ces  balayeurs,  placés  sous  la  juridiction  des  prévôts  de  Paris, 
puis  du  lieutenant  de  police,  ne  servaient  qu'au  nettoiement  des 
places  et  marchés ,  dont  ils  devaient  enlever  et  transporter  aux 
voiries  les  immondices ,  ainsi  que  les  glaces  et  les  neiges  qui  s'y 
amassaient  l'hiver. 

Depuis  l'ordonnance  du  13  décembre  1800,  dont  les  principales 
dispositions  furent  prises  dans  l'arrêt  du  conseil  du  30  avril  1663, 
et  dans  l'ordonnance  du  8  novembre  1780,  les  préfets  de  police 
ont  publié  périodiquement  des  ordonnances  sur  le  balayage  des 
rues,  et  y  ont  successivement  apporté  toutes  les  modifications  que 
.réclamaient  les  agrandissements  de  la  ville  et  les  besoins  de  la 
population,  au  point  de  vue  de  la  salubrité.  Celle  du  !•'  avril  1843, 
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en  particulier,  contient  sur  le  nettoiement  et  sur  le  transport  des 
matières  insalubres  des  dispositions  qui  forment  en  quelque  sorte 
un  code  complet  de  nettoiement ,  et  qui  sont  aujourd'hui  prises 
pour  modèle  dans  la  plupart  des  grandes  villes,  non  seulement  en 
France ,  mais  à  l'étranger. 

Nous  allons  reproduire  les  principales  dispositions  du  Titre 
PREMIER,  concernant  le  balayage  de  la  voie  publique  et  le  nettoie^ 
ment  des  trottoirs^  des'  ruisseaux^  des  devantures  de  boutiques,  des 
grilles  d'égouts  et  des  abords  des  bâtiments  en  constrtu^tionj  ate^ 
liers  ou  chantiers  de  travaux. 

Article  1*'.  Les  pit^riéuires  oa  locauires  lont  ternis  de  faire  l>aiayer  com* 
iriétement,  chaque  Jour,  sauf  les  cas  prévus  par  Fart.  2  d-après,  la  voie  pu- 
blique au-devant  de  leurs  maisons,  boutiques,  cours,  jardins  et  autres  empla- 
cements. 

Le  balayage  sera  feit  Jusqu^aux  ruisseaux ,  dans  les  rues  à  chaussée  fendue. 

Dans  les  rues  à  chaussée  bombée  et  sur  les  quais,  le  balayage  sera  fait  Jus- 
qu'au milieu  de  la  chaussée. 

Le  balayage  sera  également  fait  sur  les  contre-allées  des  boulevards  jusqu'aux 
ruisseaux  des  chaussées. 

Les  boues  ou  immondices  seront  mis  en  tas  ;  ces  tas  devront  être  placés  de  la 
manière  suivante ,  selon  les  localités ,  savoir  : 

Dans  les  rues  sans  trottoirs ,  entre  les  bornes;  dans  les  mes  à  trottoirs,  le  kmg 
des  ruisseaux  du  côté  de  la  chaussée,  si  la  rue  est  à  chaussée  bombée;  et  le 
long  des  trottoirs,  si  la  rue  est  à  chaussée  fendue  ;  sur  les  bodevards,  le  long 
des  ruisseaux  de  la  chaussée,  côté  des  contre-allées. 

Dans  tous  les  cas,  les  tas  devront  être  placés  à  une  distance  d'au  mofaisdeux 
mètres  des  grilles  et  des  bouches  d'égouts. 

Nul  ne  pourra  pousser  les  boues  et  immondices  devant  les  propriétés  de  son 
▼oisin. 

Art  2.  Le  balayage  sera  fait  entre  six  heures  et  sept  heures  du  matin ,  depuis 
le  1*'  avril  Jusqu'au  1**  octobre,  et  entre  sept  heures  et  huit  heures  du  matin, 
depuis  le  i*'  octobre  Jusqu'au  i*'  avril. 

En  cas  d'hiexécution ,  le  balayage  sera  fmt  d'office  aux  frais  des  propriétaires 
ou  locataires. 

L'art.  3  a  trait  aux  prescriptions  relatives  à  l'exécution  des  travaux  de  pavage. 

Art  lu  En  outre  du  balayage  prescrit  par  l'art  1*',  les  propriétaires  ou  loca- 
taires seront  tenus  de  faire  gratter,  laver  et  balayer,  chaque  Jour,  les  trottoirs 
existant  au-devant  de  leurs  propriétés,  ainsi  que  les  bordures  desdits  trottoh^, 
aux  heures  fixées  par  l'art  2. 

L'eau  du  lavage  des  trottoirs  et  des  dalles  devra  être  balayée  et  coulée  m 
ruisseau. 

Les  propriétaires  ou  locataires  devront  également  faire  nettoyer  hitérieure- 
ment  et  dégager  les  gargouilles  placées  sous  les  trottoirs  des  rues  et  sous  les 
dallages  des  boulevards,  de  toutes  ordures  et  objets  quelconques  qui  pourraient 
les  obstruer.  Ce  nettoiement  doit  être  fiait  chaque  jour  aux  heures  prescrites 
pour  le  balayage. 
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Art.  &  Les  deTantONs  de  bootlque  ne  pourront  être  layées  après  les  heures 
fixées  pour  le  balayage ,  et  Teau  du  larage  devra  être  coulée  au  ruisseau. 

ArL  6.  Dans  les  rues  à  chaussée  bombée ,  chaque  propriétaire  ou  locataire 
doit  tenir  libre  le  cours  du  ruisseau  au-devant  de  sa  maison  ;  dans  les  rues  à 
dHaaaée  fendue,  il  y  pourvoira  conjointement  avec  le  propriétabpe  ou  locataire 
qui  lui  liait  face. 

Les  ruisseaux  sous  trottoirs,  dits  en  encorbellement,  devront  être  dégagés 
des  iMNies  et  ordures ,  et  tenus  toujours  libres  et  en  état  de  propreté. 

Pour  prévenir  les  inondations  par  suite  de  pluie  et  de  dégel ,  les  habitants 
devant  la  propriété  desquels  se  trouvent  des  grilles  d*égout  les  feront  dégager 
des  ocdures  qui  pourraient  les  obstruer.  Ces  ordures  seront  déposées  aux  endroits 
indiqués  en  IVL  i*'. 

Art  7.  U  est  prescrit  aux  entrepreneurs  de  travaux  exécutés  sur  la  voie  pu- 
blique ou  dans  des  propriétés  qui  Tavoisinent ,  de  tenir  la  voie  publique  en  état 
constant  de  propreté ,  aux  abords  de  leurs  ateliers  ou  chantiers,  et  sur  tons  les 
points  qui  auraient  été  salis  par  suite  de  leurs  travaux;  il  leur  est  également 
prescrit  d'assurer  aux  ruisseaux  un  libre  écoulement. 


UogrAphîe.  — A.  Chevallier,  Notice  hittorùpte  $ur  te  nettoiement  de  ta  vîlte 
de  Pmriê,  depuis  ii8&  Jusqu'à  Npoque  actuelle  {Annates  d^hygUne^  etc.,  t  XLII, 
p.  269 1  iSAO).  —  CoUeetion  ogicieUe  des  ordomnonees  de  police,  -*  Annotes  d'kfi^ 
giène,  elc,  t.  XL ,  p.  A90 ,  i8&8. 

BAIBVEUHS.  —  On  appelle  harieurs  les  ouvriers  chargés  de 
cette  espèce  de  transport  que  Ton  nomme  hardage^  et  qui  consiste 
à  transporter  à  bras,  sur  des  bards,  ou  sorte  de  civières,  des  pierres 
de  taille  dans  retendue  des  ateliers  de  construction ,  depuis  Ten- 
droit  oii  elles  ont  été  taillées  jusqu*à  pied  d'œuvre,  c'est-à-dire 
jusqu'à  l'endroit  où  elles  doivent  être  posées,  ou  jusqu'à  la  machine 
à  l'aide  de  laquelle  on  doit  en  opérer  le  montage. 

'  Ces  ouvriers  doivent  nécessairement  posséder  une  grande  force  ; 
ils  sont  exposés  aux  eiForts  violents  et  exagérés  que  nécessite  le 
transport  de  fardeaux  quelquefois  trop  lourds,  et  aux  accidents 
qui  peuvent  résulter  de  la  chute  des  pierres  qu'ils  ont  à  mouvoir. 


graphie.  —  Dictionnaire  de  t^industrie  manufacturière ,  etc.,  t.  II ,  p.  117, 
183A. 
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B ATTEiJBS.  —  Parmi  les  travaux  agricoles  et  industriels,  il  en 
est  qui  nécessitent  un  battage  plus  ou  moins  fort,  qui  s'opère 
tantôt  à  bras  d'homme,  tantôt  à  Taide  de  moyens  mécaniques. 

Cette  pratique,  quels  que  soient  le  mode  suivi  et  l'objet  auquel 
elle  s'applique,  présente  des  inconvénients  communs  qui  sont  le  dé- 
gagement d'une  poussière  épaisse,  le  bruit  souvent  fort  incommode 
et  la  fatigue  musculaire  des  hommes  qui  s'y  emploient.  Nous  allons 
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examiner  rapidement  ces  influences  diverses  dans  le  battage  des 
grains,  les  batteries  de  Ql,  chez  les  balteurs  d*or  et  dans  le  battage 
des  tapis. 

A.  Le  battage  des  grains,  qui  a  pour  objet  de  séparer  le  grain  de 
l'épi,  se  fait  soit  au  fléau  par  les  batteurs  en  grange,  soit  à  Taide 
de  batteries  mécaniques  (le  dépiquage  par  le  piétinement  des  che- 
vaux, peu  usité  et  dan$  le  Midi  seulement,  n'ofirirait  ici  rien  d'in- 
téressant à  noter).  Le  battage  au  fléau  est  de  tous  les  travaux  de 
la  ferme  le  plus  rude  et  le  plus  nuisible  à  la  santé  des  hommes  qui 
s'y  livrent,  et  en  même  temps  le  moins  lucratif.  Ajoutons  cpie  ce 
moyen  ne  donne,  au  point  de  vue  du  rendement  des  grains,  que 
des  résultats  très  imparfaits.  Ramazzini  signalait  chez  les  batteurs 
en  grange  tous  les  accidents  qui  résultent  de  l'inspiration  d'une 
grande  quantité  de  poussière  irritante;  on  peut  y  joindre  l'exces- 
sive fatigue  qui  résulte  d'un  ouvrage  si  pénible,  et  auquel  convien- 
nent seulement  les  hommes  les  plus  robustes.  On  doit  donc  atta- 
cher un  double  avantage  à  l'emploi  des  batteries  mécaniques, 
auxquelles  peut  se  joindre  un  tarare  pour  vanner  le  grain,  et  qui 
n'exige  que  la  surveillance  d'un  petit  nombre  d'ouvriers. 

Il  existe  un  moyen  des  plus  simples  et  peu  dispendieux  de  se 
soustraire  à  l'action  délétère  de  la  poussière  des  granges.  Les  van- 
neurs et  les  batteurs  de  grains,  employés  aux  machines  nouvelles 
que  le  progrès  et  la  civilisation  ne  tarderont  pas  à  introduire  dans 
toutes  nos  fermes,  n'auraient  qu'à  se  couvrir  le  visage  d'un  voile 
pareil  à  celui  dont  font  déjà  usage  les  scieurs  de  long. 

B.  Battage  des  fils  et  des  laines  au  moyen  des  battes  mécaniques, 
— Le  battage  qui  a  pour  objet  de  lisser  le  fil,  après  s'être  opéré  à  la 
main  dans  des  ateliers  annexes  des  établissements  de  fil  trie,  constitue 
aujourd'hui  une  industrie  spéciale ,  qui  s'exerce  au  moyen  de 
battes  mécaniques  mues  par  la  vapeur,  dans  des  usines  actuelle- 
ment très  répandues  dans  le  département  du  Nord.  Cette  modifi- 
cation dans  les  procédés  industriels  a  soulevé  plusieurs  questions 
de  salulHÎté  très  graves,  qui  ont  pendant  plusieurs  années  fixé 
l'attention  du  conseil  central  de  salubrité  du  département  du 
Nord,  et  ont  donné  lieu  dans  son  sein  à  des  travaux  extrêmement 
remarquables,  qui  ont  eu  pour  résultat  le  classement  des  usines 
dans  lesquelles  on  fait  usage  de  battes  mécaniques  mues  par  la 
vapeur  dans  la  deuxième  classe  des  établissements  dangereux , 
insalubres  ou  incommodes.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour 
éclairer  cette  question  importante  et  neuve,  que  de  reproduire  un 
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extrait  étendu  d'un  rapport  excellent  fait  sur  ce  sujet  le  3  juin 
18iA,  par  M.  Trachez,  au  nom  d'une  commission  composée,  outre 
le  rapporteur,  de  MM.  Barrois,  Delezenne  et  Duhamel,  rapport 
qui  résume  non  seulement  ceux  qui  l'ont  précédé,  mais  encore  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  à  leur  occasion  dans  le  conseil. 

€  Le  conseil  central  de  salubrité  a  été  appelé  plusieurs  fois  par 
Fautorité  supérieure  à  donner  son  avis  sur  rétablissement  d'ate- 
liers, très  répandus  à  Lille,  où  s'opère  le  battage  du  fil.  Soit  que 
ce  genre  d'industrie  ait  été  inconnu  au  législateur,  soit  qu'il  ait 
laissé  aux  autorités  locales  le  soin  de  faire  remédier  à  l'incommo- 
dité du  bruit,  on  ne  trouve  dans  la  législation  et  la  jurispru- 
dence des  ateliers  insalubres  ou  incommodes  aucutie  classification 
dans  laquelle  on  puisse  le  ranger. 

»  Que,  dans  le  but  d*en  obtenir  le  classement,  il  était  utile  de 
faire  ressortir  les  inconvénients  plus  ou  moins  graves  qui  y  sont 
attachés. 

»  Pour  faire  connaître  ces  inconvénients,  nous  indiquerons  : 
!•  les  procédés  employés  et  leur  but  ;  2*  l'incommodité  sous  le 
triple  rapport  du  bruit,  de  l'ébranlement  et  du  dégagement  de  la 
poussière;  nous  terminerons  notre  rapport  en  vous  rappelant  ra- 
pidement le  travail  fait  par  différentes  commissions  prises  dans 
votre  sein,  et,  en  particulier,  par  plusieurs  membres  du  conseil, 
sur  les  moyens  à  proposer  pour  amoindrir  le  bruit  assourdissant 
des  battes  et  l'ébranlement  qu'elles  produisent  par  leur  action 
continue  ;  enfin  nous  ferons  sentir  la  nécessité  du  classement  de 
cette  industrie. 

»  Le  fil  soumis  à  l'action  des  battes  est  ordinairement  tors;  i] 
est  teint  ou  écru  ;  mais,  arrivé  à  ce  point,  il  lui  manque  de  la  sou- 
plesse, du  moelleux,  du -lustre  et  du  poli,  ce  qu'on  obtient  au 
moyen  du  battage.  Voici  comment  on  l'exécute. 

»  Le  travail  s'opère  le  plus  ordinairement  soit  dans  des  caves, 
soit  au  rez-de-chaussée.  Une  forte  table  ou  un  gros  tronc  d'arbre, 
revêtu  supérieurement  d'une  pierre  lisse  et  d'un  grand  poids,  est 
assis  sur  le  sol,  et  le  fit  sec,  disposé  en  écheveaux ,  y  est  placé  à 
plat.  Les  ouvriers,  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  sont  munis 
chacun  d'une  batte,  de  bois  épais  et  solide,  du  poids  de  2  kilo- 
grammes environ  ;  ils  la  soulèvent  à  une  hauteur  de  40  à  50  cen- 
timètres et  la  font  tomber  sur  le  fil ,  la  relèvent  aussitôt  pour 
recommencer  incontinent.  Ce  mouvement  alternatif  n'aplatit 
point  le  fil  ;  il  lui  laisse  le  temps  de  reprendre  sa  forme  ronde,  lui 
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ôte  sa  roideur,  lui  donne  du  lustre  et  le  débarrasse  de  la  poussiëFe. 

»  Cette  opération  produit  trois  effets  nuisibles,  surtout  quand 
elle  est  pratiquée  au  rez-de-chaussée,  sur  la  voie  publique  et  entre 
des  maisons  attenantes  :  c'est  l'incommodité  de  la  poussière,  le 
bruit  assourdissant  et  l'ébranlement  des  murs  voisins.  Cet  ébran* 
lement  est  bien  plus  considérable  encore,  lorsque  les  battes  sont 
mues  par  une  machine  à  vapeur,  parce  que  leur  nombre  s'élève 
quelquefois  à  AO,  60  ou  même  80,  et  que  leur  poids  est  décuple  ; 
dans  ce  cas,  le  bruit  est  intolérable,  et  l'ébranlement  va  jusqu'à 
crevasser  les  murs  mitoyens  ;  des  pendules  ou  d'autres  meubles, 
placés  sur  les  tablettes  de  cheminées  voisines,  changent  de  place 
par  l'effet  seul  de  l'ébranlement.  Quelques  maisons  ont  été  aban* 
données,  et  l'on  n'a  trouvé  à  les  louer  qu'à  des  prix  très  bas.  Des 
malades  ont  été  dans  l'obligation  de  changer  de  demeure. 

»  Pendant  l'opération  du  battage,  il  s'élève  dans  l'atelier  une 
grande  quantité  de  poussière  qui  nuit  beaucoup  aux  organes  de  la 
respiration,  surtout  lorsque  les  fils  sont  teints.  Quand  les  ateliers 
donnent  sur  des  mes  très  étroites,  que  les  croisées  s'y  ouvrent, 
l'air  semble  contenir  un  nuage  épais,  et  la  poussière  pénètre  dans 
les  habitations  voisines,  souille  les  meubles,  entre  dans  la  poitrine 
et  gène  la  respiration.  Cette  grande  incommodité  oblige  les  habi-- 
tants  à  tenir  leurs  croisées  fermées  une  grande  partie  de  la  journée, 
ce  qui  rend  les  habitations  malsaines  ;  de  plus,  il  est  impossible,  à 
moins  qu'on  n'y  soit  habitué ,  de  soutenir  longtemps  le  bruit  as- 
sourdissant du  battage  du  fil.  Il  serait  possible  d'amoindrir  le 
bruit,  par  suite  l'ébranlement,  et  de  diminuer  l'effet  nuisible  de 
la  poussière,  et  plusieurs  commissions  se  sont  occupées  de  cet 
objet.  M.  Th.  Barrois,  un  dés  membres  du  conseil  qui  a  été  chargé 
de  faire  plusieurs  rapports  sur  l'industrie  en  question,  dans  le  but 
d'amoindrir  le  bruit  des  battes  et  Tébranlement ,  a  proposé: 
i^  d'entourer  les  ateliers  de  tentures  flottantes,  qui,  en  arrêtant 
les  vibrations  de  l'air,  diminueraient  le  bruit;  mais  il  faudrait  que 
l'on  prit  de  grandes  précautions  contre  l'incendie  ;  2"  de  prendre, 
pour  recevoir  les  coups  de  la  batte,  des  blocs  de  pierre  beaucoup 
plus  lourds  que  ceux  actuels,  et  de  les  établir  au  milieu  d'une 
grande  pièce  de  bois  qui  ne  poserait  sur  le  sol  qu'à  ses  deux  extré- 
mités :  le  bois,  faisant  alors  ressort,  rendrait  le  choc  moins  sensible. 
M.  Barrois  donne  à  l'appui  de  ce  moyen  ce  qui  se  passe  à  Lyon  : 
on  metquelquefois  au  troisième  ou  au  quatrième  étage  une  enclume 
sur  une  longue  pièce  de  bois  posant  près  des  maîtres  murs,  et  Ton 
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y  bat  le  fer  sans  donner  d'ébranlement  bien  sensible.  3®  Il  propose 
encore  un  mécanisme  de  deux  cylindres  entre  lesquels  passeraient 
les  fils-  Ces  cylindres  que  M.  Barrois  a  lui-même  perfectionnés,  et 
qu'il  emploie  dans  sa  filature  de  coton,  remplaceraient  quelques 
uns  des  effets  du  battage  ;  mais  on  lui  fit  Tobservation,  dont  il  re^ 
connut  l'exactitude,  que  l'efTet  continu  des  cylindres  aplatirait  le 
fil,  tandis  que  l'intermittence  du  mouvement  des  battes  permet  au 
fil  de  réagir,  de  présenter  au  choc  diverses  faces,  de  manière  à 
sortir  du  travail  avec  sa  forme  arrondie  en  même  temps  qu'il  se 
trouve  lissé.  U  pense  cependant  qu'en  ajoutant  un  troisième  moyen 
qui  ferait  exécuter  un  mouvement  de  droite  et  de  gauche,  on 
conserverait  au  fil  sa  forme  ronde  :  c'est  ce  que  Texpérience  seule 
pourrait  confirmer  ;  d'ailleurs,  par  ces  procédés,  on  n'enlèverait 
pas  la  poussière  au  fil,  ce  qui  nécessiterait  une  autre  opération. 

•  On  a  encore  proposé,  comme  moyen  palliatif,  de  revêtir  les 
blocs  et  les  battes  d'un  cuir  peu  élastique  qui  pourrait  amoindrir 
le  bruit;  mais  il  faudrait  s'assurer  que  ce  moyen  ne  nuisît  point  au 
but  du  travail.  On  a  proposé,  dans  Tintention  d'atténuer  le  bruit 
et  l'ébranlement,  d'exiger  que  les  ateliers  fussent  établis  au  rez-^ 
déchaussée,  dans  un  appartement  dont  les  murs  auraient  une 
brique  et  demie  d'épaisseur,  et  qui,  de  toutes  parts,  serait  séparé 
des  maisons  attenantes  par  un  appartement  excavé  et  voûté,  ayant 
h  mètres  au  moins  de  largeur  ;  toutes  les  ouvertures  de  l'atelier 
devraient  en  outre  avoir  lieu  dans  l'établissement  même,  les  autres 
faces  étant  exactement  murées. 

»  Enfin,  dans  l'intention  de  remédier  au  bruit  et  à  l'inconuno-' 
dite  delà  poussière,  un  membre  du  conseil  a  pensé  qu'il  y  a  quel- 
ques moyens  qui  peuvent  être  considérés  comme  des  palliatifs 
susceptibles  d'être  mis  en  pratique.  De  ce  nombre  on  pourrait 
ranger  les  dispositions  du  local  de  l'atelier  de  batterie,  de  manière 
à  le  priver  d'ouvertures  sur  la  voie  publique,  et  de  faire  diriger  les 
colonnes  d'air  en  vibration,  et  la  poussière,  dans  le  haut  du  bâti- 
ment, par  une  ouverture  pratiquée  au  plafond  ou  à  la  voûte  du 
local  :  telle  est  la  proposition  de  M.  Demesmay. 

»  Voilà  les  principaux  moyens  qui  ont  été  proposés  ;  cependant» 
soit  qu'on  les  emploie  isolément  ou  qu'on  les  coordonne,  on  ne 
pourra  en  reconnaître  l'efficacité  que  lorsque  l'expérience  Taura 
constatée  :  jusque-là  le  problème  ne  sera  pas  résolu.  Néanmoins 
il  y  a  ici  une  distinction  à  faire  parmi  les  établissements  où  s'opère 
le  battage  du  fil*  Il  en  existe  à  Lille  de  très  bruyants  sans  doute  ; 
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mais  d'autres,  par  leur  mécanisme  et  leurs  positions,  incommodent 
très  peu  ou  point  au  dehors.  Ces  ateliers  sont  placés  dans  des  sou- 
terrains entourés  de  mur»  épais,  ou  au  rez-de-chaussée,  mais  au 
fond  du  local  et  presque  isolés  de  toute  habitation  par  des  cours 
ou  des  jardins.  Voici  comment  ils  sont  dispesés. 

»  Une  grosse  pièce  de  bois,  très  volumineuse  et  recouverte  d*une 
lourde  pierre  unie,  repose  sur  quelques  traverses  de  bois  assises 
sur  le  sol  et. n'ayant  aucun  contact  avec  les  murs,  de  sorte  que 
Tair,  entourant  cette  masse  de  toutes  parts,  contribue  beaucoup  à 
amoindrir  l'ébranlement.  Le  fil,  disposé  enécheveaux,  est  étendu 
i  plat  au-dessus  de  la  table  sans  y  toucher,  étant  retenu  à  une 
hauteur  de  27  à  35  millimètres  par  deux  petits  cylindres  tournant 
sur  leurs  axes  et  tenant  tendu  Técheveau  de  fil  par  ses  deux  anses  ; 
le  mouvement  continu  du  fil,  joint  à  l'action  alternative  des  béliers, 
bat  le  fil  convenablement,  lui  donne  de  la  souplesse  et  le  débar- 
rasse de  la  poussière.  Les  béliers,  à  tète  plate  et  large,  tombent 
verticalement  sur  les  écheveaux  élargis,  les  appliquent  sur  le  bloc, 
sans  bruit  bien  remarquable  et  sans  ébranlement  bien  sensible 
soit  du  sol,  soit  des  murs.  Le  rapporteur  a  visité  les  établissements 
de  MM.  Saint-Léger  et  Delesalle-Desmedt,  filateurs  en  cette  ville, 
où  le  battage  a  lieu  comme  nous  venons  de  le  faire  connaître.  De 
grandes  croisées  ouvertes  sur  un  jardin,  ou  une  grande  et  large 
ouverture  à  l'entrée  de  l'atelier  donnant  sur  une  vaste  cour,  pn> 
curent  à  la  poussière  une  libre  issue  au  dehors,  et  l'on  pourrait,  à 
la  rigueur,  rendre  la  stagnation  de  la  poussière  presque  nulle,  en 
employant  de  temps  en  temps  un  moyen  de  ventilation. 

•  Munie  de  toutes  ces  données,  la  commission  pense  que  lors» 
qu'un  classement  sera  ordonné,  il  vous  sera  facile  d'indiquer  les  con- 
ditions qu'il  conviendra  d'imposer  à  ce  genre  d'industrie.  Lecture 
faite  de  ce  rapport,  le  conseil,  après  une  discussion  approfondie 
i  laquelle  presque  tous  ses  membres  ont  pris  part,  considérant  : 

>  Que  si,  jusqu'à  présent,  cette  industrie  très  ancienne  dans  la 
fabrique  de  Lille  n'a  soulevé  aucune  plainte,  cela  était  dû  i  la 
manière  dont  elle  était  exercée  ; 

»  Que  le  battage  des  fils,  ayant  lieu  précédemment  dans  chaque 
fabrique,  le  plus  ordinairement  dans  des  caves  voûtées  n'ayant 
que  de  petites  ouvertures  sur  la  voie  publique,  et  par  le  moyen  de 
battes  légères,  en  petit  nombre  dans  chaque  établissement,  tenues 
à  la  main,  ne  présentait  réellement  pas  d'inconmiodité  sensible 
pour  le  voisinage  ; 
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»  Que  cette  industrie,  au  lieu  de  rester  disséminée  comme  au- 
trefois, se  concentre  dans  des  filatures,  s'exerce  plus  en  grand, 
par  suite  du  développement  des  établissements  spéciaux,  et  change 
de  caractère  en  ce  qu'elle  ne  s'exerce  plus  avec  des  battes  légères 
de  2  à  3  kilogrammes,  mues  à  la  main,  mais  à  l'aide  de  béliers 
ou  étampes,  en  nombre  toujours  considérable,  mus  par  la  vapeur, 
du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins,  et  placés  le  plus  souvent  M 
rez-de-chaussée,  en  face  d'ouvertures  plus  ou  moins  larges  don- 
nant sur  des  rues  souvent  étroites; 

»  Que  le  résultat  inévitable  du  mode  actuel  est  un  bruit  continu, 
retentissant  au  loin,  et  tellement  assourdissant,  que  les  maisons 
voisines  deviennent  réellement  inhabitables  ; 

»  Qu'indépendamment  du  bruit,  cette  industrie  entraine  un 
autre  inconvénient  grave  parla  production  d'une  énorme  quantité 
de  poussière,  quelquefois  chargée  de  matière  colorante,  poussière 
qui  se  répand  assez  loin  et  s'introduit  dans  les  habitations  voisines, 
ce  qui  oblige  de  les  tenir  closes  ; 

•  Que  la  législation  des  établissements  insalubres  ou  incommodes 
a  prévu  les  cas  où  le  bruit  pourrait  être  une  cause  suffisante  pour 
autoriser  Tadministration  à  ne  permettre  l'établissement  de  quel- 
ques industries  que  sous  certaines  réserves  ;  que  c'est  ainsi  qu'elle 
a  choisi  celle  de  batteur  d'or  et  d'argent,  la  fabrication  des  bou- 
tons métalliques,  les  moulins  à  farine  dans  les  villes,  etc.; 

»  Qu'aucune  de  ces  industries  classées  ne  peut  entrer  en  com- 
paraison sous  le  rapport  des  inconvénients  qu'elles  produisent 
avec  le  battage  des  fils  : 

»  Pense  qu'il  y  a  lieu  à  solliciter  de  nouveau  une  ordonnance  de 
classement,  et  que  les  inconvénients  reconnus  sont  d'une  telle  gra- 
vité, qu'ils  doivent  faire  ranger  ces  établissements,  sinon  dans  la 
première  classe,  au  moins  dans  la  seconde  ; 

»  Que  relativement  aux  moyens  d'atténuer  l'incommodité  résul- 
tant soit  du  bruit,  soit  de  la  poussière,  qui  est  toujours  très  abon- 
dante et  nuisible  tant  aux  ouvriers  qu'au  voisinage,  ils  doivent 
varier  suivant  diverses  circonstances  de  disposition  intérieure  des 
locaux,  d'éloignement,  etc.,  et  ne  peuvent  être  indiqués  d'une 
manière  générale.  » 

C'est  à  la  suite  de  ce  lumineux  rapport  qu'est  intervenu,  au 
mois  d'avril  18&5,  l'arrêté  préfectoral  suivant,  portant  classement 
des  baUeries  mécan%que$  de  fils  dans  la  deuxième  catégorie  des 
établissements  dangereux  ou  incommodes: 
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«  Nous,  conseiller  d*État,  préfet  du  Nord,  officier  de  Tordre  royal  de  la 
(iégion  d'honneur  et  de  Tordre  de  Léopold  ; 

»  Vu  les  réclamations  d'un  grand  nombre  d'habitants  de  la  ville  de  Lille,  dans 
lesquelles  ils  signalent  les  graves  inconvénients  que  leur  liait  éprouver  rétablis- 
sement de  battes  mécaniques  mues  par  la  vapeiu*; 

9  Vu  Tavis  du  conseil  central  de  salubrité  ; 

»  Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  Tagrlcnltare  et  du  comitterce ,  en  date  du 
29  mars  dernier; 

»  Vu  le  décret  du  15  octobre  1810; 

»  Vu  l'article  5  de  l'ordonnance  royale  du  lu  janvier  1815 ,  portant  que  les 
préfets  sont  autorisés  à  fiiire  suspendre  la  formation  ou  Texerdce  des  établisse- 
ments nouveaux ,  dangereux ,  insalubres  ou  incommodes ,  qui ,  n'étant  point 
compris  dans  les  nomenclatures  puUiées  par  le  gouvernement,  seraient  cepen^ 
dant  de  nature  à  y  être  placés;  qu'ils  pourront  accorder  Tautorisation  d'étabilS' 
sèment  pour  tous  ceux  qu'ils  Jugeront  devoir  appartenir  aux  deux  dernières 
classes  de  cette  nomendatiure ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  le 
décret  du  15  octobre  1810  ; 

•  Considérant  que  l'établissement  de  battes  mécaniques  mues  par  la  vapeur 
donne  lieu  à  un  bruit  continu ,  retentissant  au  lohi  et  tellement  assourdissant, 
que  les  quartiers  dans  lesquels  elles  sont  établies  deviennent  réellement  inha* 
bitables  ;  qu'indépendamment  de  ce  bruit,  cette  industrie  entraîne  un  autre  in- 
convénient grave,  par  la  production  d'une  énorme  quantité  de  poussière,  très 
souvent  chargée  de  matières  colorantes ,  poussière  qui  se  répand  fort  loin  et 
s'introduit  dans  les  habitations,  ce  qui  oblige  à  les  tenir  closes,  et  par  conséquent 
nuit  à  leur  salubrité  ;  qu'à  ces  inconvénients  se  joint  encore  te  danger  d'incendie 
par  le  grand  approvisionnement  de  fils  en  magasin  ; 

■  Considérant  qu'en  présence  d'un  état  de  choses  si  contraire  &  la  sûreté  et  à 
la  salubrité  publique,  il  convient,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  une  ordon- 
nance royale  sur  le  classement  définitif  de  cette  nouvelle  industrie,  de  faire  usage 
de  la  faculté  qui  nous  est  accordée  par  l'article  5  de  l'ordonnance  royale  précitée 
du  ili  janvier  1815,  d'en  opérer  le  classement  provisoire, 

»  ArrètcHis: 

»  Article  l*^  Les  ustaies  dans  lesquelles  on  fait  usage  de  battes  mécaniques 
mues  par  la  vapeur  sont  rangées  dans  la  deuxième  classe  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  En  conséquence,  les  usines  de  cette 
nature  ne  pourront  être  établies  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  15  octobre  1810,  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
ili  janvier  1815  pour  les  établissements  appartenant  à  cette  classe. 

»  Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  hiséré  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfec- 
ture. 

»  Art  3.  Les  sous-préfets  et  les  maires  sont  chargés  dVn  assurer  l'exécntioo 
et  de  lui  donner  la  plus  grande  publicité.  » 

Depuis  cet  arrêté,  le  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité 
a  eu  plusieurs  fois  à  examiner  des  demandes  d'autorisation  pour 
rétablissement  de  batteries  de  fil,  et  a  fait  une  sage  application 
des  principes  exposés  dans  le  rapport  de  M.  Trachez,  en  posant  des 
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coiidîlioiis  qui  aUéuuent  autant  que  possible  les  incouyéiiieiits  de 
ces  sortes  d'usines. 

C.  Baiiage  deê  métaux.  —  L^argent ,  le  cuivre  et  Tor  surtout 
sont  réduits  en  feuilles  très  ténues  au  moyen  du  battage  par  le 
marteau.  Les  ateliers  oii  se  pratique  cette  opération  sont,  en  raison 
du  bruit  très  incommode  qu'elle  occasionne,  rangés  dans  la  troi* 
siènie  catégorie  des  étabÛssanents  classés.  Les  batteurs  d'or  et 
d*ai^^t  ne  sont  exposés  à  aucune  cause  particulière  d*insalubrité; 
ils  sont ,  selon  l'expression  de  Turtier  Thiotckrah ,  bien  portants  et 
robustes. 

U.  Battage  des  tapie.  —  Il  nous  reste  Â  piarler  du  battage  des 
lapts^  qui  a  donné  lieu  a  un  examen  particulier  du  conseil  de  sa* 
lubrité  du  département  de  la  Seine. 

On  reproche  à  cette  opération  deux  sortes  d'inconvénients,  les 
uns  relatifs  à  l'insalubrité,  les  autres  à  rinconunodité  que  déter* 
minerait  cette  industrie,  et  pour  les  individus  qu'elle  emploie,  et 
|MHir  les  habitants  des  demeures  environnantes. 

Il  parait  naturel,  en  efifet,  de  supposer  que  la  poussière  et  les 
détritus  laineux  que  développe  le  battage  des  tapis  agissent  d'une 
maniée  fâcheuse  sur  les  poumons  de  ceux  qui  les  respirent  ; 
ranéuiie,  la  bronchite,  rhémoptysie,  et,  par  suite,  la  phthisie 
|Milmonaire,  ont  été  considérées  comme  le  résultat  possible  de  la 
ri'ï^piration  d'une  atmosphère  chargée  d'une  pareille  poussière.  Les 
recîierches  faites  par  Parent-Duchâtdiet  doivent  rassurer  sur  ce 
point. 

Ces  recherches  ont  eu  lieu  à  l'occasion  d'une  plainte  soidevée 
par  un  certain  nombre  de  propriétaires  contre  un  batteur  de  tapis 
qui  avait  (^tenu  l'autorisation  d'exercer  son  industrie  dans  k  rue 
Narbeuf»  à  Ghaillot. 

Les  motifs  d'opposition  allégués  contre  cette  autorisation  étaient 
relatifs  à  l'insalubrité ,  à  l'incommodité  et  i  la  dépréciation  des 
liabitations  et  des  terrains  vobins. 

Parent-Duch&telet  visita  les  ateliers  où  étaient  battus  les  mate- 
las de  tous  les  hôpitaux  et  hospices  de  Paris ,  et,  des  questions 
adressées  aux  ouvriers  qui  y  étaient  employés^  il  résulta  pour  lui 
que  tout  individu  bien  portant  ]H)uvait  vivre  impunément  dans  cette 
atmosphère  infecte  et  tellement  chargée  de  poussière,  qu'à  peine 
|KHJvait-on  y  voir  ;  mais  que  tout  individu  déjà  phtliisique  ou  dis- 
)K)sé  a  la  phthisie  ne  pourrait  y  résister. 

Les  aiimes  recherches  faites  dans  les  ateliers  où  se  confection- 
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Tient  les  matelas  des  différents  coqis  de  la  garnison  de  Paris 
curent  le  môme  résultat. 

Parent'Duchatelet  visita  à  Saint-Ouen ,  dans  les  ailiers  de 
M.  Temaux,  Tendroit  eu  Von  battait  les  poils  de  cachemire  et  de 
chameau.  On  ne  peut  se  faire  une  idée,  dit-il,  delà  poussière  épaisse 
et  suffocante  qui  existait  dans  cet  endroit  ;  et  cepeadanl,  de  Taveu 
des  ouvriers  et  de  H.  Temaux  luinnème ,  elle  n'alténuît  pas  leur 
santé,  bien  qu'elle  fût  très  iooommode.  Qu^ques  uns  de  ces  ou*- 
vriers  n'avaient  pas  quitté  cet  atelier  depuis  plusieurs  aimées. 

Il  ne  parait  donc  pas  que  les  duvets  et  les  débris  laineux  qui 
remplissent  Tatmosphère  à  Tentour  des  batteries  de  tapis  exercent 
une  action  nuisible  sur  la  santé  des  ouvriers  qui  y  sont  employés, 
et,  à  plus  forte  raison,  des  habitants  des  propriétés  environnantes. 

Mais  cette  industrie  entraîne  d'autres  inoonvénietits  qui,  pour 
être  moins  graves,  n'en  méritent  pas  moins  d'être  pris  en  consi* 
dératioQ. 

n  sort  de  ces  tapis  une  poussière  considérable  que  son  poids 
fait,  il  est  vrai,  retom])er  en  grande  partie  dan9  le  voisinage  du 
métier,  et  qui  ne  s'étend  guère  en  général  au  delà  de  60  à  80  pieds. 
Cependant  un  courant  d'air  ou  un  vent  un  peu  violent  peut  In 
porter  beaucoup  phis  loin.  On  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point, 
garantir  de  cette  poussière  les  propriétés  voisines  au  moyen  d^un 
mur  de  16  à  20  pieds  de  haut. 

iMais  il  est  un  inconvénient  plus  grave  encore  :  c'est  le  bruit  que 
détermine  le  battage  des  tapis,  bruit  monotone  et  assourdissant^ 
qui,  pendant  quatre  ou  cinq  mois  de  l'année,  dure  sans  interruption 
depuis  le  matin  jusqu'au  soir.  Ce  bruit,  qui  s'étend  à  une  grande 
dî^nce,  avait  obligé  déjà  l'administration  de  forcer  des  batteurs 
de  tapis  de  quitter  le  quartier  Saint-Avoye,  et,  plu^  tard,  le  dessous 
d'une  arche  du  Pont-Neuf,  où  ils  s'étaient  établis. 

Le  conseil  de  salubrité,  consulté  au  sujet  de  l'établissement 
installé  à  Chaillot,  dont  nous  avons  parlé  tout  à  Theure,  a  été  d'avis 
de  refuser  également  l'autorisation  demandée  à  son  suj^t ,  non 
pour  cause  d'insalubrité,  mais  à  cause  des  inconvénients  occasions- 
nés  par  la  poussière,  et  surtout  par  le  bruit  particulier  au  battage 
des  tapis ,  inconvénients  tels  qu'il  en  devait  résulter  une  dépré» 
ciation  com[dète  des  propriétés  voisines. 

Bibltographîe.  «^  Rapport  fait  an  çonâtil  de  $alubriti  «iir  Uê  mconvénimiê  qm 
préêCHtele  battage  dm  tapies  par  M.  ^aI■eDt•D1lchfttdet  {Annale$  d'hygiène^  etc.,  i$33» 
t.  X ,  p.  SS).  —  Bkthntmire  éê  Vinduêîrkt  t.  II.  Paris,  iSSft.  -- Rapporté  tur  (es 
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irtuHnut  du  e^tnml amiral  de  salubrité  du  département  du  Nord»  Lille,  ibàï,  i9&5, 
ia47  ei  iSà9, 

BEURRl!. —  Le  beurre,  matière  grasse  du  lait,  dont  rutitité 
et  les  usages  n'ont  pas  besoin  d'être  rappelés ,  peut  présenter  des 
altérations  spontanées  ou  provenant  d'un  mode  de  préparation 
vicieux  et  des  fakificatibns. 

Le  beiure  conservé  au  delà  d'un  temps  vai'iable ,  suivant  la 
saison,  rancit,  devient  ftcre  et  finitpar  être  complètement  impropre 
à  tout  usage.  On  prévient  ou  Ton  retarde  considérablement  cette 
altération  par  la  salaison  ou  parla  fusion.  On  a  vu  alors  le  beurre 
contenir  de  Toxyde  de  cuivre  par  suite  de  sa  fusion  et  de  son  re- 
froidissement dans  des  vases  de  cuivre. 

Le  beurre  peut  être  frelaté,  suivant  M.  Chevallier,  par  la  craie, 
la  fécule  de  pomme  de  terre,  les  pommes  de  terre  cuites,  la  fariné 
<le  blé,  le  lait  durci  au  feu,  le  beurre  de  qualité  inférieure,  le  suif 
He  veau,  le  carbonate  ou  l'acétate  de  plomb. 

Presque  toutes  ces  falsifications  peuvent  être  reconnues  en 
faisant  fondre  le  beurre  et  en  recueillant  les  matières  étrangères 
c|ui  se  précipiteront,  et  seront  reconnues  aux  caractères  qui  leur 
sont  propres.  Les  plus  graves  d'entre  elles,  celles  que  l'on  opère  au 
moyen  des  sels  de  plomb,  pourront  être  décelées,  suivant  M.  Che- 
vallier, par  l'incinération  du  beurre;  la  cendre,  reprise  par  l'acide 
nitrique,  donnera  une  liqueur  (nitrate  de  plomb)  qui  précipitera  en 
blanc  par  le  sulfate  de  soude ,  en  jaune  par  le  chromate  de  po- 
tasse ,  l'îodure  de  j>olassium ,  en  noir  par  l'hydrogène  sulfuré. 

La  présence  de  beurre  de  qualité  inférieure  ou  avarié  se  recon- 
na(t  toujours  aisément,  parce  que  le  bon  beurre  ne  recouvre  le 
premier  que  d'une  couche  mince. 

Enfin ,  on  enq)loie  quelquefois  le  safran ,  le  suc  de  carotte,  l'or* 
canette,  les  fleurs  de  souci,  la  baie  d'asperge,  pour  donner  au 
b<nirre  ime  belle  couleur  jaune. 


_  _  iî««  —  Traité  de  la  êtduMté  dane  U$  grandes  viHe$ ,  par  IfoBtfldeon 
K  de  Polinièrc,  iH6»  —  Dictionnaire  des  altératioms  et  falsifications  ^  et€.|  par  Clie* 
vallier,  1. 1,  p.  11  i. 

BràRE.  —  La  bière  est  une  boisson  fermentée  fabriquée  avec 
les  matières  amylacées  des  céréales,  et  principalement  de  l'orge, 
et  avec  le  houblon.  On  la  connaissait,  au  moyen  âge,  sous  le  nom 
(le  cervoise. 

La  fabrication  de  la  bière  comprend  quatre  périodes  } 
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1°  Ualtage,  (jui  a  {lour  but  de  faire  uaitre  daiii»  l*orge  le  principe 
f|ui  opère  la  transformation  de  Tamidon  en  dextrine  et  en  glucose. 
Il  consiste  essentiellement  à  faire  germer  Torge  sous  riuiluence 
d*une  hydratation  et  d'une  température  convenables.  La  diastase 
se  forme  à  la  naissance  des  gemmules ,  et  c'est  elle  qui ,  dans 
l'opération  suivante,  transformera  Tamidon  en  dextrine  et  en  glu- 
cose solubles. 

2^  Préparation  du  tnoûl^  ou  sacchariûcation  du  malt,  qui  con- 
siste à  traiter  par  Veau ,  à  une  température  convenable ,  le  malt 
broyé,  pour  faire  agir  la  diastase  sur  Tamidon  et  dissoudre  la  dex- 
trine et  le  glucose  qui  résultent  de  cette  action. 

3*  Décoction  avec  le  houblon,  qui  consiste  à  chauffer  le  moût  avec 
de  la  flem*  de  houblon ,  pom*  lui  donner  une  saveur  et  un  arôme 
particuliers. 

h"*  Fermentation  ^  qui  consiste  à  abandonner  avec  un  fennent 
le  moût  refroidi,  pour  opérer  la  conversion  du  glucose  en  alcool. 

Voici  comment  sont  généralement  conduites  ces  différentes 
opérations. 

On  commence  par  remplir  d*eau  froide  la  cuve  trempoire,  et  Ton 
y  fait  tomber  en  courant  continuel  Torge,  dont  les  grains  creux  ou 
manques  viennent  nager  à  la  surface  et  sont  enlevés  avec  des  écu- 
moires;  ils  ne  peuvent  servir  qu'a  la  nourriture  des  volailles. 

Quand  l'orge  a  été  suffisanunent  gonflée,  on  la  i*etire  de  la  cuve 
et  on  la  réunit  en  tas  plus  ou  moins  élevés  sur  l'aire  du  germoir; 
la  température  s* élève  à  15  degrés.  On  retourne  fréquenunent  la 
niasse,  et  l'on  voit  apparaître  à  la  base  du  grain  un  point  blanc 
qui  indique  le  développement  de  la  racine,  qui  s'offre  bientôt 
divisée  en  trois  petites  branches.  Quand  celles-ci  ont  acquis  à  peu 
près  la  longueur  du  grain,  on  doit  se  hâter  d'en  arrêter  le  déve- 
loppement ultérieur.  Il  faut  avoir  soin  que  la  température  ne  soit 
ni  trop  élevée ,  ni  tro])  basse ,  et ,  suivant  la  saison ,  diminuer  ou 
augmenter  l'épaisseur  des  tas.  C'est  a  l'automne,  et  surtout  au 
printemps  que  s'opère  le  mieux  la  germijiation  ;  de  là  vient  la 
réputation  de  la  bière  de  mar$. 

L'orge  est  ensuite  transportée  sur  le  plancher  de  la  (ourailley  ou 
elle  se  trouve  soumise  à  une  température  de  60  degrés,  destinée  i\ 
en  détacher  les  radicules;  celles-ci  sont  ensuite  séparées  au  crible, 
et  l'orge  n'a  plus  besoin  que  d*étre  moidue,  c'est-à-dire  concassée 
et  non  pas  réduite  en  farine,  pour  être  convertie  en  malty  et  servir 
à  la  préparation  de  la  bière. 


La  drêdie  est  alors  inirodiiile  dans  une  cuve  à  double  fond, 
appelée  cute^matière  ^  dons  laipieHc  on  fait  arriver  de  Teau  à 
50  degrés  environ,  en  agitant  bien  pour  mêler  intimement  le  malt 
avec  le  liquide ,  et  à  mesure  que  le  mélange  s*opère,  on  fait  arriver 
Teau  de  plus  en  plus  chaude,  pour  obtenir  une  température 
moyenne  de  60  à  60  degrés,  que  l'eau  conserve  en  couvrant  exac- 
tement la  cuvé.  Après  trois  heures  environ,  la  liqueur  est  soutirée 
et  remplacée  par  une  nouvelle  quantité  d*eau ,  a  laquelle  on  en 
fait  succéder  une  dernière,  qui  ne  peut  être  utilisée  que  pour  fabri-> 
quer  la  petite  bière. 

C'est  alors  qu'a  lieu  l'addition  du  houUon,  qui  a  pour  objet  non 
seulement  de  donner  a  la  bière  une  saveur  particulière,  mais  sur- 
tout de  s'opposer,  à  l'aide  des  principes  aromatiques  qu'il  contient, 
n  l'acétilication  rapide  des  liqueurs  provenant  de  ces  opérations. 
On  jette  le  houblon  dans  le  moût ,  dans  la  proportion  de  1  kilo- 
gramme par  hectolitre  de  bière  de  table,  et  de  2  kilogrammes  par 
hectolitre  de  bière  de  garde;  on  maintient  la  température  au-^ 
dessous  du  point  d'ébulUtion,  pendant  deux  ou  trois  heures,  et 
l'on  fait  bouillir  seulement  quelques  instants.  La  fillration  du 
moût  au  travers  d'un  tissu  métallique  suffit  pour  s^arer  le  liou- 
bion. 

On  fait  refroidir  ensuite  le  moût  à  16  ou  16  degrés,  le  plus  rapi- 
dement possible^  et  on  le  mêle  avec  de  la  levure  ;  la  fermentation 
s'opère,  et  quand  la  mousse  s'affaisse,  il  suffît  de  soutirer  la  li- 
queur et  de  la  renfermer  immédiatement  dans  des  tonneaux  pour 
être  conservée,  ou  de  la  placer  dans  des  quarts,  pour  lui  laisser 
jeter  son  écume,  et  remplir  ensuite  avec  de  la  bière  fraîche.  Enfin, 
il  reste  encore  à  la  coller  y  ce  que  l'on  fait  avec  la  coUe  de  poisson. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  bières  :  la  bière  double^  ou  bière 
de  table;  la  bière  blanche;  la  bière  simple ^  ou  petite  bière^  faite 
avec  les  liquides  de  la  troisième  trempe  du  malt  et  passée  sur  du 
houblon  avant  servi  à  faire  la  bière  forte;  la  bière  dite  de  Stras-- 
bourg^  ou  bière  de  garde^  intermédiaii*e  entre  l'aie  et  la  bière  de 
Paris,  ou  bière  de  luxe,  qui  se  consomme  quelques  jours  après  sa. 
fabrication  ;  Y  aie  ;  le  porter  ;  la  bière  de  Louvain^  ou  bière  blanche 
faite  avec  de  l'orge,  du  genièvre  et  de  l'avoine  non  germes  ;  le 
Peetsrmany  ou  bière  de  Louvain  forte.  Ces  diverses  variétés  de 
bières  proviennent  du  degré  de  concentration  du  moût,  du  degré 
de  torréfaction  et  des  proportions  de  mal!  et  de  houblon. 

La  bière  est  une  des  liqueurs  fermejitées  les  plus  précieuses , 
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non  seulement  parce  qu'elle  remplace  le  vin  dan»  les  pay^  où  la 
vigne  ne  peut  croître,  mais  encore  parce  qu'à  ses  qualités  exci- 
tantes ou  rafraîchissantes,  suivant  Tusage.qu'on  en  fait,  elle  parait 
joindre  des  propriétés  réparatrices.  Boire  quelques  pots  de  bière, 
di^t  le  docteur  Ch.  Roesch,  non  sans  quelque  exagération ,  c'est  ù 
la  fois  boire  et  manger. 

Dans  les  pays  même  où  le  vin  existe  en  abondance,  on  fait  au* 
jourd'hui  une  consommation  considérable  de  bière.  Celte  consonw 
mation  est  annuellement,  à  Paris,  de  1&0,000  hectolitres;  à 
Londres,  elle  est  vingt-cinq  fois  plus  considérable. 

Les  anciens  préparaient  et  buvaient  déjà,  eh  remplacement  du 
vki ,  une  bière  qu'à  la  vérité  ils  fabriquaient  autrement  que  les 
nôtres.  On  sait  que  nos  ancêtres  (en  Allemagne)  en  faisaient  usage 
aussi ,  longtemps  avant  que  la  culture  de  la  vigne  fût  répandue 
partout.  La  bière  est  bien  en  général  une  liqueur  spiritueuse,  et, 
comme  telle,  elle  exerce  sur  l'organisme  la  même  influence  que 
l'alcool  ;  mais  celui-ci  s'y  trouve  étendu  d'une  si  grande  quantité 
d*eau ,  que  ses  effets  sont  c^onsidérablement  modifiés ,  affaiblis  et 
corrigés  à  certains  égards.  D'un  autre  côté,  les  principes  nourri-» 
ciers  que  cette  boisson  renferme  doivent  la  rendre  excellente  pour 
les  classes  ouvrières. 

Les  bières  fortes,  et  particulièrement  les  bières  brunes,  sont 
diflScilement  supportées  par  quelques  j^ersonnes.  Ces  liqueurs 
exercent  sur  l'économie  animale  une  action  particulière  et  donnent 
lieu  quelquefois  à  une  ivresse  (pii  oftve  des  caractères  très  diffé- 
rents de  ceux  que  présente  l'ivresse  du  vîn,  et  souvent  plus  dan^ 
gereuse.  La  bière ,  prise  modérément ,  stimule  légèrement  l'esto- 
mac, aide  à  la  digestion,  accroît  la  sécrétion  urinaire;  prise  habi- 
tuellement en  trop  grande  quantité,  elle  peut  donner  lieu  à  de  la 
diarrhée  ou  à  des  écoulements  urétraux. 

«  Il  faut,  dit  le  docteur  Roesch,  que  la  bière  ne  soit  pas  trop 
nouvelle,  trop  riche  ou  trop  pauvre  en  drèche,  trouble  ou  acide, 
épaisse  et  mucilagineuse.  Elle  doit  ne  i^oint  causer  de  colirpies  ni 
d'affections  des  voies  urinaires,  ne  pas  charger  l'estomac,  no  point 
alourdir  la  tête,  p 

On  doit  H  M.  Strehler,  professeur  de  chimie  à  Ingolstadt ,  des 
détails  intéi'essants  sur  les  moyens  d'apprécier  avec  certitude  los 
qualités  physiques  et  chimiques  de  la  bière  ^  sujet  plein  d'impor- 
tance, que  l'on  considère  cette  liqueur  fermentée  comme  aliment 
ou  comme  article  de  commerce. 
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€  Andennefuenl,  dit  M.  Slrehler,  i'autorité  avait  chitgi  les 
fNTÎneipaux  brasseurs,  et  plus  tard  les  personues  qui  s'étaient  aiCquis 
une  certaine  réputation  de  buveurs  et  d  amateurs,  de  TexaiDed  des 
bières  fabriquée^.  Mais  de  tels  experts  ne  pouvaient  se  livrer  qu'a 
une  appréciation  tout  à  fait  superficielle  et  insuffisante.  On  à 
cherché  depuis  longtemps  à  reconnaître ,  ou  moyen  d'aréomètres 
phis  on  moins  perfectionnés,  le  degré  de  densité  de  la  bière;  maÎB 
parmi  les  substances  multiples  qui  entrent  dans  la  composition  de 
cette  liqueur,  on  voit  que  le  sucre,  la  gomme  et  l'extrait  de  hou^ 
bion  augmentent  la  densité  de  Teau^  tandis  que  Valcool  et  l'acide 
carbonique  la  diminuent.  La  densité  de  la  bière  poun^n  doue  varier, 
indépendamment  de  la  bonne  qualité  de  fabrication ,  suivant  que 
les  unes  ou  les  autres  de  ces  substances  y  domineront.  Le  poids 
spécifique  de  là  bière  varie  généralement  entre  1,01  et  1,03^,  le 
poids  étant  1.  Mais  si  la  bière  contient  beaucoup  d'acide  carbo- 
nique, elle  peut  devenir  moins  dense  que  l'eau. 

•  Il  n'en  est  pas  de  môme  pour  le  moût,  qui  ne  contient  que  des 
parties  plus  denses  que  l'eau,  et  pour  lequel  l'emploi  de  l'aréo- 
mètre  oSre  une  grande  certitude.  Il  est  à  regretter  que  les  bras- 
seurs n'eu  fassent  pas  un  usage  constant,  car  ce  serait  un  moyeu 
certain  de  donner  à  leurs  produits  une  grande  perfection.  Le  doc* 
teur  Kaiser ,  de  Munich  ,  a  fait  construire  par  le  mécanicien 
P.  Rath  un  aréomètre  pour  peser  le  moût ,  qui  joint  u  ime  grande 
perfection  la  modicité  du  prix. 

»  Le  docteur  Steintiell,  de  Munich»  a  appliqué  lo  réfraction  de 
la  lumière  par  les  liquides  à  l'examen  des  propriétés  physiques  de 
la  bière,  ce  qu'il  a  appelé  êêsai  optique  de  la  bière.  Mais  tous  ces 
moyens  n'aboutissent  qu'à  l'appréciation  des  propriétés  physiques 
de  la  bière  ;  la  chimie  seule  peut  fournir  des  lumières  certaines 
sm*  sa  composition  elle-même. 

»  SUe  nous  apprend  en  effet  ù  décomposer  la  bière  dans  ses 
élémentB,  à  en  isoler  Teau,  l'extrait,  l'alcool  etTacide  carbonique, 
et  à  donner  le  poids  de  chacun  de  ces  corps  séparément.  Reinr,, 
Neumann,  Sclu-ader,  Wackenroder  et  Lampadius  s'occupèrent  les 
premiers  de  l'analyse  chimique  de  la  bière  ;  mais,  de  tous  les  procé- 
dés  employés,  celui  qui  a  donné  les  résultats  les  plus  parfaits,  est 
le  procédé  du  professeur  J.-N.  Fuchs ,  de  Munich ,  connu  sous  le 
nom  d*uêmi  halimétrique  de  la  bière. 

»  M.  Fuchs  a  trouvé,  au  moyen  de  nombreuses  expériences,  que 
Teau  de  zéro  a  32  degrés  Réaumur,  dissout  36  pour  100  de  sel 
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maria.  H  a  aussi  constaté  que  les  éléments  ex.tracUfs  de  la  drèdie 
et  du  houblon  cédaiait  toute  leur  eau  au  sel ,  et  que  Talcool 
seul  conservait  quelques  parties  d'eau.  Des  expériences  ultérieures 
lui  permirent  d'estimer  même  ces  quantités  d'eitu,  et  le  docteur 
Steinhell,  de  Munich,  a  publié  une  table  qui  indique  ces  quantités. 

».  L'analyse  halimétrique  se  décompose  en  deux  expériences. 
Par  la  première,  on  arrive  à  évaluer  la  quantité  d'eau  et  de  partie 
extracUve;  par  la  seconde,  on  analyse  cette  dernière.  En  ajou- 
tant à  ce  procédé  Texamen  des  propriétés  physiques  de  la  bière, 
on  arrive  à  un  résultat  satisfaisant.  M.  Fuchs  a  publié  son  procédé 
en  1886. 

»  Voici  quelques  chiffres  sur  la  composition  de  la  bière,  obtenus 
par  la  méthode  halimétrique. 

»  Pour  1,000  parties  de  bière  à  12  degrés  1/2  Réaumur. 

»  Nouvelle  hière  forte  de  Munich  ^  poids  spécifique,  1,022: 
eau,  8&0,8i  ;  alcool,  88,17  ;  extrait,  60,19  ;  acide  carbonique,  1,8. 

»  Bière  de  tahle  de  Maier,  poids  spécifique,  1,013  :  eau,  881»67; 
alcool,  74,02;  extrait,  i2,61;  acide  carbonique,  1,8. 

»  Bière  blanche^  poids  spécifique,  1,0116  :  eau,  890,28  ;  al- 
cool ,  71,35  ;  extrait,  36,47  ;  acide  carbonique,  1,9.  » 

Suivant  M.  Chevallier,  la  bière  double  (k)nne  a  la  distiOation 
de  6  à  8  pour  100  d'alcool  ;  la  bière  forte,  de  3  à  6  pour  100  ; 
l'aie,  de  8  à  3  pour  100  ;  le  porter,  4  pour  100.  D'après  les  ana- 
lyses de  Bley,  \es  différentes  espèces  de  bières  allemandes  ren- 
ferment de  0,05  à  0,5  pour  100  d'alcool  ;  le  plus  grand  nombre 
en  contiennent  de  6  à  8  pour  100. 

La  bière  de  Paris  renferme  quelquefois  une  quantité  notable  de 
sulfate  de  chaux,  qu'il  ne  faudrait  pas  prendre  pour  l'indice  d'une 
falsification,  mais  qui  tient  tout  simplement  ù  lu  nature  de  l'eau 
qui  a  servi  à  la  fabrication. 

Voici  plusieurs  analyses,  dues  à  Barruel,  concernant  les  diverses 

proportions  de  substances  salines  qui  peuvent  se  l'encontrer  dans 

la  bière. 

Demi^itte  de  peUte  bière  de  Paris, 

Sulfate  de  chaox Oram.  0,18 

Phosphate  de  chaux ,  •  .    0,20 

Garbonate  de  chaux. ,  «  •    0,14 

«Sulfate  de  potaaM. ^ \ 

Chlorure  de  potasshun.  ...» |     0,64 

Oilorure  de  flodium ; 

1,16 


» 
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Demi^Utrê  ^e  jtaite  bière  de  Paris^, 

Ftio.spbatc  àfi  chaux 0,77 

Carbânate  de  potane. \ 

Chlortire  de  aodinin l      * 

Beaucoup  de  sulfite  de  potassium ; 

1,95 

Bonne  Mrê  frovenani  d'une  bonne  braseerie  de  Parie, 

Pbotpbale  de  cbaux.  •  •  «  • •••....  0,45 

GariNNiate  de  cbaux.  ••# •••    0,30 

Sulfote  de  chaux. .  .  • .•..•••...    0,08 

Beaucoup  de^ulfa^  de  potane \ 

ChkNrure  de  potasaluiii f     i,06 

Cbionire  de  •odinm ) 

M.  Strehler  pense  que  les  falsifications  de  la  hîère  aonl  beau- 
coup plus  rares  qu'on  ne  Ta  dit,  parce  qu*il  est  difficile  de  modifier 
d'une  manière  notable  la  fabrication  de  la  bière,  sans  en  altérer  le 
goût  d*une  manière  qui  empêchera  presque  toujours  les  brasseurs 
de  chercher  à  tromper  le  public  sous  ce  rapport.  M.  Chevallier 
pense  également  que  plusieurs  des  sophistications  attribuées  aux 
fabricants  de  bière  ne  reposent  que  sur  des  allégations  peu  dignes 
de  foi.  Cependant  M.  Strehler  signale  des  tentatives,  de  la  part 
des  brasseurs  et  des  hôteliers ,  pour  rendre  potable  de  la  bière 
aigrie.  C*est  toujours  de  la  potasse,  de  la  craie,  de  la  corne  de 
(*erf  calcinée,  de  la  magnésie,  qu*on  emploie  dans  ce  but  ;  mais 
ces  moyens  sont  purement  palliatifs,  et  donnent  toujours  un  mau- 
vais goût  i  la  bière. 

On  a  cherché  quelquefois  à  remplacer  le  houblon,  la  substance 
la  plus  chère  qui  entre  dans  la  composition  de  la  bière,  par  des 
substances  végétales  amères,  telles  que  feuilles  et  écorce  de  buis, 
feuilles  de  ményanUie ,  fleurs  de  tilleul ,  gentiane,  tètes  de  pavot, 
bois  de  galac,  jus  de  réglisse,  etc.;  mais  il  est  impossible  de  recon- 
naîtra de  pareilles  fraudes  au  moyen  de  Tanalyse  chimique, 

U  n'en  est  pas  de  même  de  certaines  altérations  aceidenleUes, 
telles  que  du  plomb  ou  des  sels  de  enivre,  qui  peuvent  provenir 
des  chaudières  où  s'opère  le  houbloimage,  Ott  du  sirop  de  fécale 
que  l'on  substitae  en  tout  ou  en  partie  à  l'orge  miellée,  ou  de 
Tenoploi ,  soit  de  bacs  à  repOs  douUés  de  plomb,  soit  de  tuyaux 
de  plomb  adaptés  mus  pompes  qui  servent ,  en  Belgique  et  dans  le 


154  BITUMB. 

• 

nord  (le  la  France,  au  débit  de  la  bière.  Ces  altérations  se  constate- 
ront cMi  évaporant  la  bière  en  consistance  d^extrait  et  en  soumet- 
tant à  l'incinération  ;  les  cendres,  reprises  par  Tucide  nitrique,  seront 
traitées  par  les  réactifs  propres  à  faire  reconnaître  la  présence  du 
cuivre  ou  du  plomb.  (Voy,  Brasserie.  ( 
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rue  de  la  police  médicale  et  de  la  médecine  légale  (Ànnaies  é^hggièn$^  ele.,  t.  XX,  1858). 
—  CheyaliicTt  Dictionnaire  des  altérations  et  falsificationê  àesmaH^rm  alimentai- 
res, etc.,  1. 1, 1850.  —  Regnault,  Cours  éiémemtaire  de  ekimiÊt  U IV,  S*  édU.,  1850. 
~  Payen ,  Traité  de  chimie  industrielle .  2*  édit.  Paris,  1850.  —  Bonflhlfaoll ,  Eco- 
nomie  rurale,  Paris,  1850.  —  Gaudin ,  Encyclopédie  nommUe^  irliele  BiÉu.  — 
H.  Royer-Collard ,  Encyclopédie  du  xix*  siècle,  article  Bièrb.  —  Robart ,  Traité  de  la 
fabrication  de  la  bière.  Paris  ,  1851. 

HWMflJlVtf.  —  Les  biscuits  dits  de  Reims  contiennent  quelque- 
fois dû  carbonate  d'ammoniaque,  que  Von  introduit  dans  leur  pâte 
pour  lui  donner  plus  de  volume,  et  y  développer  ce  qu'on  nomme 
dei  yeux.  On  a  reconnu  qu'ils  pouvaient  contenir  aussi  du  carbo- 
nate de  plomb,  que  le  carbonate  d'ammoniaque  retient  quelquefois 
dans  sa  préparation  en  pjand,  et  même  une  très  faible  quantité  de 
ehlorliydra te  d'ammoniaque.  Huit  biscuits  ainsi  préparés,  et  laissés 
en  macération  pendant  vingt-quatre  heures  dans  l'eau  pure,  ont 
donné  une  liqueur  précipitant  par  le  chlorure  d'argent. 

On  s'est  également  servi  de  bicarbonate  de  soude  pour  faire  le- 
ver la  pâte  des  macarons.  Cette  introduction,  dît  M.  Chevallier, 
sans  être  dangereuse,  se  reconnaîtra  en  faisant  macérer  dans 
Teau  une  certaine  quantité  de  macarons;  le  solutum  aqueux,  traite'' 
par  un  acide,  donnera  lieu  à  une  effervescence  produite  par  lo 
dégagement  de  Tacide  carbonique  du  carbonate  de  soude,  qui  est 
resté  dans  la  pAte.  (Voy.  Pain.) 

Biblio^rapliM.  —  Chevallier,  Dictionnaire  des  falsifications,  etc.,  1850. 

BITITHE.  —  On  appelle  hiiume  des  substances  Ii<{uides  ou 
visqueuses  ou  solides,  combustibles,  composées  surtout  de  car- 
bure d'hydrûgèiie,  beaucoup  plus  analogues  aux  huiles  et  aux  poix 
végétales  qu*aux  minéraux  proprement  dits.  On  les  divise  en  plu* 
sieui*s  espèces:  le  uapbte,  le  pétrole,  bitimies  liquides;  le  malUie 
ou  .pissasphalte,  Utume  glutineux,  et  ras[dialte  (bitume  de  Judée, 
des  moiuies),  biUinie  solide.  On  a  pensé,  en  s'appuyanl  startoui 
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sur  la  ressemblance  qui  existe  entre  certains  bitumes  naturels  et 
les  matières  biUinrineuseR  qu'on  extrait  de  la  houille,  que  les  bi* 
lûmes  provenaient  du  règne  végétal,  et  résultaient  d*une  sorte  de 
distillation  naturelle  des  houilles.  Mais  les  giéologues,  revenant  a 
l'opinion  des  anciens,  pensent  plutôt  que  les  Utumes,  oonune  les 
dépôts  de  sel,  de  soufre,  de  g)'pse,  comme  les  sources  thermales, 
minérales,  sont  des  produits  volcaniques  indirects,  ou  une  nou*» 
velle  sorte  de  manifestation  de  Tartivité  de  ces  causes  soutei^ 
reines  qu'on  désigne  généralement  sons  le  nom  A'agetiis  pluio^ 

Le  bitume  osphaltique,  ou  pissasphal tique,  existe  dans  beaucoup 
de  points  du  globe.  Les  Égyptiens  s-en  ser\'aient  pour  la  prépara- 
tion de  leurs  momies,  et  les  briqués  employées  à  la  construction 
des  murs  de  Babylone  étaient  réunies  entre  eUes  par  du  bitume> 
On  en  a  trouvé  en  France,  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
des  gllQs  nombreux  et  assez  considérables. 

Ces  bitumes  sont  aujourd'hui  très  employés  dans  les  construc** 
lions,  et  surtout  pour  le  dallage  des  trottoirs  ;  on  a  également  es- 
sayé d'en  faire  des  chaussées  pour  les  voitures.  On  a  extrait  du 
noir  de  fumée  du  résidu  bitumineux  des  usiaeii  à  gai. 

Que  l'on  se  serve  de  bitume  naturel  ou  du  résidu  des  usines  à 
gaz,  U  faut  épaissir  ou  solidifier  avec  de  la  craie  cette  substance 
naturellement  pâteuse  ou  fluide.  Pour  cela,  on  la  ramollit  dans  de 
grandes  chaudières ,  et  pendant  cette  opération  il  se  dégage  des 
vapeurs  composées  elles-mêmes  de  principes  volatils,  très  odorants, 
({ui  pénètrent  partout,  et  qui  probablement,  plus  pesants  que  l'at- 
mosphère, ne  sont  pas  disséminés  aussi  facilement  que  beaucoup 
d'autres  vapeurs  dans  la  masse  d'air  environnante. 

Ces  vapeurs  qui,  pour  beaucoup  de  personnes,  ne  sont  pas  très 
désagréables  lorsqu'elles  se  trouvent  très  étendues ,  deviennent 
acres,  pénétrantes  et  insupportables,  qunhd  elles  sont  concentrées. 
On  les  a  vues  autour  de  l'usine  de  M.  Briantais,  aux  Theniesi 
près  Paris,  imprégner  le  linge  que  les  blanchisseuses  étendaient 
pour  le  sécher,  et  un  pareil  voisinage  peut  rendre  difficiles  à  h^ 
biter  les  propriétés  qui  y  sont  exposées. 

Voici  qucUes  ont  été  les  conclusions  d'un  n^portde  M.  Parent- 
Duchâtelet  sur  cette  matière  : 

L'odeur  du  bitume,  développée  avec  un  certain  degré  d'inten- 
sité et  d'une  manière  continuelle  dans  Tintérieur  d*une  maison, 
doit  en  faire  fuir  ceux  qui  ne  sont  pas  contraints  par  des  raisons 
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majeures  d*y  demeurer  ;  la  présence  de  cette  odeur,  dans  l'intérieur 
d'une  maison  et  dans  les  appartements  qui  la  composent,  doit  en 
écarter  les  personnes  qui  auraient  l'intention  de  venir  l'occuper, 
et  par  conséquent  nuire  à  la  valeur  de  la  propriété  :  ce  peut  être 
le  cas  d'une  résiliation  de  bail. 

Il  parait  certain  cependant  que  ces  émanations  n'ont  rien  de 
nuisible  à  la  santé  ;  néanmoins  elles  pourraient  incommoder  se*- 
rieusement  des  personnes  nerveuses  ou  délicates. 

La  fabrication  du  granit  bitumineux  avec  le  goudron  de  la 
houille  expose  en  outre  à  des  risques  d'incendie  ;  aussi  a-t-elle  été 
classée  pour  cette  cause  dans  la  deuxième  classe  des  établisse- 
ments  dangereux.  Cette  fabrication  doit  se  faire  dans  des  lieux 
isolés,  entourés  de  murailles  élevées,  et  les  ateliers  ne  doivent 
pas  être  contigus  aux  maîscms  d'habitation. 

BîMiograpiMa.  —  Parent  -  Duchâtelet ,  Influence  des  émanations  ospkalti^mes 
XÀnnales  tC hygiène,  etc.,  1855,  t.  XIV).  ^Dictionnaire  universel  d^Miêtoire  naim^ 
reUe,  iSAStt  ll.^Mtmi1^kùa9iàeP(AiBiknt  Traité  de  la  êobibritéiamê  Us  grondée 
vilUs ,  i8&0»  --  D*0rblgD7  et  Génie ,  Traité  de  géologie  t^Uquée  au»  «rM  «<  «  Cagri^ 
culture.  Parii,185i. 

BIiAMCHMINBUMS. — La  profession  de  hlanehùêeu$e  est  une 
des  plus  pénibles  ;  l'humidité  qui  entoure  ces  femmes,  les  positions 
fatigantes  qu'elles  sont  obligées  de  conserver  pendant  des  journées 
entières ,  le  contact  fréquent  de  liquides  plus  ou  moins  acres  et 
irritants,  et  de  matières  sordides,  les  exposent  à  un  grand  nombre 
de  maladies. 

Les  rhumatismes,  les  affections  catarrhales,  l'aménorrhée, 
l'œdème  des  membres  inférieurs,  les  varices,  les  ulcères  aux 
jambes  surtout,  telles  sont  les  maladies  les  plus  communes  des 
blanchisseuses ,  et  celles  qui  paraissent  résulter  le  plus  directe- 
ment de  la  nature  de  leur  travail. 

L'âcreté  de  la  lessive  leur  occasionne  souvent  des  gerçures  aux 
mains,  qui  peuvent  devenir  assez  considérables  pour  amener  des 
accidents  sérieux.  M.  Pâtissier  a  vu  plusieurs  de  ces  ouvrières  dont 
les  mains  étaient  devenues  calleuses  ;  leurs  doigts,  demi-flécbis,  ne 
pouvaient  s'étendre  qu'incem^étement.  Nous  avons  constaté,  sur 
les  mains  et  les  avant-bras  des  blanchisseuses,  l'existence  de  cal- 
losités nombreuses  produites  par  la  pression  du  battoir,  ou  du 
rebord  soit  du  baquet ,  soit  du  tonneau  sur  lequel  elles  prennent 
leur  pointd'appui.  Autour  de  ces  callosités, on  trouve,  au  contraire, 
le  reste  de  la  peau  ridé  et  ramolli  par  le  séjour  habituel  dans  l'eau. 
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Les  vapeurs  de  la  lessive  peuvent  déterminer  l'asphyxie,  lors- 
(|u  elles  se  dégagent  dans  un  endroit  rétréci,  et  où  il  n'existe  pas 
de  courant  d'air  hien  étabb  :  M.  Pâtissier  en  rapporte  un  exemple. 

M.  Benobton  de  Ghèteauneuf  a  rangé  la  profession  de  blanchis- 
seuse parmi  celles  qui  disposent  à  la  phtlûsie,  en  soumettant  le 
corps  et  surtout  les  extrémités  inférieures  à  l'action  de  rhumiditér 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  blanchisseuses  soient  exposées  a 
ooQtrader  des  maladies  contagieuses  pendant  les  opérations  qui 
constituent  le  blanchissage  lui-même  ;  mais  il  ne  serait  pas  impos- 
sible qu'en  recevant  et  en  trimit  le  linge  i  blanchir,  elles  ne  vins- 
sent à  contracter  le  germe  d'aflfectimis  transmisaihles.  Elliotson  a 
cité  pourtant  l'exemple  d'une  blanchisseuse  qui  aurait  contracté  la 
morve  en  lavant  des  linges  qui  avaient  été  souillés  par  un  malade 
atteint  de  cette  grave  a^ection.  Nous  parlerons  à  l'article  Buàn- 
DKRiB  des  émanations  nuisibles  qui  peuvent  résulter  des  eaux  ayant 
servi  au  blanchissage.  Halle  attribuait  à  cette  cause  les  maux  de 
gorge  gangreneux  et  les  fièvres  intermittentes  que  Ton  observait, 
4  ce  rpiil' parait ,  fréquemment  chez  les  Uanehisseiises  qui  habi- 
taient les  alentours  de  la  rivière  des  Gobelins. 

Dans  les  fabriques  où  Ton  bUmchii  Us  iissus  de  laifie  au  moyen 
de  la  vapeur  du  soufre ,  les  ouvriers  occupés  à  étendre  les  pièces 
qui  se  déroulent  entre  les  cylindres  ont  les  mains  dans  un  état 
luut  particulier.  La  peau  est  ramollie  par  le  contact  de  Tacide 
siulfureux;  l'épidémie,  complètement  blanchi,  est  ridé,  soulevé  et 
détruit  par  places.  Cette  disposition  est  surtout  marquée  au  pouce 
et  à  l'index,  parce  que  ce  sont  ces  deux  doigts  qui  saisissent  et 
tendent  les  pièces,  au  même  degré  à  l'une  et  à  l'autre  main,  l'ou- 
vrier ayant  soin,  pour  éviter  que  la  peau  s'altère  trop  profondé- 
ment, de  changer  de  place  et  d'occuper  alternativement  les  deux 
extrémités  du  cylindre. 

Quant  aux  effets  des  vapeurs  de  soufre  sur  les  ouvriers  qui 
nettoient  les  étoffes  de  soie  ou  blanchissent  les  tissus  de  laine  au 
moyen  de  ce  procédé,  nous  renvoyons  à  l'artide  Soufre. 

MMiogrmphki.'^Valimler^Traitédêsmidadieiies  artiêons,  Paris,  1823,  p.  351^ 
Boflitma  de  ChÉletiiDCor,  De  CinUmence  ée  eerlmnêê  profei9wnê  iur  te  àévtlcppement 
ée  la  j^kUMt  imÊmofuùre  (A»uuUe$  é^hy^Une,  etc.,  t.  VI,  p.  20 ,  1681.  —  A.  Ter- 
dieu,  Reekereku  médkoAtgaXtê  mr  VUtniHé  {Anntdu  d'hygiène  j  elc,  t.  XLll  t 
p.  39S ,  18^9). 


—  La  culture  du  blé  occupe  en  France  plus  de  5,600,000 
lieclares ,  c'est-à-dire  plus  des  2/6**  de  l'étendue  des  terres  cuiti* 
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vées.  La  qutliiiilé  deseniennes  cntpioyée9«stdell,00O,000d'hec- 
lolilres  ))Our  une  production  de  70,000,000  d'heetolilres;  ce  qui 
donne  enti*e  b  l'écolte  et  la  semence  un  rapport  aipproximatif  de 
6  1/â  :  1,  et  environ  1  8/&  hectolitre  de  blé  par  individu.  Sur 
1}7,000,000  d'bectoUtces  produits  par  la  France,  PAnglelerre,  la 
Belgique,  TËspagae,  la  Suède,  la  Pologne^  la  Hollande  et  la  Pruâse, 
on  voit  que  nous  figurons  pour  plus  de  la  moitié» 

Depuis  1829  jusqu'en  18&0,  rimpwtation  du  firomc»it  en  grain 
et  en  farine  s'est  élevée  à  270,80&,Âi7  francs,  et  nous  n'en  avons 
exporté  que  pour  &3,1294i&  francs,  au  prix  moyen  de  20  francs. 
L'importation  équivaut  à  1,128,718  hectoHtres,  ce  qui  donne  en 
poids  00,297,A40  kilogrammes,  ou  quatre  jours  et  demi  de  noiu^ 
riture. 

Amsi,  production  preportionnelle  au  nombre  des  habilmits  in- 
suiHsante,  importation  nécessaire  pour  fournir  à  quatre  jours  et 
demi  de  nourriture,  cela  ne  semble-t-il  pas  indiquer  que  tous  les 
efforts  devraient  se  diriger  vers  la  culture  du  blé?  Et  cependant, 
depuis  longtemps  déjà  le  Wé  se  vend  n  vil  prix,  ou  aumdns  k  un 
taux  insniÛsant  pour  couvrir  les  frais  de  sa  culture:  C'est  un 
extiuple  entre  mille  qui  prou>'e  combien  les  questions  de  ce  genre 
sont  complexes,  et  impossibles^  résoudre  utilement  si  Ton  n'étudie 
tous  les  éléments  divers  qui  les  composent. 

Mais  ces  questions,  bien  (pi'elles  touchent  au  cœur  de  Tliygiène 
publique ,  appartiennent  trop  exclusivement  à  l'agriculture  pour 
que  nous  nous  étendions  ici  sur  la  production  et  la  culture  du  blé. 
La  conservation  du  blé  et  l'emploi  de  cette  céréale  dans  la  panifi- 
cation, tels  sont  les  points  qui  fixeront  surtout  notre  attention. 

Il  serait  important  de  posséder  une  analyse  exacte  de  la  compo- 
sition du  Wé  ;  il  serait  permis  de  se  rendre  compte,  par  ce  moyen, 
d  un  grand  nombre  de  questions  qui  n'intéressent  pas  moins  les 
transactions  privées  que  la  subsistance  publique.  Mais  la  science 
manque  à  ce  sujet  de  données  précises,  et  qui  surtout  puissent  être 
utilisées  dans  un  intérêt  pratique. 

M.  Milieu,  à  qui  nous  devons  des  recherches  pleines  d'intérêt 
entreprises  dans  le  but  de  remédier  à  cette  iusuiiisance  des  don- 
nées scientifiques,  pense  que  le  plus  important  est  d'arriver  à 
déterminer  les  proportions  A'eau  et  de  ligneux  que  le  blé  ren- 
ferme :  ce  sont  les  matériaux  inertes,  les  parties  non  alimentaires 
des  céréales;  quand  on  en  a  fait  le  compte,  on  connaît  paf  difTé- 
rence  la  proportion  vraie  des  principes  assimilables. 


BLÉ.  159 

M.  Mîlloii,  après  a-voir  coiitparé  les  différentes  méthodes  do  dés- 
hydratation des  furhies  des  céréales,  a  reconnu  <iu*on  arrivait  à  la 
déshydratation  la  plus  complète  et  la  plus  rapide  de  la  farine  en  la 
chauffant  de  160  a  165  degrés  durant  cinq  ou  six  heures.  On 
obtient  tonte  la  précision  désirable  en  opérant  sur  h  a  S  grammes 
de  matière  :  on  les  introduit  dans  nn  tube  de  ^^erre  a  minces  pa» 
rois ,  et  l'on  tient  felui-<ri  plongé  dans  un  bain  d'huile/  que  l'on 
chauffe  pm*  une  lampe  à  l'alcool. 

Les  déférentes  farines  d'ime  même  année  présentent  peu  de  dif- 
férences d'hytlratation:  Sur  26  échantillons  de  provenances  diffé** 
rentes^  mais  comprises  dans  un  certain  rayon,  la  Beauoe,  la  Brie, 
la  Picardie;  la  Normandie,  la  Champagne,  le|[minimum  d'eau  était 
1&,0S  pour  iOOi  elle  maximum  16,68.  Des  échantillons  de  fbrine 
profvenant  de  localités  plus  éloignées,  exotiques  et  indigènes,  et 
de  trois  années  différentes ,  ont  donné  \Hmv  maximum  18,2 ,  et 
pour  rainimiim  li,0.  M.  Péligot  a  trouvé  de  son  ^ié  de  1S,2  a 
15,2  pour  100.  Il  y  a  loin  de  là  aux  différences  étendues  qu'on 
avait  signalées  antérieureiiient.  M.  Millon  pense  que  les  quantités 
d'eau  qui  atteindraient  20  et  2B  pour  106  doivent  rsractériser  des 
années  pluvieuses  au  moment  de  la  récolte,  ou  bien  des  localités 
pxceptiomi^es*,  hors  ees  conditions  spéciales,  elles  signalent  cer- 
tainement une  addition  d'eau  coupable. 

La  farine  est  presque  toujours  mdihs  hydratée  que  le  blé  d\)ù 
elle  provient ,  par  le  fait  même  dn  moulin.  La  différence  est  plus 
tranchée  si  le  blé  a  été  accidentellement  mouillé,  parce  que  le  son 
retient  la  plus  grande  partie  de  l'humidité  ;  mais  pour  Teau  dé 
végétation,  eHe  se  partage  entre  la  farine  et  le  son. 

Le  degré  d'humidité  du  blé,  ou  de  la  fkrine  n'intéi^esse  pas  seule'» 
ment  au  point  de  vue  de  la  proportion  réelle  des  parties  aliment 
taires  qu'ils  contiennent,  [eu  égard  iV  leur  poids  ;  il  touche  égale- 
ment à  la  question  si  importante  de  la  conservation  du  blé  ;  car  si 
un  blé  sec  peut  se  conserver  presque  indéfiniment,  les  blés  hu» 
mides  s'avarient  avec  la  plus  grande  facilité.  A  cet  égard,  M.  Bous* 
singault  fait  remarquer  qne  les  Mes  d'origine  méridionale  sont 
plus  durs,  plus  cornés  que  ceux  du  Nord.  Ils  paniissent  plus  riches 
en  principes  aaotés,  et ,  renfermant  moins  dliomidHé,  se  eonser-> 
vent  mieux» 

La  séporation  du  ligneux  de  la*farine,  sous  forme  de  son,  s'opère 
m  moyen  du  blutage.  Plus  une  farine  est  blutée,  plus  son  prix 
s'Mëve  :  la  blancheur  et  une  proportion  élevée  du  bhitage  sont  des 
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coiidilioiis  recliercliêes  et  chèremeHt  payées ,  maïs  |iar  saîle  de 
préjugés  que  M.  Millon  s^eflbree  de  combattre,  en  Diontrani  que 
le  son  entraîne  avec  lui  une  quantité  considérable  de  matières 
assimilables. 

Il  est  certain  d'ailleurs  qu  on  s'est  singulièrement  eiagéré  la 
proportion  de  ligneux  contenue  dans  le  Ué,  et  pour  la  séparatioB 
duquel  on  prélève  une  quantité  de  son  qui  est  de  15  i  20  et  même 
de  25  pour  100  du  poids  de  la  farine  brute. 

M.  Boussingault  évalue  le  ligneux  à  7,5  pour  100  du  poids  du 
blé.  M.  MillcHi  affirme  que  la  proportion  la  plus  forte  de  ligneux 
qu'il  ait  trouvée  dans  les  farines  de  Ué  tendre  ne  dépasse  pas  2,28 
pour  100,  et  celle  du  blé  dur  1,25.  Le  procédé  mis  en  usage  par 
ce  chimiste  consiste  i  faire,  bomllir  quinze  à  vingt  minutes  la  farine 
brute  avec  de  l'eau  acidulée  (1  partie  d*acide  hydrocblorique  pour  2 
d'eau  distillée),  puis  après,  un  lavage  a  l'eau  distillée,  avec  une 
lessive  contenant  :  eau  distillée,  10,  ei  potasse  caustique,  1,  et  eu 
procédant  a  un  nouveau  lavage. 

L'analyse  du  sou  lui-même  a  donné  a  M.  MiUonde5àlOpourlOO 
de  ligneux,  de  2,25  à  2,42  pour  100  d'azote  (tandis  que  la  farine 
brute  n'en  renferme  que  0,02),  3,6  de  matière  grasse,  50  d'ami* 
don,  de  dextriue  et  de  sucre,  et  5,7  de  sels.  M.  Boussingault  avait 
déjà  trouvé  dans  le  son  20  pour  100  de  gluten,^  et  dans  la  fariiM^ 
lirute  13,4  seulement,  et  14,3  dans  le  blé.  Le  son  est  donc  une 
substance  essentiellement  alimentaire ,  et  la  proportion  omsidé* 
rable  qu'on  en  sépare  de  la  farine  constitue  une  perte  énonne  et 
un  sacrifice  complètement  inutile. 

c  Après  avoir  terminé  la  partie  chimique  de  ce  travail ,  ajoute 
M.  HiÛon ,  en  ce  qui  concerne  le  son,  je  me  suis  assuré  qu'il  ne 
.pondubait  pas  à  des  vues  spéculatives»  Du  Ué  a  été  moidu  sous 
mes  yeux;  les  sons,  mis  à  part,  ont  été  remoulus  finement,  ajoutés 
à  la  farine,  et  le  pain,  fabriqué  ainsi  avec  le  blé  tout  entier,  était 
d'une  qualité  très  remarquable. 

»  J'ai  recherché  également  si  l'on  pouvait  espérer  de  réduire  le 
son  à  b  partie  ligneuse  du  grain ,  en  le  rejiortant  plusieurs  fois  à 
la  meule  et  en  le  portant  ensuite  au  blutoir.  Du  son  passé 
ainsi  quatre  fois  à  la  meule  et  au  blutoir  contenait  seulement 
2  pour  100  de  plus  en  ligneux,  11  pour  100  au  lieu  de  0.  Mais  ki 
quantité  de  gluten  s'était  élevée  en  proportion,  et  le  son  qui  ren- 
fermait après  la  première  mouture  13  pour  100  de  gkiten,  en  tesu 
fermait  jusqu'à  10  après  b  quatrième  blutage»  Il  me  parait  à  peu 
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près  impossible  d'atteindre  jamais,  par  des  moyens  mécaniques,  à 
une  séparation  complète  du  ligneux  et  des  parties  alimentaires  de 
la  farine.  » 

Cependant  M.  Péligot,  qui  s'est  également  occupé  de  l'analyse 
chimique  du  blé ,  ne  croit  pas ,  comme  M.  MiHon  ,  qu'on  puisse 
avec  avantage  laisser  le  son  dans  la  farine  destinée  à  faire  le  pain* 
Il  pense  que ,  pour  le  pain  de  première  qualité ,  les  inconvénients 
de  la  présence  du  son  résultent  principalement  de  l'existence,  dans 
ce  produit,  d'une  forte  proportion  de  matière  grasse,  qui  s'y 
trouve  en  quantité  triple  de  celle  qui  sert  dans  la  farine.  La  ma- 
tière grasse,  dont  l'existence  est  indispensable  à  la  panification, 
parait  avoir  pour  fonctions  de  retenir  le  gluten  ;  peut-être,  lors- 
qu'elle existe  en  trop  grande  quantité,  l'enveloppe-t-elle  de  ma- 
nière à  s'opposer  aux  transformations  qu*il  doit  subir. 

Voici,  du  reste,  suivant  M.  Péligot,  les  proportions  des  divers 
éléments  constituants  du  blé  : 

Eau 13,2  à  15,2  pour  100. 

^latièrc  grasse 1     à    1,9 

Albumine 1,/i  à    2,!i 

Dextrine 54  à  10,5 

Gluten 8,1  à  19,8 

Amidon 55,1  à  67,1 

Sels  minéraux 1,/i  à    1,9 

Cellulose 1,^  à    2,2 

M.  Péligot  n'a  pas  trouvé  de  glucose  dans  le  blé. 

Le  poids  du  blé  est  généralement  considéré  comme  l'indice  le 
plus  sûr  de  sa  bonne  ou  de  sa  mauvaise  qualité,  et  l'administration 
de  la  guerre  ne  reçoit  pasde  blés  pesant  moins  de  7S  kilogrammes 
l'hectolitre.  M.  Boussingault  donne  comme  moyenne  le  chiffre  de 
77  kilogr.  Cependant  il  est  permis  de  croire  que ,  parmi  les  trois 
cents  variétés  de  blé-froment  qui  ont  été  décrites,  il  est  des  con- 
ditions non  susceptibles  d'en  modifier  le  poids  spécifique ,  et  qui 
peuvent  cependant  influer  sur  ses  qualités  alimentaires  ou  sur  son 
aptitude  à  la  panification. 

Il  est  prouvé  expérimentalement  cpie  le  grain  du  froment  aug- 
mente en  poids  dans  les  régions  tempérées,  et  diminue  en  s' avan- 
çant vers  le  sud,  et  que,  par  une  contre-épreuve,  le  contraire  a 
Heu.  Cent  grainsde  blé  de  Bellemberg,  venant  du  midi  de  la  France 
ou  des  contrées  avoisinant  la  mer  Noire,  pesaient  AO;  sous  le  cli- 
mat de  Paris,  le  même  nombre  de  grains  a  pesé  66;  le  blé  Pictet, 
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pesant  42  1/2,  a  donné  7Ô,  etc.  Sur  cinquante-quatre  variétés  de 
blé  du  Midi  cultivées  à  Paris,  deux  seulement  ont  diminué  de 
poids ,  et  les  autres  au  contraire  ont  prodigieusement  gagné. 

Le  blé,  menacé  pendant  son  développement  par  un  certain 
nopibre  de  plantes,  dont  les  plus  nuisibles  sont  des  cryptogames, 
Uredo  rubigo  ^  U.  carbo^  U.  carits  ^  auxquels  on  attribue  la 
rouille,  le  noir  ou  moucheté  le  charbon,  la  carie,  rencontre,  lors* 
qu'il  est  conservé  à  Tétat  de  grains,  des  ennemis  plus  redoutables 
encore  dans  le  règne  animal  :  la  calandre  ou  charançon,  Falucite 
des  grains  ou  teigne  des  blés  sont  les  plus  redoutés. 

Le  premier  soin  à  prendre  pour  la  conservation  des  blés  est  de 
leur  assurer  une  ventilation  convenable  et  de  les  préserver  de 
rhumidité.  Le  blé  mouillé  germe  facilement,  et,  dans  ces  deux 
conditions,  le  rendement  en  farine  et  en  pain  diminue  notable- 
ment. M.  Millon  a  calculé  le  poids  et  le  rendement  du  blé  mouillé 
et  germé  provenant  de  la  récolte  de  1850  dans  le  département  du 
Nord  ;  il  a  trouvé,  par  demi-hectolitre  : 

Blé  non  mouillé Grain,  781iv.  Farine,  ÔBliv.  Pain,701iT. 

Blé  non  mouillé  et  germé.  72  51  63 

Blé  germé  et  mouillé.  .  •  68  44  66 

Par  ces  raisons,  le  blé  doit  être  soigneusement  ventilé  et  con* 
serve  dans  des  greniers  bien  établis,  carrelés  ou  planchéiés,  gril- 
lagés aux  fenêtres.  C'est  dans  les  greniers  que  le  charançon 
exerce  ses  ravages  d'autant  plus  funestes  que  cet  insecte  se  mul- 
tiplie avec  une  effroyable  rapidité.  On  a  constaté  que,  lorsque  la 
température  ne  s'abaisse  pas  au-dessous  de  U  degrés,  il  suffit  de 
12  paires  de  charançons  dans  un  hectolitre  de  blé  pour  quil  sur^ 
gisse  une  population  de  75,000  individus,  dont  chacun  consomme 
par  année  trois  grains  pour  sa  subsistance.  Indépendamment  de 
la  perte  éprouvée  par  ce  qui  est  mangé,  le  blé  qui  reste  s'altère, 
suivant  M.  Boussingault,  par  suite  des  moisissures  et  de  la  fermen- 
tation  que  font  naître  les  grains  avariés.  L'entassement  du  blé 
dans  des  silos  est  le  moyen  de  conservation  le  plus  précieux  que 
l'on  connaisse.  On  découvrit  en  1707 ,  dans  la  citadelle  de  Metz , 
du  blé  conservé  depuis  1552 ,  et  Ton  put  en  faire  du  pain  qui  ne 
différait  en  rien  de  celui  préparé  avec  des  farines  nouvelles.  Mais 
tous  les  terrains  ne  sont  pas  propres  à  la  conservation  du  blé  en 
silos ,  et  ce  moyen  ne  saurait  être  employé  qu'exceptionnellement 
dans  notre  pays  ^  où  les  froments  contiennent  une  trop  forte  pro- 
portion d'eau. 


Nous  Irouvons  dans  4es  expertises  judiciaires  faites  a  Cherbourg 
en  iShà,  sur  du  blé  vendu  après  avoir  été  attaqué  par  des  cha* 
rançons,  des  détails  propres  à  donner  une  idée  des  ravages  exercés 
par  ces  diptères.  Lorsqu'on  ouvrit  le  sac  où  étaient  renfermés  les 
blés  à  analyser,  il  s'en  échappa  une  odeur  fort  désagréable  ;  la 
première  apparence  était  celle  de  blé  au  moins  de  moyenne  qua- 
lité ;  mais,  en  examinant  de  plus  près,  on  vit  qu'un  grand  nooibre 
de  grains  de  Ué  (et  de  grains  d'orge  qui  y  étaient  mêlés)  étaient 
complètement  ou  incomplètement  vides,  logeant  encoredes  insectes 
morts  ;  une  abondante  poussière  d'un  blond  clair,  et  non  terreuse, 
adhérait  aux  mains  ;  un  certain  nombre  de  .grains  étaient  réunis 
ensemble  par  fermentation,  accolés  sans  autre  intermédiaire 
qu'une  légère  moisissure.  Ce  blé  produisit  du  pain  de  couleur  bise, 
mal,  exhalant  quand  on  le  coupait  une  odeur  infecte.  Tous  les 
éléments  de  cette  farine,  isolés,  furent  trouvés  altérés,  de  mauvaise 
odeur  ;  le  gluten ,  dépourvu  d'élasticité ,  contenait  des  corps  étran- 
gers dont  on  n'avait  pu  le  débarrasser*  Quatre  espèces  d'insectes 
avaient  été  rencontrées  dans  ce  blé  :  le  calandra  granaria^  le 
calandra  oryzœ,  Vapate  longultu  et  le  margm  ferrugineus.  Les 
deux  fM^mières  seules  sont  propres  aux  céréales.  Du  reste  il  est 
reconnu,  et  Parmentier  l'avait  déjà  signalé,  que  la  présence  de  ces 
iosecles  par  eux-^mémes  ne  saurait  ajouter  au  pain  de  qualités 
nuisibles*  Un  premier  rapport,  fait  par  des  experts  de  Cherbourg, 
conclut  que  ce  blé  était  gdié^  parce  qu'il  ne  contenait  que  le  tiers 
de  gluten  que  l'on  rencontre  dans  le  pain  ordinaire  ;  qu'il  était  car^ 
rompu  par  la  présence  d'un  grand  nombre  d'insectes  morts  ;  enfin, 
quMl  était  nuiêible  à  la  ianii.  Un  certain  nombre  de  personnes 
qui  avaient  acheté  et  mangé  de  ce  pain  en  avaient  été  indisposées, 
ou  n'avaient  pu  supporter  son  odeur.  Aussi,  malgré  un  rapport  plus 
favorable  de  MM.  Chevallier,  Lassaigne  et  Ollivier  (d'Angers),  décla- 
rant que  la  présence  des  charançons  dans  le  blé  ne  peut  le  rendre 
insalubre;  que  l'emploi  dans  la  panification  de  farines  provenant 
de  blé  charançonné  n'a  jamais  produit  d'accidents  ;  qu'il  était  facile 
de  débarrasser  par  le  lavage  le  blé  en  question  des  insectes  et  des 
corps  étrangers  qui  le  salissaient;  enfin  que  les  experts  eux-mêmes 
avaient  fait  usage  sans  le  moindre  inconvénient  de  pain  fait  avec  ce 
même  blé,  un  jugement  fut  rendu  par  le  tribunal  de  Cherbourg, 
le  11  janvier  18A5,  lequel  condamnait  i  6  francs  d'amende  et 
aux  frais,  montant  à  1,S82  francs  90  centimes,  plus  à  la  des- 
truction du  blé  saisi ,  les  vendeurs  de  ce  blé  c  comme  ayant 
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exposé  en  vente  des  comestibles  gâtés ,  corrompus  et  nuisiUes.  » 
Un  grand  nombre  de  procédés  ont  été  proposés  pour  prévenir 
le  développement  des  charançons,  ou  pour  détruire  ceux-ci  lors- 
qu'ils se  sont  formés ,  ou  encore  pour  les  forcer  à  abandonner  le 
grain.  Les  uns  sont  basés  sur  la  ventilation,  les  autres  sur  Télé- 
vation  de  la  température  ;  d'autres  sur  la  rotation  combinée  avec  la 
ventilation ,  au  moyen  de  greniers  mobiles  dans  lesquels ,  en  dé- 
pensant peu  de  forces,  on  met  en  mouvement  des  quantités  con- 
sidérables de  blé  dont  on  favorise  en  même  temps  la  dessiccation. 
M.  Gaillac  a  recommandé  plus  récemment  le  goudron,  dont  Todeur 
est  mortelle  pour  les  charançons,  ou  au  moins  les  fait  fuir,  et 
permet,  par  le  déplacement  successif  d'un  tonneau  enduit  de  gou- 
dron, de  les  pourchasser  jusqu'à  ce  qu'on  en  soit  enfin  débarrassé. 
Mais  aucun  de  ces  moyens  n'a  complètement  réussi,  ou  au  moins 
n'a  encore  été  sanctionné  par  une  expérience  suffisante. 

La  carie  attaque  le  blé  sur  pied  ;  et  comme  elle  est  très  conta- 
gieuse ,  les  grains  sains  auxquels  elle  s'attache  la  transmettent 
inévitablement  à  la  récolte  suivante.  Le  grain  carié  est  un  peu  plus 
petit  qu'à  l'ordinaire,  légèrement  ridé,  un  peu  grisâtre,  et  rempli 
d'une  poudre  noire,  fétide,  qui  ne  parait  pas  à  l'extérieur  pendant 
la  végétation  du  froment.  C'est  cette  poudre  qui  s'attache  aux 
grains  sains  et  leur  communique  la  faculté  de  transmettre  la  ma- 
ladie. Lorsqu'elle  est  abondante,  elle  communique  à  la  farine  une 
odeur  désagréable ,  et  une  qualité  qui  parait  malsaine.  On  ne  peut 
s'opposer  au  développement  de  la  carie  dans  le  blé  sur  pied  ;  mais 

tous  les  efforts  doivent  tendre  à  débarrasser  les  grains  sains  de  la 
poussière  contagieuse  qui  a  pu  s'y  attacher  et  qui  menace  d'infecier 

la  récolte  suivante.  Le  moyen  auquel  on  a  recours  consiste  à  sou- 
mettre le  grain  à  l'action  d'une  substance  propre  à  altérer  la  pou^ 
sière  de  la  carie,  sans  nuire  au  grain  lui-même  :  c'est  cette  opéra- 
tion qu'on  a  appelée  chaulage. 
(Voy.  Blltage,  Chaulage,  Farine,  Pain,  Subsistancb8.) 

Bibliographie.  —  Dictionnaire  de  Vindustrie,  etc.,  t  III,  article  Carib  pd  mlè, 
1885.  —  Dictionnaire  universel  d'hittoire  naturelle ^  dirigé  par  M.  Charles  d'Orbigny, 
t.  V,  art.  FaoHiNT,  A8i5.  —  Traiti  d'agriculture,  par  M.  deGatpario.  Paris,  i8A7. 
—  Économie  ruraU,  par  J.-B.  BoussingaulL  Paris,  4854,  t.  I.  ^  Préciâ  d'agri- 
culture, par  MM.  Paycn  et  Uicbard.  Paris,  1851.  -^  Mémoire  tur  la  meunerie ^  la 
boulangerie  et  la  conservation  des  grains  et  des  farines,  précédé  de  considérations 
»ur  te  commerce  des  Mes  en  Europe,  par  A.  Rollet  Paris,  1847.  —  Mémoire  sur 
les  céréales,  |Mr  Loisdeur  Deslongobamps.  ~-  Nota  mr  le  blé  germé  et  moviUé,  par 
M.  Dureau  de  la  Malle  {Compte  rendu  de  V Académie  des  sciences ,  t.  XXXI ,  1850).  ^ 
Le  blé  d^Éggpte  contenant  des  charançons  peut-^l  être  vendu?  Le  pain  fait  avec  la 
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fârime  oktntUM  dé  et  blé  ett^il  nuUibU  â  la  santé?  {Annale»  à* hygiène ^  eta,  t.  XXXV, 
p.  98,  18^6).  —  IhL  blutage  et  du  rendement  des  farines,  et  de  la  compo»ition  du  pain 
de  munition  ,  par  M.  Huussroann  ,  sous-intendant  militaire  {Annales  d'hygiène ^  etc., 
t.  XXXfX,  p.  AS,  18&8.  —  De  la  proportion  d'eau  et  de  ligneux  contenue  dans  le 
Hé  et  dan»  ses  principaux  produits^  par  M.  Milion,  pharmacien  militaire  {Annales 
d^hggiéne^  etc.,  t.  XLI ,  p.  &5i  ,  et  t.  XLII ,  p.  hQb ,  i8&9).  —  Analyse  du  blé^  par 
M.  Péiigot  {Annales  d* hygiène,  etc.,  t.  XLI,  p.  ààl^  18&9).  --  Emploi  du  goudron 
pour  préserver  le  blé  de  l'attaque  du  charançon  (AnnaUes  ^hygiène ^  etc.,  t.  XLIII, 
Pb  I9& ,  1850). 

SliElJ  DE  PRUSSE.  —  La  fabrication  du  bleu  de  Prusse, 
cette  matière  colorante  si  employée  dans  les  arts,  peut  s'accompa- 
gner de  graves  inconvénients  et  de  véritables  dangers,  si  Ton  suit 
d'anciens  procédés  auxquels  on  possède  aujourd'hui  les  moyens 
de  remédier. 

Toutes  les  substances  organiques  azotées  peuvent  servir  i  la 
préparation  du  bleu  de  Prusse.  Celles  que  l'on  emploie  ordinaire^ 
ment  sont  le  sang  desséché,  les  cornes,  les  sabots  de  chevaux,  le 
cuir,  que  Ton  fait  chauffer  dans  un  creuset  avec  un  huitième  de 
potasse  et  un  peu  de  limaille  de  fer.  Lorsque  toutes  ces  matières 
sont  converties  en  une  pâte,  on  les  enlève  avec  une  cuiHer  de  fer, 
et  on  les  projette  dans  de  Teau  chaude  ;  il  se  fait  en  ce  moment  de 
violentes  détonations,  et  qui  pourraient  être  dangereuses  pour  les 
ouvriers  si  la  chaudière  n'était  recouverte  d'un  dôme  en  tôle  ne 
présentant  qu'une  ouverture  assez  grande  pour  laisser  passer  la 
cuiller.  La  liqueur,  après  avoir  bouilli,  est  filtrée  sur  des  toiles, 
et  le  résidu  étant  lessivé  de  nouveau,  on  réunit  toutes  les  liqueurs 
pour  les  précipiter  par  une  dissolution  d'un  mélange  de  sulfate  de 
fer  et  d'alun.  Quand  on  mêle  la  lessive  du  sang  récente  avec  la 
dissolution  de  sulfate  de  fer  et  d'alun,  W  se  dégage  une  grande 
quantité  d'acide  hydrosulfurique  qui  pourrait  donner  lieu  à  des 
accidents.  Mais  d'Arcet  a  proposé  un  appareil  qui  en  met  tout  à 
fait  à  l'abri  :  c'est  un  tonneau  fermé  par  un  couvercle,  portant  un 
entonnoir  par  oil  l'on  introduira  les  liqueurs,  un  agitateur  attaché 
au  moyen  d'une  peau  ou  d'une  vessie  pour  les  mettre  en  mouve- 
ment ;  enfin  un  tuyau  destiné  à  conduire  le  gaz  hydrosulfuré,  i 
mesure  qu'il  se  forme  dans  le  cendrier  d*un  fourneau,  oii  il  se 
brûle  complètement. 

Tous  ces  inconvénients  disparaissent  si  l'on  suit  un  autre  pro- 
cédé qui  consiste  à  employer  le  cyano-ferrure  de  potassium,  sel 
qui  ne  contient  pas  de  sulfures.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'entrer 
dans  de  nouveaux  détails  à  ce  sujet. 
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Les  conseils  de  salubrîté  n'autoriseront  les  fkbriques  de  bleu 
de  Prusse  qu'autant  que  toutes  les  cheminées  partielles  des  chau- 
dières viendront  aboutir  à  la  cheminée ,  haute  de  15  pieds ,  du 
fourneau  de  calcination,  et  que  les  eaux  de  lessive  de  la  fabrique 
ne  séjourneront  ni  dans  les  rigoles  ni  sur  la  voie  publique. 

BibHogiraphie.  —  D*Ârcet,  DeMcriptùm  de  Va^aréil  êalukrû  p&ur  fabriquer  le 
hleu  de  Prusse  {Annales  de  chimie,  t.  LXXXII,  p.  165).  —  ÉHetionnaire  de  rinétu- 
trie»  etc.,  U  II ,  p.  85&,  i88A.  —  Traité  de  la  salubrité  dans  Us  grandes  villes ,  par 
Moiilfalcon  et  de  Polinière ,  p.  251,  iSAd. 

.  BlilJTjLGE,  BI^UTBHIE,  JBléDTOIR.  —  La  Uuterie  est 
une  partie  très  importante  de  l'art  du  meunier.  Son  objet  est  de 
mettre  à  part  la  farine  et  Técorce,  ou  le  son. 

On  appelle  blutoirs  des  espèces  de  cribles  ou  machines  qui  ser- 
vent :  1°  à  séparer  le  bon  grain  du  mauvais  grain,  des  ordures  et 
de  la  poussière  qui  s'y  trouvent  mêlés  après  qu'il  a  subi,  sur  Taire 
de  la  grange ,  la  première  épuration  du  son  ;  2»  à  séparer  le  son 
de  la  farine ,  et  les  diverses  qualités  de  farine  entre  elles.  Il  y  a 
donc  le  blutoir  a  blé  et  le  blutoir  à  farine. 

Dans  les  moulins  ordinaires,  il  y  a  un  blutoir  qui  ne  sert  qu'a 
séparer  la  farine  d'avec  le  son  ;  mais,|dansles  moulins  économiques, 
les  blutoirs  sont  beaucoup  plus  compliqués,  et  ils  sont  composés 
de  plusieurs  lés  dediverses  grosseurs,  pour  tirer  àpart,  spécialement 
du  froment ,  la  farine ,  les  gruaux  blancs ,  les  gruaux  bis ,  le  son 
et  même  les  rougeurs,  c'est-«rdire  la  pellicule  interne  du  s<hi  qui 
ternit  la  blancheur  des  gruaux  quand  elle  y  reste  mêlée. 

On  comprendra  l'importance  hygiénique  du  blutage,  si  Ton 
considère  que  de  cette  opération  et  du  degré  auquel  elle  estf  portée 
dépend  la  pureté  des  diverses  qualités  de  farine.  Il  a,  au  point  de 
vue  de  la  salubrité,  l'inconvénient  de  dégager  une  grande  quantité 
de  poussière  contre  laquelle  il  importerait  que  les  meuniers  pris- 
sent des  précautions.  (Voy.  Blé,  Farine,  Pain.) 

IBOlStiOlfti. — On  désigne  en  hygiène,  sous  le  nom  de  boissons^ 
tout  liquide  introduit  dans  les  voies  digestives,  soît  pour  calmer  la 
sensation  de  la  soif,  soit  pour  aider  à  Taccomplissement  de  ta 
digestion,  soit,  enfin,  pour  flatter  le  goût  et  stimuler  les  organes. 
Les  boissons  dans  lesquelles  réside  soit  la  propriété  alimentaire, 
soit  l'action  médicamenteuse ,  rentrent  dans  les  aliments  ou  dans 
les  médicaments. 

Si  Von  prend  pour  base  de  la  division  des  boissons ,  leur  com- 
position et  leur  mode  d'action  sur  l'organisme,  on  distinguera  : 
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les  boissons  aqueuses,  les  boissons  fermentées,  les  boissons  alcoo- 
liques et  les  boissons  aromatiques. 

Les  premières  sont  constituées  par  Teau  d'abord,  et  par  les  so- 
lutions ou  infusions  légères  dont  la  partie  aqueuse  fait  la  base. 
Les  boissons  aqueuses  ont  surtout  pour  objet  de  satisfaire  la  soif, 
d'aider  à  la  digestion  en  étendant  les  principes  alimentaires  ;  quel- 
quefois elles  sont  employées  dans  un  but  thérapeutique.  (Koy.  Eau.) 

Les  boissons  fermentées,  comme  le  vin,  la  bière,  le  cidre,  etc., 
agissent  non  seulement  comme  désaltérants,  mais  encore  comme 
toniques  ou  légèrement  stimulants,  quand  elles  sont  prises  i 
une  dose  modérée.  Généralement  favorables  à  la  santé  et  même 
nécessaires  dans  certaines  conditions  de  constitution  ou  d*habi- 
tude,  elles  peuvent  devenir,  par  l'abus  qu'on  en  fait,  la  source 
d'altérations  profondes  et  irrémédiables  dans  la  santé  et  dans  les 
facultés  morales  ou  intellectuelles.  (Voy.  Bière,  Cidre,  PomÉ,  Vm.) 

Les  boissons  alcooliques  n'agissent  que  comme  stimulants,  et 
sont  presque  uniquement  recherchées  pour  flatter  des  goûts  qui 
deviennent  souvent  de  funestes  passions.  En  eflet,  ce  que  l'on  peut 
dire  des  effets  nuisibles  des  boissons  fermentées  s'applique  au 
plus  haut  degré  aux  boissons  alcooliques  ;  cependant  l'usage  de 
ces  dernières  peut  être  utile  dans  certaines  conditions  de  climat 
ou  de  genre  de  vie.  {Voy.  Alcools.) 

Les  boissons  aromatiques  sont  pareillement  stimulantes;  mais 
la  stimulation  modérée,  agréable  et  souvent  médicamenteuse 
qu'elles  produisent,  ne  saurait  exercer  d'effets  eomparables  à  ceux 
des  boissons  précédentes.  L'usage  des  boissons  aromatiques  est 
surtout  un  résultat  de  la  mode  et  de  l'habitude  :  elles  sont  quel- 
quefois nuisibles  et  rarement  nécessaires.  (Voy.  Café,  Thé.) 

Les  boissons  intéressent  l'hygiène  publique  sous  plus  d'un  rap- 
port. Leurs  conditions  de  salubrité  touchent  de  près  à  la  santé 
publique  par  l'usage  universel  qu'on  en  fait  :  branches  important^ 
de  Tagriculturc,  de  l'industrie  et  du  revenu  public,  l'Etat  n'est  pas 
moins  intéressé  que  les  particuliers  dans  oe  qui  a  rapport  &  elles, 

La  nature  des  boissons  peut  être  nu)difiée,  soit  quant  à  leur  ac- 
tion physiologique  seulement,  soit  quant  i  leurs  qualités  salutaires 
ou  nuisibles,  par  les  vases  ou  les  conduits  où  elles  auront  séjourné, 
ou  par  les  corps  avec  lesquels  elles  se  seront  trouvées  naturelle- 
ment ou  artificiellement  en  contact.  C*est  ainsi  que  Taction  de 
l'eau  sur  la  santé  est  différente  suivant  quelle  aura  coulé  sur  un 
soi  calcaire  ou  siliceux  ;  qu'elle  contiendra  des  sels  de  chauxi  de 
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magnésie,  de  fer,  ou  qu'elle  se  rapproche  davantage  de  Tétai  de 
pureté  ;  qu'elle  sera  puisée  dans  une  rivière,  dans  un  puits,  ou 
recueillie  quand  elle  tombe  sous  forme  de  pluie;  Faction  du  vin , 
suivant  que  ce  dernier  viendra  de  telle  ou  telle  contrée.  La  con- 
servation des  boissons  dans  des  vases  aux  parois  desquelles  ils 
peuvent  emprunter  quelques  principes  étrangers,  le  séjour  de  l'eau 
de  pluie  sur  des  gouttières  en  plomb  ajoutent  à  ces  boissons  des 
propriétés  nouvelles  et  généralement  malfaisantes. 

Les  boissons  peuvent  éprouver  des  altérations  spontanées  ;  ainsi 
par  une  conservation  trop  longtemps  prolongée,  et  par  la  réaction 
des  principes  qu'elles  renferment ,  les  uns  sur  les  autres. 

Le  mode  de  préparation  des  boissons  fabriquées  exerce  une  ac- 
tion considérable  sur  leurs  propriétés,  ainsi  que  les  sophistications 
ou  altérations  qu'on  leur  fait  subir  dans  un  but  coupable  et  frau- 
.duleux. 

n  nous  suffit  d'indiquer  ici  d'une  manière  générale  les  points 
de  vue  sous  lesquels  les  boissons  intéressent  Thygiène  publique; 
nous  devons  renvoyer  aux  articles  qui  concernent  chacune  d'elles» 
pour  l'histoire  de  leur  préparation,  de  leurs  usages,  de  leurs  alté- 
rations et  de  leurs  sophistications. 

Bil»lîogr«plu«.  —  Dictionnaire  iCadministraiion»  Paria,  18&6.  —  CoUectton  0||C-> 
dette  des  ordonnance»  de  police.  —  Dictionnaire  de  Vinduêtrie ,  eic  i83i,  L  II.  — 
Encyclopédie  nouvelle ,  art.  Boissons,  par  M.  Requin.  Paris,  1836.  —  De  l'usage  et 
de  Valnts  des  boissons  fermentées  et  des  boissons  ferment ées  et  distiUés ,  par  Hîppolyte 
Boyer-Collard.  Thèee  de  concours,  Paris,  ISSS.  —  Causes  ffui  peuvent  rendre  tiiM* 
iuhreê  le»  hoitson»  ;  mot/en»  de  reeownaître.  cette  in»alubrité  .et  d'y  remédier^  par 
J.-A.  Rochoux.  Thèse  de  concours.  Paris ,  1838. 

SOMBUmii*  —  Les  bonbons  n'intéressent  guère  l'hygièno  pu- 
bUque  qu'au  sujet  de  certaines  substances  toxiques  dont  on  fait 
habituellement  usage  pour  les  colorer,  telles  que  le  vert  de  Scheele 
ou  de  Sch^einfurt,  le  jaune  de  chrome,  le  minium,  la  céruse,  et 
qui  ont  plusieurs  fois  donné  lieu  aux  accidents  les  plus  graves. 

Déjà  le  10  octobre  17A0,  une  ordonnance  avait  été  rendue,  qui 
défendait  aux  confiseurs  ou  pastilleurs  d'employer,  pour  colorer 
les  sucres,  pastilles,  etc.,  la  gomme  gutte,  les  cendres  bleues,  le 
bleu  d'azur,  les  préparations  de  cuivre,  le  massicot,  le  minium,  le 
vermillon  et  même  l'orpiment,  sauf  à  donner  le  coloris  à  leurs  pètes, 
pastilles,  etc.,  au  moyen  des  sucs,  des  fruits,  des  plantes  qui  se 
mangent,  et  par  des  ingrédients  non  suspects,  comme  cochenille, 
bois  de  teinture,  safran,  etc. 

Malgré  la  sévérité  des  peines  édictées  par  cette  ordonnance. 
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celle-ci  ne  tîirda  pas  à  tomber  en  désuétude,  et  ce  ne  fut  qu'en  1829 
que  le  conseil  de  salubrité  de  la  Seine,  sur  la  demande  de  M.  le 
préfet  de  police,  rédigea  un  premier  rapport  sur  le  danger  qui 
peut  résulter  de  bonbons  colorés ,  et  sur  les  dispositions  à  prendre 
pour  faire  disparaître  ces  bonbons  du  commerce.  Dans  ce  rapport 
furent  spécifiées  les  substances  à  interdire  et  celles  qui  étaient  les 
mieux  propres  aies  remplacer.  Le  conseil  de  salubrité  appela  éga- 
lement Tattention  de  l'administration  sur  la  coloration  des  papiers 
destinés  à  envelopper  les  bonbons,  ou  qui  servent  à  faire  les  petites 
capsules  où  Ton  coule  certaines  préparations  de  sucre. 

Le  10  décembre  1830  parut  une  première  ordonnance  de  police, 
concernant  le  pastillage,  les  liqueurs  et  les  sucreries  colorées,  et 
reproduisant  textuellement  les  prescriptions  et  les  prohibitions 
contenues  dans  le  rapport  précédent. 

Un  second  rapport  adressé  à  M.  le  préfet  de  police,  sur  une  visite 
faite  chez  les  confiseurs,  distillateurs,  etc.,  en  exécution  de  l'or- 
donnance du  10  décembre  1830,  donne  quelques  détails  relatifs  au 
pastillage. 

On  désigne  sous  le  nom  de  pastillage  la  fabrication  d^objets 
moulés  en  pâte,  contenant  du  sucre,  non  destinés  à  être  mangés, 
mais  exposés  à  être  sucés  par  les  enfants,  à  cause  de  leur  goût 
sucré-  On  fabrique  ainsi  des  figures,  des  fleurs,  des  animaux,  des 
sujets  tout  entiers,  et  souvent  sur  un  grand  modèle  et  à  un  prix 
très  élevé.  Il  parut  aux  commissaires  qu'il  était  difficile  d'interdire, 
dans  la  confection  des  pâtes  des  pastilleurs  et  des  figuristes,  soit 
remploi  des  couleurs  minérales,  sous  peine  d'entraver  tout  ce 
mode  de  travail;  soit  le  sucre,  indispensable  pour  donner  à  ces 
pâtes  le  lien  qui  permet  de  les  mouler.  Ils  proposèrent  donc  d'in- 
troduire dans  ces  pâtes  une  substance  dont  le  goût  repoussant  em- 
pêchât les  enfants  de  les  sucer  :  ainsi  la  coloquinte  ou  l'aloès.  Mais, 
dans  les  ordonnances  rendues  depuis  cette  époque ,  nous  voyons 
les  prohibitions  les  plus  sévères  s'adresser  aux  pastillages  comme 
aux  sucreries. 

Une  nouvelle  ordonnance  de  police  sur  les  pastillages,  liqueurs 
et  sucreries  colorées,  fut  rendue  le  11  août  1832,  renouvelant  les 
prohibitions  et  les  recommandations  de  celle  du  10  décembre  1830. 
Mais  ces  diverses  ordonnances,  ainsi  qu'une  troisième  du  15  no- 
vembre 1838,  furent  rapportées  dans  une  dernière  ordonnance  de 
police  du  22  septembre  1841,  concernant  les  liqueurs,  sucreries, 
dragées  et  pastillages  coloriées ,  dont  nous  allons  reproduire  le 
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texte  après  avoir  rappelé  Tavis  du  conseil  de  salubrité  sur  les 
substances  colorantes  qui  peuvent  être  employées  et  sur  celles  qui 
doivent  être  proscrites. 

Siibcùiiieec  coiomnlcc  %ne  ptavtnt  employer  les  eonfiMart  on  dlsUnatenr» 
poor  les  bOBkont ,  psaUUaffet  »  4 ravéci  on  it^aenrt. 

Couleurs  bleues.  L'indigo,  que  Ton  dissout  par  de  Tacide  sul- 
fiirîque  ou  huile  de  vitriol  ;  le  bleu  de  Prusse  ou  de  Berlin,  l'outre- 
mer pur. 

Couleurs  rouges.  La  cochenille,  le  carmin,  la  laque  carminée, 
la  laque  du  Brésil ,  l'orseille. 

Couleurs  jaunes.  Le  safran,  la  graine  d'Avignon,  le  quercitron, 
le  curcuma,  le  fus  tel,  les  laques  alumineuses  de  ces  substances. 

Couleurs  composées.  Vert.  On  peut  produire  cette  couleur  avec 
le  mélange  du  bleu  et  de  belles  couleurs  jaunes;  mais  Tun  des 
plus  beaux  est  celui  que  Ton  obtient  avec  le  bleu  de  Prusse  et  la 
graine  de  Perse. 

Violet.  Le  bois  d'Inde,  le  bleu  de  Berlin. 

Pensée.  Le  carmin,  le  bleu  de  Prusse  ou  de  Berlin. 

On  pourra  combiner  ensemble  les  autres  matières  colorantes. 
On  remarquera,  du  reste,  que  la  plupart  sont  plus  brillantes  que 
les  matières  colorantes  métalliques  qu'elles  sont  destinées  à  rem- 
placer :  il  est  vrai  que  quelques  unes  s'altèrent  plus  facilement  par 
l'action  de  la  lumière. 

Les  Uquoristes  peuvent  faire  usage  de  toutes  les  couleurs  précé- 
dentes; mais  quelques  autres  leur  sont  nécessaires.  Ils  peuvent 
préparer,  avec  les  substances  suivantes,  diverses  couleurs  parti- 
culières :  pour  le  curaçao  de  Hollande,  le  bois  de  campéche;  pour 
les  liqueurs  bleues ,  l'indigo  dissous  dans  l'alcool  ;  pour  Yabsinthe, 
le  safran  mêlé  avec  le  bleu  d'indigo  soluble. 

Safemuiecf  «ont  11  e«i  Mfentfa  ëc  CMre  iiMse  pour  colorier  leo  konfeons  «  9m- 

lllUices,  tfrofées  et  Utneurs. 

Toutes  les  substances  minérales,  l'outremer  pur  et  le  bleu  de 
Prusse  exceptés,  et  particulièrement  : 

Les  oxydes  de  cuivre,  les  cendres  bleues; 

Les  oxydes  de  plomb,  le  massicot^  le  minium,  le  sulfure  de  mer- 
cure,  le  vermillon; 

Le  jaune  de  chrome  (chromate  de  plomb); 

Le  vert  de  Schweinfurt,  ou  le  vert  de  SckoeU^  et  le  vert  métis, 
sels  d'arsenic  et  de  cuivre  ; 
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Le  blanc  de  plomb  (cértêse  ou  blanc' d'argent) . 

Les  confiseurs  ne  doivent  employer,  pour  mettre  dans  leurs 
liqueurs,  que  des  feuilles  d'or  ou  d'argent  fin.  On  bat  actuellement 
du  chrysocale  presque  au  même  degré  de  ténuité  que  For.  Cette 
substance  contenant  du  cuivre  et  du  zinc  ne  peut  être  employée 
par  les  liquoristes. 

Quelques  distillateurs  se  servent  d'acétate  de  plomb ,  ou  sucre 
de  Saturne ,  pour  clarifier  leurs  liqueurs  ;  ce  procédé  est  suscep- 
tible de  donner  lieu  à  des  accidents  graves,  cette  matière  étant 
vénéneuse. 

Papiers  servant  à  envelopper  les  bonbons.  —  Il  est  important 
d'apporter  beaucoup  de  soin  dans  le  choix  du  papier  colorié  ou 
du  papier  blanc  qui  servent  à  envelopper  les  bonbons.  Les  papiers 
lissés,  blancs  ou  coloriés  sont  souvent  préparés  avec  des  substances 
minérales  très  dangereuses. 

Ds  ne  doivent  pas  servir  à  envelopper  les  bonbons,  sucreries,  les 
firuits  confits  ou  candis  qui  pourraient,  en  s'humectant,  s'attacher 
au  papier  et  donner  lieu  à  des  accidents  si  on  les  portait  à  la 
bouche. 

Le  papier  colorié  avec  des  laques  végétales  peut  être  employé 
sans  inconvénient. 

Comme  il  arrive  fréquemment  aux  enfants  de  mettre  dans  leur 
bouche  les  papiers  qui  ont  servi  à  envelopper  les  bonbons ,  il  est 
nécessaire  de  les  en  empêcher,  quelle  que  soit  l'enveloppe,  pour 
prévenir  des  accidents  graves. 

ORDONNANCE   DE   POLICE  (dU   22  SEPTEMBRE   18&1)  CONCERNANT  LES 
LIQUEURS,   SUCRERIES,   DRAGÉES  ET   PASTILLAGES  COLORIÉS. 

1*  n  est  expressément  défendu  de  se  servir  d'aucunes  substances  minérales, 
le  bleu  de  Prusse  et  Toutremer  exceptés,  pour  colorier  les  liqueurs,  bonbons, 
dragée^,  pastiUages  et  toute  espèce  de  sucreries  ou  pâUsseries. 

On  ne  devra  employer,  pour  colorier  les  liqueurs,  bonbons,  etc. ,  qae  des 
substances  végéudes,  à  l'exception  de  la  gomme>gutte  et  de  Taconlt  napeL 

2*  U  est  défendu  d'envelopper  directement  ou  de  couler  des  sucreries  dans 
des  papiers  blancs  lissés  ou  dans  des  papiers  coloriés  avec  des  substances  miné- 
rales, le  bleu  de  Prusse  et  TouU^mer  exceptés, 

n  est  également  défendu  de  placer  des  bonbons  dans  des  boites  garnies  à  rin- 
têrteor  de  papier  colorié  par  des  substances  minérales ,  et  de  les  recouvrir  de 
décoa|>ures  faites  avec  ces  papiers. 

3*  U  est  défendu  de  faire  entrer  aqcune  préparation  fulminante  dans  la  com- 
position des  enveloppes  des  bonbons. 

11  est  également  défendu  de  se  servir  de  fils  métaUiques  comme  supports  de 
fhiits  artificiels. 
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Ces  supports  devront  être  en  baleine ,  en  paille  ou  en  bois. 

Il*"  Les  confiseurs,  épiciers  ou  autres  marchands  qui  vendent  des  liqueurs  , 
bonbons  ou  pastillages  coloriés ,  devront  les  livrer  enveloppés  dans  dn  papier  qui 
portera  des  étiquettes  indiquant  leurs  noms ,  professions  et  demeures. 

5*  Les  fabricants  et  marchands  seront  personnellement  responsables  des  acci- 
dents occasionnés  par  les  liqueurs,  bonbons  et  sucreries  qu*ils  auront  fabriqués 
ou  vendus. 

6*  Il  sera  fait, annuellement  des  visites  chez  les  fabricants  et  détaillants,  à 
Teffet  de  constater  si  les  dispositions  prescrites  par  la  présente  ordonnance  sont 
observées. 

7*  Les  ordonnances  de  police  des  10  décembre  1830 ,  11  août  1822  et  15  no- 
vembre 1838 ,  sont  rapportées. 

8"*  Les  contraventions  seront  poursuivies  conformément  à  la  loi  devant  les 
tribunaux  compétents. 

Malgré  ces  prescriptions  détaillées,  il  n'en  faut  pas  moins  exer- 
cer sur  la  fabrication  des  bonbons  une  surveillance  vigilante  ;  car 
il  se  commet  encore  de  fréquentes  infractions  à  ces  règles  impor- 
tantes. Indépendamment  des  fraudes  imputables  aux  fabricants 
eux-mêmes,  ceux-ci  peuvent  être  trompés  par  les  chefs  d'office,  à 
qui  ils  laissent  quelquefois  la  direction  de  leurs  maisons  ;  on  a  vu 
des  ouvrières  coloristes  acheter,  de  leur  argent,  des  couleurs  plus 
vives,  ainsi  du  jaune  de  chrome  ;  les  marchands  de  couleur  tromper 
eux-mêmes  les  fabricants  sur  la  nature  des  couleurs  qu'ils  leur 
remettaient. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  Paris  que  de  tels  faits  ont  étéobservés, 
et  que  l'on  a  senti  la  nécessité  de  telles  prescriptions. 

Le  collège  de  santé  de  Zurich,  à  l'occasion  de  l'empoisonnement 
d'un  enfant  de  cinq  ans  par  des  bonbons  coloriés ,  a  publié ,  au 
mois  de  janvier  1825,  un  avis  sur  le  danger  de  ces  bonl)ons,  et 
pris  toutes  les  mesures  possibles  pour  empêcher  les  confiseurs  de  la 
ville  de  préparer  des  sucreries  coloriées. 

Mômes  observations  ont  été  faites  à  Londres  par  M#  B.-O. 
Saughnessy  et  communiquées  par  lui  à  l'administration;  en  Alle- 
magne, par  Remer,  qui  cite  l'emploi  de  l'orfana,  de  l'argent  à  bas 
titre  pour  recouvrir  différents  pastillages,  de  quelques  plantes  toxi- 
ques qui  fournissent  des  matières  colorantes,  aconit  napel,  delphi- 
nium  consolida.  Les  ingrédients  désignés  par  l'ordonnance  suivie 
en  Autriche ,  pour  la  coloration  des  bonbons ,  sont  :  la  gomme 
adragante ,  la  cochenille ,  le  carmin  »  le  jus  d'alkermês ,  la  fleur 
rouge  des  hlés ,  le  safran ,  les  violettes ,  le  bluet  et  le  jus  d'épi- 
nards. 

Les  accidents  dus  au  coloriage  des  bonbons  sont  aujourd'hui 
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assez  rares  à  Paris;  mais  en  province,  où  la  même  surveillance 
n'est  pas  exercée,  il  n'en  est  pas  de  môme.  Ainsi,  en  1838,  cinq 
enfants  ont  été  empoisonnés  à  Ëpinal  (Vosges)  par  des  bonbons 
coloriés  en  vert  arsenical.  En  18&0,  de^  accidents  nombreux  ont 
été  observés  à  Béziers,  à  Fépoque  du  jour  de  Tan,  que  Ton  a  re- 
connus devoir  être  attribués  au  vert  de  Schweinfurt  et  au  chro- 
mate  de  plomb. 

Au  mois  d'octobre  1831,  sur  la  proposition  de  M.  Girardin, 
meml»*e  du  conseil  de  salubrité  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  le  conseil  sollicita  et  obtint  du  préfet  une  ordonnance 
concernant  la  vente  des  sucreries  et  liqueurs  coloriées,  analogue  à 
celle  qui  venait  d'être  rendue  à  Paris  (le  10  décembre  1830),  et 
basée  sur  les  mêmes  considérations. 

Hais  cet  exemple  a  été  peu  suivi  ;  aussi  voit-^n  fabriquer  à 
Paris  des  bonbons  confectionnés  contrairement  aux  règlements, 
pour  les  expédier  en  province,  là  où  Tadministration  municipale 
n'exerce  aucune  surveillance.  Nous  ne  pouvons  donc  que  nous 
unir  au  vœu  suivant,  émis  par  M.  Chevallier. 

<  Qu'on  fasse  faire  en  province,  comme  à  Paris,  soit  ,par  les 
membres  du  conseil  de  salubrité,  soit  par  des  pharmaciens  liabiles, 
une  visite  annuelle  des  magasins  et  laboratoires  des  confiseurs  et 
fabricants,  pour  examiner  les  bonbons  et  les  sucreries  confec- 
tionnées ; 

»  Que  MM.  les  préfets  prennent  un  arrêté  par  lequel  les  pres- 
criptions imposées  par  M.  le  préfet  de  police  aux  confiseurs  de 
Paris  seraient  applicables  à  ceux  de  la  province.  » 

Bibliographie.  —  Bapport  du  eatiteil  de  salubrité  iur  le  danger  qui  peut  résulter 
dé  bonbons  coloriés ,  et  dispositions  à  prendre  pour  faire  disparaître  ces  bonbons 
du  commerce  [Annales  d'hygiène  y  t.  IV,  p.  &8}.  —  Ordonnance  de  police  concer» 
nant  le  paatiUage^  les  liqueurs  et  sucreries  coloriées ,  du  iH  décembre  1830  (Annales 
d^kggièttc^  etc.,  t.  V,  p.  288).  —  Rapport  au  préfet  de  police ^  sur  une  visite 
faite  ehet  les  confiseurs,  distillateurs ,  etc.,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  iQ  dé» 
cembre  î%^0  {Annales  d'hygiène,  etc.,  t.  VU,  p.  ii&).  —  Ordonnance  de  police 
sur  les  pastiilages^  liqueurs  et  sucreries  coloriées,  du  il  août  1832,  renouvelant  les 
prescriptions  de  celle  du  iO  décembre  1830  (Annales  d'hygiène  »  etc.,  t.  XVJI, 
p.  A75).  — Ordonnance  de  police  concernant  les  liqueurs,  sucret*ies ,  dragées  et  paS" 
tillages  coloriés ,  i^u  22  septembre  1841,  rapportant  les  ordonnances  précédemment 
citées  [Annales  d'hygiène ,  etc.,  t.  XXIX,  p.  359, 18&3).  —  Ordonnance  rendue  par 
M,  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  ^  sur  la  proposition  du  conseil  de  salubrité  du  dé" 
partement ,  concernant  la  vente  des  sucreries  et  des  liqueurs  coloriées  [Annales  d^hy^ 
giène,  etc.,  t.  X,  p.  18Â).  —  Dictionnaire  de  l'industrie  manufacturière ^  etc., 
t.  ni.  —  Chevallier  et  Habert  (de'Damblin) ,  De  la  nécessité  d'indiquer  légalement  attx 
con/iêeurSf  pastiUeurs,  qui  hMteni  les  départements,  etc.,  les  matières  càloranlee 
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qu'Us  dmvent  employer  f<mr  colorier  leurs  produits  {Annales  d'hygiène,  etc.,  t.  XXVIII, 
p.  55, 18^2).  —Chevallier,  Dictionnaire  des  altérations  et  falsifications  des  substances 
aiimentaires t  etc.,  t.  I,  p.  425,  1850.  —  Collection  officielle  des  ordonnances  de 
jfoliee. 

^  BOBlVES-FOIVTAIlVf:».  —  Foy.  FoOTAlNES. 

BOIICHBRIB.  —  La  nature  du  commerce  de  la  boucherie, 
rinfluence  que  peut  avoir  la  manière  dont  il  est  exercé  sur  la  santé 
et  même  sur  Texistence  des  populations,  le  rend  un  des  plus  im- 
portants à  réglementer  et  à  tenir  sous  la  surveillance  de  Tautorité. 
Aussi ,  dès  les  premiers  temps  de  Thistoire  de  Paris ,  voyons-nous 
la  charge  d*acheter  des  bestiaux ,  d'en  avoir  une  provision  suffi- 
sante et  d'en  débiter  les  chairs,  limitée  à  un  certain  nombre  de 
familles,  réunies  en  corps,  et  élisant  un  chef  qui  s'appelait  maiire 
des  bouchers  ;  et  au  commencement  du  xv*  siècle, .  sous  le  règne 
de  Charles  VI,  la  corporation  des  bouchers  jouait  déjà  un  rôle  im- 
portant dans  les  troubles  sanglants  qui  déchirèrent  alors  la  capitale 
du  royamne. 

Une  sentence  du  Ghàtelet  du  12  janvier  1690  prescrit  les  me* 
sures  suivantes  : 

«...  Les  quatre  jurés  qui  gouvernent  la  communauté  de  la 
boucherie  sont  élus ,  de  deux  ans  en  deux  ans ,  dans  l'assemblée 
des  maîtres  et  en  présence  du  procureur  du  roi. 

>  Les  maîtres  bouchers  sont  tenus,  en  leur  propre  et  privé  nom, 
de  bien  et  dûment  visiter  les  bétes  qui  sont  amenées»  tuées  et  ex- 
posées aux  boucheries  ;  ensuite,  qu'aucune  béte,  morte  ou  malade, 
ne  soit  vendue  ou  débitée  au  peuple,  à  peine  d'amende  que  paiera 
le  maître  boucher  trouvé  en  contravention. 

»  C'est  pareillement  aux  jurés  a  faire  la  visite,  depuis  Pâques 
jusqu'à  la  Saint-Remy,  des  viandes  qui  restent  du  jeudi  au  samedi, 
pour  empêcher  qu'elles  ne  soient  mises  en  vente  si  elles  sont  gâ- 
tées, et  cela  sous  les  mômes  peines  contre  les  jurés  et  les  contre- 
venants. » 

Il  se  fit  peu  de  modifications  dans  le  commerce  de  la  boucherie 
depuis  cette  époque  jusqu'en  1791,  où  les  maîtrises  et  les  jurandes 
ayant  été  détruites,  le  commerce  de  la  boucherie  devînt  libre 
comme  les  autres,  état  qui  s'est  maintenu  dans  les  départements. 
Quant  à  la  boucherie  de  Paris,  réorganisée  sous  le  Consulat,  elle 
fut  soumise  au  régime  restrictif  qui  aboutit  en  1811  à  la  limitation 
du  nombre  des  bouchers.  Cette  mesure,  abandonnée  en  1825,  puis 
rétablie  en  1829,  paraît  destinée  aujourd'hui  à  un  abandon  défi- 
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nitif,  par  suite  des  réformes  qui  sont  dès  à  présent  en  voie  de 
réalisation  et  qui  doivent  changer  la  face  du  commerce  de  la  boi:- 
chérie.  Nous  emprunterons  les  principaux  détails  contenus  dans 
cet  article  au  consciencieux  ouvrage  de  M.  Bizet,  et  à  la  notice 
fort  remarquable  adressée  par  le  ministre  du  commerce  au  conseil 
général  de  Tagriculture,  des  manufactures  et  du  commerce  dans 
sa  session  de  1850,  et  due  aux  lumières  et  à  la  vaste  expérience 
deN.  Julien,  chef  de  la  division  du  commerce  intérieur. 

Le  commerce  de  la  boucherie  se  fait  dans  les  étaux  autorisés  et 
dans  les  marchés  soit  par  les  bouchers  établis ,  soit  par  les  bou- 
chers forains.  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  défense  était  faite 
aux  uns  et  aux  autres  d'acheter  des  bestiaux  pour  Paris  ailleurs 
que  dans  les  marchés  dits  d'approvisionnement,  et  d'en  revendre 
soit  sur  pied,  soit  à  la  cheville.  On  désigne  sous  ce  nom  un  genre 
de  commerce  qui  consiste  dans  la  vente  que  des  bouchers  en  gros 
font  à  d'autres  bouchers  simples  détaillants,  et  qui,  malgré  les 
prescriptions  contraires,  n'a  jamais  cessé  d'exister  et  ne  saurait 
plus  être  proscrit  aujourd'hui.  Il  convient  d'ajouter  que,  d'après  un 
ancien  usage  reconnu  par  un  arrêt  de  règlement  du  IS  juillet  1699 
et  par  les  lettres  patentes  du  1*'  juiu  1782,  usage  que  la  Cour  de 
cassation,  dans  un  arrêt  du  19  janvier  18A1,  a  jugé  encore  appli- 
cable après  la  loi  du  26  mai  1838,  le  vendeur  est  garant  envers  le 
boucher  de  la  mort  naturelle  des  bestiaux  dans  les  neuf  jours  de 
la  vente,  pourvu  que  cette  mort  n'ait  pas  été  occasionnée  par  la 
faute  du  boucher. 

Non  seulement  la  santé  des  populations,  mais  Fagriculture,  un 
grand  nombre  d'industries  spéciales ,  et  enfin  un  capital  consi- 
dérable, sont  intimement  intéressés  au  commerce  de  la  bou- 
cherie. 

Le  tableau  suivant,  comprenant  le  nombre  et  les  prix  moyens 
des  bestiaux  introduits  dans  Paris  en  18iA ,  donnera  une  idée  de 
l'importance  de  ce  commerce. 


Bestiaux  introduits  dans  Paris  ^  en  18Ai^ 

76,561  bœufe ...  à  396  fr.  28  cent  par  tête ,  dO,416,i5A  fr.  08  cent. 
16,450  vaches.  .  .     2A0      67  3,959,021       50 

78,630  veaux ...       87       09  7,002,741       27 

A39,808  montons.  .       28       87  12,697,256      96 

611,M9  tètes  de  bétail  Total  .  .  5&,075,173      sT 

En  18&6,  sur  87,97&,97S  fr.  26  c.,  déboursés  en  achats  sur  les 
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raardiés  d'approvisionnement ,  la  boucherie  de  Paris  a  paye 
60,094,733  fr.  25  c.  ;  la  banlieue  et  la  boucherie  foraiiu', 
27,880,240  fr.  01  c. 

Les  départements  qui  fournirent  le  plus  de  bœufs  et  de  moulons 
a  Tapprovisionnement  de  Paris  sont  les  suivants  : 

Calvados  (en  1846) 35,199  bœufs. 

Maine-et-Loire 30,689 

Orne 15,504 

Vendée ll,2o4 

Ceux  qui  viennent  le  plus  près  ensuite  sont: 

Manche 5,882  bœafe. 

Dordogne 5,764 

Nièvre .  .  ,  .  5,598 

Seine-et-Oise 171,779  montons. 

Marne 63,720 

Cher 62,066 

Lofa-et 61,182 

Maine-et-Loire. 49,390 

Deux-Sèvres 47,689 

La  consommation  du  mouton,  d'après  M.  Bizet,  présente  ceci 
de  particulier,  qu'elle  s'accroît  hors  de  toute  proportion  avec  la 
production  de  ce  bétail.  En  1830,  la  France  comptait,  d'après 
des  documents  officiels  publiés  par  M.  le  ministre  du  commerce, 
81,815,000  habitants.  Cette  même  année,  la  race  ovine  comptait 
29,130,000  têtes ,  et  la  boucherie  a  abattu  3,021,100  moutons. 
En  1840,  la  population  du  royaume  s'élevait  à  34,226,000  habi- 
tants. On  comptait  32,151,430  tètes  de  moutons;  il  en  a  été  con- 
sommé 5,804,700.  Depuis  cette  époque,  la  consommation  va  tou- 
jours en  augmentant:  ji  Paris,  elle  s'est  élevée  en  1830  à  288,000 
têtes  environ,  et  en  1846  à  487,500. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  les  conséquences  d'une 
telle  disproportion  entre  les  progrès  de  la  consommation  et  ceux 
de  la  production.  Une  des  premières  est  de  nous  obliger  à  recourir 
aux  marchés  étrangers.  L'Allemagne  a  fourni,  à  Paris  seulement, 
100,561  moutons  en  1846;  la  Belgique,  7,589. 

Voici  quels  sont  les  départements  auxquels  l'approvisionnement 
de  Paris  en  bétail  a  rapporté,  en  1846,  les  revenus  les  plus  consi- 
dérables : 
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Calvados 12,576,484  fr.  ^24  cent. 

Maine-€l-Ix)ire 11,953,149  20 

Seine-el-Oisc 8,718,130  84 

Orne 6,284,154  72 

Vendée 4,07i;449  48 

Seine 2,839,426  80 

Loiret 2,428,051  28     . 

Ifaule-Vienne 2,271,184  44 

Manche 2,214,347  24 

Dordogne. 2,146,535  04 

Nièvi^e 2,106,745  56 

Sarthe 2,101,109  68 

Seine-et-Marne 2,013,038  16 

Le  poids  moyen  des  viandes  produites  par  les  bestiaux  amenés    ' 
sur  les  marchés  de  Paris,  en  1844,  a  été  officiellement  constaté, 
et  a  donné,  pour  les  bœufs,  345  kilos  1/10  par  tète  de  bœuf 
(408  3/10  pour  la  première  qualité);  244  kilos  6/10  par  tête  de 
vache  ;  63  kilos  1/10  par  tète  de  veau  ;  20  kilos  par  tète  de  mouton. 

Le  prix  moyen  de  la  viande  est  revenu,  en  moyenne,  à  1  fr.  06  c. 
le  kilogramme;  mais  il  faut  en  défalquer  les  suifs,  les  cuirs  et  autres 
déchets. 

Suivant  M.  Boudin,  en  nvultipliant  le  poids  net  par  le  nombre 
des  animaux  abattus  en  France  en  1840,  on  constate  une  consom- 
mation annuelle  de  673,387,681  kilos  de  viande,  ou  de  20  kilos 
Ipar  habitant,  soit  environ  50  grammes  par  jour  et  par  individu. 

Nous  emprunterons  encore  à  cet  auteur  quelques  relevés  statis- 
tiques. 

On  comptait  en  1789,  pour  100  habitants,  28  tètes  de  bétail, 
27  en  1812,  28  en  1829,  29  en  1840. 

Le  recensement  de  1840  coivstate  sur  1789  Taccroissement  ci- 
après  : 

Bétail 40  (tètes)  ponr  100. 

Bétes  à  laine 61 

Porcs 23 

Mais  la  population  s*est  accrue  également  dans  une  proportion 
considérable. 
Sur  100  animaux  abattus,  on  compte  annuellement  : 

Tètes  de  bétail 27 

Moutons 23 

Porcs 29 

Chèvres 1 

12 
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Le  recensement  des  troupeaux  en  Europe  a  fourni,  à  diverses 
époques,  les  résultats  ci-àprès 


Époques.  Pays. 

1823  Angleterre. 

1831  Ecosse.  .  . 

1818  Danemarck 

182^  Sardaigne. 

1803  Espagne.  . 

18âO  Prusse.  •  . 

18^0  France.  •  . 

1816  Eitapire  d^Autriche. 


Nombre  d'an'lmnus. 

26,168,000 

3,755,000 

1,500,000 

600,000 

12,000,000 

16,364,018 

32,151,630 

10,867,000 


Par  loo  hkbltaats. 

920 
150 
136 
125 
116 
liO 

97 

29 


Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  cette  statistique  ;  mais  on  re- 
marquera que  la  France,  qui  occupe  le  premier  rang  pour  le 
nombre  des  bestiaux,  ne  possède  que  le  septième  rang  pour  la 
proportionnalité. 

La  manièrç  dont  s'opère  Tapprovisionnement  de  Paris  est  d'une 
haute  importance. 

Les  bœufs  de  la  Normandie  sont  amenés  à  Paris,  du  mois  de 
juillet  au  mois  de  décembre,  par  bandes  de  25  à  80  têtes,  sous  la 
conduite  de  leurs  éleveurs  eux-mêmes;  leur  journée  d'étape  n'est 
que  de  6  à  7  lieues,  et,  pendant  le  voyage,  la  bande  est  nourrie 
avec  des  f(  urrages  choisis,  afin  d'éviter  l'amaigrissement  considé- 
rable qu'éprouvent  toujours  les  bestiaux  quand  on  les  fait  sortir 
de  leurs  habitudes. 

Les  bœufs  des  autres  parties  de  la  France,  qui  ne  sont  pas  en 
général  directement  élevés  pour  la  boucherie,  sont  vendus  isolé- 
ment sur  les  marchés  et  les  foires  à  des  marchands  spéciaux.  Ils 
arrivent  à  Paris  par  bandes  de  SO  à  40,  faisant  des  étapes  de  10  à 
12  lieues  par  jour,  ou  même  plus,  et  ne  recevant  qu'une  nourriture 
médiocre.  Chaque  province  fait  ses  envois  à  Paris  à  des  époques 
déterminées,  ce  qui  amène  à  la  capitale  un  approvisionnement 
toujours  suffisant. 

Les  moutons  les  mieux  traités  et  les  mieux  soignés,  en  route 
comme  chez  eux,  sont  les  moutons  allemands.  Ils  voyagent  par 
troupeaux  de  120  à  160,  et  ne  font  guère  que  3  à  &  lieues  par 
jour.  Ils  sont  nourris  avec  de  l'avoine,  et  coûtent  jusqu'à  12  francs 
par  tête  pour  se  rendre  de  leur  pays  sur  les  marchés  de  la  capitale, 
somme  énorme  quand  on  y  réunit  les  droits  de  douane,  qui  sont 
de  5  fr.  60  c.  par  mouton.  Aussi  ces  troupeaux  arrivent  sur 
les  marchés  dans  un  état  de  propreté  et  de  santé  qui  leur  fait  tou- 
jours obtenir  la  préférence.  Quant  aux  moulons  français,  soumis 
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à  des  étapes  de  10  et  12  lieues  quelquefois,  nourris  le  plus  souvent 
fie  foin  et  de  la  vaine  pâture  rencontrée  sur  la  route,  presque  dé- 
pourvus de  soins,  ils  arrivent  en  général,  sur  les  marchés,  hale- 
tants, fatigués,  la  couleur  de  leur  lainage  disparaissant  sous  la 
boue. 

Lorsque  ces  animaux,  hœufs  et  moutons,  ne  sont  pas  surmenés, 
la  fatigue  de  la  route  les  rend,  dit-on,  plus  tendres  et  plus  savou- 
reux, ce  qui  revient  à  dire  qu'elle  tend  à  en  dissocier  les  éléments 
solides  et  à  en  faciliter  Timbibition  par  les  humeurs  (Guirard). 
Mais  une  fatigue  excessive  a  de  plus  grands  inconvénients;  on  a 
vu  une  inflammation  aigu6  s* emparer  des  pieds  des  bêtes  bovines 
et  ovines,  y  déterminer  d'atroces  douleurs  et  rendre  la  marçlie 
impossible,  et  il  se  développe  chez  eux  une  afifection  charbonneuse. 
On  n'est  pas  d'accord  sur  le  degré  de  nocuité  de  la  chair  des  ani- 
maux aOectés  de  charbon.  Il  est  possible  que  la  cuisson  lui  enlève 
ses  propriétés  les  plus  fâcheuses  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  le  contact  avant  la  cuisson  suffit  pour  communiquer  cette  re- 
doutable maladie. 

Le  transport  des  veaux  mérite  une  attention  particulière.  C'est 
en  général  entre  l'âge  de  deux  et  cinq  mois  que  les  propriétaires  ou 
les  marchands  qui  en  font  le  commerce  les  conduisent  au  marché» 
Pour  cela,  on  lie  d*abord  les  pieds  de  devant,  puis  ceux  do  derrière 
de  l'animal  ;  puis  on  les  réunit  tous  les  quatre  par  un  lien  plus  fort 
encore.  Ce  lien  est  une  ficelle  d'un  assez  fort  calibre,  mais  lolle- 
ment  serré  qu'il  pénètre  dans  la  peau  qu'il  entoure  cinq  ou  six 
fois.  Ces  opérations  terminées,  les  veaux  sont  entassés  sur  des 
voitures ,  et  placés  de  manière  que  leur  tête ,  comme  étant  la 
partie  la  plus  légère  de  leur  corps,  soit  pendante  autour  des  ridelles 
extérieures  du  véhicule. 

Ces  pratiques  inhumaines,  qui  sont  répandues  par  toute  l'Eu- 
rope, ont  depuis  longtemps  soulevé  les  réclamations  les  plus  vives, 
au  nom  de  la  santé  publique  aussi  bien  que  d'une  juste  compas- 
sion«  Mous  trouvons,  dans  une  déclaration  adressée  par  plusieurs 
médecins  bavarois  à  la  société  instituée  à  Munich  pour  la  répression 
des  sévices  contre  les  animatix,  que  la  ligature  des  pieds  et  la  posi- 
tion pendante  de  la  tète  des  veaux,  pendant  de  longs  trajets,  oc- 
casionnent souvent  dans  ces  organes  des  infiltrations  sangqines 
considérables ,  qui ,  en  changeant  complètement  la  nature  des 
pieds  et  de  la  cervelle  des  veaux,  rendent  indigestes  à  un  haut  de- 
gré, et  même  très  nuisibles,  des  aliments  le  plus  souvent'prescrits 
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à  des  malades  ou  à  des  convalescents.  Il  faut  avoifer  cependant  que 
Ton  a  moins  souvent  à  Paris,  qu'on  ne  paraît  avoir  eu  en  Alle- 
magne, avant  Fintroduction  du  nouveau  mode  de  transport  en 
Bavière,  en  Prusse,  en  Autriche,  etc.,.  l'occasion  de  constater  de 
tels  désordres.  Malgré  les  graves  inconvénients  que  nous  avons 
signalés,  le  veau  est  généralement  bon  en  France,  et  surtout  à 
Paris. 

La  société  dont  nous  avons  parlé  tout  à  Theure  avait  institué  des 
expériences  propres  à  démontrer  les  avantages  d'un  mode  de 
transport  plus  convenable,  et  l'inanité  des  objections  qu*on  avait 
essayé  d'y  opposer.  Nous  rendrons  compte  d'un  premier  essai  fait 
sur  le  trajet  de  Munich  et  FûrstenfeMbruck. 

K est  arrivé  à  F.....  avec  un  transport  de  dix-huit  veaux.  Sa 

voiture  avait  une  largeur  telle  que  les  veaux  pouvaient  se  tenir 
debout  et  se  coucher  tout  à  leur  aise.  Les  deux  côtés  de  la  voiture 
étaient  fermés  de  planches,  ainsi  que  la  partie  supérieure;  le  de- 
vant et  le  derrière  se  trouvaient  clos  au  moyen  de  lattes  entre- 
croisées ,  en  sorte  que  l'air  traversait  librement  le  chariot.  Des 
deux  côtés,  les  planches,  formant  coulisses  pour  disposer  les  ani- 
maux dans  l'intérieur  de  la  voiture,  étaient  fixées  au  moyen  de 
tringles  et  de  crochets;  en  outre,  un  espace  assez  large  était  mé- 
nagé entre  ces  planches,  afin  de  permettre  de  donner  à  manger  et 
d'abreuver  facilement  les  veaux  par  l'ouverture  pratiquée  de 
chaque  côté  à  leur  hauteur. 

On  s'assura,  pendant  le  trajet  et  à  leur  arrivée,  que,  malgré  les 
cahots  et  certaines  pentes  rapides  de  la  route,  les  veaux  avaient  pu 
à  leur  gré  se  tenir  debout  ou  couchés,  qu'ils  n'offi*aient  aucune 
blessure  ni  trace  de  contusion  ;  que  la  crainte  que  ces  animaux, 
obéissant  à  leur  instinct,  viennent  pendant  la  route  à  se  sucer,  et 
par  suite  à  se  mordre,  n'avait  aucun  fondement;  en  outre,  que 
les  veaux  transportés  en  état  de  liberté  sont  arrivés  dispos  et  bien 
portants,  et  ont  fourni  une  viande  blanche,  succulente,  offrant  de 
la  consistance  et  un  aspect  appétissant,  tandis  qu'au  contraire, 
celle  provenant  des  veaux  qui  avaient  été  liés  s'est  presque  con- 
stamment trouvée  blafarde,  flasque  et  facilement  putrescible. 

Arrivés  sur  les  marchés,  les  bœufs  et  les  vaches  sont  attachés 
parallèlement  a  de  longues  barres  de  fer,  tous  ceux  du  même  pro- 
priétaire ensemble,  et  formant  de  longues  lignes  a  travers  lesquelles 
on  peut  circuler  et  visiter,  palper  chacun  de  ces  animaux.  Les 
veaux  sont  placés  sous  des  hangars ,  étendus  sur  de  la  paille ,  de 
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manière  que  Von  puisse  tourner  autour  d'eux.  Enfin ,  les  mou- 
tons sont  enfermés  dans  des  parquets  construits  avec  de  fortes 
tringles  de  fer,  et  pouvant  avoir  1  mètre  de  largeur  sur  5  de  lon- 
gueur. Les  moutons  sont  placés  dans  ces  parquets  par  vingt-cinq 
ou  trente,  pressés  outre  mesure,  sans  pouvoir  faire  un  mouvement, 
et  disposés  de  manière  que  le  premier  et  le  dernier  de  la  rangée, 
les  seuls  que  Ton  puisse  palper  ou  voir  par  le  flanc,  soient  les  plus 
gros  du  troupeau. 

Les  cultivateurs  ou  herbagers  qui  approvisionnent  Paris  se 
plaignent  depuis  longtemps  de  la  garantie  qui  leur  est  imposée  pour 
la  mort  naturelle  des  bestiaux  dans  les  neuf  jours,  lorsqu'il  est 
jugé,  sur  rapport  d'expert,  que  la  cause  de  la  mort  ne  peut  être 
attribuée  à  l'acheteur.  Us  soutiennent  qu'elle  est  trop  favorable 
aux  bouchers,  et  demandent  que  la  perte,  en  pareil  cas,  soit  par- 
tagée par  moitié  entre  l'acheteur  et  le  vendeur.  «  Nos  bestiaux, 
disent-ils,  après  avoir  passé  plusieurs  mois  à  l'engrais,  ont  tout  a 
coup  H  supporter  les  fatigues  de  six  à  huit  jours  de  marche,  et, 
malgré  les  soins  dont  notre  intérêt  nous  commande  de  les  entourer 
pendant  le  voyage,  on  peut  croire  qu'un  dérangement  aussi  brusque 
dans  leur  régime  de  vie  doit  les  prédisposer  à  des  accidents.  Cette 
mauvaise  chance ,  ajoutent-ils ,  est  encore  fort  aggravée  par  les 
traitements  qu'ils  on t  à  subir  dans  leur  trajet  de  Poissy  et  de  Sceaux 
à  Paris.  Passant  immédiatement  après  la  vente  aux  mains  des 
acheteurs,  ils  sont  chassés  avec  vitesse  et  brutalité,  en  troupes  nom- 
breuses, vers  les  abattoirs  de  Paris,  ou  on  les  entasse  ordinaire- 
ment sans  nourriture  ni  boisson ,  harassés  de  fatigue  et  souvent 
blessés  par  les  efforts  qu'ils  ont  faits  en  fuyant  la  morsure  des  chiens 
qui  les  poursuivent.  Le  boucher,  rassuré  par  la  lettre  de  la  loi,  en 
prend  peu  de  soin.  » 

A  ces  plaintes,  les  bouchers  répondent  :  «  Ce  qui  prouve  que  la 
perte  des  bestiaux  ne  doit  être  attribuée  ni  à  la  mauvaise  conduite, 
ni  au  défaut  de  surveillance,  ce  sont  les  procès-verbaux  des  ex- 
perts vétérinaires,  qui  ont  tous  constaté  que  leur  mort  provenait 
de  causes  antérieures  à  la  vente;  actes  que  les  marchands  de  bes- 
tiaux se  plaisent  à  qualifier  de  simples  procès-verbaux ^  mais  qui 
sont  bien  conformes  a  toutes  les  formalités  prescrites  en  pareU  cas 
et  dressés  par  deux  experts  nommés  d'office  par  le  tribunal  de 
commerce  chaque  fois  que  le  cas  se  présente,  l'un  dans  l'intérêt 
du  vendeur  et  l'autre  dans  celui  de  l'acheteur.  »  Le  syndicat  des 
bouchers  invoquait  aussi  des  considérations  d'intérêt  général.  <  Si 
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le  boucher,  a-t-il  dît,  devait  supporter  la  moitié  de  la  perte,  il  y 
aurait  beaucoup  à  craindre  qu'il  ne  cherchât  à  s'y  soustraire  par 
tous  les  moyens  possibles,  soit  par  intérêt,  soit  par  impossibilité  de 
payer,  et  que,  malgré  toute  la  surveillance  de  la  police,  des  viandes 
insalubres  ne  fussent  livrées  à  la  consommation.  » 

Les  réclamations  des  cultivateurs  et  herbagers  avaient  été  reje- 
tées  en  1825,  d'après  un  avis  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil 
d'État,  se  fondant  sur  ce  que  la  plainte  «  porte  plutôt  sur  la  ma- 
nière dont  la  disposition  s'exécute  que  sur  le  principe  en  lui- 
même,  puisque  l'on  semble  accuser  de  partialité  les  experts,  et 
que  ceux-ci  étant  désignés  par  le  tribunal  de  commerce,  seul  juge 
compétent  de  pareilles  contestations,  c'est  à  ce  tribunal,  et  non  à 
Tadministration,  de  faire  droit  à  ces  réclamations.  »  Elles  se  sont 
reproduites  depuis  lors,  non  seulement  en  1842,  de  la  part  d'une 
commission  du  conseil  général  de  l'agriculture,  mais  encore  dans 
ces  derniers  temps;  et  le  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce a  cru  devoir  examiner  de  nouveau  la  question. 

Il  a  consulté  la  préfecture  de  police  et  le  conseil  des  professeurs 
de  l'école  vétérinaire  d'Alfort. 

Suivant  la  préfecture  de  police,  la  garantie  en  question  a  pour 
but  principal  d'empêcher  la  mise  en  consommation  de  viandes  in- 
salubres, et  elle  la  croit  bonne  en  principe,  tout  en  reconnaissant 
qu'en  l'état  elle  donne  lieu  à  des  abus.  <  Bien  que  les  plaintes  des 
marchands  de  bestiaux  soient  exagérées,  dit-elle  dans  son  rapport 
du  28  mai  1849,  il  est  vrai  que  les  bouchers,  rassurés  par  la  ga- 
rantie qui  leur  est  accordée,  ne  donnent  pas  toujours  aux  animaux 
qu'ils  ont  achetés  tous  les  soins  nécessaires,  soins  qui  sont  cepen- 
dant d'autant  plus  importants  que  ces  animaux  sont  très  fatigués 
par  le  long  trajet  qu'ils  ont  eu  à  parcourir.  Mais,  d'un  autre  càté» 
et  surtout  quand  il  y  a  eu  hausse  à  un  marché  précédent,  les  mar- 
chands de  bestiaux  ne  craignent  pas  non  plus  de  faire  surmener 
leurs  animaux,  dans  l'espoir  qu'en  arrivant  promptement  ils  les 
vendront  à  un  prix  élevé.  »  Je  reconnais  cependant,  ajoute-trelle, 
que  le  mode  suivi  pour  constater  les  causes  delà  mort  des  bestiaux 
laisse  à  désirer,  en  ce  sens  que  la  déclaration  des  experts  n'est  pas 
contrôlée.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  serait  convenable  que 
l'acheteur  et  le  vendeur  fussent  mis  en  demeure  d'assister  à  l'au- 
topsie, à  l'effet  de  fournir  leurs  dires  pour  éclairer  les  vétérinaires. 
Cette  comparution,  très  praticable  pour  les  bouchers,  le  serait 
également  pour  les  vendeurs,  qui  sont  généralement  des  commis* 
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sionnaires  domiciliés  à  Paris  ;  et  elle  pense,  en  outre,  «  qu^il  con- 
viendrait que  la  durée  de  la  garantie  fût  réduite  à  quatre  jours 
francs  après  celui  du  marché,  et  que  les  frais  résultant  des  forma- 
lités à  remplir  pour  la  constatation  de  la  mort  naturelle  des  animaux 
fussent  supportés,  moitié  par  Vacheteur  et  moitié  par  h  vendeur. 
Ces  deux  mesures  forceraient  les  bouchers  a  abattre  plus  promp- 
tement  les  animaux  reconnus  trop  fatigués,  ce  qui  diminuerait  le 
nombre  des  accidents,  résultat  important  pour  les  deux  parties,  » 
Voici  le  relevé  de  ces  accidents  pour  quatre  années,  tel  que  la 
préfecture  Tavait  joint  à  son  rapport: 
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M.  le  directeur  de  Técole  d*Alfort  vient  de  fournir,  au  nom  du 
conseil  des  professeurs,  un  rapport  où  la  question  est  traitée  avec 
les  plus  grands  développements.  Tout  en  déclarant,  dans  cet  im- 
portant travail,  que  le  nombre  des  accidents  est  réduit  iei  d$^ 
tietê  par  suite  de  rétablissement  des  chemins  de  fer,  dont  le  ser- 
vice laisserait  pourtant  beaucoup  à  désirer  quant  au  transport  des 
bestiaux,  on  y  fixe  ce  nombre  bien  plus  haut  que  le  document  qui 
précède,  d'od  il  faudrait  conclure,  ainsi  que  le  rapport  Taffirme  du 
reste,  que  tous  les  cas  n'arrivent  pas  a  la  connaissance  de  Tautorité. 
An  fondy  on  pense  que  si,  par  des  circonstances  généralement  in- 
dépendantes de  sa  volonté,  Véleveur  a  mis  Tanimal  qu'il  vend  dans 
des  conditions  favorables  au  développement  des  accidents  qui 
amènent  sa  mort,  le  boucher,  lui  aussi,  et  presque  toujours  par  sa 
faute  ou  celle  de  ses  préposés  à  la  conduite  des  animaux,  par  son 
peu  de  surveillance  à  leur  égard,  soit  avant,  soit  après  leur  arri*' 
vée  aux  abattoirs,  exerce  sa  part  d'inQuence,  sinon  sur  rorigine 
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première  de  ces  accideuts,  du  moius  sur  leur  termiuaisou  plus  ou 
moins  prompte  par  la  mort;  et,  en  résumé,  le  conseil  des  profes- 
seurs émet  à  Tunanimité  Tavis  : 

1*  Qu*il  importe  de  continuer  à  rendre  les  marchands  de  bœufs 
garants  envers  les  bouchers^  sur  les  grands  marchés  d'approvi- 
sionnement de  Paris,  de  la  mort  de  ces  animaux,  quelle  que  soit  la 
maladie  qui  Taurait  occasionnée,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'elle  est  exclusivement  du  fait  de  Tacheteur  ; 

2*  Qu'il  serait  juste,  lorsqu'il  y  alieu  à  exercice  de  cette  garantie, 
que  la  perte  qui  résulte  de  la  mort  de  Fanimal  fût  supportée  à  la 
fois  par  le  vendeur  et  l'acquéreur,  dans  la  proportion  des  trois 
quarts  pour  le  premier  et  du  quart  pour  le  second,  la  perte  se 

^  cx)mposant  du  prix  d'achat  de  l'animal  et  des  frais  faits  pour  la 
^mise  en  régie  ; 

3"  Que  le  délai  de  neuf  jours  pour  la  garantie  imposée  aux  ven- 
deurs par  la  législation  actuelle  est  trop  long  et  n'est  pas  néces- 
saire ;  que  les  intérêts  légitimes  du  boucher  acquéreur  seraient 
suiBsanmient  protégés  par  un  délai  de  trois  jours,  dans  lesquels 
ne  serait  pas  compris  le  jour  de  la  livraison,  ce  délai  commençant 
ainsi  à  courir  du  lendemain  du  jour  du  marché  et  finissant  le  soir 

:  du  jour  du  marché  suivant  ; 

^     4"*  Qu'il  conviendrait  de  rendre  moins  coûteux  les  frais  obli- 
gatoires de  la  mise  en  règle^  qui,  fixés  comme  ils  le  sont  aujour- 

'  d'hui,  sont  véritablement  exorbitants  relativement  à  l'objet  auquel 
ils  s'appliquent  et  très  onéreux  pour  les  parties  ; 

5*  Qu^il  y  aurait  lieu  de  la  part  du  gouvernement ,  si  cela  est 
possible,  i  intervenir  auprès  de  l'administration  des  divers  chemins 
de  fer  pour  obtenir  qu'il  fût  apporté  des  améliorations  dans  les 
moyens  d'embarquement  et  de  débarquement  des  bœufs  transportés 
par  ces  voies,  et  surtout  dans  l'adaptation  de  la  capacité  et  des 
dispositions  intérieures  des  wagons  à  cette  nature  de  transport. 

'     Les  viandes  de  boucherie  sont  divisées  en  trois  qualités ,  ainsi 
que  nous  aurons  occasion  de  le  dire  ailleurs. 

M.  Bizet  s'est  livré  à  de  nombreuses  di)servations  pour  arriver 
à  déterminer  le  poids  moyen  des  viandes  provenant  des  bœufs, 
vaches,  veaux  et  moutons. 

Dans  les  bœufs  de  première  qualité,  il  y  a  57  pour  100  en  viande 
et  AS  pour  100  de  déchets  ;  dans  ceux  de  la  seconde  qualité , 
6A  pour  100  en  viande  et  A6  pour  100  de  déchets  ;  enfin,  dans  ceux 
de  troisième  qualité,  61  pour  100  en  viande  et  &0  pour  100  de 
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(léehets.  Les  déchets  des  bœufs  se  composent  :  Du  cuir,  du  mou, 
du  suif,  des  pieds,  de  la  langue,  des  tripes  ou  estomacs,  du  foie, 
des  intestins,  de  la  rate,  de  la  vessie,  du  cœur,  du  mufle,  du  sang 
et  des  déjections  liquides. 

Les  vaches  dites  de  hande^  ou  génisses  qui  n*ont  pas  vêlé,  pro- 
duisent 5i  pour  100  en  viande  et  &6  pour  100  de  déchets  ;  les 
vaches  laitières^  la  proportion  inverse,  46  pour  100  en  viande  et 
54  pour  100  de  déchets. 

M.  Bîzet  estime,  pour  les  veaux,  le  poids  des  viandes  à  60  pour 
100,  et  celui  des  déchets  à  40  pour  100  ;  pour  les  moutons,  à 
50  pour  100  celui  des  viandes  et  celui  des  déchets. 

Le  régime  de  la  boucherie  dans  les  départements  soumis  aux 
règles  du  droit  commun ,  industriel  et  commercial ,  n'a  soulevé 
depuis  longtemps  aucune  plainte  ou  difficulté  sérieuse,  si  ce  n'est 
au  sujet  de  la  taxe  du  prix  de  la  viande,  mesure  que  Tadministra- 
tion  considère  avec  raison  comme  très  difficile  à  appliquer  d'une 
manière  utile  et  équitable.  Au  contraire,  le  régime  exceptionnel 
de  la  boucherie  de  Paris  a  donné  lieu  à  de  vives  et  fréquentes  ré- 
clamations de  la  part  des  divers  intérêts  en  présence,  savoir  :  celui 
des  consommateurs  etde  Tapprovisionnement,  celui  des  bouchers 
de  Paris  et  celui  des  producteurs. 

Dans  ces  derniers  temps,  le  commerce  de  la  viande  et  toutes  les 
questions  qui  s'y  rattachent  ont  donné  lieu  à  des  études  nouvelles 
et  â  des  réformes  partielles,  qui  sont  le  prélude  d'un  changement 
radical  dans  l'organisation  de  la  boucherie,  dans  l'industrie  du 
bétail  etde  la  production  de  la  viande.  L'Assemblée  législative,  sur 
la  proposition  de  M.  Cordier,  du  Calvados,  le  gouvernement,  le 
conseil  général  de  l'agriculture,  les  chambres  de  commerce,  les 
conseils  généraux,  concourent  à  Tenvi  a  la  réalisation  de  cette  ré- 
forme qui  doit  profiter  aux  classes  pauvres,  assurer  la  vie  à  bon 
marché,  et  qui,  à  ce  titre,  intéresse  si  directement  l'hygiène  pu- 
blique. 

La  commission  municipale,  invitée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
sur  la  demande  du  gouvernement,  à  examiner  les  questions  qui  se 
rattachent  à  la  boucherie  de  Paris,  a  pris,  dans  sa  séance  du  7  mars 
1851,  la  délibération  suivante: 

«  Considérant  qu'avant  de  résoudre  ces  questions  il  est  indispensable  que  M.  le 

préfet  de  police ,  dans  les  attributions  duquel  se  trouve  plus  spécialcnaent  le  soin 

«d^assurer  l'approvisionnement  de  Paris  en  denrées  de  prenûère  nécessité,  ait 

étudié  et  proposé  à  l'approbation  de  la  commission  municipale  une  nouvelle 
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réglementation  du  commerce  de  la  boncherle,  qui  serait  à  solwtitiier  à  IMtat  de 
choses  existant; 

»  Considérant  qu*en  raison  de  l'impossibilité  où  l^on  est  d'emmagasiner  el  de 
conserver  la  viande  de  t)ouclierie  comme  on  peut  le  faire  pour  le  blé ,  la  farine 
et  le  vin ,  par  exemple ,  il  a  toujours  été  nécessaire  de  recourir  à  des  mesures 
spéciales  pour  garantir  Tapprovisionnement  régulier  et  pour  ainsi  dire  quotidien 
de  cette  partie  essentidie  de  Talimentation  ; 

■  Gonsidérant  que  rétablissement  de  marchés  k  jours  fixes,  la  création  de  la 
caisse  de  Poissy,  la  construction  des  abattoirs  et  Torganisation  du  commerce  de 
la  boucherie  de  Paris,  avaient  eu  pour  but  d'assurer  cet  approvisionnement  ré- 
gulier, et  formaient  Tensemblc  d'un  système  auquel  il  s'agirait  de  substimer  un 
ordre  de  choses  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  et  les  institutions  de  notre 
époque; 

»  Gonsidérant ,  en  ce  qu^  touche  l'organisation  de  la  boucherie  de  Paris, 

»  Qu'elle  a  été  constituée  par  des  ordonnances  qui  «  en  Mt ,  ne  sont  plus  obser- 
vées par  les  bouchers  dans  leurs  dispositions  ; 

n  Que  quelques  unes  sont  devenues  hiapplicables  à;Ia  suite  de  nouveaux  usages, 
eu  sont  devenues  sans  objet  et  sont  tombées  en  désuétude  ; 

»  Et  qu'enfin ,  en  présence  de  la  facilité  des  transports  qui  s'augmente  chaque 
jour,  par  la  création  des  chemins  de  fer,  et  à  raison  d*autres  faits  nouveaux  qui 
se  produisent  de  toutes  parts,  l'autorité  a  été  conduite  à  modifier  les  principes 
de  l'institution  en  prenant  les  mesures  suivantes  : 

»  1'  Autorisation  d'entrer  la  viande  abattue  et  de  la  mettre  en  rente  tous  les 
jours  dans  les  marchés  ; 

»  2**  Admission  d'un  grand  nombre  de  marchands  forains  à  venir  concourir  à 
l'approvisionnement  de  ces  marchés  ; 

»  3°  Enfin ,  l'établissement  d'une  vente  de  la  viande  à  la  criée  sur  une  grande 
échelle  (1)  ; 

»  Gonsidérant  que  ces  mesures  ont  été  prises  dans  le  but  de  sMdairer,  et  d'ar- 
river sûrement  et  sans  secousse  à  une  nouvelle  réglementation  du  commerce  de 
la  boucherie ,  réclamée  par  les  faits  et  les  besoins  nouveaux; 

»  Considérant  qu'il  importe  de  se  rendre  compte  des  résultais  que  peuvent 
présenter  ces  mesures,  afin  d'arriver  promptement  à  les  compléter; 

»  Gonsidérant,  toutefois,  qu'U  s'agit  avant  tout  d'assurer  de  phis  en  plus 
l'approvisionnement  en  viande  saine ,  de  bonne  qualité  et  au  meflleur  marché 
possible ,  et  que ,  dans  ce  but ,  il  importe ,  d'une  part ,  de  régler  avec  soin  toutes 
les  conditions  et  de  prendre  toutes  les  mesures  de  surveillance  auxquelles  le 
commerce  des  viandes  doit  être  soumis  ;  d'autre  part ,  de  conserver  aux  aj^ro- 
visionneurs  les  avantages  que  leur  oflfre  le  paiement  immédiat  du  montant  de 
leurs  ventes,  et  de  leur  laisser  la  faculté  qu'ils  ont  d*éviter  des  frais  de  déplace- 
ment plus  oii  moins  considérables  ; 

»  Gonsidérant  enfin  qu*U  y  aura,  en  m6me  temps,  h  examtaier  et  à  résoudre 
les  questions  relatives: 

»  l"*  A  la  tenue  des  marchés ,  à  leur  rapprochement  du  mur  d'enceinte  de 
i'aris,  et  au  mode  de  vente  qui  devra  y  être  établi  ; 

(i)  Cette  vente  de  la  viande  en  gros  à  la  criée  a  été  établie  à  Paris  par  deux  oidoQ- 
naneesjde  pdioe  du  S  mai  st  du  tA  ao<U  i8A9  •  approuTéss  par  It  ministre  de  l^agrienh 
ture  et  du  eommaiw* 
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»  2**  A  la  dîTMm  de  la  vente  à  la  criée,  en  rautorifanti  soit  dans  les  almt* 
toirs,  soit  dans  les  marchés  de  quartier  ; 

»  3*  A  Tassiette  advalormn  des  droits  d*octrol  sur  la  viande  vendue  à  la  criée  ; 

»  U''  Aux  facilités  à  accorder  aux  producteurs  pour  favoriser  la  vente  prompte 
et  sûre  de  leurs  bestiaux ,  et  pour  faire  abattre  ceux  qui  resteraient  invendus  à 
la  cUVture  des  marchés  ; 

9  5*  Enfin  et  à  toutes  les  autres  mesures  accessoires  qui  peuvent  contribuera 
on  bon  système  d*approvisionnement  en  viande  de  boucherie  *  et  qui  rentrent 
dans  les  attributions  de  radministratkm  municipale, 

»  DiLIBÈRE  : 

»  D  y  a  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  réglementation  di|  commerce  de  la 
boucherie  de  i^ris, 

»  Cette  réglementation  devra  être  immédiatement  étudiée  par  Tadminlstra* 
tion ,  dans  un  système  qui  constitue  une  surveillance  suffisamment  active  et  effi» 
cace  pour  empêcher  la  mise  en  vente  de  toute  viande  malsaine. 

»  Elle  devra  se  combiner  avec  toutes  les  mesures  qui  peuvent  concourir  à 
assurer  Tapprovisionnement  complet  et  régulier  en  viande  de  bonne  qualité ,  au 
meilleur  marché  possible ,  et  résoudre  les  questions  indiquées  dans  le  dernier 
considérant  qui  précède. 

»  M.  le  préfet  de  police  est  invité  à  faire  observer  et  constater  avec  soin  les 
résultats  que  la  vente  à  la  criée  et  les  autres  mesures  récemment  prises  auront 
pour  les  intérêts  des  producteurs  et  des  consommateurs ,  afin  d^en  aider  la  com- 
mission municipale  lors  de  Texamen  du  projet  de  réglementation  qu^U  aura 
préparé.  » 

En  conséquence  de  cette  délibération ,  et  par  arrêté  en  date  du 
8  avril  suivant,  M.  le  préfet  de  police  a  nommé  une  commission 
spéciale  chargée  de  préparer  les  éléments  de  la  réponse  demandée 
par  le  conseil  municipal. 

Après  les  discussions  les  plus  animées  et  les  plus  instructives, 
cette  commission  a  posé  comme  base  de  la  modification  à  apporter 
au  commerce  de  la  boucherie  les  conclusions  suivantes  : 

§  I**,  Le  commerce  de  la  boucherie  est  déclaré  libre.  Le  caution- 
nement imposé  à  l'exercice  de  la  profession  de  boucher  est  sup- 
primé. 

§  II.  Il  sera  établi,  aussi  près  que  possible  du  mur  d'enceinte  et 
en  dehors  du  rayon  d'octroi,  deux  marchés  à  bestiaux  :  rempla- 
cement en  sera  déterminé  par  l'administration.  Ils  se  tiendront 
aliemativtement  aux  jours  et  heures  qui  seront  jugés  les  plus  con- 
venables. 

Les  éleveurs,  approvisionneurs,  marchands,  etc  ,  pourront  en- 
voyer leurs  bestiaux  sur  ces  marchés,  pour  y  être  vendus  soit  di- 
rectement, soit  par  mandataires,  soit  par  Tintermédiaire  des 
facteurs  dont  il  va  être  parlé* 
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§  III.  Il  sera  institué  sur  ces  marchés  des  facteurs,  en  nombre 
suBîsant,  dont  les  fonctions  consisteront  à  recevoir  en  consignation 
les  animaux  sur  pîçd,  et  à  les  vendre  soit  à  ramûible,  soit  à  la  criée 
et  aux  conditions  indiquées  par  le  propriétaire.  A  défaut  de  vente 
sur  pied,  les  bestiaux  pourront  être  dirigés  sur  les  abattoirs,  et  la 
viande  en  provenanty  êlre  vendue  à  l'amiable,  exportée  ou  envoyée 
au  marché  intérieur  (le  la  criée. 

Un  cautionnement,  dont  le  chiflre  sera  Oxé  ultérieurement,  ga- 
rantira leur  gestion. 

§  IV.  L'exploitation  des  abattoirs  sera  mise  en  harmonie  avec 
le  régime  de  la  libre  concurrence.  Tout  propriétaire  d'animaux 
jouira,  comme  les  bouchers,  du  droit  de  faire  abattre  son  bétail 
aux  conditions  déterminées  par  l'administration  municipale. 

§  V.  Le  marché  à  la  criée  das  viandes  abattues  sera  conservé 
dans  l'intérieur  de  Paris.  Il  recevra  tant  les  viandes  provenant  du 
dehors  que  celles  qui  y  seraient  envoyées  des  abattoirs. 

§  VI.  La  viande  sera  inspectée  à  l'abattoir  et  à  son  entrée  dans 
Paris  ;  et,  soit  qu'elle  provienne  des  abattoirs,  soit  qu'elle  arrive  par 
les  bureaux  d'octroi,  elle  sera  réputée  marchandise  ordinaire  et 
soumise  à  la  surveillance  générale  de  l'administration,  qui  s'exerce 
sur  toutes  les  denrées  alimentaires. 

§  Vn.  Le  principe  de  la  libre  concurrence  sera  appliqué  à  toutes 
les  institutions  qui  seront  fondées  en  vue  du  commerce  des  viandes. 

H.  le  préfet  de  police  a  joint  aux  déUbérations  de  la  commission 
un  exposé  des  résultats  déjà  obtenus  par  le  nouveau  système,  qu'il 
a  adressé  au  conseil  municipal  sous  forme  de  lettre ,  et  dont  nous 
extrayons  les  passages  suivants  qui  offrent  pour  nous  un  immense 
intérêt. 

«  D'accord  avec  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
le  préfet  de  police  a  rendu,  les  3  mai  et  2i  août  18A9,  des  ordon- 
nances qui  ont  autorisé  la  vente  à  la  criée,  par  le  ministère  d'un 
facteur,  de  toutes  les  viandes  abattues  expédiées  du  dehors.  Jus- 
que-là, on  peut  le  dire,  la  concurrence  faite  par  les  forains  à  la 
boucherie  de  Paris  n'avait  pas  été  complètement  libre.  Il  fallait,  en 
effet,  pour  cela,  que  les  forains  fussent  tout  à  fait  indépendants 
des  bouchers  parisiens,  non  seulement  quand  il  s'agissait  de  vendre, 
mais  encore,  et  surtout,  quand  il  s'agissait  d'acheter.  Or  les  bou- 
chers forains,  dont  la  vente  est,  en  général,  peu  importante,  et 
(chose  plus  grave)  dont  le  débit  est  très  incertain,  ne  faisaient 
point,  pour  la  plupart,  d'acquisitions  sur  les  marchés  d'approvi- 
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sioimement;  ils  s-adressaientaux  chevillards,  près  desquels  ils  se 
procuraient  les  quantités  et  les  morceaux  dont  ils  pensaient  pou- 
voir se  défaire  avec  avantage.  On  voit  donc  que>le  prix  d'achat  se 
trouvait  déterminé  par  les  gros  bouchers,  ce  qui  paralysait  la  con- 
currence de  la  boucherie  foraine.  G*est  cet  abus  que  la  vente  à  la 
criée  a  eu  pour  objet  de  faire  disparaître^  en  même  temps  qu'elle 
permettait  au  producteur  de  se  soustraire  à  la  pression  qu*à  tort  ou 
à  raison  on  reprochait  à  la  boucherie  de  Paris  d'exercer  sur  les 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

>  Maintenant,  quelle  influence  cette  autorisation,  accordée  à  tous, 
d'envoyer  à  Paris  la  viande  abattue,  a-t-elle  exercée  sur  l'appro- 
visionnement des  marchés?  Je  vais  la  traduire  en  chifires  pour  ce 
qui  concerne  la  vente  sur  ces  marchés,  sauf  à  y  revenir  plus  loin, 
afin  de  l'apprécier  dans  ses  résultats  sur  la  consommation  générale 
de  Paris  en  viande  de  boucherie. 

»  J'ai  dit  plus  haut  que,  dans  une  période  de  seize  mois,  quand 
les  marchés  à  la  viande  ne  se  tenaient  que  deux  fois  la  semaine,  les 
apports  avaient  été,  pour  la  boucherie  parisienne  et  la  boucherie 
foraine  confondues,  de  9,752,223  kilogrammes,  et  que  sous  le 
régime  de  la  veitte  quotidienne,  dans  un  même  espace  de  temps, 
ils  s'étaient  élevés  au  chifirc  de  ll,5dO,6A7  kilogrammes. 

»  Eh  bien,  la  ^-ente  à  la  criée  est  venue  donner  un  nouvel  essor  Â 
la  consommation  spéciale  qui  vient  s'alimenter  sur  les  marchés  ; 
car  dans  les  seize  mois  qui  viennent  de  s'écouler  (du  1*'  janvier 
1850  au  30  avril  1851)  il  a  été  vendu,  savoir  : 

Par  les  bouchers  parisiens. /i,222,967  kilogr. 

Par  les  bouchers  forains 8,175,106 

Soit  ensemble. .  .  .    12,398,072 

»  C'est-à-dire  qu'il  y  a  un  accroissement  de  807,425  kilogrammes 
sur  la  période  déjà  favorable  de  la  vente  quotidienne. 

»  Les  diverses  mesures  dont  je  viens  d'indiquer  les  conséquences 
vous  ont  paru,  messieurs,  avoir  été  prises  dans  le  but  d'arriver, 
sûrement  et  sans  secousse,  à  une  nouvelle  réglementation  du 
commerce  de  la  boucherie,  réclamée  par  les  faits  et  les  besoins 
nouveaux.  L'établissement  de  la  vente  à  la  criée  surtout  a  été  un 
moyen  décisif.  Indiquons  les  phases  diverses  qu'il  a  subies.  L'or- 
donnance du  3  mai  1849,  qui  autorisait  ce  mode  de  vente,  excluait 
le  département  de  la  Seine  de  la  faculté,  accordée  à  tous  les  autres 
départements,  d'envoyer  leur  viande  abattue  à  ce  marché  spécial. 
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Cette  restriction  fut  levée  par  une  ordonnance  postérieure  du 
2Jk  août,  et  les  apports  ne  prirent  une  certaine  importance  que 
vers  le  mois  d'octobre  de  cette  même  année.  Ils  ont  été,  pour  le 
dernier  trimestre  de  1849,  de  86^326  kilogrammes,  en  viande  de 
boBuf,  veau  et  mouton.  En  1860,  ils  se  sont  élevés  à  1,630,307  ki* 
logrammes,  et,  dans  les  quatre  premiers  mois  de  1861,  ils  ont 
déjàatteintle  chiffre  de  1,001,671  kilogrammes.  Cette  progression 
déinontre,  selon  moi,  que  cette  institution  répond  à  un  besoin 
public. 

»  Vous  avez  également  demandé,  après  avoir  déclaré  qu*il  y 
avait  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  réglementation  de  ce  com<» 
merce  à  Paris,  que  cette  réglementation  fût  étudiée  par  Tadminis^ 
tration  dans  un  système  qui  constitue  une  surveillance  suffisamment 
active  et  efficace  pour  empêcher  la  mise  en  vente  de  toute  viande 
malsaine. 

»  Dans  le  programme  préparé  pour  être  soumis  au  comité,  mon 
administration  s'exprimait  ainsi  à  cet  égard  : 

c  Le  comité  aura  donc  à  se  rendre  compte  dessaisies  de  viandes 
»  insalubres  qui  ont  lieu  soit  à  la  criée,  soit  dans  les  marchés,  soil 
»  dans  les  étaux  ;  à  rechercher  les  causes  d'insalubrité,  à  constater 
»  les  moyens  de  surveillance  existants,  et,  sous  ce  dernier  rapport 
»  surtout,  il  jugera  de  Tinsuffisance  des  ressources  dont  l'admi- 
%  nistration  peut  disposer.  Il  reconnaîtra  combien  il  importe  de  les 
»  accroître  et  d'organiser  un  service  d'inspection  plus  étendu  et 
»  affranchi  des  obligations  contradictoires  qui  entravent  aujour- 
»  d'hui  son  action.  La  santé  publique  est  un  intérêt  de  premier 
»  ordre,  et  la  théorie  qui  prétend  contester  ou  nier  le  danger  des 
x>  viandes  insalubres  n'est  pas  assez  accréditée  encore  pour  dis- 
»  penser  l'administration  d'une  surveillance  active  et  efficace , 
B  comme  la  demande  le  conseil  municipal.  )i 

«Voici,  messieurs,  des  renseignement  qui  suppléeront  au  silence 
du  comité  sur  ce  point.  Il  y  a  peu  de  saisies  de  viandes  insalubres 
dans  les  étaux  particuliers  et  sur  les  marchés.  Cela  s'explique  par 
le  soin  que  prennent  les  bouchers,  dans  leurs  étaux  particuliers,  de 
se  défaire,  même  à  vil  prix,  des  viandes  qui  sont  menacées  de  cor- 
ruption, afin  de  ne  pas  éloigner  leur  clientèle;  sur  les  marchés,  la 
surveillance  des  inspecteurs  les  prévient  presque  toujours  ;  quant 
aux  viandes  vendues  à  la  criée,  elles  ont  donné  lieu  à  des  saisies 
dont  l'importance  a  été  de  : 


Pour  1M9  (3  n|ois) 500  kilpgr. 

Pour  1850  (12  mois) 3,264 

Et  pour  1851  (4  mois) 6,707  • 

>  Les  causes  d'insalubrité  de  ces  viandes  sont  de  plusieurs  sortes. 
C'est  tantôt  Tétat  avancé  de  la  viande,  qui  ne  permet  pas  qu  elle 
soit  impunément  livrée  à  la  consonkmation  ;  tantôt  une  maigreur 
excessive  ;  tantôt  enfin  quelqu'un  de  ces  caractères  particuliers  qui 
décèlent,  chez  l'animal  qui  l'a  produite,  la  présence  d'une  maladie 
qu'il  peut  être  difficile  de  déterminer  avec  certitude.  Il  faut  aussi 
tanir  compte  des  inconvénients  du  transport  des  viandes  abattues, 
expédiées  quelquefois  de  loin  et  sans  précautions.  Quant  aux 
moyens  de  surveillance,  j'annonçais  qu'ils  étaient  insuffisants,  et 
que  les  agents  chargés  de  cette  surveillance  devaient  être  aifran* 
chis  des  obligations  contradictoires  qui  entravent  aujourd'hui  leur 
action.  C'est  qu'en  effet  la  visite  de  toutes  les  viandes  qui  se  con- 
somment à  Paris  est  faite  uniquement  par  six  inspecteurs  de  la 
boucherie,  dont  le  traitement  est  à  la  charge  de  la  boucherie  de 
Paris,  et  qui  relèvent  de  l'autorité  municipale  en  cela  seulement 
que  leur  nomination  est  attribuée  au  préfet  de  police,  qui  les  choi- 
sit sur  la  proposition  du  syndicat.  Ces  inspecteurs  ne  peuvent  évi- 
demment suffire  à  la  surveillance  qui  leur  incombe.  On  peut  s'en 
convaincre,  en  se  rappelant  qu'ils  ont  à  examiner  les  viandes- abat- 
tues dans  les  cinq  abattoirs  généraux,  à  inspecter  les  marchés,  les 
établissements  publics,  même  les  livraisons  faites  aux  troupes  de  la 
garnison  de  Paris  et  des  forts,  aux  hospices,  aux  invalides,  etc. ,  etc. , 
et,  de  plus,  à  déférer  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés  par  le  syn- 
dicat ou  par  l'inspection  générale.  La  position  de  ces  agents  doit 
être  complètement  modifiée  ;  il  est  indispensable  qu'ils  soient  pla- 
cés d'une  manière  plus  directe,  exclusivement  même,  sous  la  main 
de  l'autorité  municipale,  puisqu'ils  remplissent  une  fonction  dé« 
terminée  par  la  loi  de  1700,  celle  d'assurer  la  salubrité  des  viandes* 
Ce  ne  serait  pas  trop  d'élever  à  douze  le  nombre  de  ces  inspecteurs, 
dont  le  traitement  devrait  être  supporté  parla  ville.  » 

En  présence  des  modifications  profondes  dont  nous  venons  de 
donner  un  exposé  succinct,  nous  croyons  inutile  de  rapporter  le 
texte  des  nombreux  décrets,  arrêtés  et  ordonnances  qui  ont  mar- 
qué les  diverses  phases  par  lesquelles  a  passé  depuis  cinquante  ans 
le  commerce  de  la  boucherie.  Nous  nous  bornerons  à  citer  les  ex- 
traits des  ordonnances  de  police  qui,  indépendamment  du  régime 
en  vigueur,  serattadientplus  spécialement  à  l'hygiène  publique* 
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EXTRAITS  DES  ORDONNANCES  DE  POLICE  DES  15  NITdSE  AN  XI,  25  RRC- 
MAIRE  AN  XII  ET  15  JUILLET  1808 ,  CONCERNANT  LA  VENTE  DE  LA 
MANDE  A  LA  HALLE. 

Art.  3.  n  est  défendu  de  vendre  de  la  viande  ailleurs  que  dans  les  étaiLx  et  . 
sur  le  carreau  désignés  à  cet  effet  à  la  Halle  (15  niv(yse  an  XI). 

Art«  9.  Les  bouchers  de  Paris  et  les  bouchers  forains  auront  seuls  la  &cnlté 
de  vendre  de  la  viande  sur  le  carreau  de  ladite  Halle.  La  viande  devra  y  ^tre 
apportée  directement ,  et  elle  devra  y  être  vendue  dans  le  jpur. 

Art.  10.  Il  est  défendu  d^cxposer  en  vente  des  viandes  insalubres  ou  corrom- 
pues ,  sous  peine  de  confiscation. 

Art  l*^  U  est  expressément  défendu  de  vendre  en  gros  de  la  viande  sur  le 
carreau  de  la  Halle  (25  brumaire  an  XII). 

Art  1*'.  Les  bouchers  forains  ne  pourront  entrer  de  viande  dans  Paris  que 
les  mercredis  et  les  samedis  (15  juillet  1808). 
Artb  2.  U  leur  est  défendu  d*en  amener  ailleurs  qu'à  la  BaUe, 
Art.  U»  Les  bœuls,  vaches  et  veaux  qulls  feront  entrer  dans  Paris,  les  mer- 
credis et  samedis,  seront  coupés  au  moins  en  demi-quartiers,  et  les  moutons 
en  quartiers. 

EXTRAIT  DE  l'oRDONNANCE  DE  POLICE  CONCERNANT  LE  RÉGIME  ET  LA 
DISCIPLINE  INTÉRIEURE  DU  COMMERCE  DE  LA  BOUCHERIE  DE  PARIS , 
DU  25  MARS  1830,  APPROUVÉE   PAR   LE  MINISTRE  DE  L'iNTÉRIELTt. 

Titre  II.  —  Des  admissions  et  des  conditions  pour  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boucher. 

Art.  23.  La  veuve  d'un  boucher  pourra  succéder,  même  avant  la  réduction 
du  nombre  des  bouchers  à  quatre  cents,  k  Té  lai  de  son  mari,  sous  quelque 
régime  qu'elle  ait  été  mariée. 

Art  25.  U  en  sera  de  môme  de  la  fille  tenant  le  comptoir  de  son  père ,  si  elle 
épouse  un  garçon  boucher. 

Art.  27.  Les  marcliands  bouchers  susénoncés  auront  seuls  le  droit  d^abattre, 
habiller,  préparer,  vendre  et  débiter,  dans  la  Halle  de  Paris,  toutes  sortes  de 
viandes  de  bœufs ,  vaches ,  veaux  et  moutons. 

Toutefois  les  bouchers  forains  continueront  à  ôtre  admis,  concurremment 
avec  lesdits  bouchers  de  Paris,  h  vendre  en  détail  de  la  viande  à  la  Halle  d<^ 
I^uvaires  et  dans  les  marchés  Saint-^Oermain ,  des  Carmes  et  des  Blancs-Man- 
teaux,  les  mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine. 

Art.  37.  Tout  étal  qui  cessera  d'être  garni  de  viandes  pendant  trois  jours 
consécutifs  sera  fermé  pendant  six  mois. 

Art.  38.  Il  est  fait  défense  expresse  de  revendre ,  ni  sur  pied,  ni  à  la  cheville, 
les  bestiaux  achetés  pour  Tapprovisionnement  de  Paris. 

Art.  39.  Il  est  enjohit  aux  bouchers  de  faire  directement  leurs  acquisitions  de 
bestiaux  sur  les  marchés  autorisés. 

Art.  ^1 .  n  est  défendu  aux  bouchers  de  faire  dans  leurs  étaux  aucune  autre 
annonce  que  celui  de  la  viande  de  boucherie. 

Art  A2.  il  est  enjoint  aux  marchands  bouchers  de  livrer  leivs  cuirs  bien 
conditionnés,  loyaux  et  marchands. 
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Alt*  A5.  Les  boactars  non  admit,  mais  chargiés  de  manmentlons  dvfles  on 
miiiuires ,  ne  pourront  vendre  au  public  de  la  viande ,  sous  peine  de  saisie  ou 
de  confiscation. 

TiTAE  IV.  —  Des  étaliers  et  garçons  bouchers. 

Art.  i5&.  n  est  enjoint  aux  garçons  bouchers  de  sa^er  et  de  dépouiller  tes 
bestiaux  de  manière  que  les  cuirs  et  les  peaux  soient  intacts  et  sans  hachures. 

TiTRX  V.  ^  De  la  police  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Art  161.  Les  bœufs  et  vaches  seront  cordés  suivant  Tusage,  et  il  sera  laissé 
on  espace  suffisant  entre  chaque  bande ,  pour  que  les  acheteurs  puissent  circuler 
librement 

Art  171.  L^entrée  des  taureaux  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  est  au- 
torisée, sous  condition  expresse  qu'ils  y  entreront  et  en  sortiront  attachés  à  une 
charrette ,  et  qu'ils  y  seront  retenus  sous  double  attache  aux  anneaux  placés  le 
long  des  bouveries. 

Art  17&.  Les  bestiaux  seront  visités  avant  Touverturé  de  la  vente ,  pour  s'as- 
surer s'fls  sont  ou  non  susceptibles  d'être  livrés  à  la  boucherie. 

Art  175,  Les  besdaux  qui  n^uront  pas  Tâge  requis,  ou  qui  seront  trop 
maigres  pour  fttre  livrés  à  la  boucherie,  seront  exclus  du  marché* 

Art  177.  Il  est  défendu  d'exposer  sur  les  marchés  des  bestiaux  qui  se  trou' 
veraient  dans  des  cas  rédhibitQires. 

Art  178.  Si  un  bcénf  vient  à  mourir  dans  les  neuf  jours  de  la  vente ,  il  sera 
procédé ,  d'après  les  règles  établies  en  Tart.  7,  au  constatement  des  causes  de  la 
mort,  par  un  procès-verbal  pour  assurer  l'action  en  garantie  contre  le  vendeur. 

Art  180.  Les  bestiaux  achetés  aux  marchés  ne  pourront  être  conduits  que 
par  des  bouviers. 

Les  bœufs  qui  se  trouveraient  trop  fadgués  seront  confiés  à  un  bouvier  spé- 
cialement chargé  de  les  conduire  à  leur  destination  séparément  et  avec  les  pré- 
cautions requises. 

TiTKE  IX.  —  Concernant  le  commerce  des  veaux. 

Art.  208.  Les  veaux  amenés  à  Paris ,  par  les  marchands  forains ,  continueront 
d'être  vendus  à  la  Hsdle ,  quartier  du  JanUn-du-Roi. 

Art  217.  Il  est  défendu  d'exposer  en  vente  des  veaux  âgés  de  moins  de  six 
semaines  i  et  d'en  vendre  la  viande  dans  les  marchés  ou  étaux,  et  duis  quelque 
lieu  que  ce  soit,  à  peine  de  saisie  et  de  deux  cents  francs  d'amende. 

Art.  218.  Avant  l'ouverture  de  la  vente ,  le  commissaire  des  halles  et  marchés, 
on  le  préposé  commis  par  lui ,  examinera  les  veaux ,  pour  s'assurer  s'ils  peu* 
vent  être  livrés  à  la  consommation. 

Art  221.  Les  bouchers  de  Paris  seuls  pounront  acheter  des  veaux  à  la  Halle* 

Tini  X«  •*-  De  to  police  de  la  Haile  à  la  viande  et  marchés  publics  à  Paris, 

Art  267.  Il  est  défendu  d'exposer  en  vente  à  la  Halle  et  dans  les  marchés 
publics  des  viandes  insalubres,  sons  la  peine  déterminée  par  l'art  605 du  Code 
de  brumaire  an  IV. 

Art  2/^0.  Les  bouchers  forains  apporteront  leurs  viandes  coupées,  savoir  :  les 
bœufii,  les  vaches,  ainsi  que  les  veaux  en  demi-quartiers,  et  les  moutons  en 
quartiers,  à  peine  de  saisie  des  viandes. 

Art  250.  Les  bouchers  forains  et  les  bouchers  de  Paris  appeMs  k  approvl- 
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ûmoa  la  HaUe  «t  ka  marebés  pnbUcB  aeront  teiraa  d^apporter  propoillèiMwile- 
iiiflat  dç  trois  espèces  de  viandes. 

INSTRUCTION  SUR  LES  DISPOSITIONS  RJSOUISES  POUR  LES  ÉTABLISSEMENTS  DE  BOU- 
CHERIE, A  PARIS,  PUBLIÉE  PAR  L'ORDONNANCE  DE  POLICE  DU  15  NIVÔSE  AN  XI, 
Il  GONnRUte  PAR  L'ORDONNAIIGB  m  POLICE  DU  S5  KARS  1830» 

Ito étal  doit  avoir  aa  noiiia  éen  mètres  et  demi  de  hauteur,  trois  et  demi 
de  largeur,  et  «piatre  de  profendenr,  U  ne  suffit  pas  que  le  Ipod  soit  disposé 
d^nne  manière  convenable  et  qu'U  soit  tenu  avec  propreté ,  il  faut  encore  que 
Tair  y  circule  librement  et  même  transversalement  Cette  précaution  devient 
plus  nécessaire  à  Tégard  d'un  étal  ouvert  au  sud  ou  à  Touest ,  parce  que  Tair  en 
est  nul  et  peu  propre  à  la  conservation  des  viandes. 

D  ne  peut  y  avoir  dans  un  étal  ni  fttre ,  ni  cheminée ,  ni  fourneaux ,  et  tonte 
diambre  à  coucher  doit  en  être  éloignée  ou  séparée  par  des  murs  sans  commu- 
nication directe. 

DÉCISION  DE  IL  LE  I^RÉFET  DE  POLICE,  DU  U  AVRIL  ISBA,  SUR  LR 

DALLAGE  DES  ÉTAUX. 

A.  cha^ie  nuttalkm,  les  étauxde  bouchers,  a'Us  ne  le  sont  déji,  dctvent  être 
entièrement  daUés  avee  pente  et  rig<4e  et  surélévation  du  sèl  de  la  nie.  Cette 
diipoaitkMi ,  pKeaerile  dans  nBtértt  de  la  salubrité ,  est  exigée  expressément  pour 
obtenir  la  permission  de  transférer  un  étal  ou  de  succéder  à  un  boucher. 

n  est  un  grand  nombre  d'industries  spéciales  qui  sont  intime- 
ment liées  au  commerce  de  la  boudierie  :  les  cuirs  des  bœufs  et 
tttô  vaches  sont  préparés  par  les  tanneurs  pour  les  bottiers,  les 
selliers,  les  carrossiers,  les  bourreliers  ;  les  cornes  servent  aux  ta- 
bletiers  et  aux  fabricants  de  peignes  ;  les  poils  ou  la  bourre  aux 
tapissiers,  qui  les  emploient  souvent  en  guise  de  crin.  La  peau  des 
veaux  est  préparée  par  les  corroyeurs  pour  les  cordonniers,  les 
selliers,  les  layetiers,  les  carrossiers,  les  relieurs,  etc.  La  peau  des 
moutons  est  préparée  par  la  mégisserie  pour  la  chapellerie,  la  gan- 
terie, la  papeterie,  la  reUure,  les  tapissiers,  etc.  Les  suifs  sont  em* 
ployés  par  les  fondeurs,  les  fabricacnts  de  chandelles,  de  bougies  de 
stéarine,  dites  de  VEtoileyde  savons,  les  parfumeurs,  etc.  Les  pieds 
de  bœuf  fournissent  une  huile  excellente  usitée  dans  Vindustrie  ; 
la  corne  des  sabots  et  les  os  servent  à  la  tabletterie  ;  ceux-ci  encore 
à  la  fabrication  du  noir  animal;  on  fait  de  la  colle  forte  avec  les 
patins  ou  tendons  d'Achille.  Enfin,  les  intestins  et  les  vessies 
servent  à  la  boyauderie,  ou  àla  confection  des  cordes  dites  A  Aay«t<, 
des  ccNrdes  de  piano  et  de  violon,  etc. 

{Voy.  Abattoir,  Charcuterie,  Subsistances,  Suifs,  TriperieSi 
Viandes,  etc.) 

Bibliographie.  -^  Bizet ,  Dû  commercé  de  la  êmukerfê  et  deU  clutnÊit$rk  4ê 
ParÎM ,  et  iéê  eommercw  ^ui  en  éipetiéenU  Paris,  ASi7»  -^  Goémd  »  Sur  4e tram^rt 
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4w  mùmmuB  lUêiinéê  a  U  hêwlmiê  (Ànntileê  iTAyptiiie,  «le.,  t  XXXV,  p.  65,  iS46). 

—  CheYallier  et  Guirard,  Mémoire  9ur  Us  résidus  liquidée  provenëMt  des  établisse^ 
wunis  industriels  {Annales  d'hygiène^  çtc,  t.  XXXYI,  p.  98  ,  18^6).  ~>  Boudin  ,  De  la 
pt*0àU€ti0n  tt  éê  U  oonsommatien  de  I«  î^tmde,  au  point  de  vue  de  V hygiène  puHique 
[ÀmmUs  d^kfgiène,tkc.,  t.  XLIV,  p.  fàk^  1850).  De  Kergorlay,  A»  U  tansammêaion 
de  la  viande  et  de  Vorganisation  du  commerce  de  la  boucherie  dans  Paris  {Annales 
a  hygiène  y  etc.,  t«  XXVII,  p.  8^,  18^2} .  —  Rapport  au  conseil  municipal  de  Paris , 
par  M.  Boalay  de  la  Meurthe,  i8&l.  -^  Notice  sur  le  régime  du  commerce  de  la  hou- 
cAerit,  publiée  par  le  nrinislre  de  V9|iicuUore  et  dn  eommerce.  Paris,  tSSO. —  Dèh 
çmments  fournis  par  Af.  le  préfet  de  police  sur  le  commerce  de  la  viande,  Paris,  18M« 

—  E.  MiUoD  ,  De  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie*  Paris,  1851. 


I.  -*-*  Avec  qudque  soin  qae  soient  pavées  les  rues,  il  s'y 
reproduit  sans  cesse,  par  la  pluie  et  les  temps  humides,  ime  boue 
d'autant  plus  épaisse ,  que  la  circulation  des  passants  et  des  voi- 
tures est  plus  considérable.  Cette  boue  se  compose  d'abord  du 
aol,  que  Tinterstice  des  pavés  ramène,  à  leur  surface,  délayé  dans 
l'eau  de  la  pluie,  de  l'arrosement,  des  usages  domestiques,  puis  des 
déjections  des  animaux,  des  résidus  des  habitations,  etc.  Dans  les 
rues  non  pavées,  cette  boue  acquiert  une  profondeur  plus  ou 
moins  considérable  suivant  la  nature  du  sol,  et  peut  déterminer  dé 
véritables  doaques. 

Dans  les  rues  à  pente  un  peu  considérable  et  communiquant 
tuîlement  avec  des  ouvertures  d*égouts,  le  lavage  peut  suffire  pour 
opérer  le  nettoiement,  et  les  pluies  d'orage  remplissent  quelque- 
fois cet  ofiice.  Mais  on  comprend  que  cette  ressource  est  rarement 
a^icable,  et  Taccamulation  des  boues  entretient  une  humidité  et 
des  émanations  tout  i  fait  nuisibles  et  incommodes,  soit  à  la  cir- 
culation des  passants,  soit  à  l'habitation  même  des  demeures  ainsi 
exposées. 

Aussi  voyons-nous ,  dès  les  xiv*  et  xV  siècles ,  Ae  nombreuses 

'<ii4oiuianc68  contraindre  les  bourgeois  de  Paris  à  nettoyer  le  devant 

de  leurs  maisons,  i  faire  porter  les  boues  aux  voiries  et  non  dans 

la  rivière,  ou  sur  les  places  publiques,  ou  dans  les  quartiers  ék)i- 

^gnés,  ainsi  qu'on  le  pratiquait  auparavant^ 

La  qnestioa  de  Fenlèvement  des  boues  comprend  le  balayage, 
-destiné  i  les  ramasser  en  tas  plus  ou  moins  considérables,  et  leur 
enlèvement,  lequel  varie  suivant  leur  nature  et  l'usage  qu'on  en 
veut  faire.     * 

Lea  boues  peu  considérables  ou  très  liquides  peuvent  être  ba- 
layées dans  les  égouts  lorsque  la  pente  de  ces  derniers  est  assez 
forte ,  et  que  l'on  peut  disposer  de  courants  d'eau  assez  rapides 
.  pour  ne  pas  craindre  que  la  boue  y  stagne,  s'y  accumule  et  nécessite 
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un  second  travail  plus  pénible ,  et  surtout  beaucoup  plus  dange- 
^ux  que  le  premier. 

Lorsque  les  boues  sont  très  abondantes,  ou  mêlées  de  beaucoup 
de  matières  solides,  ainsi  que  de  résidus  domestiques  ou  de  détritus 
organiques,  il  faut  procéder  i  leur  enlèvement. 

Les  boues  des  villes,  grâce  aux  matières  organiques  qu'elles 
renferment  en  quantité,  ont  été  revendiquées  par  Tagriculture,  i 
laquelle  elles  fournissent  de  précieux  engrais.  H  n'est  guère  de 
villes,  en  France,  oii  en  ce  moment  les  boues  ne  soient  affermées 
ou  directement  à  des  cultivateurs,  ou  bien  à  des  industriels  qui  se 
mettent  ensuite  en  rapport  avec  eux.  Aussi  une  ordonnance  de 
police  du  23  novembre  1831  défend-elle  aux  habitants  de  la  cam* 
pagne  et  autres  personnes  étrangères  au  service  de  nettoiement, 
de  ramasser  dans  Paris,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  à  l'aide  de  voi- 
tures ou  autres  instruments  de  transport,  des  inmiondices,  petits 
fumiers  ou  autres  objets  déposés  sur  la  voie  publique. 

La  quantité  de  boues  enlevées  chaque  jour  à  Bruxelles,  dans  les 
temps  de  pluie  ou  de  neige,  est  de  250  à  800  mètres  cubes  ;  dans 
les  temps  secs ,  cette  quantité  varie  de  200  à  260  mètres  cubes. 
Les  boues  sont  enlevées  par  tombereaux  jaugeant,  les  uns 0*^,70 
d'autres  l'"%S0,  et  les  plus  grands  2"«,60.  Ces  boues  sont  trans- 
portées sur  une  esplanade,  dans  l'intérieur  de  la  ville,  près  d'un 
canal,  où  les  cultivateurs  viennent  les  enlever  par  bateaux  ou  par 
chariots.  Réduites  à  l'état  de  terreau,  elles  servent  d'engrais  pour 
les  terres  fortes  et  les  prairies.  La  ferme  des  boues  rapporte  à  la 
ville  36,000  francs,  y  compris  le  curage  de  la  Senne  (6,000  francs), 
et  l'intérêt  de  la  vaJeur  du  matériel ,  que  l'entrepreneur  lui  paie 
(3,000  francs). 

Le  conseil  de  salubrité  de  la  Seine  a  émis  l'opinion  que  i'évi- 
cuation  des  boues  au  moyen  d'embarcadères  sur  la  Seine  lui 
paraissait  le  système  le  plus  simple,  le  plus  facile,  le  moins  oné- 
reux pour  l'administration,  le  plus  utile  pour  l'agriculture,  et  sur- 
tout le  plus  avantageux  pom*  la  salubrité  publique.  En  effet,  en 
1833  les  boues  de  Paris  se  transportaient  par  l'Oise  jusqu'à  CÎ01&- 
piègne^  et  par  la  Seine  jusqu'à  Montereau,  où  elles  étaient  enle- 
vées aussitôt  que  débarquées. 

Nous  avons  reproduit  les  règlements  relatifs  au  balatà«  des 
rues  ;  nous  ajouterons  seulement  ici  ce  qui  a  particulièrement  trait 
à  Yenlèvement  des  boues. 

Art  9.  A  rentrepreoetur  seul  eu  téservé  1«  droit  d'employer  les  tombqwtOK 
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oo  tous  autres  moyens  de  transport  analognes  pour  l*enlèvemeQt  des  immcmdices 
snr  toate  la  TOie  pobliqne;  mais,  à  moins  d'antorisation  spéciakt  il  ne  peut 
employer  des  voitores  de  plus  de  deux  colliers. 

Art  10.  L>nlètement  des  boues  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  de  huit  heures 
du  matin  jusqu^à  onze  heures  pendant  les  cinq  mois  d'hiver;  poor  Tété ,  dès 
sept  heures  du  matin,  et  être  terminé  au  plustardàdix  heures;  de  telle  sorte 
que  ce  service  se  coordonne  avec  les  heures  prescrites  par  les  ordonnances  de 
police  relatives  au  balayage  à  la  charge  des  habitants. 

Art  11.  L'entrepreneur  est  autorisé ,  selon  les  besoins ,  &  employer  des  voitures 
à  im  seul  collier  après  quatre  heures  en  hiver  et  sept  heures  en  été. 

Art  13.  Voitures  et  autres  moyens  de  transport  disposés  de  manière  à  ne  rien 
répandre  ;  entretien  et  pri^reté  extérieure  de  ces  voitures. 

Art  13.  Cbaque  voiture  doit  porter  une  plaque  blanche  de  t<Ae  sur  laquelle 
il  y  aura  un  numéro  d'ordre  npir.  Les  conducteurs  des  tombereaux  doivent  être 
âgés  d'au  moins  dix-huit  ans. 

Art.  1&.  L^enlèvement  des  boues  doit  être  fait  exactement,  proprement  ;  les 
employés  ne  doivent  rien  laisser  sur  le  bord  des  ruisseaux,  dans  les  entre4M>mes 
ni  sur  aucone  autre  partie. 

Art  15.  Chaque  voiture  doit  avoir  une  cloche  pour  annoncer  son  passage. 

Art  16.  Le  service,  n'étant  pas  termhié  aux  heures  prescrites,  sera  continué 
Jusqu'à  parfait  achèvement ,  mais  l'entrepreneur  sera  passible  de  retenue  en 
raison  du  retard. 

Art  17.  L'enlèvement  des  boues  et  immondices  doit  avoir  lieu,  toute  l'année^ 
deux  fois  par  jour,  dans  les  halles  du  cen^  établies  ou  à  étaUir,  et  dans  les 
marchés  Saint-Germain  et  Saint-Honoré.  De  plus,  s'il  était  nécessaire  pour  les 
marchés  d'autres  quartiers  de  faire  un  autre  nettoyage  que  celui  du  matin,  l'en- 
trepreneur devrait  le  faire  le  soir  et  sur  l'ordre  de  l'autorité. 

Art  18.  Les  lundi,  jeudi  et  samedi  de  chaque  semaine  les  terres,  gravois, 
sables, -décombres  et  mâchefers,  doivent  être  enlevés  dans  le  cours  du  service; 
ces  matières  doivent  être  transportées  aux  décharges  publiques  ou  particulières 
aux  frais  de  l'entrepreneur,  sauf  son  recours  en  dommages  et  intérêts  contré  les 
auteurs  de  ces  dépôts. 

Art  20.  Obligation  de  fournir  quarante  traîneaux,  les  chevaux  et  les  hommes 
nécessaires  pour  le  dégagement  des  égouts  en  temps  de  neige  et  de  glace. 

Art  21*  Toutes  voleries  existantes  sont  supprimées.  Les  produits  du  nettoie^ 
ment  doivent  être  transportés  à  2,000  mètres  des  barrières ,  sur  des  terrains 
dont  l'entrepreneur  doit  se  pourvoir  à  ses  frais ,  risques  et  périls,  en  se  confor* 
mant  aux  lois  et  règlements  relatif  aux  établissements  insalubres. 

miblfofraphM.  «p-  Quêlqueê  emuîéérationt  sur  (a  wotrie  dé  ia  viOe  dé  Paris  éans 
«n rapport  au  conssil  de  salubrité  {Annatês  d^hj/giéns,  etc.,  t  XI,  p.  AS,  1893.  — 
OnMiration  sur  Us  boues  ^^  vases  et  ordures  déposées  par  Us  eoMX  {Annales  «TAy- 
fi^M,  etc.,  iSSA,  t  XI ,  p.  S5i).  »  Chevallier,  De  V assainissement  des  villes:  boues 
à  thmxeUes  {Annales d* h j/giéne^  etc.,  ISàO,  t  XXIV,  p.  284)*  —  Balayage^  nettoiement 
{Amnales  d'hffçiéne ,  elc,  t8A9,  t.  XUI ,  p.  SOS).  —  Boudin,  Études  sur  le  pavage ^ 
ie  wuuadamisage  et  le  drainage  {Annales  d'hygiène ,  etc.,  1851,  t  XLV,  p.  SOS).  — 
Montfalcon  et  de  Polinière,  Traité  de  la  salubrité  dans  les  grandes  villes ,  i8&0,  p.  i07« 
—  De  Venihtment  des  boues  et  immondices  de  Paris ,  considéré  sous  le  double  rapport 
de  la  salubrité  ^t  d^  Véconomie  dans  les  dépenses ,  par  Mt  Hurard  fjfi^  PfHl't  ^^'^  ~« 
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oihkOê  d4$  Qréùtmmem  d$  foUM*  -^  Diçtiommire  gmérd  ^mbmnittnam  »  «iti  Rè* 

GLUflRT  DB  POLICE. 

BOIJGics, — La  bougie  peut  ^  fabriquer  avec  la  cke»  to 
blanc  de  baleine  et  Tacide  sté«rique« 
Les  bougies  de  cire,  les  seules  que  Ton  employât  jusqu'au  sièele 

dernier,  où  leur  prix  élevé  empêcha  longtemps  leur  usage  de  se 
répandre,  ne  sont  guère  usitées  aujourd'hui.  La  cire  est  un  pro^ 
duit  naturel.  Tantôt  elle  provient  de  diverses  plantes,  et  porte  le 
nom  de  cire  végétale;  tantôt  elle  est  sécrétée  ou  simpleni^iifx^ 
lectée  par  les  abeilles. 

"  Extraite  des  alvéoles  dont  la  réunion  constitue  cequel'on  nomme 
gâteau,  et  que  les  abeilles  construisent  pour  y  déposer  leur  miel, 
on  la  puri&e  d'abord  en  la  liquéfiant,  au  bain-marie,  dans  dea 
chaudières ,  d'où  on  la  fait  écouler  par  une  ouverture  placée  un 
peu  au-dessus  du  fond,  lorsque  toutes  les  impuretés  qu'elle  con- 
tenait se  sont  déposées.  Divisée  ensuite  en  rubans  minces,  par  un 
procédé  fort  simple  et  très  ingénieux,  elle  est  soumise  à  l'actiQU 
filternaUve  de  la  rosée  et  de  la  lumière  solaire,  qui  la  blanchit. 

Leblanc  de  baleine,  adipocire,  sperma^eii,  est  unematière  grasse 
solide ,  însaponiftablc ,  qui  s'extrait  principalement  de  rhuile  du 
corpB,  et  surtout  d'une  poche  graisseuse  placée  sur  le  crâne  du 
cachalot  macrocéphale ,  où  il  existe  sous  forme  d'écaillés  cristal- 
lines. A  l'arrivée  des  navires  qui  reviennent  de  la  pèche  de  ces 
cétacés ,  l'huile  de  corps  et  la  matière  de  tète  sont  jetées  dans  de 
grandes  chausses  qui  permettent  à  l'huile  de  filtrer  et  retiennent 
les  écailles  cristallines,  ou  le  blanc  de  baleine;  celui-ci,  fréquem- 
ment remué  avec  de  grandes  spatules,  prend  la  consistance  d'une 
«paisse  bouillie.  Mais  il  renferme  encore  une  grande  propcvtion 
d'huile  ou  de  graisse  non  cristallisable,  et  du  sang  et  des  matières 
animales  qui  le  colorent  en  jaune  plus  où  moins  foncé. 

On  le  débarrasse  de  ces  dernières  à  l'aide  d'une  dissolution  de 
potasse  et  d'huile,  par  des  pressions  répétées,  auxquelles  on 
ajoute  à  la  fin  l'action  d'une  température  élevée. 

Pour  faire  la  bougie  diaphane,  on  fond  le  blanc  de  baleine  dans 
une  chaudière  cliauQee  à  la  vapeur  ou  au  bainHnarie  ;  on  y  ajoute 
5  pour  100  de  cire  blanche  ;  on  agite  le  mélange  et  on  le  coule 
ensuite  dans  des  moules  d'étain  ;  les  bougies  colorées  s'obtiennent 
en  mêlant  au  blanc  de  baleine  du  carmin,  du  jaune  de  chrome,  de 
l'outremer,  du  verdet* 
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lie  blanc  de  baleine,  qai  est  en  Amérique  l'objet  â*un  ooinmeree 
très  important,  nest  pas  trèa  usité  chei  nous.  Nos  pôcheuss 
s'adressent  presque  exelusivement  aux  baleines  proprement  dites» 
et,  d'un  autre  c6té,  l'importation  du  blanc  do  baleine  est  peu  con- 
sîdérable. 

La  confection  des  bougies  avec  les  acides  gras  de  la  graisse  de 
beiuf  (bougies  de  FÉtoile,  du  Soleil,  stéariques,  etc.)  s'opère  en 
soumettant  d^abordla  graisse  à  l'action  de  la  chaux  vive,  qui  trans*- 
forme  en  acide  gras  les  deux  principaux  éléments ,  la  stéarine  et 
l'oléine.  Cette  première  opération  se  fait  à  vases  clos.  La  seconde 
a  pour  objet  la  décomposition  ,f  au  moyen  de  Taeide  hydrochlo^ 
rique  ou  de  l'acide  stéarique,  du  stéarate  et  de  l'oléate  de  chaux, 
sek  formés  par  l'action  de  la  chaux  stH*  la  graisse.  On  sépare  l'acide 
muriatique  de  l'acide  oléique  ;  puis  on  isole,  au  moyen  de  la  presse 
hydraulique,  l'acide  stéarique  solide,  destiné  à  devenir  bougie,  de 
l'acide  oléique  liquide,  qu'on  recueille  pour  le  faire  servir  a  la  pré» 
paration  du  savon  à  base  de  soude.  Le  moulage  de  la  bougie  se  fait 
au  bain-marie  et  ne  donne  lieu  qu'au  dégagem^it  d'une  légère 
odeur  de  cire. 

La  confection  des  bougies  stéariques,  qui  a  pris  aujourd'hui  un 
développement  considérable ,  n'entraîne  aucun  inconvénient  pour 
le  voisinage  des  étaUissements  de  fabrication. 

On  a  souvent  ajouté  de  l'acide  arsénieux  dans  le$  bougies,  sous 
prétexte  de  rendre  les  graisses  plus  combustibles.  On  a  trouvé  jus^ 
qu'à  Off'fSO,  ou  même  0(^150  d'acide  arsénieux  dans  une  seule 
bougie,  et  l'on  a  reconnu  que  l'acide  dégagé  par  la  combustion  de 
ces  bougies  se  condensait  et  retombait  dans  les  parties  inférieures 
de  la  chambre,  où  il  était  facile  d'en  déceler  la  présence  dans  des 
vases  d'eau  distillée.  Bes  accidents  ont  été  éprouvés  par  des  per- 
sonnes faisant  un  usage  habituel  de  ces  bougies  ;  l'emploi  de  l'acide 
arsénieux  dans  la  préparation  des  bougies  a  été  interdit  aux  fabri* 
cants  par  l'autorité. 

Il  sera  toujours  facile  de  reconnaître  la  présence  de  cette  suIh 
stance  toxique  dans  les  bougies  stéariques,  soit  en  les  faisant  brù^ 
1er  dans  des  tnbes  métalliques  et  en  essayant  à  l'appareil  de  Marsh 
rinfusum  aqueux  du  dépôt  qui  se  serait  formé  dans  leur  in- 
térieur, soit  en  faisant  bouilKr  une  bougie,  à  plusieurs  reprises, 
dans  de  l'eau  distillée,  et  en  soumettant  pareillement  à  l'appareil 
de  Marsh  la  décoction  filtrée  et  concentrée  par  évaporation. 

Quelques  fabricants  obtiennent  les  acides  stéarique  et  marga- 
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rîque  par  la  âimplè  pression  du  suif.  Les  bougies  ainsi  jNréparées 
coulent  plus  que  les  autres  et  répandent  une  odeur  de  suif« 

On  peut  égaleirient  mél^ger  frauduleus^nent  à  la  cire  du  suif, 
ou  de  la  poix  de  Bourgogne,  ou  delà  fécule*  La  fécule  peut  en  être 
séparée  par  la  simple  fusion  et  le  repos.  Le  suif  se  reconnaît  à  ce 
que  le  ppipt  de  fusion  de  la  cire  est  abaissé  de  quelques  degrés,  et 
à  ce  que ,  par  la  distillation ,  on  obtient  de  Tacide  sébacique ,  que 
Ton  peut  reconnaître  en  recevant  les  produits  volatils  dans  l'eau, 
les  y  agitant ,  les  filtrant  et  y  versant  du  sous*acétate  de  plomb, 
qui  donne  un  précipité  blanc ,  qui  ne  se  formerait  pas  si  la  cire 
était  pure.  La  fabricaticm  de  la  cire  avec  la  stéarine  se  reconnaît 
en  faisant  fondre  la  cire  avec  deux  parties  d*huile,  en  battant  ce 
cérat  avec  son  poids  d*eau  pure ,  et  en  ajoutant  quelques  gouttes 
de  sous^acétate  de  plomb  liquide.  Il  se  fait  une  décomposition  ins- 
tantanée ,  et  le  mélange  acquiert  une  solidité  remarquable ,  par  la 
formation  de  stéarate  de  plomb. 

Le  blanc  de  baleine  est  souvent  falsifié,  d'après  M.  Chevallier, 
avec  la  <;ire,  le  gras  de  cadavres,  les  matières  graisseuses  que  Ton 
obtient  par  une  longue  macération  des  viandes  dans  l'eau,  ou  avec 
le  suif. 

La  première  fraude,  assez  rare,  se  reconnaît  au  moyen  de  Féther, 
qui  donne  une  solution  trouble  et  laiteuse.  En  outre,  le  blanc  de 
baleine  ainsi  falsifié  estd'un  blanc  plus  mat;  il  est  moins  lamelleux 
et  moins  friable.  La  seconde  fraude,  plus  fréquente,  se  reconnaît 
au  point  de  fusion,  qui  est  alors  de  28  à  30  degrés  centigrades; 
de  plus,  la  matière  suspecte,  triturée  avec  la  potasse  caustique, 
donne  lieu  à  un  dégagement  d'ammoniaque  facile  à  constater  par 
les  fumées  blanches  produites  au  contact  d'une  baguette  de  verre 
imprégnée  d'acide  acétique  ou  nitrique,  ou  par  le  virement  au 
bleu  d'une  bande  de  papier  rouge  de  tournesol.  Le  mélange  du 
suif  au  blanc  de  baleine  se  reconnaîtrait  facilement  à  l'odeur  spé- 
ciale et  bien  connue  que  cette  graisse  communique. 

Bibliographie.  —  ÎHetionnaire  de  Tindustrie ^  e^. ^ i.  Il,  p.  806,  et  t  HI,  p.  âSi, 
IS85.  —  Traité  di  la  »alubrité  dans  Us  granda  vilUê ,  ptr  MoàtfUoon  et  PoÛattre  » 
|V  288, 1886.  —  Dictionnaire  des  altérations  et  falsifications  des  substances  alimm» 
tuires^  par  Chevallier,  L  I,  p.  120  et  18d,  1850. 

BOUiijiiO.V.' — Le  bouillon  est  un  aliment  liquide  très  usité, 
consistant  en  une  décoction  aqueuse  de  viande,  et  plus  spéciale- 
ment de  viande  de  bœuf. 

^  bouillon,  soit  seul)  soit  mélangé  au  pain  ou  i  certaines  pâtes, 
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à  rétet  de  soupe  ou  de  potage,  tient  une  trop  grande  place  dans 
Talimentation  de  notre  pays,  pour  que  nous  n'en  disions  pas 
quelques  mots,  d'autant  plus  que,  dans  les  établissements  publics 
destinés  à  la  vie  en  commun,  tels  que  hôpitaux,  maisons  d*édu^ 
catitHit  maiscHis  religieuses,  casernes,  prisons,  etc,,  la  préparation 
du  bouillon  acquiert  une  très  grande  importance.  A  ses  propriétés 
serattache  aussi  une  question  désormais  jugée,  mais  qui  ne  saurait 
être  passée  sous  silence  en  raison  de  Fintérèt  qu'elle  présente  au 
point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  Thygiëne  publiques,  celle  des 
qualités  alimentaires  du  bouillon  de  gélatine. 

La  chair  musculaire  cède  à  Teau  un  certain  nombre  de  principes 
qui  lui  communiquent  une  saveur  et  des  propriétés  nutritives 
particulières.  L'albumine,  la  gélatine,  la  créatine;  une  matière 
grasse  ;  l'acide  inosique ,  combiné  à  la  baryte  et  à  la  potasse  ; 
quelques  matières  exû*actives  complexes  ;  des  lactates,  phosphates 
et  chlorures  dont  la  potasse  et  la  magnésie  forment  la  base,  et  qui 
contiennent  seulement  quelques  traces  de  soude  et  de  chaux  :^tels 
sont  les  éléments  que  l'on  trouve  dans  le  bouillon.  La  viande 
bouiUie  retient  la  fibrine,  une  portion  d'albumine  et  des  phosphates 
de  chaux  et  de  magnésie. 

De  la  quantité  d'eau  et  de  la  durée  de  l'ébullition  dépendent  la 
séparation  plus  ou  moins  parfaite  des  principes  solubles  et  le 
changement  plus  ou  moins  complet  que  subit ,  par  la  cuisson ,  la 
chair  musculaire.  En  effet ,  la  viande  bouillie  consommée  sans  le 
bouillon,  qui  a  pris  tous  les  principes  solubles,  est  d'autant  moins 
nutritive  qu'elle  a  bouilli  plus  longtemps,  et  dans  une  plus  grande 
quantité  d'eau.  Elle  est  devenue  insipide  ;  mais  Liebig  a  fait  cette 
observation  très  ingénieuse,  que  cette  viande  reprend  la  saveur  et 
les  propriétés  du  rôti  si  on  la  chauffe  en  l'arrosant  d'un  extrait 
aqueux  concentré  de  chair  fraîche.  Elle  acquiert  alors  le  goût 
propre  à  cet  extrait.  Ainsi  le  bouilli  de  bœuf  peut  prendre  de  cette 
façon  la  saveur  du  chevreuil  ou  de  la  poule,  si  on  l'arrose  avec  le 
bouillon  concentré  de  ces  viandes. 

Si  l'on  considère  que  la  fibre  musculaire  est  partout  entourée 
d'un  liquide  albumineux  d'autant  plus  abondant  que  l'animal  est 
plus  jeune ,  et  que  cette  albumine ,  en  se  coagulant  pendant  la 
cuisson ,  préserve  la  fibre  et  l'empêche  de  durcir  et  de  devenir 
coriace,  on  comprendra  l'influence  qu'exerce  la  température  de 
l'eau  sur  la  qualité  du  bouilli  et  sur  celle  du  bouillon. 

Pour  avoir  la  viwde  la  plus  succulente^  on  n*a  qu*à  plonger  \$, 
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chair  dans  Teau  bouillante  pendant  quelques  minutes,  puis  a|«ater 
de  Feau  froide  et  maintenir  pendant  plusieurs  heures  la  tempe* 
rature  à  70  ou  75  degrés.  L'albumine,  immédiatement  coagulée, 
retient  alors  dans  la  chair  la  plus  grande  quantité  de  prindpes 
solubles  ;  la  viande  reste  aussi  savoureuse,  aussi  tendre  que  peat 
l'être  le  rôti. 

Si,  au  contraire,  on  veut  avoir  de  bon  bouillon,  on  suit  une 
méthode  inverse.  On  plonge  la  viande  dans  l'eau  froide,  et  l'on 
élève  la  température  graduellement,  jusqu'à  Fébullition  ;  les  priur 
cipes  sapides  et  solubles  se  dissolvent  dans  Feau,  qui  a  entretna 
l'albumine  sous  forme  d'écume  ;  la  fibre  devient  alors  ooriace,  et  la 
viande  perd  en  qualité  ce  que  gagne  le  bouillon. 

La  gélatine,  qui  donne  au  bouillon  concentré  la  propriété  de  te 
prendre  en  gelée,  a  été  considérée  pendant  longtemps  comme  U 
partie  essentielle  de  ce  liquide.  De  là  les  efforts  faits  pour  perfeo» 
tionner  Fextraction  de  la  gélatine  des  os,  et  pour  généraliser  Fem* 
ploi  du  bouillon  de  gélatine  dans  les  grands  établissements  hospi«- 
taliers,  essais  auxquels  est  resté  attaché  le  nom  de  d'Arcet.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  rappeler  la  longue  controverse  qui  s'est  élevée  sur 
cette  question,  et  qu'auraient  dû  terminer  les  expériences  insti* 
tuées  sur  ce  sujet  par  la  commission  dont  M.  Magendie  fut  Félo- 
quent  interprète  à  l'Académie  des  sciences.  Nous  nous  bornerons  à 
citer  les  conclusions  du  Rapport  si  lumineux  lu,  il  y  a  quelques 
mois  seulement,  à  l'Académie  de  médecine,  par  M.  Bérard,  doyen 
de  la  Faculté  de  Parisy  rapport  que  l'on  peut  considérer  comme 
ayant  jogé  définitivement  la  question  : 

c  l**  Les  propriétés  réparatrices  du  bouillon  ne  sont  pas  pro* 
portionnées  à  la  quantité  de  gélatine  qu'il  contient. 

1^  2"  Ces  propriétés  sont  dues  en  grande  partie  à  d'autres  prin- 
cipes que  la  viande  abandonne  à  Feau  dans  laquelle  on  la  fait 
bouillir. 

»  3*  La  dissolution  de  gélatine  dite  alimentaire  ne  contient  pas 
ces  principes. 

»  &*  L'introduction  de  la  gélatine  dans  le  régime  ne  permet  pas 
de  diminuer  sensiblement  la  quantité  d'aliments  dont  on  fait  usage, 
et  à  ce  titre  elle  n'offre  aucun  avantage  économique. 

»  5o  L'addition  de  cette  substance  aux  aliments  dérange  les 
fonctions  digestives  chez  un  grand  nombre  d'individus,  et  à  ce 
titre  encore  son  emploi  offrirait  quelques  inconvénients  au  point 
de  vue  de  Fhygiène  et  de  la  diététique* 
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»  0*  Enfin,  il  n'y  a  pas  Hea  d'eneonrager  la  construction  d*ap« 
pareils  pour  la  préparation  de  cette  substance  dans  les  établisse^ 
ments  destinés  à  l'assistance  publique.  » 

H  est  bon  de  faire  remarquer  d'ailleui's  que  la  gélatine  n'entre 
que  pour  une  très  faible  proportion  dans  les  éléments  que  Teau 
ehaude  extrait  de  la  viande  par  une  cuisson  prolongée.  M.  Liebig  n 
noté  que  1,000  grammes  de  boeuf  haché  et  soumis  a  l'ébulUtion 
pendant  cinq  heures  donnaient  6  grammes  de  gélatine. 
•  Le  procédé  le  plus  avantageux  pour  préparer  en  peu  de  temps 
on  bouillon  des  plus  fortifiants  et  des  plus  aromatiques,  consiste  à 
prendre  300  grammes  de  bœuf  maigre  et  exempt  de  graisse,  réduitâ 
en  un  hachis  fin,  délayés  dans  leur  poids  d'eau.  Le  tout,  porté  len-^ 
tement  è  l'ébulUtion,  fournit,  après  séparation  de  l'albumine  coa« 
gulée  et  l'addition *d'un  peu  de  sel  marin,  oignons  grillés  et  autres 
accessoires,  un  bouillon  des  plus  aromatiques  et  très  supérieur  à 
celui  que  Ton  obtiendrait  par  la  cuisson  prolongée  d'un  morceau 
de  viande  de  même  pbids,  avec  la  même  quantité  d'eau.  M.  le  doc- 
teur Piedagnel,  médecin  de  l'Hôlel-Dieu,  avait  eu  l'idée  d'appliquer 
ce  système  a  la  fabrication  du  bouillon  des  hôpitaux  de  Paris.  Il 
eût  été  sans  doute  très  supérieur  à  celui  qu'indiquait  le  règlement 
de  i806,  et  qui  consistait  à  mettre  dans  la  marmite  générale 
SS  décagrammes  de  viande  crue  pour  chaque  malade  ;  pour  ces 
a  décagrammes,  on  mettait  dans  la  marmite  60  centilitres  d'eau  ; 
cette  quantité  d'eau  était  réduite  a  50  centilitres  par  l'ébullition. 
Par  400  kilogrammes  de  viande  crue,  il  devait  être  mis  dans  la 
marmite  générale  10  kilogrammes  de  différentes  plantes  potagères 
éphiehées  et  S  kilogrammes  de  sel.  Pour  parer  le  bouillon,  on  em- 
ployait un  caramel  fait  avec  de  la  mélasse,  à  raison  de  8  déca- 
grammes par  100  kilogrammes  de  viande  crue.  La  marmite  était 
trop  grande  et  trop  profonde  surtout  pour  que  la  cuisson  pût  être 
bien  dirigée. 

On  a  depuis  longtemps  déjà,  et  presque  dans  tous  les  établisse- 
ments, substitué  à  ce  mode  l'emploi  des  marmites  de  la  contenance 
de  50  litres;  la  viande  crue  est  désossée  et  dépecée  ensuite  en 
morceaux  de  6  à  6  kilogrammes,  que  Ton  ficelle  avec  soin;  les  os 
sont  divisés  et  ajoutés  dans  le  fond  des  marmites.  La  chaleur  est 
fonvenablemeiît  ménagée  et  peut  être  modérée  ou  activée  à  volonté 
au  moyen  de  soupapes  dont  le  fourneau  est  pourvu.  C'est  là,  à  peu 
de  chose  près ,  et  à  part  l'emploi  de  la  vapeur,  le  système  de  la 
Compagnie  hollandaise ,  qui  est  en  possession  depuis  plusieurs 
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années  d'un  débit  très  général  dans  Paris,  et  dont  radministrttioH 
des  hôpitaux  elle-même  s'était  faite  tributaire  pour  une  partie  de 
sa  consommation. 

Nous  avons  vu  que  la  viande  est  rarement  employée  seule  i  la 
préparation  du  bouillon.  On  y  ajoute,  pour  en  rendre  la  saveur 
plus  agréable ,  des  légumes ,  et  principidement  des  carottes ,  des 
navets,  des  panais,  des  poireaux,  des  choux,  etc.  M.  Soubeiran  s'est 
assuré  par  une  expérience  directe  que  les  légumes  ne  fournissent 
au  bouiUon  qu'une  très  faible  proportion  de  principes  animalisés. 
Ainsi,  dans  deux  bouillons  faits  comparativement  avec  la  même 
viande ,  dans  les  mêmes  proportions ,  l'un  sans  légumes ,  l'autre 
avec  une  proportion  de  légumes  bien  plus  forte  que  celle  qui  est 
usitée,  la  proportion  de  matière  azotée  ne  s'est  trouvée  augmentée 
dans  le  second  que  d'un  dixième  seulement.  Les  légumes  ang* 
mentent  la  densité  du  bouillon  par  le  sucre  et  la  matière  gom- 
meuse  qu'ils  peuvent  lui  fournir  ;  mais  c'est  surtout  par  leurs  parties 
aromatiques  qu'ils  concourent  à  augmenter  la  qualité  du  produit» 
Les  choux,  les  navets  cèdent  un  principe  volatâ  sulfuré  et  azoté» 
analogue  à  celui  qui  se  rencontre  dans  toutes  les  plantes  cnid- 
fères  ;  les  poireaux,  les  oignons  fournissent  une  huile  acre  volatile. 
En  prolongeant  l'ébullition  avec  la  viande ,  ou  en  évaporant  à 
100  degrés,  le  bouillon  contracte  peu  i  peu  une  couleur  brunâtre 
et  un  fumet  très  fin  de  rôti.  En  concentrant  davantage,  à  la  tem- 
pérature la  plus  basse  possible ,  on  obtient  une  masse  molle  bnm 
foncé,  dont  16  grammes  suffisent  pour  convertir  un  demi-litre 
d'eau,  assaisonnée  de  sel  marin,  en  un|bouillon  très  savoureux» 

Cet  extrait  de  viande  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  tablettes 
de  soupe  ou  de  bouillon  usitées  en  France  et  en  Angleterre,  et  qui 
ne  sont  autre  chose  que  de  la  gélatine  plus  ou  moins  pure,  qui  ne 
diffère  de  la  gélatine  d'os  que  par  sa  cherté.  16  kilogrammes  de 
bœuf  maigre  représentant  k  kilogrammes  de  viande  sèche  et 
12  kilogrammes  d'eau  fournissent  500  grammes  de  cet  extrait, 
dont  le  prix  élevé  s'opposera  toujours  à  ce  qu'il  devienne  un  article 
commercial.  Mais,  ainsi  que  l'ajoute  avec  raison  M.  Liebig,  il  mé- 
rite à  un  haut  degré  de  fixer  l'attention  des  gouvernements,  si  les 
observations  des  médecins  militaires  viennent  confirmer  celles  de 
Parmentier  et  Proust.  Le  premier  dit  avoir  remarqué  que  c  l'extrait 
sec  de  viande  offre  aux  soldats  dangereusement  blessés  un  remède 
extrêmement  fortifiant;  administré  avec  un  peu  de  vin,  il  relève 
immédifitement  Içurs  forces  épuisées  par  les  pertes  de  sang,  et  les 
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met  à  même  de  supporter  le  transport  à  Fhôpital.  >  Maintenant 
que  Ton  connaît  mieux  la  composition  de  Textrait  de  viande ,  il 
sera  facile  de  distinguer  l'extrait  pur  de  l'extrait  falsifié.  En  effet, 
le  premier  cède  à  l'alcool  près  de  80  pour  100  de  substances,  tandis 
que  les  tablettes  de  bouillon  n'en  abandonnent  que  &  à  5  pour  100 
à  ce  liquide.  La  première  dissolution  renferme  de  la  créatine  et  de 
la  créatinine;  la  propriété  caractéristique  de  cette  dernière,  d'être 
précipitée  par  le  chlorure  de  zinc,  fournit  un  nouveau  caractère, 
qui  sera  corroboré  enfin  par  la  nature  des  sels  obtenus  en  inci-!> 
nérant  l'extrait  de  viande,  sels  qui  consistent  principalement  en 
phosphates  solubles.  Il  ne  serait  pas  moins  important  de  faire  con- 
courir cet  extrait  à  l'approvisionnement  des  forteresses  et  des  vais- 
seaux, pour  entretenir  l'état  sanitaire  des  troupes,  dans  le  cas 
où  le  manque  de  viandes  fraîches  et  de  légumes  les  réduirait  à  se 
nourrir  uniquement  dé  viandes  salées. 

Des  industriels  français  et  américains  ont  imaginé  une  prépa- 
ration qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  la  précédente ,  et  qui , 
si  ses  propriétés  étaient  reconnues  égales ,  aurait  le  grand  avan- 
tage de  pouvoir  se  débiter  à  des  prix  très  modérés.  C'est  le  biscutê- 
hœuf  ou  hiêcuit'viande^  espèce  de  gâteau  dans  lequel  les  éléments 
de  la  viande  i  l'état  d'extrême  concentration  sont  combinés  avec 
une  certaine  quantité  de  farine.  C'est  en  réalité  une  sorte  de  pain 
de  viande  sur  lequel  l'expérience  n'a  pas  encore  prononcé  et  qui 
ne  saurait ,  dans  tous  les  cas ,  offrir  des  propriétés  nutritives  su~ 
périeures  à  celles  de  l'extrait  de  viande  dont  nous  venons  de  parler. 


raphîc  —  Mimoirt  «ir  U$  priiuiptê  de$  lUfuideê  de  la  chair  muêeuîaire , 
par  Iff.  Liebiff  {Annalei  de  chimie  et  de  phy tique  f  8*  série,  t.  XXIII,  juin  i8A8«  — 
Dietiomnaire  de  médecine,  Paris,  1833,  t.  V,  art.  Booillon ,  par  M.  Soubeiran.  — 
Mémoire  mr  V hygiène  dec  hôpitaux  et  hospices  eivits  de  Paris,  par  A.  Boucbardat 
{AnnaUê  tthygiènct  etc«,  t  XXVllI,  p.  56).  —  Magendie,  Campte  rendue  de  VAca^ 
demie  des  êdenees,  1841,  t.  XUI,  p.  337.  —  Rapport  de  M.  Bérard  (BuUetin  de  VAea» 
demie  nationale  de  médecine ,  t.  XV,  p.  867.  Paris,  1851.  —  Encyclopédie  nouvdle. 
Paris,  1836,  art  Bouillon,  par  M.  Requin. 

BOVIiAffClEBlE,  BOlJIiAlveERS.  —  La  boulangerie  edt 
la  branche  de  commerce  qui  a  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente 
du  pain,  c'est-à-dire  de  la  denrée  alimentaire  la  plus  usitée  en 
France,  celle  que  l'on  peut  considérer  comme  de  la  plus  absolue 
nécessité.       , 

On  comprend  par  ce  seul  énoncé  que  toutes  les  questions  rela- 
tives à  la  boulangerie  intéressent  au  plus  haut  degré  la  salubrité, 
et  l'on  peut  ajouter  la  sécurité  publiques.  Aussi  la  police  de  la  bou- 
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langerie  a-t-elle  de  tout  temps  excité  toute  la  sollicitude  de  Tad- 
ministration,  qui  s'est  eflorcée  d'assurer  le  débit  constant  du  pain 
i  un  prix  modéré,  en  assujettissant  ce  commerce  à  un  système 
réglementaire  très  sévère  et  à  une  surveillance  spéciale. 

Le  but  a  atteindre  dans  cette  matière  est  Tapprovisionnement 
constant  de  chaque  localité,  la  salubrité  et  la  distribution  loyale 
des  produits  débités.  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  montrer  i 
quelles  conditions  ce  résultat  s'obtient ,  ou ,  en  d'autres  termes , 
quel  est  actuellement  le  régime  de  la  boulangerie  tant  en  France 
qu'à  l'étranger. 

La  liberté  de  l'industrie,  substituée  par  la  révolution  de  1789 
aux  privilèges  des  corporations,  maîtrises  et  jurandes,  s'étendit  à 
la  boulangerie  comme  aux  autres  industries.  Mais ,  le  19  vendé- 
miaire an  X,  le  gouvernement  consulaire,  voulant  faciliter  la  sur- 
veillance des  boulangers  de  Paris,  dont  quelques  uns  avaient,  dons 
des  circonstances  graves ,  menacé  de  fermer  leurs  boutiques  ou 
l*efusé  de  cuire  la  même  quantité  de  pain  qu'auparavant,  et  dési- 
rant mieux  assurer  l'approvisionnement  de  cette  ville,  publia  un 
arrêté  qui  établit,  pour  l'exercice  de  la  boulangerie,  les  conditions 
suivantes  : 

l*"  Obligation  d^obtenir  une  permission  spéciale  du  préfet  de  police. 

2*  Versement  dans  un  magasin  public,  h  titre  de  dépôt  de  garantie ,  de  quinze 
sacs  de  farine  de  première  qualité,  de  159  liilogr.,  poids  brut. 
-    3"  Approvisionnement  particulier  et  permanent  de  soixante,  trente  et  ^inse 
^sacs,  suivant  Timportance  de  la  fabrication  de  chaque  boulanger  «  présumée 
d'après  Timportance  de  ses  fournées. 

'  &'  Nomination  de  quatre  syndics  chargés  de  la  surveillance  et  de  Padminislra- 
Hon  du  dépôt  de  garantie. 

5*  Remise  du  droit  de  patente  à  chaque  boulanger,  à  titre  d'encouragement. 

6*  Défense  de  quitter  la  profession  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  six  mois  à 
IVance. 

7"  Défense  de  restreindre  le  nombre  des  fournées  sans  Tautorisation  du  préfet 
de  police. 

8"  En  cas  de  contravention  à  la  disposition  précédente  et  à  Tobligation  de 
rapprovisionnement  de  réserve,  pouvoir  pour  le  préfet  de  poUoe  de  proaoacer, 
par  voie  administrative ,  contre  le  boulanger  une  interdiction  momentanée  ou 
absolue  de  rcxercice  de  sa  profession. 

9°  Confiscation  du  dépôt  de  garantie  appartenant  au  boulanger  qui  aurait 
quitté  sa  profession  sans  autorisation  ou  qui  aurait  été  définitivement  interdit. 

-.  Cet  arrêté  de  Tan  X  est  demeuré  la  base  du  régime  de  la  boulan- 
gerie, à  Paris.  Il  ne  limitait  pas  le  nombre  des  boulangers ,  qui 
cependant,  par  suite  des  oUigations  imposées,  s'est  successivement 
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réduit  et  est  resté  limité  par  le  fuit,  depuis  vingt  ans,  au  chiffre  de 
601  établissements  actuellement  existants. 

Diverses  modifications  ont  été  successivement  apportées  à  la 
police  de  la  boulangerie;  les  principales  se  rapportent  à  Tappro^ 
visionnement. 

En  effetvpour  le  ramener  i  un  taux  suffisant,  une  ordonnance 
royale  du  21  octobre  1818  éleva  de  15  à  20  sacs  de  159  kilog.  le 
dépdt  de  garantie  des  boulangers,  et  porta  leur  approvisionnement 
de  réserve  à  1 AO,  110, 80  et  30  sacs,  suivant  cpi'ils  cuisaient  &  sacs 
et  an-dessus,  3  et  au-dessus,  2  et  au-dessus,  ou  moins  de  2  sacs. 

D'après  ces  bases  et  le  dernier  classement  général  opéré  par  le 
préfet  de  police  (mai  1848),  Tapprovisionnement  obligé  des  bon- 
langers  de  Paris  s*élëve  en  total  à  128,583  quintaux  de  farine  pre- 
mière qualité,  ce  qui  correspond  a  environ  trente-deux  jours  de  la 
consommation  locale. 

L'approvisionnement  à  domicile  pouvant  être  incomplet,  malgré 
la  surveillance  de  Tautorité ,  et  un  retard  un  peu  prolongé  dans 
Tarrivage  des  farines  par  suite  soit  de  la  sécheresse,  soit  des  grandes 
eaux,  soit  des  gelées,  pouvant  compromettre  le  service,  on  jugea 
nécessaire  d'y  pourvoir,  et  tel  est  le  but  de  Tordcmnance  du 
19  juillet  1886,  qui  oblige  les  boulangers  à  verser,  dans  un  ma- 
gasin public  qui  leur  est  livré  gratuitement  à  cet  effet,  les  trois^ 
cinquièmes  de  l'approvisionnement  en  farine  qu'ils  doivent  avoir 
constamment  en  leur  possession. 

Des  ordonnances  de  police  avaient  apporté  diverses  restrictions 
i  la  vente  du  pain  sur  les  marchés  de  Paris  ;  celle  du  19  novembre 
1828  les  a  fait  disparaître  entièrement,  et  a  permis  aux  boulangers 
soit  de  cette  ville,  soit  de  la  banlieue,  d'apporter  et  de  vendre  du 
pain  tous  les  jours ,  sur  tous  les  marchés ,  et  sans  distinction  de 
forme.  Le  pain  s'y  vend,  à  qualité  égale,  2  centimes  1/2  par  kilog. 
au-dessous  du  prix  de  la  taxe,  et  l'on  a  remarqué  que  ce  débit, 
fort  utile  à  la  population  pauvre,  s'y  était  considérablement  déve- 
loppé pendant  la  cherté  de  18&7,  puisque  les  apports  des  forains 
seulement,  qui  n'avaient  été  en  1845  que  de  5,760,349  kilog.,  ont 
été  en  1846  de  6,871,425  kilog.,  et  en  1847  de  8,139,606  kilog.; 
le  chiffre  en  est  descendu  ensuite  à  6,286,702  kilog.  pour  1848,  et 
à  6,864,639  lôlog.  pour  1849» 

Les  décrets  et  ordonnances  royales  qui  ont  paru  successivement 
i  partir  de  1818,  pour  réglementer  la  boulangerie  de  165  autres 
viUes,  diffèrent  tr^  peu  de  l'arrêté  de  l'an  X,  qui  leur  a  servi  de 
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typecommun.  Toutefois  il  convient  de  remarquer  que  quinze  seule- 
ment de  ces  actes  admettent  un  dépôt  degarantie  dans  un  magasin 
public  ;  les  autres  ne  constituent  qu'un  approvisionnement  de  ré- 
serve dans  le  magasin  particulier  du  boulanger,  calculé  générale* 
ment  sur  un  mois  de  la  consommation  locale.  Dans  la  plupart  des 
localités  de  quelque  importance,  l'autorité  municipale  juge  encore 
nécessaire  de  taxer  le  prix  du  pain  ;  mais  l'administration  supé- 
rieure s'attache,  par  ses  instructions  en  cette  matière ,  à  faire  ré- 
duire la  taxe  à  ce  que  peut  exiger  Tordre  public,  en  ne  l'appliquant 
qu'au  pain  de  la  consommation  la  plus  générale ,  ainsi  que  cela 
existe  à  Paris.  Enfin,  dans  un  grand  nombre  de  communes,  les 
maires  ont  publié  sur  la  boulangerie  comme  sur  la  boucherie,  ou 
tout  autre  commerce  d'approvisionnement ,  des  arrêtés  de  police 
destinés  à  assurer  la  fidélité  du  débit  et  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente. 

L'état  recueilli  en  18i7  donne  pour  toute  la  France  A2,628  bou* 
langers,  c'est-à-dire  1  boulanger  pour  880  habitants  ;  la  cuisson 
journalière  est  de  8&,811.66  hectolitres  de  firoment  et  6^261.07  de 
seigle. 

Les  conditions  d'apprentissage  imposées  dans  Texercice  de  la 
boulangerie  ont  été  justifiées  par  cette  raison,  que  l'apprentissage 
est  nécessaire  pour  acquérir  la  connaissance  des  procédés  de  pani- 
fication, et  qu'il  s'est  présenté  des  circonstances,  par  exemple  des 
coalitions  d'ouvriers  boulangers,  où  l'alimentation  publique  aurait 
été  compromise  si  les  maîtres  boulangers  n'avaient  pas  possédé  la 
pratique  du  métier.  A  quoi  il  est  difficile  d'objecter  que  Ton  ne 
connaît  guère  de  circonstances  où  les  boulangers  auraient  été 
obligés  de  remplir  eux-mêmes  l'office  de  geindre  et  d'aide  ;  que 
dans  les  grandes  villes  notamment,  les  ouvriers  employés  dans  les 
boulangeries  particulières  peuvent,  en  cas  de  coalition,  être  rem- 
placés par  les  ouvriers  des  manutentions  militaires  ou  d'autres 
établissements  publics,  et  qu'en  pareille  occurrence  le  boulanger, 
qui  depuis  longtemps  ne  se  serait  pas  occupé  manuellement  des 
détails  de  la  préparation  et  de  la  cuisson  du  pain,  ne  pourrait  plus 
s'y  livrer  utilement.  On  peut  ajouter  que  loin  d'amené  des  amé- 
liorations dans  la  fabrication  du  pain ,  la  nécessité  d*une  justifik»^ 
tion  d'apprentissage  tend  au  contraire  i  les  éloigner ,  en  contrai- 
gnant l'ouvrier  à  se  servir  de  préférence  des  procédés  anciens  pour 
se  concilier  le  suffrage  des  boulangers  parmi  lesquels  il  demande  à 
être  admisi 
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La  taxe  oflfeielle  et  périodique  du  pain  hors  certaines  circon- 
stances parUculiéres, n  est,audiremémederadinimstration  qu'une 
cause  d'embarras  et  de  difficultés  incessantes  sans  compensation 
en  même  temps  qu'eUe  est  pour  le  consommateur  une  cause  dê^ 
dommages  positife.  Elle  n'est  pas  en  usa^e  dans  toutes  les  com- 
munes, et  il  est  des  départements  où  la  population,  loin  de  la  ré- 
clamer,  ne  la  verrait  établir  qu'avec  répugnance.  Toutefois,  dans 
d  autres  localités,  on  tient  beaucoup  à  la  taxe,  et  il  ne  serait  sans 
doute  pas  possible  d'y  revenir  de  longtemps,  en  raison  de  la  force 
des  habitudes.  En  attendant,  d'après  les  instructions  ministérielles 
la  taxe,  restreinte  à  ce  qu'exige  l'ordre  public,  n'est  appliquée 
qu  aux  pains  de  la  consommation  la  plus  générale. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  le  régime  de  la  boulangerie  à 
1  étranger ,  nous  pouvons  compléter  par  quelques  détails  impor- 
tants les  développements  dans  lesquels  nous  avons  cru  utile 
d'entrer. 

En  Angleterre,  dans  toutes  les  principales  villes  :  à  Londres,  à 
Liverpool,  à  Edimbourg,  à  Dublin,  les  boulangers  n'ont  pour  ouvrir 
leurs  établissements  aucune  condition  à  remplir  ;  leur  nombre  n'est 
pas  limité;  ils  ne  sont  astreints  à  aucun  approvisionnement  de  ré- 
serve,  et  le  prix  du  pain  n'est  pas  taxé  par  l'autorité.  Il  n'existe 
pas  d'autre  garantie  que  la  concurrence. 

Il  en  est  de  même  en  Prusse,  en  Suède,  en  Espagne,  en  Italie. 
Seulement,  dans  la  plupart  des  grandes  villes  de  ces  États,  à  Naples, 
a  liladrid,f  à  Barcelone,  etc.,  la  municipalité  possède  des  boulan' 
geries  ou  des  fours  publics  où  le  pain  est  vendu  à  prix  réduit;  et  si 
les  boulangers  surélèvent  le  prix  du  pain ,  l'autorité  les  contraint  à 
le  baisser  proportionnellement  au  prix  des  grains. 

Les  approvisionnements  de  réserve  ne  sont  exigés  que  dans 
quelques  parties  de  l'Allemagne  :  en  Brunswick,  où  l'approvision- 
nement est  fixé  à  six  mois  de  débit,  en  farine  et  en  blé  ;  en  Saxe, 
où  la  quotité  est  déterminée  par  les  règlements  spéciaux  des  cor- 
porations ;  en  Autriche,  à  Vienne,  où  Tapprovisionnement  est  fixé 
chaque  semaine  par  l'autorité  municipale  pour  la  semaine  suivante  ; 
et  enfin  en  Norwége,  où  les  boulangers  sont  astreints  à  un  appro- 
visionnement de  83  hectolitres  60  litres  de  seigle. 

La  taxe  du  prix  du  pain  est  beaucoup  plus  répandue  que  la  ga- 
rantie de  l'approvisionnement.  L'autorité  s'est  réservé  le  droit  de 
la  fixer  officiellement,  d'après  des  bases  qui  varient  peu,  et  qui 
consistent  principalement  dans  le  prix  courant  des^grains,  les  droits 
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d'octroi,  les  frais  de  fabrication,  etc.  C'est  ce  qui  a  lieu  en  Bel- 
gique dans  la  plupart  des  villes  et  dans  quelques  communes  rurales 
importantes  ;  en  Hollande ,  en  Allemagne ,  en  Bavière ,  dans  les 
États  sardes ,  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  ,*  en  Autridie ,  en 
Pologne»  où  chaque  mois  la  taxe  est  fixée  sans  changer  le  prix  du 
pain  »  mais  en  faisant  varier  seulement  le  poids ,  pratique  égale- 
ment suivie  à  Munich  ;  en  Norwége,  enfin,  où  l'autorité  n'use  pour^ 
tant  guère  du  droit  de  taxe  que  dans  les  années  de  disette.  En 
Danemark,  l'autorité  communale  s'est  réservé  le  pouvoir  de  réUh 
hlir  la  taxe  abolie  en  18&1.  L'Angleterre,  la  Prusse,  la  Suède, 
rSspagne  et  le  Portugal  sont  presque  les  seuls  Etats  importants  où 
le  droit  de  taxe  n'existe  pas. 

Quant  à  la  limitation  du  nombre  des  boulangers  et  aux  condi- 
tions personnelles  qui  leur  sont  imposées,  c'est  là  un  régime  tout 
i  fait  exceptionnel.  On  ne  trouve  le  nombre  limité  qu'à  Francfort* 
sur-le-Mein,  où  il  peut  être  augmenté  suivant  les  besoins;  en  Ba- 
vière, où  il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de  règle  fixe  et  où  l'autorité  peut 
accorder  et  refuser  les  nouvelles  concessions  ;  en  Saxe  ;  à  Ham- 
bourg, à  Lubeck,  où  l'on  compte  16  boulangeries  pour  une  pc^u* 
lation  de  25,000  âmes,  ce  qui  est  en  moyenne  moitié  moins  qu'en 
France  ;  et  à  Copenhague,  qui  possède  seulement  50  boulangeries. 
Les  conditions  que  les  boulangers  ont  à  remplir  pour  ouvrir  leur 
établissement  se  bornent  en  général  à  l'autorisation  préalable  des 
administrations  municipales ,  et  à  la  justification  d*un  apprentâ»- 
sage  ou  d'un  compagnonnage.  C'est  ce  que  l'on  rencontre  dans  la 
plupart  des  pays  où  n'est  pas  en  vigueur  la  liberté  illimitée  do 
commerce  de  la  boulangerie. 

Mous  n'avons  que  fort  peu  de  choses  à  ajouter  sur  l'exerciee 
même  de  ce  conunerce  et  sur  les  procédés  de  fabrication,  oMisi- 
dérés  au  point  de  vue  de  la  salubrité.  La  plupart  des  détaib  qui  s'y 
rapportent  et  reposé  des  progrès  récents  qui  se  sont  accomplis 
daÂs  l'art  de  la  boulangerie  trouveront  leur  place  à  l'article  Paoi. 
Les  boulangeries  ne  figurent  pas,  avec  juste  raison,  parmi  les  éta- 
blissements classés,  et  Tinfluence  de  la  fabrication  du  pain  ne  se 
fait  pas  sentir  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  s'y  livrent.  Le  conseU  de 
salubrité  de  la  Seine  a  eu  cependant  à  s'occuper  de  plusieurs  ques^ 
lions  relatives  à  la  boulangerie  et  d'un  intérêt  très  général  II 
s'agissait  en  premier  lieu  de  savoir  si  l'emploi  que  font  les  boulan- 
gers de  Paris  de  réservoirs  de  plomb,  pour  conserver  Teau  qui 
0ert  à  la  panification,  peut  donner  lieu  à  des  accidents,  et  si  l'usage 
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de  ces  réservoirs  doit  être  interdit,  ou  s'il  peut  être  toléré  6n  leur 
faisant  subir  quelques  modifications.  Après  des  expériences  pro- 
longées et  décisives,  le  conseil  a  émis  Topinion  formelle  qu'il  peut 
fttre  permis  aux  boulangers  de  se  servir  de  réservoirs  de  plomb 
nais  à  la  condition  qu'ils  feront  placer  un  robinet  à  trois  pouces 
lu  fond  du  réservoir,  afin  que  le  carbonate  insoluble,  s'il  s'en  forme, 
puisse  se  déposer  dans  l'eau  au-dessous  du  robinet,  et  sous  condi- 
tîcm  encore  qu'ils  feront  nettoyer  ces  réservoirs  une  fois  par  moié. 
Pour  plus  de  sûreté,  le  conseil  a  pensé  qu'on  pourrait  exiger  des 
boulangers  que  les  feuilles  de  plomb  qui  tapissent  ces  réservoirs 
bissent  enduites  d'une  légère  couche  de  cire,  qui  empêcherait  le 
contact  de  l'eau  avec  le  métal,  et  préviendrait  la  formation  du  car- 
bonate de  plomb  insoluble.  Pour  appliquer  cette  cire,  il  suffirait 
de  chauffer  légèrement  le  plomb,  qu'on  frotterait  rapidement  et  A 
plusieurs  reprises  avec  un  chiffon  de  laine  enduit  de  cire. 

Le  second  fait  est  relatif  à  l'usage  des  balances  de  cuivre  pour 
peser  la  pète  avec  laquelle  le  pain  est  confectionné.  Un  rapport  de 
l'inspecteur  de  la  boulangerie  de  Paris  a  fait  connaître  que ,  dans 
Mi9  boulangeries  de  la  capitale,  sur  601  qui  existent,  on  fait  usage, 
pour  peser  la  pâte  destinée  à  faire  le  pain ,  de  balances  dont  les 
plateaux  sont  de  cuivre ,  et  que  les  plateaux  de  ces  balances ,  au 
lieu  d'être  nettoyés  avec  des  linges,  comme  on  pourrait  le  penser, 
le  sont  avec  les  chaînes  qui  suspendent  ces  balances,  chaînes  qui, 
pour  cet  usage ,  sont  mises  en  pelotes  et  agissent  comme  le  ferait 
one  brosse.  Ce  rapport,  communiqué  au  conseil,  a  vivement  fixé 
80U  attention,  sous  le  point  de  vue  du  danger  qu'il  peut  présenter. 
Bn  effet,  la  pâte,  composée  d'eau,  de  farine»  et  contenant  en  outre 
une  certaine  quantité  de  sel  marin ,  s'attache  aux  plateaux  des 
balances  et  exerce  sur  le  métal  une  action  chimique  dont  le  ré- 
8Qltat  est  l'oxydation  du  cuivre  ;  l'oxyde  ou  les  sels  de  cuivre 
formés  pénètrent  ensuite  dans  la  portion  de  la  pâte  qui,  plus  tard, 
est  détachée  par  le  frottement  des  chaînes.  On  conçoit  que,  dans 
œ  cas.  de  l'oxyde  de  cuivre  peut  être  introduit  dans  le  pain,  et 
fu'il  est  important,  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  publique,  de  prendre 
des  mesures  pour  empêcher  que,  par  négligence  ou  par  imprudence, 
du  pain  qui  contiendrait  même  de  très  petites  quantités  de  sels  de 
cuivre  ne  soit  livré  a  la  consommation.  Le  conseil  a  pensé  qu'on 
{reviendrait  tout  danger  : 

1*  En  obligeant  les  boulangers  à  n'employer  que  deâ  balances 
dont  les  plateaux  seraient  do  tôle  étamée; 
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2*  En  prescrivant  de  nettoyer  les  plateaux  des  balances  au 
moyen  d'un  paquet  fait  avec  des  chaînes  de  fér  étamé,  qui  ne  ser^ 
viraient  qu'à  cet  usage  ; 

S""  En  les  astreignant  à  laver  à  Veau  chaude  le  paquet  de  chaînes 
et  la  terrine  où  ils  le  placeront  ; 

A*  En  défendant  aux  boulangers  d'employer  dans  leurs  boulan- 
geries des  ustensiles  de  cuivre  jaune  ou  rouge  et  de  zinc  ; 

5*  Enfin,  en  ordonnant  aux  boulangers ,  si  Ton  ne  trouve  pas 
convenable  de  leur  imposer  l'exécution  des  mesures  indiquées  dans 
les  articles  1  et  8,  de  faire  étamer  solidement  les  chaînes  et  les 
plateaux  de  leurs  balances ,  et  les  ustensiles  de  cuivre  jaune  ou 
rouge  et  de  zinc  qu'ils  pourraient  avoir. 

Nous  devons  signaler  encore  deux  points  qui  méritent  toute 
l'attention  des  hygiénistes  et  des  administrateurs.  Généralement  le 
pain  se  fait  dans  des  caves  étroites,  mal  aérées,  impossibles  à  tenir 
convenablement  propres  ;  les  murs  en  sont  souvent  dans  un  état  de 
délabrement  qui  offre  un  abri  à  une  foule  d'insectes  que  Ton  re- 
trouve trop  souvent  dans  le  pain.  Le  pétrissage  fait  par  des  mains 
d'homme  a  en  outre  quelque  chose  qui  répugne.  Et  sur  ces  deux 
points  il  serait  à  désirer  que  Faction  de  l'autorité  se  fit  sentir  pour 
hâter  la  vulgarisation  des  perfectionnements  déjà  réalisés  dans  les 
dispositions  et  les  procédés  des  établissements  de  boulangerie. 

La  profession  de  boulanger,  signalée  d'une  manière  générale 
comme  fort  insalubre,  l'est  moins  peut-être  qu'on  ne  l'a  dit.  Les 
garçons  boulangers,  divisés  en  brigadier  y  qui  façonne  et  enfourne, 
en  geindre  y  qui  pétrit,  et  en  aide,  qui  chauffe  et  assiste  les  principaux 
ouvriers ,  sont  exposés  :  les  uns  à  l'excessive  chaleur  du  fournil , 
les  autres  au  travail  très  pénible  de  la  pâte  et  à  la  poussière  que 
fournit  la  farine.  Les  diverses  opérations  de  la  boulangerie  ont  lieu 
pendant  la  nuit.  Et  sans  s'attacher  à  l'action  que  peut  avoir  sur  la 
constitution  physique  et  morale  de  l'homme  la  vie  nocturne,  action 
réduite  à  sa  juste  valeur  par  Turner  Thackrah,  on  doit  reconnaître 
qu'il  y  a  là  une  condition  particulière  très  fâcheuse  au  point  de 
vue  des  variations  de  température  qui  doit  saisir,  après  le  travail 
du  four  ou  du  pétrin,  l'ouvrier  qui  s'expose  au  froid  du  matin.  Les 
affections  rhumatismales  et  les  phlegmasies  aiguës  de  la  poitrine 
sont  en  effet ,  ainsi  que  l'avait  déjà  noté  Ramazzini ,  celles  qui 
atteignent  le  plus  fréquemment  les  boulangers.  Dans  un  rapport 
de  l'institut  de  Hambourg ,  cité  par  T.  Thackrah,  on  lit  que  le 
rhumatisme  aigu  frappe  un  sixième  des  boulangers,  tandis  qu'il  ne 
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se  montre  que  sur  un  quinzième  des  tailleurs.  Tout  le  monde  a 
remarqué  aussi  la  pâleur  vraiment  caractéristique  des  garçons  bou- 
langers. On  doit  l'attribuer  surtout  à  cet  état  anhémique  propre  a 
tous  les  artisans  qui  vivent  dans  une  atmosphère  très  chaude. 
Cette  influence,  jointe  à  celle  de  l'odeur  qu'exhale  la  pàtechaufTée, 
contribue  sans  doute  à  prédisposer  les  boulangers  à  la  dyspepsie, 
que  déterminent  souvent  aussi  les  habitudes  d'ivrognerie  et  de 
désordre  que  l'on  s'accorde  a  reconnaître  parmi  eux,  et  qui  pa- 
raissent bien  réelles,  puisque  l'autorité  et  le  syndicat  de  la  bou- 
langerie ont  cru  devoir  les  combattre  par  des  mesures  réglemen- 
taires multipliées  et  très  sévères.  La  poussière  de  farine  qui  pénètre 
dans  les  voies  aériennes  des  geindres  n'a  pas  les  résultats  désas- 
treux qu'on  était  tenté  de  lui  attribuer;  et  les  statistiques  de 
MM.  Benoiston  de  Chàteauneuf,  et  Lombard,  de  Genève,  ont  dé- 
montré que  cette  profession  n'était  pas,  ainsi  qu'on  l'avait  dit, 
décimée  par  la  phthisie.  Le  premier  de  ces  auteurs  a  noté  en  eflet 
que  sur  2,800  boulangers  décédés  dans  l'espace  de  dix  ans,  67 
seulement  ont  été  enlevés  par  l'aflection  tuberculeuse.  Les  matières 
irritantes  mêlées  a  la  farine ,  telles  que  les  débris  d'insectes ,  les 
pellicules  diverses,  peut-être  aussi  le  contact  du  levain,  déterminent 
sur  les  mains  une  éruption  squameuse  que  Ramazzini  a  peut-être 
eue  en  vue  en  parlant  de  l'épaississement  des  mains  des  boulangers, 
et  qui  est  rapportée  par  T.  Thackrah  a  une  variété  de  psoriasis. 
Cette  affection  est  bien  distincte  du  développement  musculaire 
qu'amène  dans  les  extrémités  supérieures  le  travail  du  pétrin. 

Ces  diverses  observations  sur  l'influence  hygiénique  de  la  pro- 
fession de  boulanger  ne  permettent  guère  de  démêler  à  quelle  cause 
spéciale  serait  due  l'effroyable  mortalité  qui  a  frappé  ces  artisans 
dans  la  peste  de  Venise,  au  rapport  de  MercuriaUst  et  dans  celle 
de  Marseille,  en  1720,  qui  les  emporta  tous  en  masse.  II  est  difficile 
de  ne  pas  penser  que  quelque  influence  locale  ou  quelque  coïnci- 
dence inaperçue  pourrait  seule  expliquer  ce  fait  extraordinaire. 
Cette  opinion  serait  conflrmée  par  l'observation  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  première  épidémie  de  choléra  à  Paris ,  où  Ton  voit 
les  boulangers  figurer  seulement  pour  le  chiffre  de  96  dans  la  table 
générale  des  décès  ;  proportion  très  inférieure  à  celle  d'une  foule 
d'autres  professions  réputées  beaucoup  plus  salubres  que  celle  dont 
il  s'agit  ici.  Il  faut  noter  encore  comme  un  accident  dû  à  l'impru- 
dence, plus  qu'aux  nécessités  du  travail  des  garçons  boulangers, 
la  possibilité  de  l'asphyxie  par  les  vapeurs  de  la  braise  mal  éteinte. 
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Les  plus  simples  précautions  doivent  suffire  jK>ur  éviter  les  mal- 
heurs de  cette  espèce  que  Ton  a  eu  à  déplorer  ;  et  Ton  doit  pres- 
crire dans  toutes  les  boulangeries,  où  le  four  est  chauffé  au  bois, 
l'usage  d'étouffoirs  de  fonte  qui  ferment  hermétiquement. 

Du  reste,  la  plupart  des  inconvénients  que  nous  venons  de 
signaler  disparaîtraient  ou  seraient  notablement  atténués  par  la 
généralisation  des  perfectionnements  malheureusement  trop  peu 
répandus,  mais  déjà  réalisés,  dans  la  fabrication  du  pain. 

(Voy.  Farine,  Pain,  Subsistances.) 

Bibliographie.  —  Notice  iur  le  régime  du  commerce  de  la  bouUmgerie,  publiée  p»r 
le  ministre  de  l*agriculture  et  du  commerce.  Paris,  1850.  Cette  notice  excellente ,  due 
h  M.  Julien,  actuellement  chef  de  dlf l^on  du  commerce  Intérieur,  nous  a  fourni  la 
documents  les  plus  importants  contenns  dans  notre  article.  —  Amnudre  de  ta  éoulMi- 
gerie  de  Parité  comprenant  lee  arrêté»,  décrète,  ordemaaneee,  dieiêianê,  déUUratkmê 
ei  inetruetion»  concernant  le  commerce  de  la  boulangerie  de  Parie,  i85i.  — MétÊUnre 
eur  la  meunerie,  la  boulangerie  et  la  coneervation  dee  graine  et  dee  farinée,  eontenant 
U  deeeriptUm  dee  procédée,  mackinee  ei  appareUe  appliquée  Jueq^à  ce  jour  me  fMf- 
togage,  à  la  cênurvation  et  à  la  mouture  dee  blée ,  à  la  fabrication  du  paim  et  d  eeOa 
du  biscuit  de  mer  en  France,  en  Angleterre,  en  Irlande,  en  Belgique,  en  Hollandetetc^ 
précédé  de  considératione  sur  le  commerudee  blée  en  Europe  %  par  A.  RoUet,  direo- 
lenr  des  suMsIanees  de  la  marine ,  publié  sous  les  auspices  de  M.  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  Paris,  i8A7.  ^  Dieîionnaire  général  d'adminietration.  Pnto, 
18 A6 ,  art  Boulangeiub.  —  Collection  ogicielle  dee  ordonnancée  de  police^  Paria,  18A&t 
panim.  —  Dictionnaire  de  ^industrie,  Paris,  1839,  art.  Paih.  --  The  effecte  of  arte, 
tradee  and  profeeelone ,  by  C.  Tumèr  Thackrab,  2*  édit.  London,  183),  p.  121  et 
183.  — >  Dictionnaire  dee  scieneee  médieaiee^  U  XXX,  art.  MALAmat  ms  AmA»,  pir 
Mérat.  —  Traité  dee  maladiee  dee  artieanet  d*après  RamaninI,  par  Patlsiler.  Parte» 
18S2.  — De  l'influence  de  certaine»  profe»»ion»  »ur  le  développement  de  la  phtkisie 
pulmonaire,  par  M.  Benoiston  de  Cbâleauneuf  {Annale»  d* hygiène,  etc.,  t.  VI, 
p.  1). —  Rapport  général  »mr  le»  travaux  du  coneeil  de  êaluMié  dm  départemant  de  la 
Seine,  pour  le»  annéee  1880, 1831, 183S,  1833  et  1834. -  CeiUetiùn  deV.de  MMon , 
t.  II,  p.  203.  Paris,  18&3.  —  De  la  boulangerie,  de»  vicee  de  ton  organi»ation  ac» 
tudle  et  de  »a  réorganitation ,  par  Gannal.  Paris,  1848.  —  B.  Hfillon  {Annale»  éTkg* 
giine  publique ,  t  XL\ ,  p.  AM;  I.  XLII ,  p.  A6A). 

BOURRELIERS.  —  Les  bourreliers  sont  exposés  à  respirer 
une  poussière  principalement  composée  de  la  chaux  dont  la  bourre 
est  imprégnée.  M.  Decheneaux  avait  proposé  en  1884  de  sou- 
mettre celle-ci  à  un  lavage  à  Tacide  hydrochlorique  faible  ;  mais 
la  commission  de  l'Académie  des  sciences,  pour  la  distribution  des 
prix  Montyon ,  n'a  pas  cru  devoir  encourager  ce  procédé ,  qui  ne 
présentait  pas  encore  de  garanties  suffisantes  de  succès  et  d'éco- 
nomie. 

aîUiogr«plii«.  —  Âunidê»  i'kggiène,  ele.,  1835,  t  XI|I,  p.  507. 

WTI^UES.  —  Les  règles  qui  doivent  procéder  à  la  oon- 
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stniction  ou  i  Tinstallation  des  boutiques  sont  communes  i  toutes 
les  habitations  (voy.  ce  mot).  Cependant  leur  destination  spéciale 
mérite  une  attention  particulière.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
boutiquiers  et  les  garçons  ou  filles  de  boutiques  passent  en  général 
leurs  journées  tout  entières  dans  le  mdme  local,  sans  en  sortir, 
sans  faire  d'autre  exercice  que  celui  qui  est  nécessaire  pour  servir 
les  pratiques.  Aussi  semble-t-il  que  lès  boutiques  doivent  offrit 
des  conditions  de  salubrité  plus  parfaites  encore  que  bien  d^autres 
lieux  dliabitation ,  où  Ton  ne  reste  en  général  qu*une  partie  de 
la  journée.  Il  est  loin  d'en  être  ainsi. 

La  situation  nécessaire  des  boutiques  au  rez-de^^haussée  est 
déjà  une  détestable  condition  ;  presque  toujours  privées  d'air  et 
de  lumière,  c'est  la  salubrité  de  la  voie  publique  qui  détermine  en 
général  la  leur  propre,  ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  Montfalcon 
et  de  Polinière.  C'est  la  privation  de  lumière,  l'humidité,  le  défaut 
d'espace  et  d'exercice,  l'absence  de  moyens  suffisants  de  ventila- 
tion, qui  font  de  la  plupart  des  boutiques  un  séjour  très  nuisible 
à  ceux  qui  les  habitent.  Les  boutiquiers,  des  grandes  viQes  surtout, 
se  reconnaissent  aisément  i  leur  aspect  chlorotique,  et  les  enfants 
surtout  qu'ils  élèvent  auprès  d'eux  présentent  en  grand  nombre 
les  caractères  de  la  scrofule  et  du  rachitisme. 

Les  boutiques  devraient  toujours  être  planchéiées  et  chauffées 
par  des  poêles  doués  d'un  bon  tirage.  L'espace  qui  leur  est  destiné 
est  presque  toujours  rétréci  encore  par  les  entresols  qu'on  pra- 
tique au-dessus.  Quant  à  ceux-ci,  qui  servent,  ainsi  que  les  ar- 
rière-boutiques, de  chambres  i  coucher  et  de  salle  à  manger,  ils 
présentent  en  général,  au  plus  haut  degré,  les  inconvénients  que 
nous  avons  signalés  dans  la  disposition  ordinaire  des  boutiques, 
défaut  d'espace,  d'air  et  surtout  de  lumière. 

L'éclairage  par  le  gaz,  généralement  usité  aujourd'hui  dans  le 
commerce  de  détail,  a  d'autres  inconvénients  :  la  lumière  vive  et 
blanche  qu'il  répand  est  une  cause  fréquente  d'ophthalmie  et  de 
céphalalgie ,  surtout  dans  les  boutiques  qui  servent  en  même 
temps  d'ateliers. 

BiUiofraphî*.  —  DUtUnmairê  de  Vimdm$tHê^  de,  188â*  t.  Il,  p.  ASO*  — 
Monlblcon  et  de  PoUxiière  »  Tr^té  de  la  êatubrité  dmu  lu  groMUi  viUu ,  1840, 
p.  58. 

VOTAIJDCRIBS.  —  La  boyauderie  comprend  la  fabrication 
de  divers  produits  employés  dans  les  arts,  à  l'aide  des  intestins  des 
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bœufs,  des  moutons  et  des  chevaux.  Nous  nous  occuperons  sur- 
tout ici  de  la  fabrication  des  boyaux  soufflés. 

Les  boyaudiers  commencent  par  séparer  la  graisse  que  les  bou- 
chers ont  laissée  adhérente  à  Tintestin,  et  qui  sert  à  faire  du  suif 
très  commun.  Os  débarrassent  les  intestins  des  matières  fécales 
qu'ils  contiennent,  en  y  faisant  couler  de  Teau  ;  puis,  pour  ache- 
ver Ic^  séparation  de  la  membrane  péritonéale  dont  une  partie  seu- 
lement a  été  enlevée  dans  le  dégraissage,  ils  abandonnent  les 
boyaux  dans  des  tonneaux  remplis  d'eau ,  pendant  six  ou  huit 
jours  en  hiver  et  deux  ou  trois  en  été.  Quand  la  putréfaction  est 
assez  avancée,  on  jette  ces  boyaux  dans  des  baquets  pleins  d*eau 
plusieurs  fois  renouvelée,  et  les  ouvriers  les  ratissent  dans  toute 
leur  étenfiue  en  les  pressant  avec  Tongle.  C'est  alors  que  les 
boyaux  peuvent  être  soufflés.  Pour  cela,  l'ouvrier  se  sert  d'un 
morceau  de  roseau  qu'il  introduit  dans  la  base  de  l'intestin ,  et 
avec  la  bouche  il  y  insuffle  de  l'air,  et  fait  ime  ligature  à  une  dis- 
tance déterminée  par  l'état  du  boyau  qui  offre  souvent  des  déchi- 
rures, lesquelles  permettent  à  l'air  de  s'échapper.  Enfln,  les 
boyaux  soufflés  sont  desséchés  à  l'air,  puis  portés  au  soufroir  où 
ils  blanchissent  et  perdent  toute  leur  odeur. 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  l'horrible  infection  qui  r^ne 
dans  les  établissements  de  ce  genre,  et  qui  se  dégage  non  seule- 
ment des  tonneaux  où  s'opère  la  putréfaction  des  intestins,  mais 
encore  des  résidus  soUdes  ou  liquides  qui  encombrent  sans  cesse 
le  sol,  et  au  milieu  desquels  les  boyaudiers  vivent  sans  chercher  à 
atténuer  en  rien  la  puanteur  qu'ils  développent. 

Cette  insouciance,  dont  sont  frappés  tous  ceux  qui  ont  le  cou- 
rage de  visiter  de  tels  étaWissements,  vient  probablement  en  par- 
tie au  moins  de  ce  que  l'infection  qui  y  règne  n'exerce  pas  sur  la 
santé  l'influence  funeste  qu'on  pourrait  en  attendre.  Parent-Du- 
chàtelet  affirme  qne  Ton  peut  respirer  les  émanations  exhalées 
par  les  boyauderies  aussi  impunément  que  les  odeurs  les  plus 
suaves.  Ni  les  ouvriers  qui  vivent  dans  cette  atmosphère  empestée, 
ni  les  personnes  qui  s'y  exposent  passagèrement,  n'en  éprouve- 
raient, suivant  Parent-Duchàtelet  etGuersant,  aucune  influence 
fâcheuse,  L'insufflation  des  boyaux  offre  cependant  des  indications 
particulières  d'insalubrité.  On  a  peine  à  comprendre  comment  un 
homme  peut  se  livrer  à  un  travail  aussi  pénible  que  cette  insuffla- 
tion. L'air  infect  qui  ressort  de  Tinteslin  pénètre  dans  sa  poitrine 
et  lui  occasionne  une  fatigue  extrême  ;  aussi  ne  peut-il  contiauer 
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que  quelques  jours  de  suite  ce  pénible  exercice  «L'air  qui  passe  au 
travers  du  boyau  se  répand  dans  l'atelier,  et  y  porte  une  infection 
difficile  à  rendre.  MM.  Chevallier  et  Guérard  rapportent  que,  dans 
les  visites  qu'ils  ont  faites  à  plusieurs  reprises  dans  des  boyaude- 
rifô ,  il  leur  a  été  dit  que  les  ouvriers ,  au  début  de  leur  travail 
dans  ces  établissements ,  étaient ,  au  bout  de  quelques  jours ,  at- 
teints de  fièvre  avec  trouble  dans  les  fonctions  digestives ,  acci- 
dents qui  guérissaient  à  la  suite  de  Tadministration  des  purgatifs. 
Cependant,  depuis  les  précieuses  applications  que  Labar- 
raque  a  faites  des  propriétés  désinfectantes  des  chlorures ,  il  est 
possible  d'éviter  les  inconvénients  sans  nombre ,  inséparables 
jusque-là  de  la  préparation  des  boyaux.  Après  que  les  boyaux  ont 
été  dégraissés  et  retournés,  et  pour  un  tonneau  renfermant  les 
intestins  grélçs  de  cinquante  bœyfs,  on  emploie  de  deux  à  trois 
seaux  d'eau  contenant  1,600  grammes  de  chlorure  de  ^ude  à 
12  ou  13  degrés.  Les  intestins  perdent  complètement  leur  odeur, 
la  membrane  s^en  sépare  facilement,  et  Tinsufflation  s'en  fait  sans 
aucun  inconvénient  ;  la  désinfection  est  complète,  et  rien  ne  se 
trouve  changé  au  travail  ordinaire  des  ouvriers.  MM.  Chevallier  et 
Guérard  conseillent  de  vider  les  boyaux  aux  abattoirs  même,  et 
de  les  laver  dans  les  boyauderies  avec  le  chlorure  de  soude  avant 
de  les  dégraisser  et  de  les  insuffler.  Les  mêmes  auteurs  conseillent 
aux  boyaudiers  d'utiliser  pour  Tagriculture  les  issues  et  les  ma- 
tières qu'ils  sont  obligés  de  rejeter  en  si  grande  quantité,  après  les 
avoir  désinfectées  par  la  poudre  charbonneuse  ou  charbon  désinfec- 
tant de  MM.  Payen  et  Salmon ,  laquelle  n'est  autre  chose  que  de 
la  terre  contenant  des  substances  végétales,  et  qui,  soumise  i  la 
calcination,  agit  par  le  charbon  très  divisé  qu'elle  renferme. 

Les  boyauderies  ont  été  rangées,  par  le  décret  du  15  octobre 
IdlO,  dans  la  première  classe  des  établissements  insalubres.  On 
exige  ordinairement  que  les  emplacements  sur  lesquels  doivent 
être  établies  les  boyauderies  soient  isolés  de  100  mètres  au  moins 
de  toute  habi^tion,  et  situés,  autant  que  possible,  sur  le  bord  d'une 
rivière  ou  d'un  ru.  S'il  n'y  a  pas.  de  cours  d'eau,  on  y  supplée 
par  un  puits  en  état  de  fournir  constamment  et  en  toute  saison 
la  quantité  d'eau  nécessaire  aux  opérations. 

BibliograpUe.  —  Dktionnaire  de  riniliiflm ,  i8S4 ,  t  II ,  p.  &69.  ^  Cberallier 
et  Gaérard,  Héêidusprovtnant  des  boyauderies  (Annales  d'hygiène^  etc. ,  1846,  t.  XXXVI, 
p.  118). 

i 

BRAIIE.  —  Beaucoup  de  personnes  croient  qu'(»i  peut  sans 
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aucuii  inconvénient  brûler  de  la  braise  dans  une  chambre  cooi» 
plétement  fermée,  et  que  les  vapeurs  du  charbon  sont  seules  nui- 
sibles. 

Le  conseil  de  salubrité  de  Paris  ne  laisse  passer  aucune  occa- 
sion de  s'élever  contre  ce  dangereux  préjugé,  et  de  répéter  que  les 
gaz  qui  se  dégagent  de  la  braise,  pour  être  moins  odorants,  n'en 
sont  pas  moms  aussi  nuisibles  que  ceux  du  chaii)on,  et  que  des 
précautions  identiques  doivent  dire  prises  à  propos  de  Tun  et  de 
Tautre  de  ces  agents  de  combustion.  Cette  erreur  doit  être  com- 
battue avec  d'autant  plus  de  persévérance  que  chaque  année  die 
coûte  la  vie  à  plusieurs  personnes.  ' 

L'instruction  suivante,  publiée  le  i'S  octobre  1818  par  la  pré^ 
fecture  de  police,  a  donc  toujours  la  même  actualité. 

1^  En  s'exposant  aux  vapeurs  de  la  braise  allumée,  on  court  le 
même  danger  que  si  l'on  s'exposait  aux  vapeurs  du  charbon  allumé» 
c'est-à-dire  que  les  émanations  de  la  braise  peuvent  causer 
presque  aussi  promptement  la  mort  que  les  émanations  du  charbon. 

2*  En  conséquence,  Tusage  d'allumer  de  la  braise,  et  dé  la  lais- 
ser plus  ou  moins  consumer  dans  un  vase  placé  au  milieu  d*une 
chambre,  est  des  plus  dangereux. 

8*  Alors  même  que,  par  l'effet  de  circonstances  particulières 
qu'il  serait  trop  long  de  détailler,  cette  imprudence  ne  ferait  pas 
instantanément  périr  ceux  qui  la  commettraient,  elle  pourrait 
néanmoins  déterminer  des  maladies  très  graves  et  souvent  mor- 
telles. 

A*  Ainsi  toutes  les  fois  qu'on  allume  de  la  braise  dans  one 
chambre,  dans  une  cuisine,  etc.,  pour  se  chauffer  ou  pour  tout 
autre  usage,  il  faut  prendre  les  mêmes  précautions  que  si  c'était 
du  charbon,  c'est-à-dire  qu'on  ne  doit  placer  la  braise  allumée  que 
sous  une  cheminée,  afin  que  le  courant  d'air  entraîne  la  vapeur 
malfaisante  ;  il  convient  même  d'aider  au  tirage  de  la  cheminée 
en  ouvrant  les  portes  ou  les  fenêtres. 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  vouloir  chauffer,  soit 
avec  delà  braise,  soit  avec  du  charbon,  des  chambres  et  des  cal»- 
nets  habités  qui  n'ont  pas  de  cheminées,  c'est  s'exposer  au  plus 
imminent  danger. 

C'est  une  erreur  de  cron*e  qu'un  morceau  de  fer  placé  sur  le 
brasier  en  détruit  les  mauvais  effets. 

Quelques  personnes  pensent  que,  pour  éviter  tout  danger,  il 
suflSt  de.quitter  la  chambre  aussitôt  que  la  braise  est  allumée,  et 
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de  n'y  rentrer  qu'après  que  la  braise  est  éteinte  :  c'est  également 
une  erreur. 

C'en  est  une  enfin  de  croire  qu'on  empêche  la  braise  de  produire 
desyapeurs  malfaisantes  en  la  couvrant  de  cendres.  {Voy.  Boclan- 
GERiK,  Charbon,  Combustibles.) 

SRAMBRIE.  —  Les  brasseries  sont  les  établissements  où  se 
fabrique  la  bière.  Le  mode  de  fabrication  peut  exercer  une  telle 
influence  sur  les  qualités  de  cette  boisson  importante,  au  point  de 
vue  de  la  salubrité  publique,  que  l'administration  a  toujours  exercé 
une  grande  surveillance  sur  les  brasseries. 

Les  anciens  règlements  de  police  de  la  ville  de  Paris,  et  les 
statuts  des  brasseurs  de  cette  ville  en  date  du  16  mars  1730  et  du 
mois  de  février  1780,  enjoignaient  aux  brasseurs  de  fabriquer 
leurs  bières  avec  de  bons  grains  bien  germes,  tels  que  seigle, 
orge,  avoine  et  houblon,  et  leur  défendaient  de  tenir  ou  nourrir, 
dans  les  maisons  où  étaient  leurs  brasseries,  aucuns  bœufs, 
▼aches,  porcs,  oisons,  etc.,  à  cause  de  l'infection  qu'ils  cause- 
raient dans  les  brasseries  qui  ne  peuvent  être  tenues  dans  un  trop 
grand  état  de  propreté. 

D'autres  ordonnances  défendaient  aux  brasseurs  de  vendre  leurs 
drèches  lorsqu'elles  étaient  vieilles  et  corrompues,  et  aux  regrat- 
tiêrs  et  nourrisseurs  de  vaches,  chèvres  et  ânesses,  d'en  acheter 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  à  peine  de  200  francs  d'amende 
pour  chaque  contravention,  tant  contre  les  vendeurs  que  contre 
tes  acheteurs.  Le  conseil  de  salubrité  du  département  du  Nord  re- 
commandait récemment  de  faire  enlever  chaque  jour  la  drèche 
provenant  de  la  fabrication  de  la  bière. 

La  plupart  des  dispositions  prescrites  par  les  anciens  règlements 
sont  encore  aujourd'hui  en  vigueur.  En  outre ,  pour  faciliter  la 
surveillance  de  l'administration ,  une  ordonnance  de  police  du 
2  février  1810,  approuvée  parle  ministre  de  l'intérieur,  prescrivît 
que  les  tonneaux  ou  quarts  servant  à  entonner  et  à  vendre  la 
bière  seraient  de  la  contenance  de  76  litres  et  porteraient  la 
marque  particulière  du  brasseur.  Des  ordonnances  subséquentes 
prescrivirent  aux  brasseurs  de  faire  inscrire  leurs  noms  en  gros 
caractères  sur  la  porte  de  leurs  maisons,  et  à  ceux  qui  suspen- 
draient ou  cesseraient  leurs  travaux,  ou  céderaient  leurs  établisse- 
ments, d'en  faire  la  déclaration  dans  la  huitaine.  La  plupart  de 
ces  prescriptions  se  retrouvent  dans  la  loi  du  28  avril  1816, 
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JjBl  bière  est  soumise  à  un  droit  de  fabrication  dont  est  exemptée 
la  petite  bière,  fabriquée  sans  ébullition  sur  des  mares  qui  ont 
déjà  servi  à  la  fabrication  de  tous  les  brassins  déclarés»  pourvu 
qu'elle  ne  soit  que  le  produit  d'eau  froide  versée  dans  la  cuve-ma*- 
tière  sur  ces  marcs;  qu'elle  ne  soit  fabriquée  que  de  jour;  qu'elle 
n'excède  pas  en  quantité  le  huitième  des  bières  soumises  au  droit; 
qu'elle  soit  livrée  tout  de  suite  à  la  consommation  sans  mélange 
d'aucune  autre  espèce  de  bière. 

L'entonnement  de  la  bière  ne  peut  avoir  lieu  que  de  jour  ;  il  ne 
peut  être  fait  d'un  seul  brassin  qu'une  seule  espèce  de  bière  qui, 
après  avoir  été  retirée  de  la  chaudière,  doit  être  mise  aux  bacs  à 
rafraîchir  sans  interruption,  les  décharges  partielles  étant  défen- 
dues. 

Les  chaudières  destinées  à  la  fabrication  de  la  bière  doivent  oout 
tenir  6  hectolitres  et  au-dessus,  et  être  fixées  à  demeure. 

Les  brasseurs  doivent  déclarer  à  la  régie  la  contenance  de  leurs 
chaudières,  cuves  et  bacs. 

Le  feu  ne  peut  être  allumé  sous  les  chaudières  que  pour  la  fabri-" 
cation  de  la  bière,  et  chaque  fois  que  cette  opération  doit  avoir 
lieu,  le  brasseur  doit  déclarer,  au  moins  quatre  heures  d'avance 
dans  les  villes,  douze  heures  dans  les  campagnes  :  l^*  le  numéro  et 
la  contenance  des  chaudières,  et  Theure  de  la  mise  à  feu  sous  ch^ 
cune  ;  2"^  le  nombre  et  la  quantité  des  brassins  qu'il  doit  faire  fa- 
briquer avec  la  mêmedrèche;  S»  l'heure  de  l'entonnement  de 
chaque  brassin;  i?  le  moment  où  l'eau  doit  être  versée  sur  les 
marcs  pour  fabriquer  la  petite  bière  sans  ébullition,  exempte  du 
droit,  et  celui  où  elle  doit  sortir  de  la  brasserie.  Ces  prescriptions 
sont  applicables  aux  particuliers  comme  aux  établissements  in- 
dustriels. 

Gomme  la  surveillance  et  l'exécution  de  telles  dispositions  se- 
raient à  peu  près  impossibles  dans  les  grandes  villes,  la  loi  permet 
à  la  régie  de  consentir  de  gré  à  gré,  avec  les  brasseurs  de  Paris  et 
des  villes  au-dessus  de  30,000  âmes,  un  abonnement  général  pour 
le  droit  de  fabrication.  Mais  elle  ajoute  que  les  brasseurs  sont 
alors  solidaires  pour  le  paiement  des  sommes  portées  aux  rôles , 
et  qu'aucun  nouveau  brasseur  ne  peut  s'établir  s'il  ne  remplace 
un  autre  brasseur  compris  dans  la  répartition.  Cet  abonnement 
ne  comprend  toutefois  que  les  bières  consommées  dans  la  ville  ; 
celles  qui  en  sortent  sont  soumises  au  droit  de  fabrication. 
{Voy.  Bière,} 
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.  —  DUtiaknaire  de  Cindwtrie,  etc.,  i886,  t.  II ,  p.  &8f •  —  Bajfport 
U$  trûvaus  d»  eoimii  de  ealuhrité  du  département  du  Nord,  pendant  18A7-&8  et 
le  premier  eemeêtre  de  i8A9 ,  n*  vin.  Lille,  i8&9. 

BIlIfllJirrERUBS,  BRIQ1JEVIER0. — La  brique,  quin*6St 
autre  chose  qu*une  terre  argileuse  cuite,  est  fabriquée  tantôt  dans 
des  fours  à  bois,  comme  la  tuile,  tantôt  à  ciel  ouvert. 

Le  premier  mode  donne  lieu  à  une  fumée  abondante  au  com- 
mencement de  la  fournée,  et  les  établissements  de  ce  genre  sont 
rangés  dans  la  seconde  classe  des  établissements  insalubres. 

Le  second  procédé  est  très  usité  dans  le  nord;  les  briques  se 
cuisent  en  plein  air,  en  tas  de  plusieurs  centaines  de  mille.  On  y 
emploie  le  charbon  de  terre,  et,  de  préférence,  celui  qui  donne 
peu  de  fumée.  Le  plus  grand  inconvénient  de  ces  tas  de  briques, 
auxquels  on  donne  improprement  le  nom  de  four$^  est  de. répandre 
une  chaleur  vive  par  rayonnement,  et  de  projeter  en  abondance 
dans  l'atmosphère  de  Tair  fortement  chauffé  et  chargé  des  pro- 
duits de  la  combustion  du  charbon  ;  les  récoltes  et  les  feuilles  des 
arbres  en  sont  quelquefois  grillées  à  50  ou  60  mètres  de  distance. 
Ces  établissements,  sous  le  titre  de  briqueteriesy  ne  faisant  qu*une 
seule  fournée  en  plein  air,  sont  classés  dans  la  troisième  catégorie, 
n  ne  se  passe  pas  d'année  où  les  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité 
du  département  du  Nord  ne  soient  consultés  sur  dix,  quinze  ou 
vingt  demandes  en  autorisation  d'exploitation  de  cette  nature. 
La  jurisprudence  constante  de  ces  conseils  consiste  à  imposer  les 
conditions  suivantes  :  l"*  N'opérer  la  cuisson  de  briques  qu'à 
60  mètres  de  la  voie  publique,  conformément  i  un  arrêté  préfec- 
toral du  22  juin  1812  ;  2»  entourer  les  fours,  pendant  ladite  cuis- 
son, de  toiles  ou  de  paillassons  destinés  à  garantir  les  propriétés 
voisines  des  inconvénients  de  la  fumée.  Dans  certains  cas,  la  cuite 
à  ciel  ouvert  a  été  refusée,  notamment  à  cause  du  voisinage  d'une 
pépinière  ;  et  l'on  a  exigé  la  construction  d'un  four  à  poterie.  D 
est  bien  entendu  que,  dans  tous  les  cas,  la  partie  lésée  a  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité  par  la  voie  contentieuse.  C'est  ce  qui  iait 
que  certains  fabricants  ont  souscrit  l'engagement  de  ne  procéder  i 
la  cuisson  de  la  brique  qu'après  la  récolte. 

Nous  voyons  dans  une  délibération  du  conseil  de  salubrité  des 
Bouches-du-Rhdne  que  ce  conseil  a  toujours  eu  l'attention  de  pre»- 
crire,  pour  les  briqueteries  à  four,  de  ne  mettre  le  feu  aux  fournées 
qu'au  commencement  de  la  nuit,  ce  qui  diminuait  beaucoup  Tin** 
commodité  résultant  de  la  fumée. 
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Il  ne  paratt  pas,  malgré  les  assertions  de  Ranuizzini^  qua  laaaftté 
des  briquetiers  ait  à  souffrir  d'une  manière  partictdière  de  leur 
profession. 

BîblîogrâpfaM.  —  JÊapportê  vêt  Im  trmHmm  du  $onM  enirûi  de  êoMHU  Ai  ie- 
parument  du  Nord,  Lille,  collecUon  générale,  pastim,  —  Rapport  $inirtd  mr  Uê 
travaux  du  conseil  de  salubrité  du  département  des  Bouckes-du-Rhâne ,  de  iSSl  d 
iS&O.ManeiUe,  iS60. 

BBIQlJE'nrES. —  On  construit  avec  la  houille,  et  particu- 
lièrement avec  le  poussier  de  charbon  de  terre,  des  briquettes,  qui 
constituent  un  combustible  fort  économique.  Le  conseil  central  de 
salubrité  du  département  du  Nord  (i8&9)  a  eu  à  s'occuper  de  leur 
composition,  et  a  défendu  de  mélanger  à  la  houille  du  goudron  ou 
toute  autre  matière  bitumineuse. 

BBODKIJ0B9. —  Voy.  DENTBLLlftUS. 

BROSB1EB9.  —  Les  brossiers  ont  été  rangés  «  avec  les  car- 
deurs  et  les  plumassiers,  par  M.  Benoiston  de  Chateauneuf,  dans 
la  troisième  classe  des  professions  qui  disposent  à  la  phthisie,  par 
la  respiration  d*un  air  chargé  de  molécules  animales.  Us  y  tiennent 
le  milieu  entre  les  cardeurs  et  les  plumassiers ,  ces  derniers  pré- 
sentant la  proportion  la  plus  élevée  de  décès  phthisiques.  (Foy. 
GRUiiEas.) 

BMiof  r«pkM.  —  De  f  {«/ItMNM  de  eertedneê  profeêshne  eur  le  diweUpfememt  de  Im 
pktkieie  pubnonaire  [Annales  d^ hygiène ,  etc.,  1881,  t.  VI,  p.  39. 

BBlJlviB9BlJfiB0.  —  On  appelle  ainsi  les  ouvriers  (ce  sont 
presque  toujours  des  femmes  )  qui  sont  employés  i  brunir ^  c'est- 
à^lire  à  donner  un  dernier  poli  aux  objets  d'or,  d'argent,  de  cuivre, 
d'ivoire ,  d'écaiQe ,  etc.  On  brunit  une  surface  métallique  en  écra- 
sant avec  un  corps  plus  dur  les  molécules  extérieures.  L'outfl  dont 
on  se  sert,  appelé  brunissoir ^  est  fait  avec  une  pierre  dure,  rou» 
geàtre,  nommée  sanguins  dans  les  ateliers,  et  fer  kémaiiu  par  les 
minéralogistes.  On  ne  s'en  sert  point  i sec;  il  feut  humecter  préa- 
lablement la  pièce  à  brunir  avec  une  dissolution  de  savon  noir 
dans  l'eau. 

Ce  genre  de  travail  ne  parait  pas  exercer  sur  la  santé  d'autre 
influence  que  les  autres  occupations  sédentaires  ;  mais  il  imprime 
aux  mains  des  ouvrières  certaines  traces  caractéristiques. 

Le  brunissoir  se  tient  de  la  main  droite  et  à  pleine  main.  La 
main  gauche  sert  i  fixer  l'ouvrage  qui,  placé  entre  le  pouce  et 
l'index,  est  fortement  appuyé  contre  la  table.  Aossî  trouve^UHi  a 
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la  main  droite  toute  la  face  palmaîve  calleuse  el  noircie,  excepté 
au  niveau  des  plis  de  flexion.  La  phalangette  du  petit  doigt  reste 
souvent  maintenue  dans  la  flexion.  A  la  main  gauche,  la  peau  qui 
recouvre  la  face  dorsale  et  le  bord  radial  de  Findex»  et  surtout  la 
tête  du  deuxième  métacarpien,  est  très  dure  et  très  calleuse.  Il  en 
est  de  même  de  la  face  palmaire  du  pouce. 

Bîblîograpbîe.  —  A.  Tardieu ,  Ruherckes  méHccUgaleê  sur  VidentUé  (Anim/eâ 
êkfigUmB , etc.,  i8&0 ,  t.  XLII ,  p.  899). 

BVABrDEBlES. — On  trouvera  à  l'article  Lavoibs  publics  tout 
ce  qui  concerne  le  blanchissage  ;  nous  n'aurons  à  nous  occuper  ici 
des  buanderies  que  sous  le  rapport  des  inconvénients  qu'elles 
peuvent  offrir  au  point  de  vue  de  la  santé  publique. 

C'est  par  les  résidus  abondants  qu'elles  fournissent  que  les 
buanderies  intéressent  principalement  la  salubrité  publique.  Dans 
la  plupart  des  établissements  de  ce  genre,  c'est  d'eau  de  puits  qu'on 
fait  usage  ;  il  arrive  souvent  aussi  que  les  eaux  savonneuses  ne 
trouvent  d'autre  moyen  d'écoulement  qu'une  rigole  en  terre,  ter* 
minée  quelquefois  par  un  puisard  plus  ou  moins  profond. 

Le  savon,  dissous  dans  l'eau  distillée,  n'éprouve  que  très  lente* 
ment  une  décomposition,  et  les  gaz  qui  se  dégagent  ofifirent  peu 
d'odeur.  Il  en  est  tout  autrement  d'une  dissolution  faite  avec  de 
Teau  qui  renferme  quelques  sulfates,  comme  le  sont  toutes  celles 
qui  coulent  à  la  surface  de  la  terre  ;  par  le  simple  contact,  le  savon 
décompose  ces  sulfates,  il  se  dégage  une  quantité  considérable 
d'acide  hydrosulfurique.  En  outre ,  les  substances  organiques  et 
inorganiques  que  contiennent  les  résidus  des  buanderies  donnent 
lieu ,  par  leur  réaction  mutuelle ,  à  des  produits  gazeux  qui ,  avec 
la  vapeur  d'eau,  servent  de  véhicules  ides  miasmes  putrides,  et 
les  transportent  au  loin ,  de  manière  i  infecter  l'air  à  une  grande 


Les  puisards  sont  complètement  inefficaces  pour  absorber  ces 
eaux;  la  quantité  de  matières  grasses  qu'elles  renferment,  et  la 
réaction  des  savons  solubles  sur  les  éléments  terreux  du  sol  pro» 
duisant  des  savons  insolubles,  les  rendent  promptement  blanches. 

Aussi  les  buanderies  appartiennent  i  la  seconde  classe  des  éta«- 
blissements  insalubres,  si  elles  n'ont  pas  d'écoulement  pour  leurs 
eaux,  et  i  la  troisième  classe  si  cet  écoulement  existe.  Quant  aux 
buanderies  qui  existent  sur  des  bateaux ,  il  est  évident  qu'elles 
n'exposent  i  aucun  inconvénient  de  ce  genre  ;  aussi  sont-elles  sim- 


22&  BOANDBaiVS. 

plement  soumifles  aux  lois  et  règlements  soit  généraux  ^  soit  de 
police  locale,  concernant  la  navigation.  A  Paris,  il  est  défendu  de 
laver  du  linge  à  la  rivière  ailleurs  que  dans  ces  bateaux,  à  Texcep- 
tion  du  port  de  la  Râpée,  où  les  blanchisseuses  peuvent  laver  dans 
les  endroits  qui  leur  sont  indiqués  par  l'inspecteur  général  de  la 
navigation.  Q  est  défendu,  en  outre,  d'étendre  du  linge  sur  les 
berges. 

Dans  les  blanchisseries  de  toile ,  il  existe  presque  toiqours  des 
cours  d'eau  naturels ,  nécessités  par  la  nature  des  opérations ,  et 
qui  assurent  le  libre  écoulement  des  résidus  ;  mais  les  buanderies 
proprement  dites  ne  se  trouvent  [généralement  pas  dans  de  sem- 
blables conditions. 

L'emploi  de  la  vapeur  dans  le  blanchissage  met  i  Tabri  des  in- 
convénients que  nous  avons  signalés  plus  haut.  Dans  la  suite  des 
opérations  que  nécessite  le  blanchissage  à  la  vapeur,  dit  un  rapport 
sur  les  travaux  du  conseil  de  salubrité  pendant  l'année  1828,  il  y 
a  très  peu  d'eau  employée  ;  les  résidus  provenant  de  l'ébuUition 
des  eaux  de  savon  sont  en  petite  quantité  et  faciles  à  faire  dispa- 
raître en  les  enfouissant  dans  la  terre  ;  enfin,  il  n'y  a  pas  d'eau  de 
savon  répandue.  Cette  dernière  circonstance  est  surtout  delà  plus 
haute  importance  sous  le  rapport  de  la  salubrité  publique  ;  car  ce 
qui  rend  la  buanderie  ordinairement  si  insalubre  partout  où  il  n'y 
a  pas  un  écoulement  prompt  et  facile  pour  les  eaux  qui  en  pro- 
viennent, c'est  la  présence  du  savon  dans  ces  eaux  qui,  joint  à 
celle  des  sulfates  décomposés  et  aux  substances  animales  qu'elles 
entraînent,  les  rend  putrescibles  au  plus  haut  degré,  et  susceptibles 
conséquemment  de  fournir  des  émanations  dangereuses,  parmi 
lesquelles  on  peut  placer  au  premier  rang  le  gaz  hydrogène  sul- 
furé. 

L'autorité  a  été  obligée  d'ordonner  dans  les  environs  de  Paris 
la  suppression  de  quelques  unes  de  ces  usines,  qui  à  Boulogne  et  i 
Grenelle  en  particulier  avaient  produit  sur  plusieurs  points  des 
cloaques  infects  et  dangereux.  Mais  s'il  est  difficile  de  se  débar^ 
rasser  des  résidus  des  buanderies ,  on  peut  du  moins  essayer 
d'utiliser  ces  produits  si  abondants  et  si  embarrassants.  On  s'en 
est  servi,  dans  l'agriculture,  pour  faire  des  fumiers  ou  pour 
répandre  sur  les  terres.  Mais  il  y  a  plus  d'avantage  à  chercher  à 
en  retirer  les  matières  grasses  qu'ils  renferment. 

M.  Houzeau-Muiron  avait  proposé  de  traiter  les  matières  savon- 
neuses par  la  chaux,  suivant  un  procédé  ainsi  décrit  par  MM.  Ghe- 
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vallier  et  Guérard  :  On  prépare  un  Isit  de  chaux  qu*on  projette 
dans  une  cuve  contenant  Teau  savcmneuse;  on  agite  à  Taide  d'un 
bafady  et  cinq  à  six  heures  après,  F  eau  savonneuse  est  séparée  en 
deux  parties  :  Tune  limpide  et  alcaline,  que  Ton  peut  réserver  pour 
un  second  dégraissage  ;  l'autre  blanchâtre  et  épaisse,  que  Ion  fait 
écouler  dans  un  bassin  peu  profond,  creusé  dans  le  sol.  Le  stéa- 
rate de  chaux  s*y  épaissit  et  s'y  dessèdie  lorsque  la  surface  en  est 
assez  grandç.  Au  bout  de  quelques  jours  on  le  retire  à  la  bêche  et 
on  rétend  sur  le  sol,  oà  il  achève  de  se  dessécher  complètement  ; 
on  le  livre  ensuite  aux  usines  à  gaz,  qui  peuvent  en  tirer  psuli. 

On  doit  à  d*Arcet  deux  procédés  pour  le  traitement  des  eaux 
savonneuses.  Dans  le  premi^,  on-  les  décompose  par  l'acide  sul- 
furique,  qui,  s'emparant  des  bases  alcalines  du  savon,  en  isole  les 
acides  gras;  ceux-ci  se  rassemblent  à  la  surface  du  liquide.  Quant 
à  ce  dernier,  il  consiste  en  une  solution  très  légère  de  sulfates  alca- 
Uns,  et  peut,  sans  inconvénient,  être  versé  sur  la  voie  publique. 

Dans  le  second  procédé,  on  fait  usage  dt\  plâtre  en  poudre,  ou 
de  vieux  plâtras  pulvérisés.  Il  se  fait  une  double  décomposition  : 
les  acides  gras  s'unissent  à  la  chaux  du  sulfate ,  et  Tacide  suUu- 
rique  de  ce  dernier  a  la  soude  du  savon  • 

La  valeur  commerciale  des  savons  terreux,  ajoutent  MM.  Che- 
vallier et  Guérard,  qui  peuvent  servir  entre  autres  choses  à  la  fabrt- 
cation  du  gaz  de  l'éclairage,  au  même  titre  que  les  bitumes,  la 
résine,  etc.,  sera  sans  doute  plus  puissante  que  les  conseils  de 
rhygiène  et  les  injonctions  de  Tautorité,  pour  faire  disparaître  en 
peu  de  tmnps  les  inconvénients  causés  par  les  eaux  savonneuses 
des  buanderies  et  autres  établissements  analogues.  (Foy.  Blan- 
chisseurs ,  Lavoirs  publics^) 

SâblH^grApkM.  —  Dictionnaire  de  Vinduitrie ,  etc.,  iS34,  t.  II ,  p.  519.  —  Ché** 
vallier  et  Guérard ,  Sur  le»  réaidus  liquides  provenant  des  établiUementi  indmtridê 
{âmudêê  d^hygUnâ^  etc.,  18&S,  t.  XXXVf,  p.  117).— Det  huanderke  à  vapeur^  RappoH 
$éméral  sur  leê  travauœ  du  eon$eH  de  êolubriU  pendant  Vannée  iS28  (Ànnaleêd^hif* 
gUne^  etc.,  1829,  t  II,  p.  816). 

BOJRRAlJ  Hfi  BlEnvAMAlirCfi.  -—  On  désigne  sous  le 
nosa  de  bureau  de  inenfaisance  une  réunion  de  personnes  chari« 
tables,  organisée  sous  la  surveillance  de  l'administration  publique, 
ayant  pour  objet  spécial  de  secourir  les  indigents  malades  ou 
infirmes,  ou  dépourvus  de  ressources,  et  de  subvenir  aux  besoins 
de  leur  famille  au  moyen  de  dons  volontaires  ou  de  taxes  pr^evées 
par  les  municipalités  (centimes  additionnels).  Les  fonctions  rela-» 

15    . 
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iives  à  ces  sortes  d*établisseinents  sont  essentiellemeni  gratuites  ; 
ces  établissements  eux-mêmes  ressortent  directement  de  l'autorité 
municipale.  L'Etat  n'exerce  sur  eux  qu'une  surveillance  lointaine^ 
ou  propre  seulement  à  garantir  leur  bonne  administration. 

L'organisation  des  secours  à  domicile,  en  France^  remonte  à  une 
époque  très  reculée,  mdis  elle  ne  trouvait  guère  à  s'gppliquer 
qa'iaux  grandes  villes;  le  morcellement  du  territoire  entre  les 
grands  propriétaires  féodaux,  laïques  ou  religieux,  plus  tard  la 
division  en  provinces  séparées,  laissaientles  classes  indigentes  livrées 
ou  i  la  bienfaisance,  ou  à  l'intérêt,  ou  à  l'insouciance  de  ceux  au 
patronage  desquels  elles  étaient  dévolues,  ou  bien  aux  coutumes 
des  localités  auxquelles  elles  appartenaient. 

François  I"  établit  à  Paris,  en  lôAi,  un  bureau  général  des 
pauvres,  composé  de  treize  bourgeois  nommés  par  le  prévôt  des 
marchands  et  de  quatre  conseillers  au  pariement.  Ce  bureau  était 
autorisé  à  lever  chaque  année  sur  les  princes,  les  seigneurs,  les 
ecclésiastiques ,  les  communautés  ;  une  taxe  d'aumône  pour  les 
pauvres,  laquelle  se  levait  encore  en  1789. 

En  province,  les  établissements  de  charité  étaient  administrés 
par  des  assemblées  composées  du  curé,  du  seigneur  du  lieu,  du 
juge  et  du  procureur  fiscal,  lorsqu'ils  demeuraient  en  la  ville,  des 
marguilliers,  tant  en  charge  qu'anciens,  et  des  principaux  hàbh- 
tants.  Ces  assemblées  avaient  la  direction ,  Tadministration  pro- 
pi^ement  dite  était  remise  soit  aux  curés  et  aux  marguilliers,  soit  à 
un  procureur  de  charité  qui  remplissait  les  fonctions  de  trésorier* 
Ils  étaient  aidés  dans  les  distributions  par  des  dames  et  demoî* 
selles  des  pauvres.  Pendant  la  révolution,  les  biens  des  bureaux 
de  charité  furent  saisis  par  l'Etat ,  conrnie  ceux  des  hospices ,  et 
leur  administration  désorganisée.  La  loi  du  19  mars  1793  déclara 
que  l'asslstflmce  des  pauvres  est  une  dette  nationale ,  et  essaya  de 
reconstituer  l'assistance  publique.  La  loi  du  7  frimaire  an  V  créa 
les  bureaux  de  bienfaisance,  et  sert  encore  de  base  aux  règlemenls 
actuels. 

Nous  exposions  successivement  Vorgaoisation  des  bureaux  de 
iMenfsisance,  et  dans  les  départements^  et  à  Paris,  la  première  pou* 
vant  s'appliquer  aux  petites  localités.. 

L'administration  des  bureaux  de  bien&isance  se  compose  de 
cinq  membres,  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  et  qui  sontnonH 
mes  par  le  préfet;  c'est  également  ee  magistrat  qui  régie  le  budget 
des  bureaux  de  Uenfaisanoe.  Ces  membres,  dont  le  renouveUetnent 
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f^opère  par  cinquième,  chaque  année,  peuvent  être^uspèndu»  par 
le  préfet,  mais  révoqués  par  le  ministre.  Ils  peuvent  élrc  choisis 
(Mrmi  les  membres  des  commissions  administratives  des  hospices, 
be  nmîre  est  président-né  du  bureau.  Un  receveur  ^  salarié,  et 
fisârtiissant  tm  cautionnement,  est  chargé  d'effectuer  les  risettes 
et  les  dépenses  ;  lorsque  les  recettes  du  bureau,  réunies  à  celles  de» 
hddpîeés,  ne  dépassent  pas  80,000  francs,  c'est  le  rccmeor  muni- 
djpél  qui  est  chat*gé  de  cette  fonction.  Les  bureaux  de  bienfaisance 
sont  mtorisés  à  nommer,  dans  les  divers  quartiers  de  la  >ille,  des 
ad^'oitlts  et  des  dames  de  charité,  pour  les  seconder  dans  les  secours 
qu'ils  ont  k  distribuer. 

Le»  bureaux  de  bienfaisance,  rattachés  par  la  loi  de  Tan  V  aux 
administrations  cantonales ,  ont  été ,  par  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vin,  rappelée  dans  Tinstruction  du  8  février  1838,  expiessé^ 
ment  limités  dans  les  circonscriptions  communales. 

On  remarquera  du  rest^  que  la  législation  actuelle  n'impose  pas 
la  charité  au^  communes.  Chacune  d'elles  est  mattresse  de  suivre 
sea  inspirations,  et  d'accorder  ou  de  refuser  des  subventions  sur  im 
budget  pour  les  indigents  ;  d'instituer  un  bureau  de  bienfaisance 
ou  de  s'en  passer.  Les  seules  dépenses  obligatoires  sontcelles  rela* 
threa  aux  aliénés  et  aux  enfants  trouvés. 

OnCANHiATiOK  A  PARIS.  —  L'organisatiou  particulière  des  bureaux 
de  MenCnsance ,  à  Paris,  a  été  réglée  successivement  par  les  or^ 
donnances  du  2  juillet  1816  et  du  29  avril  1881. 

Le  service  des  secours  à  domicile,  dans  chacun  des  douze  arron*- 
difteromts  de  la  ville  de  Paris,  est  spéx^ialement  confié  à  un  bureau 
de  bienfaisance. 

Ces  bureaux  de  bienfaisance,  placés  sous  la  direction  du  préfet 
àê  la  Seine  et  la  surveillance  du  etmseil  général  des  hospices,  se 
eomposent  :  du  maire,  présidentrné,  et  des  adjoints  de  l'arrondisse- 
ment,  membres^nés  ;  de  douze  administrateurs,  d'un  nombre  ilK* 
ntté  de  comrmisaaires  et  dames  de  charité,  qui  n'ont  que  voix  con- 
nltmtîve,  et  d'un  8ecrétaire4résorier ,  salarié.  Les  bureaux  se 
renouvellent  par  quart,  chaque  année. 
.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  li  septembre  1831,  qui 
vègie  ka détails  d'organisalioti^de  ces  bureaux  de  bienfaisance,  se 
diviae  en  quatre  thapitres,  dont  nous  allons  successivement  passer 
ei  revtwlea  points  las  plus  importants,  nous  attachant  i  en  faire 
eonnaltre  plutôt  l'esprit  que  le  texte. 
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Chap.  I*'.  Organùaiiên  des  bureaux  de  bienfaUanee.  —  Les 
fonctions  du  bureau  de  bienfaisance  consistent  : 

1°  Dans  la  répartition  et  remploi  de  tous  les  secours  mm  à  leur 
disposition  par  l'autorité  administrative  ou  par  les  particuliers;  . 

2^  Dans  la  surveillance  et  radminisiration  des  étaUiss^nents 
charitables  entretenus  par  les  bureaux. 

Chaque  arrondissement  est  divisé  en  autant  de  drconscriptioiis 
qu'il  y  a  d'administrateurs  dans  le  bureau.  Il  est  aflRM^té  à  chacun 
des  douze  bureaux  [autant  de  maisons  de  secours  et  d'étaUiaae» 
ments  de  charité  que  le  nombre  des  pauvres,  le  besoin  et  les  eonve* 
nances  de  l'arrondissement  pourront  Texiger.  Les  commissaires  et 
dames  de  charité,  spécialement  attachés  i  chacun  des  quartiers  de 
Tarrondissement,  concourent  aux  distributions  de  secours,  preii» 
nent  et  donnent  des  renseignements  sur  les  demandes  des  indi- 
gents ,  visitent  ceux  qui  sont  secourus  par  le  bureau.  Le  bureau 
s'assemble  à  jour  fixe ,  et  au  moins  deux  fois  par  mois. 

Il  y  a  près  de  chaque  bureau,  dans  la  proportion  fixée  par  le 
préfet  de  la  Seine,  des  médecins  et  chirurgiens,  des  sages-femmes, 
des  sœurs  de  charité,  des  maîtres  et  maltresses  d'école,  et  des 
salles  d'asile  pour  Tenfance. 

Les  médecins  et  chirurgiens  sont  nommés  pour  cinq  ans  par  le 
préfet,  sur  des  listes  triples  de  candidats  formées  par  les  bureaux 
de  charité  ;  ils  peuvent  être  réélus.  Ds  dmvent  être  doeteuis  en 
médecine,  et  demeurer  sur  le  territoire  de  l'arrondissement,  et 
peuvent,  après  vingt  ans  de  service,  être  nommés  honoraire.  Ds 
peuvent  être  suspendus  par  le  préfet,  et  révoqués  par  le  aûnistre, 
sur  la  proposition  du  bureau  de  bienfaisance. 

Les  médecins  et  diirurgiens  visitent  les  malades  indigents  qui 
les  appellent  ou  leur  sont  indiqués  par  les  administrateurs ,  les 
commissaires  et  les  dames  de  charité*  Us  font  les  opérations  et 
même  les  pansements,  lorsque  les  sœurs  de  charité  ne  les  peovrat 
pas  faire,  à  raison  de  Tétat  du  malade  ou  du  pansement  ;  ils  donnent 
des  consultations  gratuites  aux  pauvres,  dans  les  maisons  de 
secours. 

Les  sages^femmes  font  les  accouchements  et  donnent  leurs  soins 
aux  indigentes  malades  ou  en  couches  ;  elles  doivent  appeler  un 
chirurgien  quand  les  accoudiements  présentent  des  diflBcidtés. 

Les  sœurs  doivent  visiter  à  domicile  les  indigents  malades ,  les 
panser  au  besoin,  préparer  et  disiribuer,  sur  les  ordres  des  méde^ 
cins,  le?»  tisanes  et  les  médicaments  simples  qui  sont  ou  seront 


indiqués  dao6  le  nouveau  formulaire  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

Chap.  U.  Dup^êonnes  à  aecaurir  et  des  secours  à  donner. — Les 
secours  qu'accordent  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  (X'dînaîres 
€t  extraordinaires.  Us  sont  ordinaires  et  annuels  pour  les  aveugles, 
les  paralytiques,  les  cancérés,  les  infirmes,  les  vieillards  de  65  à 
80  ans;  extrmordinairss  et  temporaires  pour  les  blessés,  les  ma- 
lades, les  femmes  en  couches  ou  nourrices,  les  enfants  abandonnés, 
les  orfrfielins,  les  chefs  de  famille  ayant  à  leur  charge  des  enfants 
en  bas  âge,  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  des  cas  extraordi- 
naires ou  imprévus. 

Les  blessures,  maladies  ou  infirmités,  seront  constatées  par  le 
médecin  du  bureau  de  bienfaisance. 

Nid  indigent  ne  recevra  de  secours  s*il  n'envoie  ses  enfants  i 
réoole,  ou  s*il  reftise  de  les  faire  vacciner. 

Les  secours  seront  le  plus  possible  distribués  en  nature  ;  les  bu- 
reaux diercheront  à  multiplier  les  secours  en  travail. 

Chap.  UL  Comptabilité.  —  Les  ressources  des  bureaux  se  com- 
posent :  des  fonds  donnés  par  l'administration  des  hospices ,  des 
secours  qu'elle  donne  en  nature,  des  recettes  intérieures  des  bu- 
reaux, des  recettes  extraordinaires  faites  avec  ou  sans  destination 
spéciale. 

Ghap.  IV.  Dispositions  générales. — Les  bureaux  de  bienfaisance 
étaient ,  en  France ,  au  nombre  de  6,275  en  18A2. 

Ils  onteuàleur  disposition,  en  1883,  la  somme  de  10,315,7A6fr, 
M  cent. 

Cette  somme  peut  se  décomposer  piinsi  : 

Revenus  à  eux  appartenant. 6,230,188  fr.   »  c 

Produits  de  quêtes,  dons.  ...••.  1,421,^43      77 

Legs  ou  donations 583,510      25 

Recettes  diverses  ou  imprévues.  •  •  •  2,080,63/i      48 

10,315,746  fr.  50  c. 

Les  dépenses  des  bureaux  de  bienfaisance,  dans  la  même  année, 
ont  été  : 

En  foaniitares  d'aliments 3,570,725  fr.  08  c 

En  vêtements  et  en  comlNistibles.  •  •  .  1,358,106     09 

En  secours  distribués  en  argent 2,570,725     08 

Frais  de  matériel  et  d'administration.  .  1,7'|9,556     37 

9,149,112  fr.  62  ç, 
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•    De  601^  qu'il  élitit  resté  libre ,  dans  lei»  cai^se^  de^  bureaia  de 
bienfaisance,  1,1^^,^33  fr.  88  cent. 

.  095,99(2  iodividus  avaient pri$  pari  aux  i^ecours*  doQt  le  terme 
moyea  a  été,  par  conaéquent,  de  ÎO  fr.  63  cent,  par  indiviitiu 

Nous  emprunterons  à  M.  de  Gérando  une  fnitre  ^ti^tique  plus 
détaillée,  spécialement  relative  aux  secours  à  doipicile  à  Paris. 

Pendant  le  cours  de  Tannée  1837,  les  ressourees  mises  à  la  dis- 
position des  douze  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  ont  coosîsté 
4atis  les  sommes  ci-aprés,  savoir  : 

Versemenls  de  Tadministration  des  hospices..  .  .    928,836 fr.  lé'c. 

Recettes  intérietires  : 

Dons ,  collectes  et  souscriptions.  .  210,51/1  66 

Troncs  et  quêtes  dans  les  églises.  22,318  W 

Théâtres,  bals,  conœrts.  ....  8,778  88   }  W^4^%      U 

Intérêts  de  fonds  placés, 8,707  37 

Divers 2,883  67 


Leurs  dépenses  pendant  la  même  année  se  sont  composées 
comraeil  suit  : 


/l.  Paii 
f  2.  Via) 


en 


Pain 82,iÇ0  89 

iande. 65,l/i8  70 

3.  Ck)mestibles 53,û2Zi  97 

ComlHisCibles 66,iâ/^  02 

namre  {^  HaWUemcnU ,  coucher».  •  .  .  .  171.^3  Ûû ^523^77.  80 

*    6.  Baips...  .  , 7,691  hO 

7.  Médicaments 73,669  37 

Secours  f  !  8.  Blanchissage 9,008  11 

\9.  Meubles  et  ustensiles.  ' 3,699  80/ 

IL  Aux  vieillards  infirmes 285,028  17 \ 

2.  Vaccinations. 16,368     »  f .  ^ 

3,  Aux  mères-nourrices  malades.  .      3,624  30  r«^^'^^»  ^^ 

/l.  A  divers 129,949     »/ 

— ' 

Total  des  secours 958,546  67 

('  1.  Loyer  des  maisons  de  service  \ 

et  frais  de  hureau. 2,975  37 
2.  Appointements  et  gratifica- 

d'administration.)  lions 130,028  96  (     ^^^^^^  ^ 

r  3..Bmretien  de  bâUments.  .  •  «      5,956  68 
V4."Frals  divers 65,367  97 

Total  général 1,162,870  65 

La  moyenne  des  ^cours  serait,  d'après  le  recensement  de  1836, 
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de  15  fr^  32  cent,  par  an  et  par  tète,  et  de  33  fr,  05  cent,  par  an 
et  par  ménage. 

Nais  cette  moyenne  varie  d'une  manière  très  sensible,  suivant 
les  quartiers. 

Ainsi,  tandis  qu'elle  s'élève  : 

Par  tëe.  Par  hmA\e. 

DoMkS^arrondisBeiiieatyà.  •  •    20fr.i3c       /lifr.  92c 
Dans  le  3*,  à ••..,.    19     Ai         fti     36 

elle  ne  parvient  :  * 

Dan»  le  8%  qu'à 1/i      12  36      01 

Dao»  le  9%  à 11      30  25       a» 

Dans  le  12%  à .15        »  32        » 

Bibliographie.  —  Valdniche ,  Code  adminiatratif  deê  kâpitaum  civUa ,  hoâjrieeê  de 
secoun  à  domicile  de  la  viUe  de  Parie ,  S  vol.  in-Â.  iSlâ.  —  Recueil  de  règlements  et 
instructions  pour  l'administration  des  secours  à  domicile  de  Paris.  Paris,  1829,  in-&. 
—  Durieu  et  Roche ,  flcpertoire  de  V administration  et  de  la  comptabilité  des  établisse' 
mente  de  bienfaisance ,  etc.,  iSi^3. 1. 1,  p.  804.  —  DeGérando,  Ùe  la  bienfaiêonee 
publique,  1844 •  t  IV,  p.  193. 

BVBEAU  DES  AKEIJRS.  —  Foy.  Prostitution. 

BUREAU  BES  MOURRICE9. — Il  y  a  bien  longtemps  déjà  ' 
que  l'autorité  publique  s'est  chargée  de  surveiller  une  industrie  qui 
intéresse  à  un  haut  degré  Thygiène  publique,  nous  voulons  parler 
des  nourrices  mercenaires,  et  surtout  des  entreprises  particulières 
qui  s'entremettent  entre  ces  dernières  et  les  familles. 

Il  est  à  croire,  dit  M.  Boys  de  Loury,  que  c'est  vers  la  fin  du 
XII*  siècle  que  remonte  l'existence  légale  des  bureaux  de  nourrices  ; . 
mais  l'ordonnance  la  plus  ancienne  que  l'on  connaisse  sur  ce  sujet 
est  celle  du  roi  Jean,  du  80  janvier  1350.  Cette  ordonnance  réglait 
le  prix  des  salaires  des  nourrices,  la  somme  a  payer  aux  personnes 
qui  les  louaient,  leur  imposait  la  condition  de  ne  les  louer  qu'une 
fois  par  an,  et  obligeait  les  nourrices,  à  peine  d'amendes,  a  ache- 
ver la  nourriture  commencée. 

Un  arrêt  de  1611  prononça  la  peine  de  50  livres  d'amende,  et 
punition  corporelle  contre  les  meneurs  et  meneuses  qui  condui- 
raient les  nourrices  ailleurs  qu'au  bureau  des  recommandaresses  ; 
enfin,  à  des  lettres  patentes  de'l616,  qui  confirmaient  les  recom- 
mandaresses  dans  le  privilège  de  louer  seules  les  nourrices,  suc- 
céda la  déclaration  du  24  juillet  1769,  qui  leur  enleva  tout  à  fait 
cette  industrie,  pour  en  faire  une  branche  de  l'administration  pu- 
blique. 
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«  Alors  fut  fondé  à  Paris  le  bureau  des  nourrices  qui ,  sans 
aucun  intérêt  de  lucre,  et  sans  -autre  but  que  celui  d'empftcber  des 
fraudes  si  préjudiciables  aux  familles  et  a  l'État,  a  pourmisskmde 
procurer  aux  parents  des  nourrices  dont  la  santé,  la  moralité  et  la 
position  ont  été  préalablement  constatées,  et  â*assurer  aux  nour- 
rices le  paiement  de  leurs  salaires*  » 

Depuis  un  arrêté  du  20  germinal  an  IX,  Tadministration  du 
bureau  de  Paris  a  été  réunie  aux  attributions  du  conseil  général 
des  hôpitaux  de  cette  ville  (aujourd'hui  à  la  direction  générale  de 
Tassistance  publique). 

Le  bureau  des  nourrices  de  Paris  est  régi  aujourd'hui  par  cet 
arrêté  de  l'an  VII ,  par  un  décret  du  80  juin  1806 ,  et  par  divers 
arrêtés  du  conseil  général  des  hospices  de  Paris. 

Voici  les  principales  dispositions  des  règlements  qui  les  régissent. 

La  direction  des  nourrices  est  représentée  par  un  préposé  dans 
chaque  arrondissement  où  elle  envoie  des  enfants.  Ce  préposé  choi- 
sit les  nourrices  de  concert  avec  les  médecins  ;  les  envoie  à  Paris 
par  des  conducteurs  et  des  surveillantes  de  son  choix  ;  les  surveille 
lui-même  ;  pourvoit,  dans  son  ressort,  à  l'exécution  des  règlements, 
visite  les  enfants  ;  correspond  avec  les  médecins  et  les  autorités 
locales,  et  transmet  à  l'administration  tous  les  renseignements  qui 
lui  parviennent;  il  est  en  outre  chargé  de  l'acquittement  des  mois 
de  nourrice. 

La  direction  envoie  tous  les  ans  des  inspecteurs ,  chargés  d*in» 

.  specter  les  enfants,  de  vérifier  la  comptabilité  des  préposés  et  de 

contrôler  tous  leurs  actes.  Enfin ,  des  médecins  sont  choisis  dans 

chaque  canton  pour  visiter  les  entants,  au  moins  une  fois  par  mois, 

et,  en  cas  de  maladie ,  aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire. 

Les  préposés  ne  peuvent  envoyer  de  nourrices  à  Pacis  qu'aux 
époques  fixées  par  le  directeur ,  qui  est  chargé  de  déterminer  le 
nombre  de  nourrices  dans  le  cas  d  obtenir  des  nourrissons. 

Les  conducteurs  ne  peuvent  conduire  plus  de  huit  enfants  par 
voiture  attelée  d'un  cheval,  et  plus  de  seize  par  voiture  attelée  de 
deux  ou  trois  chevaux  ;  leurs  voitures  doivent  être  suspendues. 

Les  nourrices  occupent  les  salles  qui  leur  sont  désignées  dans 
l'établissement;  elles  ne  peuvent  coucher  deux,  ni  coucher  avec 
elles  les  enfants  qui  leur  ont  été  remis. 

A  leur  arrivée ,  elles  sont  inspectées  par  le  médecin  de  l'éta- 
blissement; avant  leur  départ,  le  médecin  les  inspecte  encore,  ainsi 
que  Fenfant  confié  a  leurs  soins. 
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Les  parents  qui  prennent  une  nourrice  au  bureau  s'engagent  i 
remettre  5  francs  à  la  direction  ;  à  payer  à  la  nourrice  ses  frais  de 
voyage,  calculés  à  50  centimes  par  lieue,  jusqu'au  chef-lieu  d'ar- 
rondissement, plus  un  prepiier  mois  d'avance  ;  à  lui  remettre  une 
layette  ;  enfin»  à  remettre  tous  les  mais,  non  à  la  nourrice,  mais  i 
la  direction,  le  prix  des  mois  de  nourriture. 

La  nourrice  est  obligée,  de  son  c6té ,  à  nourrir  l'enfant  de  son 
propre  lait,  à  ne  point  accepter  d'autre  nourrisson,  à  en  prendre 
tous  les  soins  convenables,  et  à  appeler  le  médecin  de  son  canton, 
en  cas  de  maladie  soit  de  l'enfant,  soit  d'elle-même. 

Les  obligations  de  la  direction  envers  les  parents  sont  :  de  ga- 
rantir la  santé  et  là  moralité  de  la  nourrice  ;  de  sur\'eiller  éelle-ci 
pendant  sa  nourriture,  ainsi  que  la  santé  de  l'enfant;  envers  la 
nourrice  :  de  lui  garantir  le  recouvrement  des  mois  de  nourrice  et 
des  divers  engagements  pris  par  les  parents. 

L'industrie  privée  a  établi ,  pour  faire  conctnrrence  a  ceux  de 
l'administration  ,  des  Bureaux  de  placement  pour  les  nourriees^ 
dans  lesquels  malheureusement  la  spéculation  a  trop  souvent  mé- 
connu les  {premières  règles  de  l'hygiène,  on  peut  dire  plus,  de  l'hu- 
manité. Aussi  l'autorité  a-t-dle  dû  porter  sur  l'organisation  inté- 
rieure de  ces  bureaux  son  attention  la  plus  sévère.  Le  9  aoùtl8S6, 
M.  le  préfet  de  police  de  Belleyme  rendit  une  ordonnance  qui  a 
été  complétée  en  18i2  par  celle  dont  nous  donnons  le  texte  : 

OKDONNAlfCK  DE  POLICE  DU  26  JUIN  1842,  CONCERNANT  LES  NOUR- 
RICES,   LES  DIRECTEURS  DE  BUREAUX,    ETC. 

Noos,  coBaeiUer  d'État,  |>réfet  de  police, 

Considérant  qne,  nonobstant  les  mesures  prescrites  par  l'ordonnance  de  po* 
Uce  du  9  août  1S2S ,  concernant  les  nourrices  et  la  siinreillance  exercée  par 
radminiatration  sur  les  étabUssements  particuliers  où  Ton  s'occnpe  de  leur  pla- 
cement ,  des  abos  d'autant  plus  grades  qu'ils  tendent  à  compromettre  l'existence 
des  enfants  nous  ont  été  révélé^  ; 

Considérant  que  ces  abus  résultent  notamment  des  moyens  XrauduleHx  em- 
ployés, soit  par  les  nourrices,  soit  par  les  personnes  qui  s'entremettent  pour 
leur  placement,  dans  le  but  de  dissbnuler  leur  défiiut  d'aptitude  à  prendre  soin 
d'un  nourrisson  ; 

Vu  les  déclarations  du  roi  des  29  janvier  1715  et  1"  mars  1727;  \n  les  arrêtés 
du  gouvernement  des  12  messidor  an  Vill  (1"  juillet  1800)  et  S  brumaire  an  IX 
(25  octobre  1800)  ;  vu  le  décret  du  30  juin  1806  ;  vu  les  articles  319,  320  et  48A 
du  Code  pénal , 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  1".  — •  *Voarr»ce«. 
Article  !*'•  Toute  nourrice  qui  voudra  se  procurer  un  nourrisson,  tant  à  l^ris 
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f  ue  daM  les  commuai»  da  reMort  de  la  préfectnre  de  police,  devra  élte  manie 

d^un  certificat  délivré  i>ar  le  nyaire  de  la  commune,  et ,  si  elle  est  domiciliée  k 
Paris  «  par  le  commissaire  de  police  de  son  quartier.  Ce  certificat ,  qui  devra 
toujours  être  revêtu  du  sceau  de  là  mairie  ou  du  commissariat  où  il  aura  été 
délivré ,  indiquera  les  nom ,  prénomft,  A^c ,  signalement ,  domidle  et  profession 
dewm  mari,  sllyalieat  et  «tteslemqifeUe  aiesmoyensd^eiinence  rafimiiBy 
qu'elle  est  de  bonne  vie  et  inasnr»,  qu'elle  n'a  point  de  nonrrlMon»  et  que  l*âie 
de  son  dernier  eniant  lui  permet  d'en  prendre  un  ;  il  indiquera  la  date  précise 
de  la  naissance  de  cet  enfant  »  et  s'il  est  vivant  ou  décédé  ;  il  devra  aussi  con- 
stater qu^elle  est  pourvue  d'im  garde-feu  et  d*un  berceau  pour  le  nourrisson  qui 
M  sera  confié. 

Art  2.  La  nourrice  devra  se  powoir,  en  outre,  d>in  certificat-dâment  iéga« 
Uaé,  délivré  par  un  docteur  en  médecjae  ou  en  cfainirgje  et  attestant  qii^elle 
réunit t  sQUiÊ  le  rapport  sanitaire^  toutes  les  conditions  désirables  povrélçver 
un  nourrisson. 

Art.  3.  Aucune  nourrice  ne  pourra  se  charger  d'un  enfant  sans  avoir  présenté 
à  la  préfecture  de  police  les  deux  eertificaiB  menticmnés  dans  les  articles  précé- 
dents et  sur  Texhibition  desquels  il  sera  procédé  à  son  inacriplioB  Bor  na  regiatre 
^clal  ouvert  à  cet  effet.  Un  Imlletin  relatant  cette  inscrlpHon  sera»  s'il  y  a  Ueu, 
remis  à  la  nourrice. 

Art.  U.  Une  nourrice  ne  pourra  se  charger  de  plus  d'un  enfant  \  la  fois  pour 
Tallaiter. 

Art  5.  A^ant  son  départ  pour  le  lien  de  sa  résidence,  toute  nourrice  à  la- 
queUe  on  eniant  aura  été  conié  devra  se  munir  de  Paete  de  naissance  dt  ntt 
enfiuit,  ou,  à  défaut  d'un  bulletin  provisoire  de  la  mairie  où  la  déclaration  de 
naissance  aura  été  faite.  Quant  aux  nourrices  qui  habitent  Paris  ou  la  banlieue* 
elles  devront  ètte  munies  de  cette  pièce  dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui  où 
elles  se  seront  chargées  de  l'enfant. 

Art  6.  J^s  actes  ou  bulletins  de  naissance  des  enfants  seront  présentés  par 
les  nourrices  dans  le  délai  de  huit  jours,  aux  maires  ou  commissaires  de  police 
du  lieu  de  leur  domidle ,  pour  être  visés  par  ces  fonctionnaires. 

Art  7.  Il  est  défendu  à  toutes  nourrices  de  prendre  des  enfioits  pour  les  re- 
metone  è  d'antres  nourrices. 

TiTEB  IL  -*  Directeurs  de  bureaux  de  nourrices ,  logeurs  ^  nymwrs  H 

meneuses  de  nourrices* 

Art  8.  Les  personnes  qui  s'entremettront  pour  le  louage  des  nourrices,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit ,  de  directeurs  de  bureaux  de  nourrices ,  de 
logeurs ,  meneivs  ou  meneuses  de  nourrices ,  devront  en  faire  la  déclaration  à 
la  préfecture  de  police.  L'administration  fera  examiner  et  surveiller  les  localités 
destinées  aux  nourrices ,  ainsi  que  les  voitures  qui  devront  transporter  celles-ci 
et  letirs  nourrissons,  et  prescrira  aux  directeurs,  logeurs,  meneurs  on  meneuses, 
les  conditions  qu'elle  croira  nécessaires  qu'ils  remplissent  dans  Tintérêt  de  la 
salubrité ,  de  la  sûreté ,  des  mœurs  ou  de  l'ordre  public ,  et  qui  seront  mention- 
nées dans  les  permissions. 

Art  9.  fl  est  défendu  à  toute  autre  personne  de  s'entremettre  directement  ou 
indirectement  dans  le  placement  des  nourrices. 

Art  10.  U  est  fait  défense  expresse  k  ions  meneurs  ou  «eaatises,  aobopstes, 
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Ittfeim  ei  direcieiirs  de  bureaux  de  nourrioes ,  de  s'eniremettre  pour  procurer 
des  JiOttrrJssûn»  h  de«  nourrices  qui  n'auraient  pas  été  enregistrées  dans  les  bB- 
leànx  de  la  préfecture  de  police,  comme  aussi  de  les  reconduire  dans  Içurs 
eomnranes  aTec  des  nourrissons,  sans  qu^ellcs  soient  munies  de  Tune  des  pièces 
Indiqaées  dans  Tartiele  5  de  la  présente  ordonnance. 

Art*  il.  fl  Ht  ^griement  défendu  aux  meneurs  ou  meneuses  et  à  toutes  autres 
personnes  s*oooiipant  de  placement  d*enCuits  en  nourrioe ,  d'emporter  ou  de  (aire 
emporter  des  enfants  nouveau -nés  sans  que  ces  enlants  soient  accojopagnés 
des  nourrices  qui  doivent  les  allaiter  ;  et  si  les  enfants  venaient  à  mourir  en  route, 
11  est  enjoint  aux  nourrices ,  meneurs ,  meneuses  ou  autres  personnes  chargées 
de  conduire  ces  enfants,  d*en  fiiire  sur-le^hamp  la  déclaration' derant  Toificier 
de  Tétic  dvllde  la  commune  où  ils  décéderaient  Ce  fonctlomiaflre  devra  lenr  en 
donner  un  certiflcat  que  la  nourrice  remettra  au  maire  de  sa  CQmnmoe  pour  élre 
par  lui  transmis  au  préfet  de  police. 

Art.  12.  Défense  expresse  est  faite  aux  directeurs,  logeurs,  meneurs  et  meneuses 
de  nourrices  ou  autres,  de  procurer  plus  d^un  enfant  &  la  fois  à  la  même  nourrice. 

Art  13.  Les  directêtirs  de  bureaux  de  nourrices  et  logeurs  de  nourrices  on 
telles  autres  personnes  qui  s'entremettait  pour  le  placement  des  nourrices, 
seront  tenus  d'avoir  un  registre  coté  et  pariqi^hé  par  le  commissaire  de  police  de 
leur  quartier  ou  par  le  maire  de  leur  commune ,  et  sur  lequel  devront  être 
inscrits  les  nom,  prénoms,  âge,  domicile  de  la  nourrice,  les  noms  et  profession 
de  son  mari ,  si  die  est  mariée  ;  Fâge  du  dernier  enfant  dont  elle  est  accouchée, 
en  tadiquant  s'il  est  vivant  ou  mort  ;  le  Jour  de  Tarrivé  et  du  départ  de  la  nour- 
dtmt  ainsi  que  le  nom  du  meneur.  Ce  registre  devra  aussi  contenir  les  noms  et 
Age  de  l'enfent  qui  sera  confié  à  la  nourrice ,  ainsi  que  les  noms  et  la  demeure 
des  parents  de  ces  enfants  ou  des  personnes  dont  eUe  Taura  reçu. 

Art  ïli.  Tout  directeur  de  bureau  de  nourrices  ou  logeur  de  nourrices  sera 
tenu  de  ibomir  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  commissaire  de  police  (ou  au 
maire,  pour  k  banlleoe  )  un  bulletin  constatant  le  départ  de  chaque  nourrice. 
Cù  ikdictin»  qui  sera  immédiatemeat  transmis  à  la  préfecture  de  police  devra 
cont^ir  les  noms ,  Age  et  domicile  4c  1^  nourrice  ;  les  nom  et  prénoms  de  l'en^ 
bnt ,  ainsi  que  les  noms  et  demeure  de  ses  parents  ou  des  personnes  qui  les  re- 
présenteraient Dans  le  cas  où  la  nourrice  partirait  sans  enfapt  ou  serait  placée 
nourrice  sur  lieu,  le  bulletin  dont  11  s'agit  devra  l'Indiquer. 

Art  15.  Les  maires,  les  commissaires  de  police,  l'inspecteur  des  maisons  de 
^anié,  de  sevrage  et  des  nourrices,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  veiller  h  Tcxéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Art  16.  Les  contraventions  ù  cette  ordonnance  seront  déférées  aux  tribunaux 
pour  être  poursuivies  conformément  aux  lois  et  r^glcmcnts. 

Art.  17.  L'ordonnance  de  police  du  9  août  1828  est  abrogée. 

Bibliographie.  —  E.  Durîcu  cl  G.  î\ochc,  Jlépertoire  de  Vadmînîstration  deêéla" 
Uiêumentê  de  bienfÊÎÊmtee ,  184Î ,  1. 1 ,  p.  920.  —  Boys  de  Loury ,  Mémoire  »ur  7«t 
fÊtéifimitùnii^à  aifpprter  dwn$  le  eerriee  de  i*Mdmini9tration  dei  nomrrkeM  {Anndeê 
d'hygiène,  etc.,  i8&3,  t  XXVII,  p.  5.  —  Même  recueil ,  t  XIX,  p.  89. -«  DoonÉ , 
Mémoire  sur  le  service  des  nourrices^  dans  son  ouvrage  Conseils  aux  m^res  sur  Collai' 
tfment ,  2*  édition.  Paris,  1846,  préface ,  p.  iO  et  suiv. 

CAFÉ.  — Le  café,  graine  du  caféier,  est,  comme  od  sait»  d'un 
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emploi  domestique  presque  universel  :  en  Fïmnoe»  dans  une  partie 
de  TEurope,  et  surtout  dans  le  Levant.  Il  est  également  usité,  avec 
succès^  comme  fébrifuge,  surtout  en  Belgique  et  en  Russie.  On  en 
extrait  la  caféine,  partie  à  Fétat  libre,  partie  i  Tétat  de  sel  douUe, 
avec  la  potasse  et  un  acide  particulier  (Payen).  Il  cède  à  Teau  jus- 
qu'à &0  pour  100  de  parties  sohibles ,  et  il  s^  développe ,  par  la 
torréfaction ,  un  principe  ai^matique  qui  diminue  en  même  temps 
^e  les  parties  solubles  du  café,  à  mesure  que  la  torréfaction  est 
plus  avancée.  Il  y  a,  suivant  M.  Girardin,  peu  de  substances  végé* 
taies  aussi  riches  en  fer  que  le  café;  on  en  extrait  jusqu'^  Os^^Ol 
de  ses  cendres. 

On  trouve  quelquefois  dans  le  commerce  des  cafés  avariés  par 
Teau  de  mer.  H.  Girardin  reconnut  dans  un  cas  de  ce  genre  que 
le  café  avait  éprouvé  une  assez  forte  altération  dans  sa  constitution 
chimique.  Il  ne  perdit,  par  des  ébullitions  réitérées,  que  12  pour 
100  de  son  poids;  il  ne  fut  possible  d^en  extraire  des  cristaux  de 
caféine  par  aucun  des  procédés  connus,  et  il  fournit  beaucoup  plus 
de  cenÂ'es  que  le  café  du  commerce;  il  présentait  une  couleur 
verte  que  Ton  pensait  d'abord  devoir  tenir  à  la  présence  du  euinrre 
communiqué  par  la  doublure  du  bâtiment,  mais  que  M.  Qirardiii 
reconnut  être  des  moisissures. 

Le  café  avarié  par  Teau  de  mer  peut,  suivant  M.  Chevallier, 
contenir  du  sel  marin  en  proportion  assez  forte.  On  reconnaît  ce 
dernier  au  précipité  blanc,  caiÛebotté,  soluUe  dans  Tammoniaque, 
que  la  solution  aqueuse  de  ses  cendres  donne  avec  le  nitrate  d'ar- 
gent :  s'il  y  avait  du  cuivre),  on  le  reconnaîtrait  au  précipité  brun 
marron  que  la  même  solution  fournit  avec  le  cyanure  jaune  ;  ou  i 
la  coloration  bleue  que  lui  communique  l'ammoniaque. 

On  mélange  quelquefois  au  café  torréfié  et  moulu  des  graines  de 
céréales  (orge,  avoine,  seigle,  mais)  également  torréfiées  et  mou- 
lues; l'infusion  de  ce  café  ainsi  falsifié,  dans  l'eau  distillée,  reste 
louche  et  se  colore  en  bleu  à  l'aide  de  l'eau  iodée,  après  avoir  été 
préalablement  décolorée  par  le  noir  animal,  puis  filtrée. 

Le  mélange  de  café  et  de  chicorée  se  reconnaît  i  ce  que,  pro- 
jeté à  la  surface  d'un  verre  d'eau,  le  café  surnage,  tandis  que  la 
chicorée  absorbe  l'eau  immédiatement  et  tombe  au  fond  du  verre. 
(Kôy.  Ghigouée.) 

BSbtiographîe.  -*  Girtrdio,  Rapport  ûér€$U  ««  fMdré  it  Rouen  êur  un  eafà 
avarié  par  Ceau  de  mer  {Annalee  dPk^giètte^  etc.,  iS3&,  t.  XI,  p.  87.  --  Cher«Ilicr« 
DUtUmntdre  des  aïttraHoHi ,  etc. ,  1850 1  1. 1 ,  p.  169. 
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CAOïIiMWnJMI.  -r  On  appelle  MiUouteurs  les  ouvriers 
chargés  de  casser  en  moaus  morceaux,  au  moyen  d'une  masse  de 
fer  tenue  par  un  manche  flfôdble,  les  cailloux  destinés  à  foimer  les 
chaussées  des  routes ,  et  actuellement  de  quelques  unes  de  nos 
mes.  Ce  sont  en  général  les  cantonniers  chargés  de  Fentretien  des 
routes  qui  cassent  les  caiUoux  ;  mais  ib  sont  souvmt  aidés  par  des 
ouvriers  à  la  tlehe*  Nous  avons  vu,  i  certaines  époques,  les  aie- 
lUr$  de  charité  occupés  pendant  plusieurs  semaines  à  casser  des 
caiUoux  pour  les  routes. 

Ce  travail  nécessite  une  position  fatigante  :  le  tronc  fortement 
courbé  en  avant,  les  extrémités  inférieures  immobiles  et  les 
m^nbres  supérieurs  seuls  actifs  pour  soulever  incessamment  la 
masse.  Cette  position  fatigante  ne  saurait  cependant  avoir  d'in- 
convénients que  pour  ceux  qui  font  du  cassage  des  cailloux  une 
occupation  continuelle. 

Leis  caîUouteurs  sont  exposés  i  de  véritables  dangers,  par  suite 
des  fragments  de  silex  qui  sautent,  avec  une  grande  force,  sous  la 
niasse  qui  les  brise,  et  qui,  lorsqu'ils  atteignent  les  yeux,  y  ocoa- 
sionnent  presque  toujours  des  blessures  graves.  Plaies  et  perfora- 
tions de  la  cornée,  opacité  essentielle  de  cette  membrane,  et  toutes 
les  conséquences  des  inflammations  profondes  de  Tœil,  tels  sont 
les  résidtats  ordinaires  de  ces  blessures. 

On  reconmiande  halntudlement  aux  caillouteurs  l'usage  de 
lairges  lunettes  ofirant ,  au  lieu  de  verres ,  un  grillage  i  maiHes 
serrées,  pour  ne  pas  laisser  passer  de  fragments  de  silex.  Mais  il 
est  rare  que,  malgré  les  fréquents  accidents  dont  ils  sont  témoins, 
ils  consentent  à  s'en  servir.  (F^.  Pmaai  a  fusil.) 

CAliOniVÂms.  —  Voy.  Chauffage  et  Ventilation. 

CAITAVIL. — On  entend  par  canal  un  cours  d*eau  ariiioieli 
aUmenié  par  des  étangs  ou  des  rivières,  ordinairement  destiné  à 
mettre  en  communication,  pour  le  transport  des  marchandises,  des 
cours  d'eau  naturels.  Les  eauxd*un  canal  sont  généralement  enier- 
mées  dans  des  biefsou  bassins,  et  mises  en  mouvement,  à  desinter- 
vattes  plus  ou  moins  rapprochés ,  suivant  les  besoins  de  la  drcu- 
latjon,  au  moyen  d'écluses  situées  de  distance  en  distance.  Il 
résulte  de  li  que  les  canaux  tiennent  en  quelque  sorte  et  des  cours 
d'eau  et  des  eaux  stagnantes. 

Les  bords  d*nn  eanal  sont  fermés  par  des  parois  plus  ou  moins 
régulièrement  maçonnéesou  glaisées,  ou  seulement  par  des  talos 
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de  gazon.  Le  fond  n'en  est  pas  sablonnées , '^  éattiirt^'*eèM  des 
mières ,  mais  en  général  constitué  sur  le  sol  ^  qnekfuefbis  enduit 
de  glaise,  d' autres  fois  bituminé,  cûmme  le  cMral  8aiiti*Martni,  à 
Paris.  En  outre,  pour  éviter  les  dégradations  qfue  les  crocs  des 
mariniers,  par  exemple,  auraient  pu  occasionner <laii9  le  fadief  de 
ee  canal,  <m  a  j*ecouyert  la  chape  d'une  couche  de  sable,  \mihh 
mément  répandue,  laquelle  a  d'abord  transformé  le  fond  da  eanal 
Sakit-Martin  ext  un  véritable  lit  de  rivière.  Mais  depuis  la  cott- 
struction  de  ce  canal,  la  vase  qui  s'est  amassée  sur  ce  llt'de  saMe 
Ta  complètement  fait  disparattre,  la  lenteur  et  les  intermittences 
du  courant  empêchant  cette  vase  d*ètre  entraînée*  A  mestire  par  le 
renouvellement  de  Teau.  Le  renouvellement  aurait  Keu ,  pour  ce 
eanal,  terme  moyen  en  A80  jours^  pour  un  volume  de  210,600  mè^ 
très  d'eau.  Il  est  vrai  que  la  navigation  y  est  extrêmement  active. 
Le  mouvement  moyen  y  serait  de  170,000  tonnes-,  en  remonte, 
provenant  de  la  haute  Seine ,  et  de  90,000 ,  en  descente,  prme- 
nant  de  la  basse  Seine  et  du  eanal  de  rOurcq;  Le  mouveihent  des 
trains  de  bateaux  de  bois  est  ensemble  de  3,600,  dé  i,000eifdes^ 
œnte.  , 

Le  voisinage  d*un  canal  comporte  avec  lui  les  mêmes  eondHions 
hy^éniques  que  oeloi  d'un  cours  d'eau  quelconque  t  hemidité, 
émanations  variées  suivant  la  nature  des  substanciBS  tenues  ert  dh* 
solution  ou  en  suspension >danr  l'eau.  Il  arrive  souvent  quelles 
bords  d'une  rivière  sont  mis  è  sec  par  le  retrait  des  eaux,  danstme 
étendue  plus  ou  moins  considérable  ;  cet  inconvénient  ne  sé  r^- 
contre  pas  pour  les  canaux,  où  le  volume  d'eau,  toujotn-s  à  peu 
près  semblable,  n'est  pas  soumis  aux  mêmes  altemalîtes^  Mài^  cet 
avantage  est  bien  compensé  par  les  envasement^  yi^u;M}|i|^  lea  ca- 
naux sont  plus  ou  moins  exposés,  et  qui  altèrent  souvent  a  lîn  haut 
degré  la  composition  de  l'eau  qu'ils  renferment.  *  # .  ^   • 

Ces  envasements  «  formant  des  amoncdlementd  de  bom  qui 
peuvent  acquérir  une  épaisseur  considérable,  peuvent  avoir  phh 
ûeurs  origines  :  d'abord  les  matières  entraînées  des  Jiassina  supé*- 
rieurs,  lors  de  l'ouverture  des  écluses  ;  le  résultat  du  déehin^ 
des^  bateaux,  du  d^rdage  ;  le  déchargement  des  bateaux,  bouflle, 
charbon  de  bois,  pierres  ;  la  4erre  qui  recouvra  ordinairement  le 
lèoiè  flotté  ;  les  fonds  des  bateaux  cpie  les  mariniers  jettent  en  frtodi 
dans  le  canal  :  cendres,  tourbes,  résidus  de  cuisine;  lea  dégrada* 
Uoos  des  paroia  ducanaU  les  matières  entminéea  par iei^égiouts 
^feuTeskte^Y  awdre}  mlànfàtk  tégétatiottfOUMaarioe^     '  * 
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L'impureté  des  eaux  d'un  canal  provient  de  la  décomposition 
des  su]]stances  organiques  qu'elles  renferment,  végétales  ou  ani- 
males ;  des  animauK  morts  qu'on  y  jë^tte  ou  de  ceux  qui  s'y  noient  ; 
de  l'eau  de  savon  qu'y  répandent  les  laveuses;  enfin,  de  la  fer» 
mentation  des  boues  qui  en  tapissent  le  fond,  et  qui,  lor;^  du  pas- 
sage des  bateaux ,  ou  la  veille  des  orages  ou  des  pluies ,  laissent 
échapper  des  gaz  plus  ou  moins  odorants  et  nuisibles.  La  boue 
retirée  des  biefs  envasés  est  généralement  noire  et  fétide,  déve- 
loppant une  odeur  dominante  d'hydrogène  sulfuré,  à  laquelle  suc-' 
càe  une  odeur  sut  generis  insupportable. 

Des  prescriptions  sévères  ont  à  plusieurs  reprises  cherché  k 
remédier  à  ces  différentes  causes  d'insalubrité.  Les  ordonnances 
de  police  des  11  mars  1821 ,  10  juin  1«26,  20  avril  18S4,  et,  en 
dernier  lieu,  la  grande  ordonnance  du  26  octobre  1840,  sur  la*- 
navigation  dans  le  ressort  de  la  préfecture  derla  Seine,  ont  édicté 
certaines  mesures  importantes  au  point  de  vue  de  l'hygiène  pu- 
blique. Nous  citerons,  notamment,  la  défense  de  jeter  les  eaux  de 
vidange  des  bateaux  sur  les  talus  des  levées  où  sur  les  murs  de 
revêtement,  de  faire  usage  de  crocs  ou  autres  instruments  pouvaint 
détériorer  les  maçonnecies ,  de  jeter  aucunes  immondices  dans  les 
canaux,  de  faire  rouir  du  chanvre  dans  le  canal  ou  dans  les  contre- 
fossés  en  dépendant  et  d'y  laver  du  linge. 

BîbHoj^aplû*.  —  Chevallier,  Rapport  au  préfet  de  police  mr  l'envasement  du 
Umal  SamuMartin  {Annales  à'ky§iék€^  etc.,  4889,  t.  VII ,  p.  59).  —  aapi^^rf  tur 
Vitat  €t  la  nature  de*  envasements  du  canal  Saint-Marlin  {Annales  d'hpgiènêttUi,^ 
1839 ,  t.  XXI ,  p.  395).  —  Collection  officielle  des  ordonnances  de  police. 

C^AJIIFIERS.  —  Voy»  AlGUISEimS. 

€AFTACïE.  —  Voxj.  Eaux  minérales. 

CARBEIJR9.  —  Le  cardêur  eM  l'ouvrier  qu'on  emploie  au 
tardage^  opération  qu'on  fait  subir  à  certaines  matières  filamen- 
teuses, afin  de  les  rendre  propres  à  être  filées,  ou  même  simple- 
ment afin  d'en  extraire  les  corps  éti'angers,  de  les  faire  gonfler  et 
de  leur  donner  de  l'élasticité.  C'est  sur  le  lin,  le  chanvre,  la  laine, 
la  soie,  que  cette  industrie  trouve  à  s'exercer. 

Le  cardage  peut  se  faire  soit  à  la  main,  au  moyen  de  deuic  eardeê 
à  manches,  dont  se  servent  habituellement  les  cardenses  de  mà- 
t^la»;  soit  au  moyen  de  baguettes  dont  on  frappe  la  laine,  étendue 
sur  des  claies;  soit  enfin  au  moyen  d'appareils  mécaniques.' 

Les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  du  cardàge  ont  étérésu* 
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mes  aÎD&i ,  par  le  docteur  Boileau  de  Castetoau ,  dans  un  rapport 
adressé  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  Tinfluence  du  cardage  des 
frisons  de  la  soie  sur  la  santé  des  détenus  de  la  maison  centrale  de 
Nîmes  : 

c  Position  constamment  assisa  ou  debout  pour  les  presseurs  ; 
exercice  forcé  et  continuel  des  extrémités  supérieures  ;  obligation 
d'élever  les  mains  à  hauteur  de  U  tète  ;  respiration  continudle  de 
vapeurs  ou  molécules  animales.  A  cela,  il  faut  ajouter  d'autres 
causes  ordinaires  d'insalubrité,  telles  que  le  choix  d'ateliers  hu- 
mides et  peu  aérés ,  la  température  chaude  et  étouflfée ,  la  transi- 
tion d'un  air  ainsi  constitué  à  un  air  froid  et  vif.  » 

Fourcroy  et  Moreau  (de  la  Sarthe)  classent  la  prdession  de 
cardeur  de  laine  parmi  celles  qui  nuisent  à  la  santé  par  Texcès 
d'exercice  de  certaines  parties  (les  extrémités  supérieures),  et  par 
défaut  d'exercice  d'autres  parties  (les  extrémités  inférieures)  ;  par 
les  molécules  de  savon  que  respirent  les  ouvriers  ;  par  les  molécules 
animales  qui  entrent  dans  les  voies  aériennes. 

Ce  sont  surtout  les  substances  nuisibles  dont  se  charge  l'atmos- 
phère respirée  par  les  cardeurs  qui  ont  fixé  l'attention  des  obser- 
vateurs.  Morgagni ,  Ramazzini ,  Fourcroy,  ont  rapporté  de  nom- 
breux exemples  d'afifections  graves  ou  mortelles  développées  sous 
une  telle  influence.  « 

Des  maladies  cruelles,  disent  les  auteurs  de  la  Topographie  de 
Ntmet ,  affligent  les  bourretaires ,  cardeurs  de  filoselie.  Tous  sont 
exposés  à  l'aifaiblissement  et  à  l'œdème  des  parties  inférieures  « 
aux  douleurs  obtuses  des  bras,  des  épaules  et  du  thorax  ;  plusieurs 
sont  sujets  aux  affections  les  plus  douloureuses  des  yeux,  telles 
qu'inflammations  vives,  ophthalmies  opiniâtres;  le  plus  grand 
nombre  est  menacé  de  toux  longues  et  fatigantes,  de  l'asthme,  du 
crachement  de  sang  et  de  la  phthisie  tuberculeuse ,  etc.  U  hui 
ajouter  à  cela  des  maladies  cutanées ,  dues  au  contact  irritant  et 
malpropre  des  substances  qui  remplissent  l'atmosphère  des  ate- 
liers de  cardage,  et  qui  s'attachent  à  la  peau  et  aux  vêtements  des 
ouvriers. 

Plusieurs  médecins ,  exerçant  dans  des  localités  od  l'industrie 
du  cardage  occupe  beaucoup  de  bras,  tracent  le  portrait  suivant  de 
l'ouvrier  cardeur  :  On  reconnaît  le  cardeur  à  son  teint  pale,  étiolé^ 
blafard,  plutùt  bouffi  que  gras,  à  ses  yeux  rouges  et  à  une  petite 
toux  presque  continuelle.  Les  nudadies  auxquelles  il  est  sujet  sont  : 
l'ophthalmie  chronique,  l'hypertrophie  du  coeur  et  ses  eonsé^ 


queaces,  la  pbthîsie  pulmonaire,  des  varices,  des  ulcères  atoniques. 
Aussi  Fouvrier  le  plus  habile  et  le  plus  intrépide  est-il  fûrcé  de 
discontinuer  son  métier  à  quarante-huit  ou  cinquante  ans.  Le^car- 
dage  n'est,  du  reste,  dans  beaucoup  de  localités ,  exercé  que  pen- 
dant trois  ou  quatre  mois ,  de  novembre  au  commencement  de 
mars ,  et  alterne  avec  les  travaux  de  la  campagne. 
.  Les  observations^ue  nous  venons  de  présenter  s^appliquent  plus 
ou  moins  directement  aux  différentes  sortes  de  eardages.  Nous 
devons  ajouter  aux  circonstances  que  nous  avons  signalées  que, 
dans  certains  cas ,  les  molécules  qui  se  répandent  dans  Tair  s*ao- 
compagnent  accidentellement  de  certaines  substances  qui  ajoutent 
à  leurs  qualités  nuisibles.  C'est  ainsi  que  Fourcroy  a  vu,  chez  une 
ouvrière  occupée  à  carder  un  matelas  appartenant  à  un  fondeur, 
des  molécules  de  cuivre  que  contenait  la  laine  de  ce  matelas 
s'introduire  dans  les  bronches  et  donner  lieu  à  des  accidents 
assez  sérieux. 

M.  Boileau  de  Castelnau,  qui  a  étudié  avec  soin  Tinfluence  du 
cardage  des  frisons  de  la  soie  sur  la  santé  des  détenus  de  la  maison 
centrale  de  Nîmes ,  a  reconnu  :  que  les  cardeurs  ont  fourni  plus 
d'entrées  à  l'infirmerie  que^ toutes  les  professions  réunies;  que  si 
cette  profession  a  donné  moins  de  morts,  c'est  qu'avant  de  mourir 
le  cardeur  a  changé  de  profession,  parce  que  les  forces  lui  man-> 
quaient;  que  la  moitié  des  hommes  entrés  a  rinfirmerie  avaient 
passé  par  le  cardage  ;  que,  par  conséquent,  cette  profession  portait 
plus  d'atteinte  à  la  santé  que  les  autres. 

L'industrie  du  cardage  réclame  donc  impérieusement  Temploi 
des  machines,  afin  de  soustraire  les  ouvriers  à  une  influence  funeste. 
Cependant ,  il  est  possible  d'atténuer  ces  dernières  par  certaines 
précautions. 

Dans  quelques  contrées  des  Cévennes,  les  cardeurs  se  couvrent 
la  bouche  avec  un  mouchoir.  Dans  les  ateliers  du  Piémont,  des 
toiles  en  pièces  de  canevas  sont  suspendues  horizontalement  à  une 
certaine  hauteur ,  entre  le  plafond  et  la  tète  des  ouvriers ,  pour 
recevoir  la  poussière  qui  se  dégage  du  cardage.  Ufaut  les  enlever 
chaque  soir  et  les  secouer  soigneusement.  Il  importe  que  les  ate- 
liers soient  élevés,  vastes,  aérés  au  moyen  de  fenêtres  larges  et 
raf^rocbées,  et  placées  en  face  les  unes  des  autres.  Ces  fenêtres 
seront  ouvertes  du  côté  opposé  à  la  direction  du  vent.  Fourcroy 
conseille  aux  ouvriers  de  se  mettre  le  dos  au  vent,  afin  de  ne  pas 
aval^  la  poussière  meurtrière.  De  grands  soins  de  propreté  au 
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visage  et  aux  mains,  elTusage  d'une  blouse  et  d*un  bonnet  de  Imle 
qui  seraient  quittés  aussitôt  le  travul  terminé  »  tendraient  a  pré- 
venir les  maladies  de  peau  que  le  contact  des  poussières  animales 
et  végétales  détermine  fréquemment. 

Bibliographie.  —  Eneyclopédie  méthodique,  t.  III  et  IV.  —  Dictionnaire  de  Vin^ 
duêtrie,  etc.,  1835 ,  t  111 ,  p.  78.  •  Benoiiton  de  Ckâteauneuf,  De  l'influence  de  cèr- 
tainee  profiêtUme  êur  te  dépeloppemenî  de  ta  pktkiêie  pwÊmonûire  {Ânnaie»  My- 
gUnet  etc.,  iSM»  t.  VI,  p.  iS  et  19.  ^  Le  Vineeot  et  Baoaet,  Topographie  de 
Ntmee.  —  Boileaa  de  Castelnau ,  De  Cinfiuence  du  cardage  des  frisons  de  la  soie  sur 
ta  santé  des  détenus  de  la  maison  centrale  de  Ntmes ,  rapport  au  ministre  de  Cinté" 
Heur  {ÀnnaUs  d'hygiène ,  etc. ,  iS&O,  t  XXIII ,  p.  2&i).  —  A.  Tardieu,  Hecherekee  $ur 
Vidêuîité  {AnnaUê  d*hggiénê,  etc.*  iSAQ ,  t.  XLII,  p.  29»). 

CARMilV.  —  Le  carmin  est  la  matière  colorante  de  la  coche- 
nille. On  Tobtient  en  épuisant  d'abord  la  cochenille  par  Téther, 
poiu*  enlever  toute  la  matière  grasse ,  et  en  dissolvant  ensuite  la 
carminé  par  Talcool  ;  en  abandonnant  la  liqueur  à  Tévaporation 
spontanée,  la  couleur  se  précipite  sous  forme  de  petits  grains  d*iaie 
belle  couleur  rouge.  Pour  obtenir  la  carminé  àl*état  de  pureté,  il 
faut  mettre  de  nouveau  le  précipité  en  contact  avec  Talcool ,  puis 
avec  rétlier. 

La  carminé  est  d'un  rouge  pourpre  éclatant,  inaltérable  à  Tair, 
facilement  destructible  par  le  chlore  et  les  acides  concentrés,  très 
soluble  dans  Teau ,  peu  dans  l'alcool  concentré ,  insoluble  dans 
Téther  et  les  huiles. 

Le  carmin  est  employé,  entre  autres  usages,  pour  colorer  les 
bonbons,  dans  Fart  du  confiseur. 

On  le  falsifie  souvent  avec  du  vermillon  (sulfure  de  mercure)  ;  il 
est  très  facile  de  reconnaître  cette  fraude  en  le  traitant  avec  un 
peu  d'ammoniaque ,  qui  dissout  seulement  le  carmin  et  laisse  les 
substances  étrangères. 

CJLlilllERfiliy  CJlURIRRA. — Les  carrières  sont  des  exca« 
rations  profondes  creusées  dans  le  sol  et  d'où  Ton  extrait  la  pieire^ 
le  sable,  l'argile ,  etc. 

L'exploitation  de  ces  carrières  n'intéresse  la  sahilxîté  qu'au 
point  de  vue  de  la  sûreté  des  personnes  et  des  ouvriers  qui  y  aont 
employés.  C'est  à  ce  titre  qu'elle  a  donné  lieu  à  plusieurs  ordon^ 
nances  de  police  qu'il  est  bon  de  rappder,  et  dont  la  prenûtra 
remonte  au  1*'  mai  1700.  Ses  principales  dispositions  ont  été 
reproduites  dans  les  ordonnances  de  février  1801  et  mars  1802; 
ainsi  que  dans  le  règlement  d'administration  publique  annexé  au 
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décret  du  12  mars  184 S.  Voici  les  termes  des  ordonnnnces  pré- 
citées : 

Considérant  combien  il  importe  à  la  sAreté  des  personnes  et  des  propriétés  de 
surveiller  Texécution  des  r?^lements  de  police  concernant  lès  carrières  ; 

CoQStdéraiit  que  les  carrières ,  si  leurs  propriétafres  néglf($eafeiit  de  les  fermer 
tt  de  prendre  des  précautions  convesaliles,  poumlent  defiMir  tm  ptMpIce  pour 
les  passants  et  un  asile  pour  \m  maliSalteurs; 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1*  n  sera  fait  des  visites  dans  toutes  les  carrières  du  département  de  la  Seine 
et  des  communes  de  Sèvres ,  Saint-dond  et  Meudon  par  des  préposés  de  là 
préfttture  de  police. 

2*  Les  carrières  dont  Texploitatian  est  terminée  seront  condamnées  par  les 
propriétaires. 

Celles  dont  les  travaux  sont  suspendus  ou  abandonnés  seront  également  con- 
damnées ,  si  mieux  n^alment  les  propriétaires ,  dans  un  mois  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  les  remettre  en  activité  d'exploit 
tatiou ,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  de  police  concernant  les  car- 
rières; le  tout  à  peine  de  SOO  francs  d'amende. 

3*  Tous  individus  qui ,  pour  Texploitation  des  carrières ,  ont  obtenu  des  per- 
missions de  l'autorité  compétente ,  et  ceux  qui  en  obtiendront  par  la  suite  »  se- 
ront tenus  d*en  faire  la  déclaration  au  préfet  de  police  dans  le  délai  de  dix  jours 
i  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  pour  les  premiers,  et,  pour 
le  seconds,  du  jour  de  Tobtentlon  desdites  permissions. 

ft*  Les  préposés  de  la  préfecture  de  police  surveilleront  Icsdltes  exploitations  à 
l^et  de  constater  si  elles  se  font  conformément  aux  lois  et  règlements  de  police 
concernant  les  carrières. 

6*  Les  carrières  exploitées  par  cavage  ou  à  puits  seront  fermées  à  la  clef  et 
(ouvertes  de  madriers  suffisants ,  attachés  les  uns  aux  auU-es  avec  chaînes  de 
fer  contenues  {ter  des  cadenas  pendant  la  nuit  et  les  jours  de  cessation  de  travail. 
Pour  celles  dont  Texploitation  se  fait  k  découvert ,  il  sera  établi  au  devant  des 
tranchées ,  des  barrières  de  planches  ou  pierres  pour  prévenir  les  accidents ,  le 
tout  k  peine  de  500  francs  d'amende. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  le  règlement  général  annexé 
au  décret  du  S2  mars  1818,  relatif  à  l'exploitation,  dans  les  dépar- 
tements de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise ,  des  carrières,  des  plii- 
trières^  etc.,  et  qui  astreint  l'exploitant  à  se  eonformer  aux  in- 
»truciîonfl  concernant  la  sûreté  piiblique,  interdisant  toute  exploi*- 
talion  dont  Fétat  actuel  présenterait  des  dangers  auicquels  on  ne 
{loiirrait  opposer  des  précautions  suffisantes  ;  ce  règlement  peut , 
aux  termes  du  décret ,  être  rendu  applicable  dans  toutes  les  loca- 
lités où  le  nombre  et  l'importance  des  exploitants  en  rendraient 
rexéeotion  nécessaire. 

Le  travail  de  la  carrière  est  des  plus  pénibles  et  des  plus  dan- 
gereux, moins  par  les  maladies  auxquelles  sont  exposés  les  carriers 
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en  raison  de  rhiunidité  au  sein  de  laquelle  ils  vivent,  et  de  la 
poussière  qu'ils  respirent,  que  par  les  accidents  multipliés  dont  ils 
sont  victimes,  et  qui,  il  est  vrai,  doivent  être  le  plus  souvent  im- 
putés à  leur  négligence.  Les  blocs  qui  se  détachent  pendant  Tas- 
cension,  et  qui  écrasent  les  ouvriers  au  fond  de  la  carrière;  les 
éboulements  qui  les  ensevelissent  ;  enfin,  les  échelons  qui  se  brisent 
sous  le  poids  de  leur  corps  et  les  chutes  qui  en  résultent,  font  plus 
de  ravages  parmi  eux  que  la  phthisie  pulmonaire.  La  disposition 
des  échelles  qui  servent  à  descendre  dans  les  carrières  à  puits  a 
justement  éveillé  Fattention  de  l'autorité  et  a  motivé  de  la  part  du 
préfet  de  police  Tordonnance  suivante ,  du  10  février  1811  : 

Gonskléraiit  que  les  échelles  de  bois  ayec  lesquelles  on  s^ialroduit  dans  ks 
carrières  à  puits  ne  sont  point  assez  solides  ;  qu'elles  sont  d^ailleurs  mal  entre- 
tenues, et  qu*en  général  ces  échelles  ne  sont  pas  suffisamment  fixées  et  suspen- 
dues à  Touverturc  des  puits  ;  que  dans  cet  état  de  choses  il  y  a  danger  pour  les 
préposés  de  Tadministration  et  pour  les  ouvriers ,  et  qu*fl  importe  pour  la  sûreté 
commune  de  prendre  des  mesures  présenratrices  pour  rayenir  ; 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

l"*  Dans  deux  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
les  propriétaires  ou  exploitants  de  carrières  pratiquées  en  puits  dans  le  ressort 
de  la  préfecture  de  police  seront  tenus,  conjointement  et  solidairement,  sauf  le 
recours  des  uns  contre  les  autres ,  s'il  y  a  Ùeu ,  d^établir  les  échelles  j^acées  à 
rentrée  des  trous  de  service  desdites  carrières  avec  des  échelons  de  fer  de  trois 
centimètres  de  diamètre  et  de  quatre  décimètres  de  longueur. 

T  Les  échelles  seront  suspendues  à  Touverture  des  puits  par  un  double  tour 
de  chaîne  de  fer  assujettie  par  un  crochet  aussi  de  fer  fermé  sur  place  et  non 
avec  des  câbles  et  cordages ,  comme  la  plupart  des  carriers  Tont  pratiqué  Jusqu^i 
ce  jour. 

3"  Les  propriétaires  et  expl<^tants  entretiendront  lesdites  échelles,  leurs  ar- 
mures et  antres  accessoires ,  en  bon  état  de  solidité* 

Bibliographie*  '-  CoUection  efieidU  dâi  oriûnnanuê  i$  potke.  Paris ,  iS&4»  — 
Traité  du  ka  UfULoJtixm  du  iropmts  pukliu  «f  ii  (a  voirie  en  Fr4mt$ ,  par  M.  A.  Hos* 
•00.  Paris,  tS50.  —  Dictùnmairt géiiénd  fadminiitrtahn.  Paris,  iSAS»  art  Mm», 
MiNiàkis  n  CAEBiàais. 

€ASKR]iî£9. — L'hygiène  des  édifices  spéciaux  que  Von  dé* 
signe  sous  le  nom  de  casemei  est  évidemment  soumise  aux  mêmes 
lois  que  toutes  les  habitations  en  général,  et  en  particulier  les 
habitations  destinées  à  la  vie  en  commun.  Nous  renvoyons  donc  i 
Tarticle  Habitation  pour  Fexposition  des  principes  qui  doivent 
présider  à  la  construction  et  à  Tinstallation  des  casernes.  Nous 
présenterons  cependant  ici,  d*après  un  rapport  du  conseil  de  salu- 
brité de  la  Seine,  quelques  mesures  générales  spécialement  appli- 
cables à  ce  genre  d'édîQces. 
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i^  Les  cours  seront  très  spacieuses  et  plantées  d*arbres,  autant 
que  les  localités  pourront  le  permettre. 

2o  Toutes  les  chambrées  auront  un  plafond  élevé  de  5  mètres  ; 
elles  seront  parfaitement  ventilées  et  disposées  de  manière  à  rece- 
voir le  soleil  pendant  une  partie  de  la  journée. 

S*"  Les  planchers  supérieurs  doivent  être  plafonnés,  et  les  murs 
du  rez-de-chaussée  être  revêtus  à  Tintérieur  d'un  mastic  imper^ 
méahle  i  Thumidité. 

A®  Les  couchettes  seront  de  fer,  i  une  seule  place,  et  séparées 
Tune  de  Tautre  par  un  espace  de  50  centimètres  au  moins. 

6»  Les  latrines,  même  celles  qui  sont  à  ciel  ouvert,  doivent  être 
assainies  par  le  moyen  d*un  tuyau  d*appel,  et  les  pissotières  garnies 
d'une  cuvette  à  la  Déparcieux. 

6*  Les  buanderies  seront  placées  au  rez-de-chaussée,  et  leur  sol 
sera  dallé  en  pente  douce  ;  un  petit  caniveau,  creusé  à  la  partie  la 
plus  déclive ,  aboutira  au  ruisseau  de  la  cour ,  pour  que  les  eaux 
puissent  s'écouler  facilement  ;  on  défendra  tout  savonnage  dans  les 
étages  supérieurs. 

70  Dans  le  cas  où  Ton  serait  obligé  de  pratiquer  des  corridors, 
il  faudrait  y  établir  une  grande  ventilation  par  de  larges  ouver- 
tures aux  deux  extrémités  opposées. 

80  De  grands  réfectoires  seront  établis  dans  les  casernes  ;  alors 
il  sera  défendu  aux  soldats  de  prendreleurs  repas  dans  les  chambrées. 

9^  n  serait  à  désirer  que  dans  les  casernes  de  caviderie,  et  sur-- 
tout  dans  celles  des  gendarmes ,  qui  sont  exposés  à  des  courses 
plus  fréquentes,  et  par  tou^  les  temps,  il  y  eût  des  espèces  d'anti- 
chambres ou  de  vestiaires  0&  ils  déposeraient  leurs  manteaux  et 
leurs  buffleteries  mouillés. 

10*  On  devrait  supprimer  tous  les  cachots  souterrains  c'est 
assez  qu'ils  soient  placés  au  rez-de-chaussée;  on  aura  soin,  sur* 
tout,  que  ces  lieux  de  punition  soient  bien  aérés  et  bien  ventilés. 

11<>  Enfin,  on  enjoindra  à  MM.  les  officiers  des  corps  casernes  de 
veiller ,  mieux  qu'ils  ne  le  font ,  à  ce  que  la  plus  grande  propreté 
règne  dans  les  casernes. 

Le  ministre  de  la  guerre ,  justement  préoccupé  de  la  salubrité 
des  casernes ,  notamment  des  dimensions  à  donner  aux  chambres 
occupées  par  les  soldats ,  a  chargé  une  commission  de  déterminer 
par  des  expériences  le  volume  d'air  à  accorder  aux  hommes  de 
troupes.  M.  Félix  Leblanc  en  a  consigné  les  résultats  dans  un  rap- 
port très  remarquable ,  fondé  surtout  sur  les  principes  d'hygiène 
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que  nous  avons  rappdés  en  parlant  des  causes  de  viciaUoa  de 
Tair  confiné.  (Voy.  Air,  Ecuries,  Yemtilàtioh.) 

Bibliographie.  —  AimaUt é? hygiène,  elc,  i.  II,  p. SSi,  1829.  ^ ÙHthnnaîre  de 
l'induêtrie,  etc.,  i.  lU,  p.  ii4.  ISSS.  —  UomMcoa  el  de  Poliuièra,  Vrmté  et  la 
salubrité  dan$  les  grandes  villes  »  p»  1^5,  4846.  —  Extrait  d*un^  rwfpori  aéreué  à 
M,  le  ministre  de  la  guerre ,  relativement  au  volume  d'air  d  assurer  ajuc  hommes  de 
'  troupes  dans  les  chambres  des  casernes ,  par  M.  Félix  Leblanc  {Annales  de  chimie  et  de 
ph9$i<iue,  8t  0«rie ,  t  XXVU,  p.  878}. 

CASSOIVADE.  —  On  appelle  cassonade  le  sucre  de  couleur 
blonde  employé  dans  l'économie  domestique  et  dans  la  fabrication 
des  sirops, 

La  cassonade  a  étp  falsifiée,  suivant  M.  Chevallier,  avec  du  sucre 
de  lait,  ou  avec  de  la  farine,  de  la  terre,  du  sable,  de  la  fécule  de 
pomme  de  terre ,  du  sulfate  de  potasse. 

On  reconnaîtra  le  sucre  de  lait  au  moyen  de  l'alcool,  dans  lequel 
la  cassonade  seule  est  soluble  ;  la  plupart  des  autres  falsificfitions, 
en  faisant  précipiter  dans  l'eau  froide  les  substances  étrangères. 
Quant  au  sulfate  de  potasse,  que  Ton  a  trouvé  une  fois  dans  la  pro- 
portion de  â  pour  100,  on  le  découvrira  en  brûlant  dans  un  creuset 
line  quantité  déterminée  de  cassonade.  Les  cendres  seront  traitées 
par  l'eau  distillée,  et  la  solution  aqueuse,  concentrée  par  évapora- 
tion,  donnera  des  cristaux  de  sulfate  de  potasse. 

CAl^SH.  —  Il  y  a  peu  de  choses  à  dire  des  caves  smis  le  rap- 
port de  la  salubrité.  Cependant  il  est  bon  d'insister  sur  Tutilité  des 
•soupiraux.  On  voit  encore  aujourd'hui  construire  des  maisons  dont 
les  caves  n'ont  aucune  communication  avec  l'extérieur.  Sans  parler 
des  inconvénients  d'une  telle  disposition  pour  la  conservation  des 
différents  objets  contenus  dans  les  caves  et  des  fondations  de  l'édi- 
iice  lui-même,  cela  peut  devenir,  en  cas  d'incendie,  de  dégagement 
de  gaz  insalubres,  de  fuite  des  fosses  d'aisances  ou  deségouts,  lacause 
d'accidents  graves  pour  les  individus  qui  viendraient  a  s'y  exposer. 

Les  auteurs  du  Trente  d«  la  sûlubriié  dans  Us  grandes  villes 
signalent  les  dangers  d'une  autre  nature  qui  peuvent  résulter  de  ce 
([ue  l'escalier  qui  conduit  dans  la  cave  n'est  point  suffisamment 
clos;  dans  des  maisons  mal  éclairées,  on  a  vu  des  personnes  ren- 
U'iint  à  la  nuit  se  précipiter  dans  ces  escaliers,  et  faire  des  chutes 
mortelles. 

On  donne  le  nom  de  caves  ik  certaines  habitations  (ki  la  classe 
ouvrière,  dans  quelques  villes  industrielles,  à  Lille  surtout,  situées 
au-dessous  du  niveau  du  sol,  privées  de  fenêtres,  éclairées  seule- 
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mtnt  par  U  porte  ou  Tescalier  gui  leur  sert  d'entrée,  etqui  ouvre 
soit  sur  la  rue,  soit  sur  ie%  cours  étroites  at  {MTofonde^. 

{^'attention  publique  s'çst  vivement  émue,  depuis  quelques  an- 
nées ,  de  rinsalubrité  de  cas  habitations.  L'humidité  continuelle , 
les  neiges  ou  les  eaux  des  pluies  qui  y  ont  un  libre  accès,  l'impos- 
sibilité d*y  jamais  renouveler  l'air,  le  défaut  de  jour,  l'espace  in- 
suffisant pour  les  familles  même  les  moins  nombreuses,  en  font  un 
sujet  de  réprobation  pour  tous  ceux  qui  les  connaissent.  Quelques 
peintures  saisissantes  des  habitations  de  la  classe  ouvrière  dans 
les  villes  industridiles  de  l'Angleterre  nous  avaient  initiés  déjà  a 
des  détails  repoussants  sur  ce  sujet ,  quand  M.  Villermé ,  et  plus 
récemment  H.  Ad.  Blanqui,  nous  ont  appris  que  l'Angleterre  n'avait 
rien  à  nous  envier  sous  ce  rapport. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  davantage  ici  au  sujet  des  caves 
considérées  comme  habitations;  nous  renverrons  à  l'article  Loge- 
ments INSALUBRES ,  OÙ  Ton  trouvcra  la  législation  récente  qui  les 
concerne.  Nous  mentionnerons  seulement  les  premiers  résultats 
des  travaux  de  la  commission  des  logements  insalubres  à  Lille. 

Au  l^'mars  1851,  la  commission  des  logements  insalubres  avait 
prononcé  sur  840  caves  et  469  logements  soumis  à  son  investi- 
gation. 212  caves  ont  été  frappées  d'interdiction,  comme  non  sus- 
ceptibles d'être  habitées.  Les  128  caves  non  interdites  ne  seront 
cependant  habitées  que  lorsqu'elles  auront  été  réparées  et  assainies 
suivant  les  prescriptions.  Sur  les  469  logements  autres  que  les 
caves ,  86  ont  été  condamnés  comme  n'étant  pas  susceptibles 
d'assainissement  ;  2  maisons  entières  ont  été  ainsi  interdites  ;  elles 
doivent  être  entièrement  reconstruites.  Enfin ,  888  logements  de- 
vront être  assainis  avant  de  pouvoir  de  nouveau  être  mis  en  loca- 
tion. Indépendamment  des  locaux  que  nous  venons  de  désigner,  la 
commission  a  ordonné  186  mesures  d'assainissement,  tant  pour 
aérage  de  fosses  d'aisances  que  pavage  de  cours  et  corridors,  écou- 
lement des  eaux,  renouvellement  d'air  dans  les  escaliers,  etc. 

Bibliographie.  —  Montftilcon  et  de  Polinière,  Traité  de  la  salubrité  dam  les 
grandes  villes ,  i8&6,  p.  58.  —  Rapport  sur  (es  travaux  du  conseil  central  de  salu- 
brité du  département  du  Nord  pendant  les  années  18A7-48,  et  le  i*'  semestre  1869, 
n*  VIII,  Lille,  4869.  —  Résumé  des  travauœ  de  la  commission  des  logements  insalubres, 
à  Lille,  Jusqu'au  i"  mars  1851  {Union  médicale  du  13  avril  1851).  —  Joirc  ,  Vis 
logements  du  pauvre  et  de  Vouvrier,  considérés  sous  le  rapport  de  VhygiMe  publique 
f  f  privée  4ans  les  villes  industrielles  {Annales  d'f^£iène,  1851, 1.  XLV,  p.  390}. 

CEltfDItCS. — Les  cendres  sont  employées  en  agriculture  dans 
des  conditions  différentes,  suivant  leur  propre  nature  et  suivant 
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les  proportions  des  matières  terreuses  et  des  sels  différents  qu'^es 
contiennent.  Elles  tiennent  le  milieu»  d'après  M.  Soulange-Bodin, 
entre  les  amendements  et  les  engrais  :  elles  agissent  mécanique- 
ment, en  divisant  les  sols  trq>  compactes  ;  elles  ont  une  action 
hygroscopique  en  absorbant  Fhumidité;  elles  paraissent  agir 
comme  la  chaux,  en  accélérant  la  décomposition  du  terreau,  pro- 
bablement enfin  elles  agissent  à  titre  d'excitants.  Après  les  prairies 
basses ,  c'est  sur  les  terres  argileuses  fort  humides  qu'elles  con- 
viennent le  mieux.  La  cendre  de  tourbe  est  très  employée  en  Pi- 
cardie ;  la  cendre  de  houille ,  en  Angleterre ,  dans  les  Pays-Bas  et 
dans  le  nord  de  la  France.  Les  cendres  de  houille ,  mêlées  aux 
matières  fécales,  constituent,  outre  leurs  propriétés  désinfectantes, 
un  engrais  excellent. 

CEMDKB9  GliAVEIiÉfift.  —  On  donne  ce  nom  au  résultat 
de  la  combustion  lente  de  la  lie  de  vin ,  qui  n'est  autre  chose  qu'un 
carbonate  de  potasse  très  estimé  quand  il  est  pur  et  supérieur  aux 
autres  potasses  du  commerce. 

Cette  fabrication  ne  peut  être  entreprise  que  dans  des  pays  vini- 
coles.  La  combustion  de  la  lie  de  vin  donne  lieu  à  un  dégagement 
considérable  d'une  fumée  très  épaisse,  acre,  irritante,  très  fétide, 
qui  serait  composée  ainsi  :  eau,  charbon  très  divisé,  acide  pyro- 
tartrique  et  acétique,  hydrogène  carboné.  On  a  même  accusé  cette 
fumée  d'exercer  une  action  corrosive  sur  les  végétaux,  en  particu- 
lier sur  les  vignobles. 

Lorsqu'on  laisse  la  fumée  se  répandre  au  dehors,  les  fabriques 
de  gravelée  appartiennent  aux  établissements  insalubres  de  pre- 
mière classe.  Il  faut  alors  qu'elles  soient  éloignées  des  habitations 
de  500  mètres  au  moins,  qu'elles  aient  un  bon  fourneau  pour  bien 
brûler  la  fumée,  et  que  la  cheminée  ait  de  20  a  25  mètres  d'élé- 
vation. En  général,  il  faut  tenir  ce  genre  d'établissement  le  plus 
éloigné  possible  des  villes  et  de  tout  centre  d'habitations. 

Mais  on  peut  procéder  à  la  fabrication  des  cendres  gravelées 
de  manière  que  la  fumée  se  brûle ,  et  éviter  ainsi  ces  graves  in- 
convénients. D'Arcet  avait  fait  construire,  pour  une  fabrique  de  ce 
genre,  un  fourneau  fumivore  qui  fonctionnait  si  parfaitement, 
qu'on  ignorait  dans  quel  moment  l'établissement  était  en  activité. 

Bibliographie.  ^  Léon  Marchand ,  Rapport  général  sur  les  travaux  du  eotueiï  à$ 
êalubrité  du  département  de  la  Gironde^  i883'3i,  p.  8&.  —  Dietiatmairû  de  Vimduê" 
trie,  etc.,  L  IH,  p.  U&,  1835.  —  MoDlfalcoo  et  dePolinière,  Traité  de  la  êalubrité 
dans  les  grande»  vilUi^  i8&6,  p.  3^2. 


CHAMPIGMONS.  2&9 

CBRUSB.  —  Voy.  Plomb, 

CHARIPlGlirOJVfK. — En  présence  des  accidents  graves  que 
peut  causer  Fusage  des  champignons  vénéneux,  et  de  la  difficulté 
pour  les  personnes  inexpérimentées  de  s'en  garantir  avec  certi- 
tude ,  l'administration  a  dû  prendre  quelques  précautions  relati- 
vement à  la  vente  des  champignons  comestibles  qui  se  consom- 
ment en  très  grande  quantité  dans  Paris.  Une  ordonnance  de  po- 
lice avait  déjà  été  rendue  à  ce  sujet  le  13  mai  1782  ;  une  autre, 
en  date  du  12  juin  1820 ,  lui  succéda,  et  porte  ce  qui  suit  : 

i*  Tons  les  diampignons  destinés  à  TapproTisionnement  de  Paris  denont  être 
apportés  snr  le  marché  aux  Poirées. 

2*  n  est  défendu  d*exposer  et  de  vendre  aucuns  champignons  suspects  et  des 
champignons  de  bonne  qualité  qui  auraient  été  gardés  d*un  jour  à  l^autre ,  sous 
les  peines  portées  par  la  loi.  Ils  seront  visités  et  examinés  avec  soin  avant  Too- 
verture  de  la  vente. 

3*  Les  seuls  champignons  achetés  en  gros  au  marché  aux  Poirées  peuvent 
être  vendus  au  détail  dans  le  même  jour  sur  tous  les  marchés  aux  fruits  et  aux 
légumes  et  dans  les  boutiques  de  fruiterie. 

4*  Tout  jardinier  qui  aura  été  condamné  par  les  tribunaux  pour  avoir  exposé 
en  vente  des  champignons  malfaisants  ou  de  mauvaise  qualité  sera  expulsé  des 
halles  et  remplacé. 

6*  U  est  défendu  de  crier,  vendre  et  exporter  des  champignons  snr  la  voie 
publique  et  d^en  colporter  dans  les  maisons.  Les  contraventions  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  qui  seront  adressés  au  préfet  de  police. 

Les  seuls  champignons  dont  la  vente  soit  tolérée  sont  les  sui- 
vants :  les  champignons  de  couche ,  agaricus  edulU ,  cultivé  en 
grand  par  des  champignonistes  dans  les  carrières  des  environs 
de  Paris  ;  la  morille  comestible,  phallus  esculenttu^  et  la  chante^ 
relie ,  agaricus  cantharellus,  qui  tous  les  deux  croissent  dans  les 
bois. 

Suivant  M.  Chevallier,  à  qui  nous  devons  des  renseignements 
intéressants  sur  ce  commerce  et  sur  la  surveillance  à  laquelle  il 
est  soumis,  les  accidents  dus  à  Fusage  de  champignons  nuisibles 
par  leur  nature  ou  par  leur  ancienneté  sont  extraordinairement 
rares  aujourd'hui  à  Paris. 

L'inspecteur  chargé  de  l'examen  des  champignons  visite  tous 
les  matins  ces  végétaux  exposés  en  vente  sur  le  carreau  des  halles  ; 
il  visite  aussi  les  marchés  du  centre,  et  il  est  rare  de  rencontrer 
des  champignons  développés  ou  trop  vieux ,  parce  que  les  mar- 
chands savent  qu'en  faisant  de  grandes  provisions  ils  s'exposent  à 
les  voir  détruire. 
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Bibliographie.  —  Chevallier,  Sur  tes  précauthni  ptiêêê  reUitiwimêni  à  invente 
des  champignons  comestibles  {Annales  d'hygiène,  elc,  1842}  t.  XXVII,  p.  801). 


i.  — Les  chandelles,  qui  consistent  en  suif 
préparé  pour  l'éclairage,  se  fabriquent  de  deux  manières,  ou  par 
le  moulage,  ou  à  la  baguette. 

Les  chandelles  moulées  se  font  en  coulant  le  suif,  fondu  à  une 
température  suffisante,  dans  des  moules  de  fer  blanc  ou  de  verre 
placés  verticalement  dans  une  planche,  et  dans  lesquels  on  a  dis- 
posé la  mèche  suspendue  à  une  petite  tringle,  à  la  base  des  moules, 
et  fixée  dans  l'ouverture  du  sommet  par  un  petit  morceau  de  bois 
qui  la  tend  suffisamment. 

Les  chandelles  à  la  baguette  se  préparent  en  passant  la  mèche 
d'abord  deux  ou  trois  fois  sur  un  bain  de  suif  fondu,  puis  la  plon- 
geant ensuite  dans  le  bain  renfermé  dans  un  cadre  de  bois,  et  la 
replongeant  de  nouveau  et  à  plusieurs  reprises ,  après  avoir  laissé 
égoutter  et  raffermir  le  suif  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  acquis  la  gros- 
seur convenable. 

Les  fabriques  de  chandelles  n'ont  rien  d'insalubre ,  mais  elles 
développent  une  odeur  fade  et  nauséabonde  extrêmement  dé^- 
gréable,  et  exposent,  en  outre,  au  danger  de  l'incendie.  Elles 
sont  rangées  dans  la  seconde  classe  des  établissements  incom- 
modes. 

On  ne  doit  permettre  rétablissement  des  fonderies  de  suif  que 
dans  les  communes  rurales  ;  on  ne  saurait  les  tolérer  dans  les  villes. 
Si  l'atelier  est  voisin  d'un  lieu  habité,  d'une  rue  ou  d'une  pro- 
menade ,  on  n'accordera  d'autorisation  que  sous  la  condition  de 
l'entourer  d'un  mur  d'enceinte  de  8  à  10  mètres  d'élévation, 
sans  aucun  jour  du  côté  de  la  promenade  ou  de  la  rue.  Au  reste, 
pourvu  que  le  local  soit  convenable ,  la  fabrication  des  chandelles 
ne  présente  ni  danger  ni  inconvénients  graves. 

Le  conseil  central  de  salubrité  du  département  du  Nord  a  pres- 
crit :  1®  De  surmonter  les  chaudières  d'un  manteau  portant  les 
vapeurs  dans  la  cheminée  ;  2»  de  n'employer  que  du  suif  préala- 
blement épuré  ;  3»  de  placer  la  chaudière  de  fusion  dans  un  autre 
local  que  celui  de  l'ouverture  du  foyer  et  du  cendrier  ;  4"*  l'inter- 
diction des  presses  à  creton.  {Voy.  Suif.) 

Bibliographie.  —  Dictionnaire  de  Vindustrie^  etc.,  d835,  t.  III,  p.  i93.  — 
Momrakon  et  de  Polinière  ,  Traité  de  In  suMrité  dans  les  grandes  villes,  1846, 
p.  288.  ~  Rapport  »ur  leê  travaux  du  conseil  cemral  de  salubrité  du  département  du 
y'ordj  pendant  les  annévs  il^M-'S  et  le  premier  semestre  de  58A9»  n"  vui»  lilU,  184&. 
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CliAFBIiIiBRlB ,  CHjLPEMEBS.  —  La  préparation  des 
chapeaux  de  feutre  comprend  plusieurs  opérations  successives. 
On  emploie  tous  les  poils  d'animaux  susceptibles  d'arriver  à  se 
feutrer,  c'est-ànlire  à  s'accrocher  si  bien  les  uns  dans  le$  autres, 
quand  oh  en  presse  une  certaine  quantité ,  que  de  cette  pression  il 
résulte  respàce<d*étoSe  appelée  feutre.  Les  poils  les  plus  propres 
au  feutrage  sont  ceux  de  castor,  de  loutre,  de  chameau,  de  lièvre, 
de  lapin ,  et  les  laines  de  cachemire ,  de  vigogne  et  des  agneaux 
d0  deux  ans« 

Qn  procède  d'abord  au  dégàlage^  qui  consiste  à  nettoyer  les 
toisons  en  les  peignant  avec  une  petite  carda  et  en  les  battant  ; 
Véharbagê  et  Yéfarrage  ont  pour  objet  de  couper  ou  d'arracher  de 
longs  poils  appelés  jarres ,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  se  feu- 
trer. Le  travail  du  êécrétage  prépare  les  poils  au  feutrage  ;  pour 
cela  on  brosse  les  peaux  avec  une  brosse  trempée  dans  une 
solution  étendue  de  nitrate  de  mercure.  L'emploi  de  ce  liquide 
ayant  souvent  donna  lieu  à  des  accidents ,  ou  a  cherché  i  le  rem- 
placer par  l'acide  sulfuriquc  ou  par  un  mélange  de  soude  d'Alicante 
et  de  chaux  vive,  mais  sans  succès,  à  ce  qu'il  parait.  On  sépare 
ensuite  les  poils,  soit  en  les  arrachant,  soit  en  les  coupant  à  la 
main  ou  à  l'aide  d'une  machine ,  puis  on  les  livre  à  Varçonneur 
qui  les  fait  passer  sur  les  cordes  d'un  instrument  appelé  violon, 
ce  qui  divise  le  tissu  de  manière  à  en  former  un  tas  nuageux  qu'on 
appelle  étoffe. 

Pour  arriver  i  opérer  le  feutrage  proprement  dit ,  on  baslie  les 
pièces  ou  plaques  de  poils  qui  résultent  du  travail  de  l'arçonneur, 
o'estr«Klire  qu'on  roule  et  comprime  ces  plaques  comprises  entre 
des  pièces  de  linge  et  des  feuilles  épaisses  de  papier,  puis  ces  pièces 
suf&amment  feutrées  sont  portées  à  la  foule.  Là ,  après  avoir  été 
trempée  dans  un  bain  de  lie  de  vin  ^  que  l'on  peut  remplacer  par 
de  l'eau  aiguisée  d'acide  sulfurique ,  ce  qui  évite  une  odeur  de  buée 
insupportable,  Vétofle  feutrée  est  pressée  et  foulée  en  tous  sens , 
pendant  trois  ou  quatre  heures,  avec  un  rouleau  de  bois,  puis  avec 
les  ii)ains. 

Cela  fait,  on  procède  au  dressage,  en  plaçant  le  feutre  sur  une 
foniK^;  à  la  têiniure^  en  le  plongeant  dans  une  matière  colorante 
végétale  ou  saline;  et  enfin  à  Yapprét,  enduit  dont  on  le  revêt 
pour  lui  donner  un  certain  degré  de  fermeté  moelleuse. 

V'opération^dej'arçonuageet  de  1^  coupe  des  |ioilt>  a  longtemps 
passé  pour  fort  insalubre;  mais  Parenl-Duchitelet  a  fait  sur  ce 
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sujet  on  grand  nombre  d^observations  qui  l'ont  eonvaincu  de  l'in- 
nocuité de  ces  poussières.  Dans  un  atelier  de  cette  nature  qui 
existait  il  y  a  quelques  années  àBicétre,  vingt-cinq  ouvriers  cou- 
peurs de  poils  étaient  amoncelés  dans  un  très  petit  espace  ;  on  ne 
les  renouvelait  pas  ;  ils  ne  quittaient  jamais  leur  atelier  que  pour 
dormir,  ce  qui  ne  les  empêchait  pas  d'être  bien  portants  et  de  resp 
pirer  comme  tout  le  monde. 

Plusieurs  des  opérations  qui  se  pratiquent  dans  l'art  de  la  chft» 
pellerie  sont  fort  incommodes  pour  les  habitations  du  vcMsinage. 
Une  poussière  noire  et  abondante  se  dégage  par  le  battage  après 
la  teinture  du  feutre  ;  des  buées  d'une  odeur  considérable  s'élèvent 
continuellement  des  cuves ,  s'échappent  par  les  crobées  et  répan- 
dent au  loin  une  odeur  épaisse  et  fade.  Nous  avons  dit  plus  haut 
qu'on  pouvait  éviter  une  partie  de  ces  inconvénients  en  substi- 
tuant l'eau  aiguisée  d'acide  sulfurique  à  la  lie  de  vin. 

Ces  inconvénients,  qui  ont  fait  ranger  les  fabriques  de  chapeaux 
dans  la  seconde  classe  des  établissements  incommodes  ou  insalubres, 
sont  assez  graves  pour  que  les  conseils  de  salubrité  ne  tolèrent  pas 
les  foules  de  chapeliers  dans  une  rue  très  fréquentée.  Une  ordon- 
nance de  police  du  12  juillet  1818  veut  que  ces  foules,  à  Paris, 
soient  placées  au  rez-de-<;haussée  ou  dans  le  fond  des  cours  ;  die 
défend ,  en  outre ,  de  prêter  ou  de  louer  des  foules  à  des  ouvriers 
ou  à  des  fabricants  non  pourvus  de  patente,  et  prescrit  aux  cha- 
peliers d'appliquer,  au  moyen  d*un  fer  chaud,  leurs  noms  en  toutes 
lettres ,  dans  Tintérieur  des  chapeaux  qu'ils  fabriquent. 

Les  ateliers  de  chapellerie  donnent  lieu  à  des  plaintes  vives  et 
fondées ,  lorsqu'ils  envoient  une  masse  considérable  de  vapeurs 
désagréables  aux  nombreuses  fenêtres  du  voisinage.  Ces  inconvé- 
nients cessent  si  les  buées  sont  recueillies  dans  une  haute  dieminée 
qui  les  a  portées  au-dessus  du  toit  des  maisons  les  plus  élevées  des 
alentours.  Un  peu  de  vapeur  peut  encore  s'échapper  par  la  porte, 
mais  elle  est  en  trop  faible  quantité  pour  qu'il  y  ait  lieu  i  s'en 
occuper. 

BiUîographM.  —  Parent-Dochfttelet ,  De  Finflueneê  dêê  pauuUru  Mr  la  «mltf 
{AnnaUê  é^ kyfjiètie ^  etc.,  1835,  t.  X,  p.  70).  ^  IHetUnkntdrt  ée  fiiiihwfrif,  de.» 
t.  m  ,  p.  Sil.  —  MoDtfaleon  et  de  Polinière,  TWiîl^  dé  la  êohièrité  inHi  ie$  §rmdm 
vUUê,  i8&6,  p.  S89.  —  Rapport  féméroL  tur  Ub  trawaim  4f  cmueil  di  uAuMié  ée 
NanUê  pendant  Vannée  iSAS.  Nantes,  4840,  p.  80. 

CHARBOM,  M AIiADIES  CHABBOHHTEUSES.  —  Foy. 

Pustule  maligne,  Contagion. 
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OJMJUMMtf.— ^En  étudiant  les  diverses  espèces  de  combus* 
tibles,  nous  aurons  Voocasion  d'insister  sur  le  principal  usage  du 
charbon.  Nous  nous  bornerons  ici  i  quelques  généralités.  Le  char- 
bon peut  être  divisé  en  charbon  végétal^  charbon  animal  et  charbon 
de  terre  ou  foêsiU. 

A  part  les  usages  que  nous  Tenons  d'indiquer,  le  charbon,  con- 
sidéré d'une  manière  générale ,  possède  une  propriété  essentielle, 
dont  les  applications  présentent  un  haut  degré  d'utilité  :  c^est 
celle  d'absorber  les  gaz ,  les  substances  salines ,  et  même  la  plu- 
part des  oxydes  métalliques ,  aussi  bien  que  les  miasmes  et  les 
difiérents  produits  de  la  décomposition  putride.  Nous  reviendrons 
sur  ces  faits ,  dont  l'importance  hygiénique  ne  saurait  être  mé- 
connue. 

Le  nom  de  charbon  s'applique  plus  spécialement  au  charhùn  de 
&otf ,  dont  nous  avons  i  faire  connaître  la  préparation.  Il  existe 
différentes  méthodes  de  carbonisation  du  bois.  Cette  opération  a 
lieu  soit  au  milieu  même  des  forêts,  soit  en  vases  clos.  Dans  le 
premier  mode ,  on  choisit  un  terrain  bien  battu ,  où  l'on  dispose 
verticalement  trois  ou  quatre  grosses  bûches  qui  forment  une  che- 
minée de  25  à  80  centimètres  de  largeur.  Autour  de  cette  cheminée 
on  range  horizontalement,  et  dans  la  direction  des  rayons  du 
oerde  les  bûches  les  plus  grosses;  sur  cette  première  couche  de 
bois,  qu'on  nomme  plancher^  on  place  d'autres  bûches  debout  et 
BUT  trois  étages  superposés,  dont  les  diamètres  diminuent  suox^es- 
sivement ,  de  façon  i  former  un  tronc  de  cône  posé  sur  sa  large 
base.  Les  bois  les  plus  gros  sont  le  plus  rapprochés  de  Taxe  de  la 
meule  ;  les  plus  petits  et  les  menus  branchages  sont  placés  i  la 
surface.  On  couvre  la  meule  de  feuilles ,  de  terre  et  de  détritus 
charbonneux  appelés  fraieil  ou  fraistn ,  et  qui  proviennent  des 
précédentes  carbonisations.  On  peut  même  remplir  les  intervalles 
des  bûches  avec  du  poussier  de  charbon.  Des  ouvertures  ména- 
gées sur  le  pourtour  de  la  base  de  la  meule  servent  à  l'introduction 
de  l'air  nécessaire  à  la  combustion.  La  meule  ainsi  établie,  on 
allume  dans  la  cheminée  un  feu  du  même  bois.  La  combustion  se 
propage  rapidement  et  donne  lieu  à  un  dégagement  abondant  de 
fumée,  qui  doit  être  surveillé  avec  le  plus  grand  soin  par  l'ouvrier, 
afin  d'éviter  ung  trop  grande  activité  dans  la  combustion,  et,  par 
suite,  une  diminution  considérable  dans  les  produits.  Par  ce  pto^ 
cédé,  qui  laisse  perdus  les  produits  de  la  distillation  du  bois,  on 
obtient  de  16  à  18  de  charbon  pour  100  parties  de  bois  en  poids. 
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Il  en  donne  jusqu'à  30  par  la  distillation  on  vases  clos  ;  mais  ceflc- 
ci  n'est  opérée  avec  avantage  que  lorsqu'on  cherche  à  obtenJi^ 
Facîde  pyroligneux  et  le  goudron  ;  elle  donne  cl'aillêurs  un  charbon 
léger,  peu  estimé. 

On  désigne  sous  le  nom  de  charbon  roux  du  bolâ  qui  ti'est  qu'in- 
complètement carbonisé,  et  qui  donne  pouf  les  hauts  tourneaux 
un  combustible  très  avantageux, 

La  carbonisation  du  bois  appartient  à  la  seconde  classe  des 
établissements  dangereux  insalubres  ou  incommodes,  lorsqu'elle  a 
lieu  dans  des  établissements  permanents  et  ailleurs  que  dans  les 
bois  et  forêts,  ou  en  rase  campagne.  H  çn  est  de  même  du  charbon 
de  bois  fait  à  vases  clos. 

Les  magasins  particuliers  pour  la  vente  des  charbons  de  bois 
doivent  être  clos  et  couverts.  Ils  sont  rangés  parmi  les  établisse- 
ments dangereux ,  itisalubres  ou  incommodes  de  sec ortde  classe. 
Les  lieux  consacrés  à  la  vente  du  charbon  à  la  petite  mesure  sont 
rangés  dans  la  troisième  classe  des  mêmes  établissements.  L'appro- 
visionnement de  chaque  débitant  ne  peut  s'élever  au  delà  dé 
100  hectolitres. 

Ces  mesures,  prescrites  par  l'ordonnance  royale  du  7  juillet  18Sè^ 
sur  le  commerce  du  charbon  de  bois  dans  Paris,  et  par  de  tiom- 
breuses  ordonnances  de  police ,  sont  justifiées  par  tes  faits  qu'il 
nous  reste  à  exposer. 

Le  charbon  de  bois ,  le  charbon  pulvérisé ,  le  noir  de  fumée ,  le 
charbon  de  terre,  peuvent  devenir  le  siège  de  combustions,  et,  ptir 
auite,  d'incendies  spontanés.  Bartholdi,  qui  s'est  occupé  des  inflanv* 
mations  spontanées ,  et  qui  a  étudié  les  causes  déterminantes  de 
ces  inflammations,  a  fait  un  groupe  des  incendies  qui  se  déclarent 
dans  les  corps  combustibles  :  le  charbon, la  tourbe,  les  pyrites,  etc. 

Nous  ne  rechercherons  pas  ici  les  diverses  théories  qui  ont  été 
proposées  au  sujet  de  ce  phénomène  curieux,  dont  bien  d'autres 
corps  peuvent  encore  être  l'occasion.  Est-ce  à  la  présence,  dans  les 
charbons  de  bois  ou  de  tourbe,  du  phosphore  ou  d'unphosphure? 
est-ce  à  l'absorption  des  gaz  de  l'eau?  est-ce  à  la  présence,  damrs 
les  charbons  de  terre,  de  sulfure,  et  aux  changements  qu'ils 
éprouvent  qu'il  faut  les  attribuer? 

Nous  nous  contenterons  de  faire  connaître  les  différentes  cir* 
eonstances  dans  lesquelles  de  semblables  accidents  ont  eu  lieu;  ce 
sera  la  meilleure  manière  d'exposer  les  moyens  propres  à  en  éviter 
le  retour.  Nous  empruntelnohs  tous  les  faits  que  nom  aillons  citer  à 
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un  travail  fort  complet  de  M.  Chevallier,  sur  les  incendies  et 
inflammations  spontanés. 

On  a  (Aservé  à  plusieurs  reprises,  à  Paris,  des  incendies  qui 
s'étaient  manifestement  développés  dans  des  amas  de  charbon  de 
bois.  Nous  nous  souvenons,  dit  M.  Chevallier,  qu'il  y  a  une  vingtaine 
d*année9,  du  charbon  déposé  dans  une  cave  bien  fermée,  de  la  rue 
de  Vaugirard ,  avait  pris  feu  sans  qu'on  s'expliquât  cette  inflam-r 
mation.  A  cette  époque,  il  fut  établi  que  ce  charbon  avait  absorbé 
les  ga2,  et,  les  ayant  condensés,  il  en  était  résulté  que  le  calorique 
abandonné  par  les  gaz  s'était  accumulé  dans  le  charbon ,  mauvais 
conducteur  du  calorique ,  et  avait  donné  lieu  à  l'inflammation. 
L'inflammation  spontanée  du  charbon  a  encore  été  constatée  sur 
des  charbons  qui,  préparés,  n'avaient  pas  été  exposés  au  contact  de 
l'air  sur  une  grande  surface  après  leur  fabrication,  et  plus  parti- 
culièrement i  dit*on ,  sur  les  charbons  préparés  à  vases  clos ,  et 
qu'on  a  appelés  vulgairement  charbons  obtenus  par  des  procédés 
chimiques. 

L'inflammation  spontanée  du  charbùn  pulvérisé  a  été  observée, 
en  1801,  à  la  poudrière  d'Essonne,  par  M.  Robin,  commissaire  en 
chef  des  poudreries.  Des  ouvriers  venaient  de  bluter  une  petite 
quantité  de  charbon  de  bois  de  bourdaine  pulvérisé,  lorsque 
entr'ouvrant  la  portière  du  cofire  du  bluteau  pour  en  retirer  le 
charbon,  ils  senûrent  une  forte  chaleur,  et  virent  une  traînée  de 
feu  courir  à  la  surface  du  charbon.  On  perça  des  trous  à  la  partie 
supérieure  du  coffre,  et  l'on  projeta  de  Veau  au  dedans,  mais  sans 
éteindre  le  charbon  qui  venait,  toujours  enflammé,  surnager  à  la 
surface.  U  fallut  Fagiter  violemment  dans  l'eau  avec  des  balais^ 
pour  parvenir  à  l'éteindre  complètement.  Il  était  bien  certain  que) 
ce  charbon  était  bien  éteint  quand  on  l'avait  mis  dans  le  bluteau  ; 
celui-ci  contenait  le  produit  de  plusieurs  fournées  de  bois  de  bour- 
daine; la  dernière  fournée  avait  été  retirée  du  four  la  veille,  et 
placée  dans  un  étouffoir,  où  elle  était  restée  quatorze  heures.  Au 
sortir  de  là,  ce  charbon  avait  été  criblé  et  épluché  à  la  main,  et 
ensuite  on  l'avait  pulvérisé  sous  les  meules.  Les  ouvriers  qui 
l'avaient  manié  l'avaient  trouvé  moins  chaud  qu'il  n'arrivait  sou- 
vent. Le  mouvement  du  bluteau  n'avait  pas  une  grande  vitesse,  et 
Ton  s'assura  que  les  tourillons  sur  lesquels  on  le  faisait  mouvoir 
étaient  graissés  avec  soin.  Le  charbon  n'était  mêlé  d*aucune  suIh 
stance  étrangère.  M.  Robin  établit,  d'après  ces  faits,  que  Tinflam- 
mation  de  cette  poudre  de  charbon  avait  été  spontanée,  et  qu'elle 
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avait  peut-être  été  favorisée  par  le  degré  de  chaleur  qpe  eonservait 
encore  le  charbon ,  par  sa  siccité  parfaite  et  par  son  extrême  ténacité. 

On  a  observé  quelques  explosions  dans  des  moulins  à  pilon.  Ces 
accidents  tenaient-ils  à  l'emploi  du  charbon  en  bâton  ?  Car  si  Ton 
frappe  quelques  coups  un  peu  violents  sur  des  bâtons  de  bois  car- 
bonisé ,  on  peut  en  faire  jailUr  de  fortes  étincelles.  On  a  vu  en-- 
core  des  amas  de  poussier  de  charbon  prendre  feu  dans  des  caves, 
à  Paris. 

On  trouve  dans  la  Revue  britannique  du  mois  d'avril  18S7  la 
relation  d'un  commencement  d'incendie  qui  a  eu  lieu  à  bord  d'un 
bâtiment  anglais.  On  vit  tout  à  coup  des  tourbillons  de  fumée  sortir 
d'un  tonneau  de  noir  de  fumée  enfermé  dans  la  cale.  Comme  on  ne 
pouvait  attribuer  cet  événement  à  aucune  cause  connue ,  qu'on 
n'était  point,  de  toute  la  traversée,  descendu  dans  la  cale  avec  de 
la  lumière,  il  fallut  bien  admettre  que  le  feu  avait  pris  spontané- 
ment dans  le  tonneau.  On  p^irvint  à  grand'peine  a  retirer  celui-ci 
de  la  cale ,  avant  que  l'incendie  se  fût  étendu ,  et  on  le  jeta  à  la 
mer,  ainsi  que  soixante  autres  tonneaux  de  noir  de  fumée. 

Le  charbon  de  terre  peut,  ainsi  que  le  charbon  de  bois,  donner 
lieu  à  des  incendies  spontanés.  On  a  constaté  ce  fait  en  17il  et  en 
1757.  Duhamel  en  rapporta  plusieurs  exemples  à  l'Académie  des 
sciences,  en  1757.  Il  dit,  entre  autres  choses,  qu'il  était  reconnu 
que  le  charbon  de  terre  brûlait  souvent  à  fond  de  cale,  dans  les 
vaisseaux  qui  l'apportent,  lorsque  la  traversée  est  longue,  ou  que 
le  gros  temps  empêche  d'ouvrir  les  écoutilles. 

M.  Janvier  a  présenté  plus  récemment,  à  l'Académie  des  9ciences« 
un  mémoire  ayant  pour  titre  :  Sur  les  accidents  spontanés  du  feu 
dans  les  masses  de  houille^  et  contenant  des  détails  sur  les  accidents 
d'incendie  qui  se  déclarent  dans  les  masses  de  houille  qui  com- 
posent l'approvisionnement  des  bateaux  à  vapeur. 

Le  feu  se  déclare  souvent  dans  des  soutes  â  charbon  disposées 
i  portée  des  chauffeurs,  et  fermées,  d'un  côté,  par  une  des  parois 
de  la  chaudière ,  de  l'autre  par  la  paroi  même  du  navire.  On  trouve 
quelquefois  des  foyers  à  un  pied  et  demi  de  profoodeiff,  dans  la 
masse  de  houille.  On  a  paré  a  peu  près  à  ce  danger  en  établissant, 
entre  la  paroi  de  la  chaudière  et  le  charbon,  une  cloison  de  tôle, 
dans  l'intervalle  de  laquelle  l'air  pénètre,  de  manière  à  préserver  le 
charbon  de  l'action  immédiate  de  la  chaleur. 

Les  accidents  du  feu  se  déclarent  plus  souvent  au  mouillage, 
après  l'extinction  des  feux  et  l'expulsion  de  l'eau  des  chaudières. 
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que  dans  les  traversées.  M.  Janvier  en  donne  TcxpHeation  sui- 
vante :  la  température  de  la  chaudière  est  une  limite  que  la  houille 
en  contact  avec  elle  trouve  de  la  difficulté  à  dépasser;  or,  cet 
obstacle  à  son  ignition  disparait  dès  que  Teau  et  la  vapeur  sont 
expulsées  de  Tappareil  ;  alors  la  houille  en  fermentation  s'échauffe 
davantage;  elle  se  conduit  comme  la  chaux  qu'on  éteint  àTaidede 
Teau  :  elle  devient  incandescente  et  se  réduit  même  en  coke.  Tous 
ces  accidents,  favorisés  par  une  légère  humidité,  disparaissent  par 
suite  d'une  aspersion  abondante  d*eau  de  mer.  M.  Janvier  a  re- 
marqué encore  que  les  accidents  du  feu  sont  d'autant  plus  à 
craindre  que  les  houilles  sont  de  meilleure  qualité. 

Cadet  de  Vaux  signale,  parmi  les  incendies  spontanés,  ceux 
causés  par  le  charbon  de  terre  entassé ,  humide  et  exposé  à  la 
continuité  des  pluies. 

En  général,  il  parait  qu'on  peut  considérer  comme  la  cause 
probable  de  ces  incendies  l'humidité,  jointe  à  une  élévation  artifi-^ 
cielle  de  la  température  du  charbon ,  ainsi  que  le  voisinage  d'une 
cheminée  ou  d'un  tuyau . 

Relativement  au  charbon  de  tourbe,  M.  Chevallier  dit  n'avoir  pu 
se  procurer  lui-même  aucun  renseignement.  Bartholdi  dit  seule- 
ment que  lorsque  Ton  commença  à  se  servir  du  charbon  de  tourbe, 
dans  les  usines,  on  reconnut  qu  il  était  très  disposé  à  subir  Finflam- 
mation  spontanée;  il  ajoute  qu'il  est  arrivé  à  Paris,  et  en  d'autres 
endroits,  que  des  magasins  de  ce  charbon,  qui  étaient  i  décou- 
vert, se  sont  enflammés  par  l'action  combinée  de  la  chaleur  et  de 
la  pluie.  (Voy.  Clarification,  Coke,  Combustibles,  Désinfection, 
Filtrage,  Houille,  Incendie,  Noir  animal.  Tourbe.) 

BiUiographîe.  —  Traité  de  la  chaleur  et  de  »e8  applUatioiu,  par  PèdeC.—  Di^ 
UoHnmrtdeVindustrie,wU  Chabboks,  par  TrébacheU  —  Coure  élémentaire  de  chimUf 
fur  R«piault,  V  partie.  Paris,  4850.  —  Mimoiree  de  C Académie  de$  Bcieneee^  L  XVI. 
—  Mémoire  $ur  les  incendies  et  infammatioHê  eponianéêf  par  A.  C|ie?aDier  {An- 
nales d:'kygiène,  etc.,  iSdi,  t.  XXV,  p.  309).  —  Collection  oficidUàu  ordomumeesde 
poiice, 

CHAIlB^BrmKKS.  —  Sous  le  nom  de  charbonnière ,  on 
comprend  à  la  fois  les  journaliers  qui  font  le  charbon  et  ceux  qui 
le  mesurent  et  le  portent  en  ville.  Les  premiers  habitent  les  bois, 
exposés  a  toutes  les  intempéries  de  Tair ,  et  beaucoup  passent  les 
nuits  dans  des  cabanes  improvisées,  couchés  sur  le  sol  ou  sur  des 
lits  de  feuilles.  Us  sont  de  plus  exposés  à  la  fumée  plus  ou  moins 
épaisse  qui  s'échappe  des  meules  de  charbon.  Il  ne  paraît  pasqu*ils 
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soient  sujets  à  aucunes  affections  spéciales' autres  que  celles  qui 
résultent  des  intempéries. 

Les  mesureurs  et  porteurs  de  charbon  qui  sont  employés,  dans 
les  villes,  aux  bateaux  à  charbon  et  dans  les  chantiers,  respirent 
sans  cesse  un  air  chargé  de  molécules  de  charbon.  Celles-ci  leur 
colorent  en  noir  non  seulement  la  peau,  mais  les  muqueuses  du 
nez,  de  la  bouche;  les  mucosités  bronchiques  s'en  imprègnent. 
Cependant  il  ne  paraît  pas  que  leur  santé  en  éprouve  d'influences 
fâcheuses.  M.  Benoiston  de  Chàteauneuf  dit,  il  est  vrai,  qu'il  en 
meurt  3,73  sur  100  de  la  phthisie,  et  le  docteur  Skragge  dit  que 
les  charbonniers  sont  attaqués  de  la  pâleur,  de  la  toux,  de  l'asthme 
et  delà  phthisie.  Mais  M.» Pâtissier  pense  que  ce  médecin  a  voulu 
parler  des  ouvriers  qui  retirent  des  mines  le  charbon  de  terre.  En 
effet,  d'autres  observateurs  ne  paraissent  pas  avoir  fait  les  mêmes 
remarques,  et  M.  Parent-Duchàtelet  assure  que  les  charbonniers 
ne  sont  aucunement  sensibles  à  la  poussière  du  charbon ,  assez 
dure,  dit-il,  pour  polir  des  métaux. 

Il  est  probable  que  des  affections  eczémateuses  et  prurigineuses 
peuvent  résulter  du  contact  prolongé  du  charbon  avec  la  peau  des 
individus  qui  ne  prennent  que  peu  de  soins  de  propreté.  Mais  nous 
ne  connaissons  pas  d'observations  positives  sur  ce  sujet. 

•  BifaliograpliM.  —  Benoiston  de  Chàteauneuf,  De  Vinfuenee  de  certainti  profet^ 
fjpfu  «vr  U  déveloffpement  de  la  phthiUe  pulmonaire  {Ànnalee  J^hfgiéne^eie,^  iSSi, 
t.  VI ,  ?•  5)*  —  Parent-Duchfttelet,  De  Cin/luenee  det  pouuiéreê  ntr  la  êonté  {Annalet 
a'Ay^'^»  etc.,  iSSS,  t  X,  p.  71). 

CHAllOUTElilE*  —  La  charcuterie  a  pour  objet  la  prépa- 
ration et  la  vente  de  la  viande  de  porc.  Ce  commerce  est  un  de 
ceux  qui  réclament  la  surveillance  la  plus  active.  En  effet ,  ces 
viandes  hachées,  salées,  assaisonnées,  cuites  ou  de  conserve,  mê- 
lées ensemble  sous  mille  tbrmes  et  avec  mille  combinaisons  qui 
constituent  les  préparations  de  charcuterie,  échappent  au  contrôle 
de  l'acheteur  lui-même;  et  la  santé  publique  est  vivement  inté- 
ressée à  ce  que  ces  aliments  très  nourrissants ,  très  répandus  sur- 
tout dans  la  classe  ouvrière,  mais  qui  s'altèrent  très  facilement, 
soient  d*ime  bonne  qualité. 

On  voit,  dans  les  temps  les  plus  reculés,  les  mant ,  les  êaucisseurs 
et  chair-cutiers  spécialement  chargés  de  la  vente  et  de  la  prépara- 
tion de  la  chair  de  porc  et  de  toutes  les  formes  qu'on  lui  peut  faire 
revêtir.  Dès  Tan  1&75,  des  prescriptions  de  police  avaient  soumis 
le  commerce  de  la  charcuterie  à  des  règles  qui  garantissaient  jus- 
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qu'à  un  certain  point  la  salubrité  des  aliments  qu'il  fabriquait. 
Depuis  1791,  ce  commerce  jouit  d'une  liberté  presque  entière,  sauf 
quelques  règlements  de  police  que  nous  indiquerons  tout  à  Theure. 
Le  nombre  des  charcutiers  n'est  pas  limité  comme  celui  des  bou- 
chers, à  Paris  ^  et,  suivant  M.  Bizet,  le  commerce  de  la  charcu- 
terie réclamerait  lui-même  avec  instance  une  réglementation  gé- 
nérale. 

La  charcuterie  est  Tobjet  d'une  industrie  et  d'un  commerce 
considérables  ;  à  Paris,  la  consommation  annuelle  de  charcuterie  de 
toute  espèce  dépasse  1,000,000  kilogr.  L'objet  d'une  alimentation 
aussi  importante,  dit  M.  Chevallier,  doit  être  préparé  et  surveillé 
avec  le  plus  grand  soin,  et  cependant  on  n'a  eu  à  signaler  que  trop 
souvent  les  fraudes  commises  par  divers  charcutiers  :  tantôt  ils 
livrent  à  la  consommation  des  viandes  avariées ,  moisies  ;  tantôt 
de  la  charcuterie  faite  avec  de  la  viande  de  cheval  ;  tantôt,  comme 
à  Bruxelles,  on  livre  au  commerce  des  sauciêsons  dits  de  Bologne^ 
faits  avec  de  la  viande  provenant  de  chevaux  morts  de  maladie. 
Un  ancien  préfet  de  police,  M.  Gisquet,  a  rapporté  que,  dans  une 
seule  visite ,  les  préposés  avaient  confisqué  plus  de  10,000  livres 
de  charcuterie  avariée.  Les  jambons,  saucisses,  saucissons  et  cer- 
velas, à  moitié  poiu'ris,  furent  placés  sur  vingt  charrettes,  conduits 
i  Monlfaucon  et  jetés  dans  les* bassins.  Enfin,  par  suite  de  négli- 
gence, certaines  viandes  de  charcuterie  peuvent  avoir  été  cuites 
dans  des  vases  de  cuivre  ou  de  plomb  mal  étamés,  et  contenir  une 
quantité*de  ce  métal  toxique  suffisante  pour  causer  de  graves  ac- 
cidents ;  or,  les  charcutiers  ne  doivent  se  servir  exclusivement  que 
de  marmites  et  chaudières  en  fonte  et  en  fer  battu.  Quelquefois 
encore ,  suivant  M.  Chevallier,  certaines  charcuteries  sont  enjoli- 
vées, décorées  avec  des  graisses  coloriées  en  rouge  et  en  vert;  et 
il  est  arrivé  que  la  matière  colorante  verte  était  de  Tarsénite  de 
cuivre  (vert  de  Schweinfurt) . 

Les  viandes  de  charcuterie  sont  sujettes  à  éprouver  une  altéra- 
tion spontanée,  fort  peu  connue  dans  sa  nature,  et  qui  peut  déter- 
miner des  accidents  très  graves  et  même  mortels.  C'est  surtout  en 
Allemagne,  où  l'on  fait  un  grand  usage  de  viandes  fumées,  que  des 
exemples  de  ce  genre  ont  été  observés.  M.  Kemer  en  a  recueilli 
1S5  dans  le  Wurtemberg,  de  1798  à  1822,  parmi  lesquels  Bi 
morU.  Dans  2&  cas,  dont  12  suivis  de  mort,  il  s'agissait  de  bou- 
dins de  &>ie  fumés  ;  dans  12,  de  boudins  ordinaires.  M,  Weiss  a 
duervé,  dans  le  Wurtemberg  aussi,  39  empoisonnements,  dont 
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6  suivis  de  mort,  paraissant  dus  à  des  boudins  et  a  des  saucisses 

fumées. 

On  a  cherché,  surtout  en  Allemagne,  à  séparer  le  principe  toxique 
qui  se  développerait  dans  les  viandes  ainsi  altérées.  Mais  la  plupart 
des  résultats  présentés  par  les  expérimentateurs  méritent  peu  de 
confiance.  C'est  ainsi  que  Emmert  a  supposé  qu'il  se  formerait,  de 
toutes  pièces,  de  Facide  hydro-cyanique  dans  les  boudins  fumés; 
Serres,  de  Tacide  pyroligneux.  Kerner  a  attribué  les  accidents 
observés  à  un  acide  gras ,  plus  tard,  à  une  matière  alcaline  com- 
binée avec  un  acide  ;  Buchner,  à  un  corps  gras  altéré  qu'il  nomme 
acide  gras  des  boudins.  D'autres  observateurs  ont  obtenu  les  mêmes 
résultats,  et  M.  Paladin  a  avancé  que  l'acide  qui  se  forme  dans 
les  corps  gras  rances  est  Facide  oxyacétique^ 

En  l'absence  d'observations  plus  concluantes,  tous  les  faits  de 
ce  genre  demeureront  peut-être  longtemps  encore  entourés  d'une 
grande  obscurité.  En  effet,  ce  n'est  guère  que  par  voie  d'exclusion 
que  l'on  peut  arriver  à  attribuer  ces  empoisonnements  à  une  alté- 
ration spontanée  de  la  viande.  On  croit  d'abord  avoir  affaire  i  des 
empoisonnements  par  le  vert  de  gris  ou  même  par  l'arsenic  ;  mais 
l'absence  de  toute  trace  de  poison  métallique  soit  dans  les  déjec- 
tions des  victimes,  soit  dans  les  résidus  des  préparations  malfai- 
santes, ou  encore  l'intégrité  des  ustensiles  employés  et  l'analogie 
de  tous  ces  faits  entre  eux,  ne  peut  laisser  de  doute  relativement  au 
développement  spontané  d'un  principe  toxique. 

C'est  surtout  le  boudin,  le  fromage  de  cochon,  et  les  pâtés  de 
viande  (veau  et  jambon)  qui  paraissent  sujets  à  cette  sorte  d'alté- 
ration. Cependant  toutes  les  préparations  de  charcuterie  peuvent 
également  l'éprouver.  Les  viandes  autres  que  le  cochon  et  les 
viandes  fumées  peuvent  aussi,  dans  quelques  circonstances,  s'alté- 
rer de  la  même  manière.  Voici  quelques  exemples  d'empoisonne- 
ment de  ce  genre.  ^ 

Des  symptômes  d'empoisonnement  se  manifestèrent  subitement, 
le  2&  juillet  1832,  chez  plusieurs  personnes  qui  venaient  de  manger 
d'un  pâté  composé  de  jambon  et  de  veau.  L'analyse  faite  par 
MM.  Labarraque  et  Lecanu  démontra  que  les  débris  de  ce  pAté  ne 
contenaient  ni  cuivre  ni  arsenic.  <  La  cause  des  accidents,  ajou- 
tèrent les  experts,  a  consisté  probablement  dans  un  commence- 
ment d'altération  éprouvée  par  les  matières  employées  à  la  con- 
fection du  pâté.  On  sait,  en  effet,  que  des  matières  animales  dans 
un  parfait  état  de  dessiccation,  par  exemple,  des  saucissons  fumés, 
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déterminent  parfois  des  affections  morbides  chez  certains  indi*» 
vidus,  sans  qu'il  soit  cependant  possible  d'y  reconnaître  les  plus 
légers  signes  d'altération.  Il  est  donc  possible  qu'un  pâté,  que 
chacun  sait  passer  à  l'aigre  avec  une  extrême  facilité,  surtout  dans 
les  temps  chauds,  ait  pu  produire  un  commencement  d'empoison<- 
nement,  bien  qu'il  ait  été  parfaitement  confectionné.  » 

Cinq  personnes  d'une  môme  famille,  à  Coubert  (Seine-et-Marne), 
presque  immédiatement  après  avoir  mangé  d'un  fromage  de  cochon, 
furent  prises  de  vomissements  violents  avec  soif  ardente,  sueurs 
froides,  déjections  alvines  abondantes,  coliques  e^^cessivement 
aiguës.  Un  seul  enfant,  qui  n'en  avait  pas  mangé,  ne  présenta  pas 
d'accidents.  L'analyse  des  déjections  et  celle  des  préparations  du 
charcutier  n'y  firent  découvrir  aucune  substance  toxique. 

M,  Boutigny,  d'Evreux,  a  observé  à  une  fête  de  village,  sur  lui- 
même  et  sur  plusieurs  personnes,  de  semblables  accidents  déter- 
minés par  de  la  charcuterie.  Les  analyses  auxquelles  il  se  livra 
furent  pareillement  négatives».  Ce  chimiste  fait  remarquer  que  les 
viandes  délétères  n'ont  que  le  goût  qui  leur  est  propre;  peut-être 
même,  ajoute-t-il,  sont-elles  plus  savoureuses. 

Dans  un  cas  d'empoisonnement  de  trois  personnes  par  des  ro- 
gnures ou  débris  de  cochon,  on  trouva  dans  la  matière  des  vomis- 
sements du  cuivre  sous  deux  élats  :  1*  à  l'état  de  sel  soluble  dans 
les  produits  liquides  des  vomissements;  2"  à  l'état  d'oxyde  ou  de 
sel  insoluble  dans  les  produits  solides  des  vomissements.  Mais  il  fut 
impossible  de  découvrir  l'origine  de  ce  cuivre. 

Une  femme  a  éprouvé  des  accidents  graves,  après  avoir  mangé 
de  vieille  graisse  d'oie  (Kerner)  ;  toute  une  famille  éprouva  des  ac- 
cidents qui  se  sont  prolongés  pendant  sept  jours,  après  avoir  mangé 
d'un  ragoût  de  veau  préparé  avec  une  graisse  d*oie  qui  exhalait 
une  odeur  forte  et  pénétrante  (Siedler). 

Il  est  à  craindre  que  l'on  ne  puisse  jamais  prévenir  d'une  ma- 
nière absolue  de  tels  accidents;  cependant  on  comprend  qu'ils 
indiquent  la  nécessité  d'un  redoublement  de  surveillance  chez  les 
charcutiers,  pâtissiers,  rôtisseurs,  etc.;  enfin,  chez  tous  les  indus- 
triels chargés  de  préparations  culinaires  quelconques. 

Nous  allons  reproduire,  pour  terminer  cet  article,  les  règlements 
assez  incomplets  auxquels  est  soumis,  à  Paris,  le  commerce  de  la 
charcuterie. 
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OUDOimANCE  CONCERNANT  LE  GOIfIfERCE  DE  LA  CHARCUTERIE,  PARIS, 

LE  Si  FLORÉAL  AN  XII  (lA  MAI   180&). 

Article  1*'.  I^a  vente  du  porc  frais  et  salé  et  des  issues  de  porc  continuera 
d'avoir  lieu  à  Tanclenne  iialle  au  blé  et  au  marché  Saint-Germain ,  dans  les  em- 
placements affectés  à  cette  destination. 

Art  2.  lia  vente  en  gros  et  en  détail  des  porcs  et  des  issues  de  porc  aura  lieu 
les  mercredis  et  samedis. 

Elle  sera  ouverte  à  sept  heures  du  mathi,  du  i**  vendémiaire  au  1*'  germinal, 
et  à  six  heures  pendant  le  reste  de  Tannée.  La  vente  en  gros  cessera  à  midi, 
celle  en  détail  à  cinq  heures. 

Art  8.  L'ouverture  et  la  fermeture  de  la  vente  seront  annoncées  au  son  d'une 
doche. 

Art  /ï.  La  visite  des  viandes  exposées  en  vente  sera  faite  avant  i^ouverture  de 
la  vente. 

Art  5.  n  est  défendu  de  revendre  sur  les  marchés  la  viande  de  porc  qui  aura 
été  acheté ,  soit  en  gros ,  soit  en  détail ,  sous  peine  de  saisie  et  de  200  francs 
d^amende. 

Art  6.  H  est  défendu  de  colporter  et  de  vendre  dans  les  rues  et  place»,  ou 
de  maison  en  maison ,  du  porc  frais  et  salé,  ainsi  que  toute  espèce  de  charcu- 
terie, sous  peine  de  saisie  et  de  200  francs  d'amende. 

Art.  7.  Les  charcutiers  établis  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  auront 
seuls  la  faculté  d'amener  et  de  vendre  sur  les  marchés  le  porc  frais  et  salé,  et 
les  issues  de  porc. 

Art*  8.  n  ne  peut  être  formé ,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police , 
aucun  établissement  de  charcuterie  sanâ  une  permission  spéciale  du  préfet 

Art.  9.  n  est  défendu  d'abattre  et  de  brûler  des  porcs  ailleurs  que  dans  des 
ëchaudoirs  autorisés  à  cet  effet. 

Art  iO.  n  est  enjoint  aux  charcutiers  de  tenir  leurs  chaudières  et  antres  us- 
tensiles dans  la  plus  grande  propreté ,  sous  peine  de  saisie  des  ustensiles  et 
d'amende. 

Art  il.  Les  charcutiers  ne  peuvent  acheter  des  issues  de  bœufo,  veaux  et 
moutons,  que  pour  les  employer  dans  la  préparation  des  viandes  de  charcuterie. 

Art  12.  La  foire  aux  Jambons  aura  lieu  conmie  par  le  passé ,  le  mardi  de  la 
Semaine  sainte,  sur  le  parvis  Notre-Dame. 

Les  charcutiers  peuvent  y  exposer  en  vente  toute  espèce  de  marchandée  de 
leur  profession ,  à  l'exception  du  porc  frais. 

Les  art.  13 ,  lu  et  15  sont  relatifs  à  la  réglementation  des  garçons  charcutiers. 

Les  art.  6  à  12  de  cette  ordonnance  sont  empruntés  à  des  lettres-patentes  du 
26  août  1783. 

ORDONNANCE  CONCERNANT  LE  GOMIIERCS  DES  PORCS  ET  DE  LA  CHAR- 
CUTERIE ,  APPROUVÉE  PAR  LE  MINISTRE  DE  L'fNTÉRlEUR ,  LE  28  OC- 
TOBRE 1815. 

Nous,  conseiller  d'État,  préfet  de  police , 

Considérant  que  depuis  longtemps  les  charcutiers  de  Paris  ne  peuvent  se  pro- 
curer les  marchandises  dont  Us  ont  besoin  pour  leur  approvisionnement  habi- 
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tnel  que  par  rinteimëdiaire  d*iin  petit  nombre  de  charcutiers ,  aoit  forait» ,  soit 
de  Paris,  exerçant  en  gros  le  commerce  de  la  Tiande  de  porc  ; 

Qu'il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  le  prix  de  cette  espèce  de  viande  a  dft 
augmenter  pour  le  consommateur  dans  la  proportion  du  bénéfice  que  produit 
aux  cliarcutjcrs  en  gros  ce  commerce  Intermédiaire  ; 

Considérant,  en  outre ,  qu*au  moyen  des  règlements  sur  la  matière,  les  char- 
cutiers en  gros  établis  à  Paris  font  le  commerce  de  porcs  alMttus,  même  de  porcs 
sur  pied  dans  leurs  abattoirs  ;  qu'ils  diminuent  d'autant,  par  cette  oootraYenlioa 
journalière,  Tapprovisionnement  de  la  halle  de  Paris  et  donnent  lieu,  par  Ut, 
au  renchérissement  de  la  marchandise  ; 

Vu  les  lettres-patentes ,  etc.,  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  i".  U  est  défendu  d^acheter  et  Tendre  des  porcs  Tirants,  dans  le 
ressort  de  la  préfecture  de  police ,  ailleurs  qu'au  mardié  de  la  Maison-'Blanche, 
commune  de  Gentilly,  et  dans  les  foires  de  Ghamplgny ,  Brle-«ur*-Mame  et  Saint* 
Ouen ,  à  peine  de  300  francs  d'amende. 

Art  2.  Les  porcs  achetés  pour  Tapprovisionnement  de  Paris,  sur  le  marché 
et  dans  les  foires  mentionnées  en  l'article  précédent ,  ne  pourront  être  introduits 
que  de  jour,  et  par  les  barrières  ci-après  désignées  : 

(Soit  la  désignation  des  barrières  d'entrée  dans  Psaiis,  et  de»  formalitéB  rda-* 
lives  à  cette  entrée.) 

Art.  5.  Il  est  défendu  de  faire  le  commerce  des  porcs  Tivants  dans  Paris»  k 
peine  de  confiscation  et  de  200  francs  d'amende. 

Art.  6.  Il  est  défendu  aux  charcutiers  exerçant  le  commerce  en  détafl,  à  Paris, 
d'abattre  et  brûler  des  porcs  dans  Paris,  partout  aiUtnrs  que  dans  les  alMttoIrs  ci- 
après  désignés  : 

(Suit  la  désignation  de  ces  abattoirs  au  nombre  de  trois,  où  l'on  ne  poun» 
percevoir  plus  de  i  fr.  50  c.  pour  abat ,  préparation  et  transport  d'uA  porc.) 

Art.  8.  Les  charcutiers  forains  approvisionnant  la  halle  de  Paris,  et  la  charcu- 
terie de  Paris  exerçant  le  comtnerce  en  gros,  ne  pourront  faire  alMittre  et  brûler 
leurs  porcs  que  dans  un  abattoir  spécial  situé  ftiubourg  du  Roule. 

Art.  9.  Le  propriétaire  dudit  abattoir  ne  pourra  percevoir  plus  de  1  fimnc  p«r 
porc  abattu  et  préparé  dans  son  abattoir. 

Art.  10.  Il  est  défendu  aux  maîtres  d'al)attoirs  de  faire  le  commerce  des  porcs 
et  de  la  charcuterie. 

Art  11.  En  conséquence ,  et  à  partir  de  la  même  époque.  Il  ne  pourra  être 
introduit  dans  Paris  aucune  viande  de  porc  abattu. 

Art  12.  lies  charcutiers  détaillants  à  Paris,,  sous  aucun  prétexte^  ne  ponrroftl 
faire  abattre  leurs  porcs  dans  l'abattoir  affecté  aux  charcutiers  exerçant  le  com- 
merce en  gros. 

Art.  13.  Les  porcs  abattus  et  préparés  dans  les  abattoirs  affectés  au  commerce 
en  gros  ne  peuvent  en  être  retirés  que  pour  être  transportés  directement  à  k 
lialie,  les  jours  de  marché.  Us  seront  préalabiementooupéa  en  qnartienk deux 
côtes  au-dessus  du  rognon. 

Art.  !/(.  La  vente  du  porc  frais  amené  à  la  Halle  devra  être  baie  dans  le  jourè 

n  est  défendu ,  sous  aucun  prétexte ,  d'en  remporter  ou  resserrer,  à  peine  de 
confiscation  et  de  200  francs  d'amende. 

(Vay.  Abattoir,  Bovcheeib,  Porc,  Vurm). 
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cnHAKIiATANIsniE.  —  Le  charlatanisme,  qui  peut  être 
défini  la  fraude  et  le  mensonge  érigés  en  système,  ne  8*exerce  nulle 
part  avec  plus  d'impudence,  et,  il  faut  le  dire,  avec  plus  de-liberté 
que  dans  les  matières  qui  concernent  la  santé  publique.  Sur  aucun 
point,  du  reste,  la  crédulité  ne  se  montre  plus  facile  et  la  répres^ 
sion  plus  illusoire. 

Exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  annonces, 
affiches,  prospectus,  consultations  de  somnambules,  fausses  appro- 
bations des  Académies,  débits  de  remèdes  secrets,  de  préparations, 
d'appareils,  etc.,  tels  sont,  entre  beaucoup  d*autres,  les  moyens  mis 
eu  usage  par  les  nombreux  charlatan^  qui  se  disputent  à  Tenvi  la 
faveur  et  l'argent  du  public.  Le  charlatanisme,  ainsi  que  le  disait 
éloquemment  Hippoly te  Royer-GoUard,  est  la  plaie  honteuse  de  la 
profession  médicale.  Jamais  peut-être  il  ne  s'est  produit  avec  plus 
d*impudence  et  d'une  manière  plus  dangereuse  qu'à  Vépoque  ac* 
tuelle,  au  milieu  de  cet  esprit  général  de  spéculation  qui  s'est 
répandu  de  toutes  parts  dans  la  société,  et  jusque  dans  les  pro- 
fessions les  plus  libérales.  De  là  cette  indignation  unanime  des 
hommes  honnêtes,  ces  réclamations  incessantes  adressées  au  pou- 
voir, cette  ardeur  à  implorer  des  lois  nouvelles  protectrices  de  la 
santé  publique. 

Personne  ne  conteste  que  la  loi  ne  soit  impuissante  à  réprimer  tous 
les  abus,  et  surtout  que  la  pénalité  dont  elle  les  frappe  ne  soit  tout  à 
fait  insuffisante.  Mais  ce  qui  est  plus  grave  encore,  c'est  l'inappli- 
cation encore  trop  fréquente  de  la  loi  et  Tinertie  de  la  plupart  des 
corps  constitués  ou  des  autorités  auxquels  sont  confiées  la  tutèle  et 
la  garde  de  la  santé  publique.  A  Paris,  on  doit  le  reconnaître,  les 
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poursuites  contre  les  charlatans  que  la  législation  actuelle  permet 
d'atteindre  ont  pris  dans  ces  derniers  temps  une  activité  qui  honore 
à  la  fois  l'administration  et  la  magistrature.  Hais  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  les  départements,  où  les  plus  petites  localités  sont  véri- 
tablement infestées,  et  où  les  plus  déplorables  scandales  restent  la 
plupart  du  temps  impunis.  Nous  ne  pouvons  essayer  d'indiquer  ici, 
et  d'ailleurs  il  n'en  est  pas  besoin ,  les  innombrables  formes  que 
revêt  le  charlatanisme  ;  mais  nous  devons  nous  efforcer  de  faire 
connaître  qdels  sont  les  moyens  qui  ont  été  employés  pour  les 
combattre. 

Ce  n'est  pas  dans  une  modification  prochaine  des  lois  qui  ré- 
gissent Texercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  que  Ton  peirt 
placer  Tespoir  d'une  répression  plus  efficace  des  abus  signalés.  Il 
n'est  pas  douteux  que  la  pénalité  qui  leur  est  applicable  ne  soit  un 
jour  révisée  et  mise  en  rapport  avec  leur  gravité.  Mais  quoique  la 
législation  actuelle  ait  été  tout  récemment  et  soit  encore  l'objet 
d'un  examen  approfondi  de  la  part  de  commissions  compétentes 
destinées  à  éclairer  l'administration,  on  ne  peut  espérer,  dans  les 
circonstances  présentes,  une  solution  vainement  attendue  depuis 
plus  de  quarante  ans.  Il  faut  donc  chercher  si ,  sans  sortir  de  la 
législation  qui  bous  gouverne,  on  ne  peut  pas,  dès  à  présent,  trou- 
ver dans  cette  législation  elle-même  des  moyens  sinon  d'arrêter, 
du  moins  d'atténuer  le  mal. 

Le  Congrès  médical  tenu  à  Paris,  en  18A6,  se  plaçant  surtout  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  professionnel,  qui  ne  peut,  il  est  vrai,  se 
séparer  ici  de  l'intérêt  public ,  avait  cherché  un  remède  dans  l'in- 
stitution de  collèges  médicaux  d'arrondissement  chargés  d'adresser 
aux  autorités  administratives  et  judiciaires  les  demandes  et  récla- 
mations relatives  à  l'exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  la  phar- 
macie. A  défaut  de  ces  institutions  nouvelles,  que  la  loi  seule 
aurait  pu  consacrer,  les  associations  médicales  pouvaient  utile- 
ment remplir  cette  mission.  L'Association  de  prévoyance  des  mé- 
decins de  Paris  avait  donné  dans  ce  sens  un  salutaire  exemple,  et 
avait,  pendant  plus  de  quinze  années ,  pris  l'initiative  d'une  sur- 
veillance assidue  et  d'une  dénonciation  légale  des  fraudes  du 
charlatanisme.  Il  est  à  regretter  que  les  conditions  imposées  à  sa 
nouvelle  constitution  officielle  ait  dépouillé  cette  association  du  droit 
qu'elle  avait  exercé  de  la  manière  la  plus  honorable ,  et  avec  une 
vigilance  si  profitable  aux  véritables  intérêts  de  la  santé  publique. 

Une  tentative  dcmt  il  est  juste  de  garder  le  souvenir  a  été  faite 
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dès  1812  par  le  {nrofeBseur  Hippolyte  Royer-Gdllard  qui,  dans  un 
manifeste  éloquent,  proposait  à  TAcadémie  de  médecine  d'établir 
dans  le  sein  de  cette  compagnie  une  commission  spécialement 
chargée  de  veiller  à  Texécution  des  lois  rdatires  à  la  médecine  et 
à  la  pharmacie;  de  rechercher  les  cas  dans  lesquels  ces  lois  peuvent 
être  enfreintes,  et  de  déférer  au  besoin  les  délits  de  ce  genre  à 
Tautorité  compétente,  dans  le  but  d*en  obtenir  la  répression» 
c  Est-il  une  société,  disait  notre  regrettable  ami,  plus  naturelle- 
ment, plus  légitimement  appelée  à  remplir  une  tâché  si  utile  que 
l'Académie  de  médecine,  c'est-à-dire  la  première  Société  médicale 
du  royaume ,  composée  de  médecins ,  de  j^armaciens ,  de  vétéri- 
naires, tous  choisis  parmi  ce  qu'il  y  a  de  plus  éminent  par  la  répu- 
tation ou  par  le  talent,  élevés  par  leur  position  même  au'-dessus  des 
petites  passions;  dépositaire  enfin  du  double  intérêt  de  la  profession 
et  de  la  science  ?  Est-ce  assez  de  dire  que  l'Académie  possède  ce 
droit  et  qu'il  est  juste  qu'elle  l'exerce?  Ne  dois-je  pas  ajouter  que 
c'est  un  devoir  pour  elle  d'employer  ainsi,  au  profit  de  tous,  l'au- 
torité morale  et  scientifique  qu'elle  tient  de  son  institution  même, 
et  mieux  encore  de  l'estime  et  de  la  considération  puUiques  ?»  Il 
rappelait  en  même  temps  qu'un  corps,  qui  possédait  dans  son  sein 
une  section  d'hygiène  publique  et  de  police  médicale,  était  appelé 
à  connaître  de  tous  les  faits  qui  peuvent  miire  è  la  santé  publique 
ou  compromettre  la  profession ,  et  comptait  au  nombre  de  ses  obli- 
gations les  plus  étroites  celle  de  chercher  un  remède  à  de  pareils 
maux.  Cette  généreuse  initiative  resta  sans  effet.  Elle  ne  fut  peut- 
être  pas  cependant  sans  influence  sur  la  sévérité  plus  grande  ap- 
portée depuis  cette  époque  dans  les  approbations  personnelles  ou 
académiques  qui  ont  trop  isouvent  servi  de  manteau  aux  plus  cou- 
pables manœuvres  des  charlatans. 

Les  écoles  de  pharmacie  et  les  jurys  médicaux  ont  aussi  dans 
leurs  attributions  les  moyens  de  concourir  à  la  répression  des  abus. 
L'administration  centrale,  par  des  instructions  récentes  émanées 
du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique,  a  guidé  leur  action  dans 
l'exécution  des  mesures  législatives  qui  régissent  l'exercice  de  la 
pharmacie  et  la  vente  des  médicaments.  Nous  aurons  à  revenir  sur 
ce  sujet. 

Mais  nous  devons  signaler  encore  l'intervention  très  efficace  et 
très  digne  d'encouragements  de  quelques  conseils  de  salubrité  dans 
la  répression  du  charlatanisme.  Il  ne  s'est  presque  pas  passé  d'an- 
née o&i  depuis  sa  oréatkm,  le  cMseil  de  sdubrHé  dha  département 


de  la  Seine  n'ait  fait  entendre,  avec  autant  d'autorité  que  de  per- 
sévérance, les  plus  justes  observations  sur  les  progrès  du  charlata- 
nisme, et  n'ait  appelé  sur  ceux  qui  s'y  livrent  les  sévérités  de 
l'administration.  Cet  exemple  a  été  suivi  avec  un  zèle  très  louaUe 
par  quelques  uns  des  conseils  de  salubrité  des  départements,  no- 
tamment par  ceux  de  Lyon ,  de  Nantes ,  de  Troyes ,  etc*  Tout  ré- 
cenunent ,  le  Rapport  général  fait  par  le  conseil  d'hygiène  et  de 
salubrité  publique  du  département  de  la  Nièvre ,  pour  les  années 
18A9et  1850  signalait  des  cas  nombreux  d'exercice  illégal  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie  «  et  des  abus  extrêmement  |Nréjudi- 
ciables  à  la  santé  des  populations ,  dans  la  vente  des  médicaments 
et  remèdes  secrets. 

Il  serait  à  désirer  que  cette  conduite  fût  imitée  dans  chacun  des 
conseils  d'hygiène  et  de  salubrité  de  la  France.  Et  ce  ne  serait  paa 
l'un  des  moindres  bienfaits  de  cette  institution.  Seulement,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  foire  remarquer  que  la  répression 
du  charlatanisme  est  liée  en  grande  partie  à  l'organisation  et  à  la 
distribution  des  secours  meneaux  aux  malades  indigents  des  cam^ 
pagnes,  question  qui  rentre  directement  dans  les  attributions  des 
conseils.  (Voy.  CIonsbils  de  salubeité^  Médbguvs,  MiDiGAiiBirrs» 
Pharmacie,  etc.) 

BiUiof(»«pliie.  —  Jkritpmdehee  éê  to  méUeine ,  ie  U  ekirurpiê  et  de  la  fkar» 
macie  en  France,  par  A.  Trébuchet.  Paris»  183A.  —  SalWou  ^  Rapport  à  la  SocUU 
académique  de  Nantes  sur  les  voies  et  moyens  propres  à  réprimer  le  ehariataniêma 
médical  et  pharmaeeuiique.  Nantes,  dS&i.  —  Actes  du  congrès  médical  de  Franee. 
Paris,  18A6.  —  Bulletins  de  t Académie  rotfatt  de  médecine,  iSÂÎ,  t.  VH,  p.  839.  — 
Collection  des  rapports  génétau»  des  conseils  de  salubrité  des  départements  de  la  SeJne, 
de  VAube,  de  la  Nit^vre,  etc.,  passim.  —  .Hpgiéne  de  Lyon ,  par  MM.  ModU^Icob  et  de 
Polinière.  Paris ,  18d6. 

t:;H%lJDlRBE(i  A  VAPEUR. —  Voy.  MACmNES  A  VAPEUR. 

CHAUFFACrs. — L*empIoi  de  hi  chaleur  artificielle,  soit  qu*il 
ait  pour  objet  Tentretien  d'une  températive  égale  dans  les  habi<- 
tations,  soit  quil  s'applique  aux  procédés  variés  de  l'industrie,  est 
line  de  ces  nécessités  de  la  vie  de  rhomme  qui  n'ont  besoin  ni 
d'explications  ni  de  commentaires.  Mais  on  comprend  qu'il  con- 
stitue, au  point  de  vue  de  la  santé ,  l'-une  des  influences  les  pbis 
considérables,  l'une  de  celles  qu'il  importe  le  plus  de  régler  et  de 
diriger.  L'hygiéniste  ne  saurait  donc  rester  indiflérent  au  choix 
des  différents  appareils  de  chauffage  et  aux  progrès  récents  qui  se 
sont  accomplis  dans  cette  branche  de  l'art  des  constructions.  Nous 
n'envisagerons  ici  cette  étude  que  dana  sa  plus  grande  généralité^ 
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et  uniquement  en  co  qui  touche  la  salubrité,  laissant  de  côté  les 
développements  théoriques ,  pour  nous  attacher  aux  applications 
spéciales  des  divers  modes  de  chauffage  dans  les  habitations,  dans 
les  édifices  publics  et  dans  les  usines. 

Les  conditions  de  salubrité  que  Ton  doit  exiger  de  tout  système 
de  chauffage  résident  :  1®  dans  l'élévation  suffisante  de  la  tempé- 
rature ;  2*  dans  Tabsence  d'altération  de  l'air  soit  par  sécheresse, 
soit  par  mélange  de  gaz  délétères  ou  de  fumée;  3^  dans  un  renou- 
vellement de  la  masse  d'air  qui  fournit  à  la  combustion.  Enfin , 
pour  ne  pas  négliger  la  question  économique,  qui  a  par  elle-même 
une  si  grande  importance,  il  faut  s'attacher  à  obtenir  des  combus- 
tibles employés  et  à  utiliser  la  plus  grande  somme  de  chaleur  pos- 
sible. Ce  que  nous  venons  de  dire  des  conditions  de  salubrité  d'un 
bon  système  de  chauffage  montre  assez  que  celui-ci  est  lié  néces- 
sairement i  la  production  des  courants  d'air,  à  l'aération,  ou,  pour 
mieux  dire,  à  la  ventilation,  et,  par  suite,  à  Tassainissement  des 
lieux  habités  ;  mais  nous  réservons  cette  partie  de  notre  travail,  et 
nous  nous  bornerons  ici  à  Tétude  du  chauffage  en  lui-même.  Nous 
nous  guiderons  surtout,  dans  cet  exposé,  d'après  les  principes  qu'a 
formulés  Péclet  dans  son  admirable  Traité  de  la  chaleur. 

Tout  appareil  de  chauffage,  quelles  que  soient  sa  forme  et  sa 
disposition,  comprend  trois  parties  distinctes  :  le  foyer ^  le  lieu  où 
la  ekaleur  est  utilisée j  qui  se  confond  parfois  avec  le  précédent, 
et  la  cheminée .  Cette  dernière  sert,  d'une  part,  à  rejeter  aune 
certaine  hauteur  dans  l'atmosphère  l'air  qui  a  ser>'i  à  la  combus- 
tion, et  qui,  chargé  d'acide  carbonique  et  de  vapeurs  combus- 
tibles, serait  toujours  incommode  et  souvent  nuisible  s'il  se  déga- 
geait trop  bas,  là  où  l'homme  respire;  et,  d'une  autre  part,  à 
produire  dans  le  foyer  l'appel  d^air  nécessaire  à  la  combustion , 
effet  qui  est  d'autant  plus  puissant  que  la  cheminée  est  plus  élevée* 
On  donne  le  nom  de  registres  à  des  plaques  mobiles  placées  tantôt 
aux  orifices  d'écoulement  de  l'air  échauffé,  ou  dans  un  point  de  la 
cheminée,  et  destinées  à  modifier  le  tirage  en  diminuant  ou  en 
interceptant  le  courant.  La  transmission  de  la  chaleur  rayonnée 
par  le  foyer,  ou  entraînée  par  le  courant  d'air,  se  fait  quelquefois 
directement  ;  mais,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  elle  a  lieu  par 
on  corps  intermédiaire. 

Les  appareils  de  chauffage  sont  :  l"*  les  simples  fourneaux  ;  2^  les 
cheminées  ;  3*  les  poêles  ;  h""  les  cheminées-poêles  ;  5"*  les  calorifères 
à  air  chaud,  à  vapeur,  ou  à  eau  chaude. 
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1°  Le  chauflage  par  les  fourneaux^  oii  Tair  ne  s'échauffe  qu'en 
se  mélangeant  directement  aux  produits  de  la  combustion,  et  par 
conséquent  en  s*altérant  profondément,  présente  les  plus  grands 
dangers ,  et  doit  être  proscrit ,  si  ce  n'est  pour  quelques  usages 
spéciaux,  tels  que  le  séchage,  le  chauffage  des  étuves  ou  la  venti- 
lation. Le  brasero  espagnol  est  un  appareil  de  ce  genre,  et  n'est 
pas  exempt  de  ces  inconvénients.  On  les  rencontre  à  leurplus  haut 
degré  dans  ces  mansardes  étroites  du  pauvre  dépourvues  de  che- 
minées, et  où  la  préparation  des  aliments  se  fait  sur  un  simple 
fourneau,  à  la  vapeur  du  charbon  ou  de  la  braise.  Il  ne  se  passe 
pas  d'années  où  les  plus  funestes  accidents  ne  viennent  montrer  le 
danger  de  ces  brasiers,  d  où  s'échappent  les  gaz  les  plus  délétères, 
et  qui,  malgré  cela,  sont  usités  comme  moyen  de  chauffage  mobile 
par  des  personnes  aisées. 

Certaines  industries  ne  reculent  pas  devant  les  fâcheux  effets 
que  nous  venons  de  signaler.  Les  fabricants  de  cierges  et  de  bougies 
chauffent  encore  leurs  bassines  avec  des  fourneaux  i  charbon 
placés  au  milieu  de  l'atelier,  qui  souvent  n'a  pas  de  cheminée.  En 
1806,  tous  les  hongroyeurs  de  Paris,  et  certainement  tous  ceux 
du  reste  de  la  France  échauffaient  Tétuve  dans  laquelle  on  passe 
les  cuirs  au  suif ,  au  moyen  d'un  foyer  à  charbon  de  bois  sans 
issue  pour  Tair  brûlé,  et  la  quantité  de  charbon  consommée  était 
considérable ,  car  la  température  de  l'étuve  était  portée  â  50  ou 
60  degrés.  Les  ouvriers  étaient  cependant  obligés  de  séjourner 
dans  cette  étuve  remplie  d'acide  carbonique,  mais  il  arrivait  sou- 
vent de  graves  accidents.  Ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine,  et 
par  des  expériences  qui  démontrèrent  combien  le  chauffage  par  les 
poêles  est  plus  économique  et  plus  salubre,  qu'on  parvint  a  leur 
faire  adopter  ce  nouveau  mode  de  chauffage.  Les  ateliers  d'étirage 
de  la  laine  sont  encore  dans  le  même  cas. 

En  résumé ,  et  suivant  la  judicieuse  conclusion  de  Péclet,  le 
chauffage  direct  de  l'air  par  les  combustibles  doit  être  proscrit  dans 
toutes  les  circonstances  où  les  hommes  doivent  séjourner  dans 
l'air  échauffé.  Il  peut  cependant  être  employé,  comme  nous  l'avons 
dit,  dans  les  séchoirs  et  les  étuves,  lorsque  les  appareils  sont  dis- 
posés de  manière  à  faire  évacuer  l'air  vicié  par  la  combustion, 
avant  que  les  ouvriers  s'y  introduisent. 

2^^  Cheminées,  ^  Le  caractère  essentiel  des  cheminées  usitées 
pour  le  chauffage  des  habitations  est  d'avoir  un  foyer  ouvert  à 
l'extérieur  et  de  laisser  voir  la  flamme.  Il  convient  d'ajouter  que 
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par  cette  raison  même  elles  n'utilisent  qu'une  très  faible  partie  du 
calorique  développé,  d'autant  plus  qu'elles  produisent  un  mouve- 
ment de  ventilation  très  considérable. 

Nous  ne  pouvons  énumérer  toutes  les  diverses  espèces  de  che- 
minées qui  ont  été  imaginées  dans  ces  derniers  temps.  Nous  nous 
bornerons  à  indiquer  les  dispositions  les  plus  conformes  aux  lois  de 
la  physique  et  de  l'hygiène.  L'ouverture  relativement  trop  grande 
du  foyer  détermine  un  appel  d'air  froid  par  toutes  les  ouvertures 
de  la  chambre,  au  grand  détriment  des  personnes  qui  y  séjournent. 
Deux  ordonnances  de  1742  et  de  172S  fixaient  les  dimensions  des 
cheminées  d'appartements  et  les  matériaux  avec  lesquels  elles 
devaient  être  construites  :  la  brique,  soutenue  par  des  fantons  de 
fer.  n  importe  de  rétrécir  l'orifice  de  communication  du  foyer  avec 
la  cheminée,  de  diminuer  la  profondeur  du  foyer  et  de  le  terminer 
latéralement  par  des  pans  inclinés.  Ce  sont  là  des  améliorations 
qu'a  réalisées  Rumford.  Ces  parois  latérales  des  foyers  doivent  être 
évasées  et  construites  en  faïence,  en  briques  vernissées  ou  en 
plaques  de  laiton  polies  qui  réfléchissent  une  plus  grande  quantité 
de  chaleur.  On  a  placé  le  combustible  sur  des  foyers  mobiles  qui 
peuvent  s'avancer  dans  la  pièce,  et  donner  lieu  ainsi  à  un  rayon- 
nement beaucoup  plus  étendu.  On  emploie  aussi  des  tuyaux  placés 
dans  l'intérieur  même  de  la  cheminée,  et  qui  vont  puiser  l'air  froid 
à  l'endroit  où  la  cheminée  traverse  le  toit.  Ces  tuyaux  portent  le 
nom  de  ventouses^  et  viennent  s'ouvrir  à  la  partie  supérieure  de 
l'encadrement  du  foyer,  où  elles  déterminent  un  froid  très  vif, 
sans  renouveler  suffisamment  l'air  de  la  pièce.  Mais  la  disposition 
la  plus  heureuse  est  celle  qui  a  pour  effet  de  chauffer  l'air  appelé, 
en  procurant  une  économie  considérable  de  combustible.  Elle  est 
ainsi  décrite  par  Péclet  :  «  Immédiatement  au-dessus  du  foyer  se 
trouve  un  canal  formé  de  tuyaux  de  tôle  ou  de  fonte,  dans  lesquels 
passe  la  fumée,  et  qui  se  prolonge  jusqu'à  la  hauteur  du  plafond, 
où  l'extrémité  supérieure  s'engage  dans  le  tuyau  de  cheminée  ; 
les  tuyaux  sont  renfermés  dans  une  caisse  qui  reçoit  l'air  extérieur 
par  la  partie  inférieure;  l'air  s'échauffe  contre  la  surface  des 
tuyaux,  s'élève  dans  la  caisse,  sort  par  des  ouvertures  placées  près 
du  plafond,  et  sert  ensuite  à  la  respiration  et  à  la  combustion.  » 
Cet  appareil  donne  une  ventilation  très  régulière  et  par  un  air 
chaud  ;  et  la  chaleur  employée  à  chauffer  cet  air  est  complètement 
perdue  dans  les  cheminées  ordinaires. 

Il  n'est  pas  rare  que  les  cheminées  laissent  refluer  la  fumée  et 
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occasionnent  ainsi  une  incommodité  très  grande,  parfois  même 
des  accidents  plus  ou  moins  graves.  On  dit  alors  qu'une  cheminée 
fume.  Les  causes  de  ce  fait  sont  multiples.  La  première  est  le 
défaut  d'accès  de  l'air  extérieur  qui  ne'  répond  pas  à  l'appel  de  la 
cheminée,  ou  qui,  ne  pouvant  passer  par  les  ouvertures  ordinaires, 
s'introduit  par  la  partie  supérieure  de  la  cheminée,  en  rabattant  la 
fumée.  On  peut  remédier  à  cet  inconvénient  en  diminuant  l'appel 
par  le  rétrécissement  des  deux  orifices  de  la  cheminée,  et  en  favo^ 
risant  la  ventilation  extérieure  par  des  ouverturesou  des  ventouses. 
La  seconde  réside  dans  une  trop  grande  ouverture  du  foyer  ;  il 
suffit  de  le  rétrécir  pour  la  faire  cesser.  La  troisième  provient  d'une 
trop  petite  élévation  du  canal,  dans  lequel  la  vitesse  d'ascension 
de  la  fumée  est  trop  faible.  On  doit  cit^  encore  l'action  de  plu- 
sieurs foyers  les  uns  sur  les  autres,  lorsqu'ils  sont  placés  dans  des 
appartements  communiquants  n'ayant  aucun  mode  dh^ect  de  venti- 
lation. Dans  ce  cas,  comme  l'entrée  de  l'air  se  fait  plus  largement 
par  les  cheminées  que  par  toute  autre  ouverture,  il  en  résulte  que 
le  foyer  dont  le  tirage  est  le  plus  fort,  ou  celui  qui  est  allumé  le 
premier,  fait  appel  sur  les  autres  et  y  détermine  le  reflux  de  la 
fumée.  Ce  n'est  qu'en  changeant  radicalement  les  conditions  par- 
ticulières de  ventilation  de  chaque  pièce  et  de  chaque  foyer  que 
l'on  fera  disparaître  cette  disposition  vicieuse.  Une  autre  source  du 
dégagement  de  la  fumée  consiste  dans  la  communication  de  plu- 
sieurs tuyaux  de  cheminée  les  uns  avec  les  autres  ;  cet  inconvé- 
nient sera  détruit  par  un  système  convenable  de  trappes .  La  sixième 
et  dernière  cause  qui  fait  fumer  les  cheminées  réside  dans  l'action 
du  soleil  ou  des  vents  directs  et  réfléchis,  ou  de  l'état  hygromé- 
trique de  lair  et  de  la  pluie.  On  soustrait  le  tirage  des  cheminées 
à  cette  influence  à  l'aide  d'appareils  fixes  ou  mobiles,  adaptés  à 
l'orifice  supérieur  de  la  cheminée,  dans  le  but  de  le  rétrécir,  ou  de 
diriger  l'ouverture  de  sortie  du  côté  opposé  au  vent,  de  sorte  que 
la  fumée  tende  à  prendre  la  même  direction. 

Il  est  une  dernière  considération  très  utile  à  rappeler  ici  :  c'est 
de  veiller  aux  différences  d'élévation  au-dessus  des  toits  des  che- 
minées contiguês  d'appartements  séparés ,  ou  même  de  maisons 
voisines.  On  a  vu  des  courants  s'établir  des  unes  aux  autres,  et  des 
vapeurs  délétères  redescendre  d'une  habitation  dans  l'habitation 
voisine.  Ollivier  (d'Angers)  et  d'Arcet  ont  cité  des  exemples  de 
mort  par  asphyxie  survenue  dans  des  circonstances  semblables. 
Hs  s'étonnent  même  que  ces  accidents  ne  soient  pas  plus  fréquents. 
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et  pensent  qu  il  conviendrait  d'imposer  comme  condition  expresse 
et  obligatoire  que,  dans  toutes  les  constructions  quelles  qu'elles 
fussent,  tous  les  conduits  ou  cheminées  de  foyer  de  combustion, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  fussent  toujours  isolés  coni- 
plétement  dans  tout  leur  parcours,  et  que,  sous  aucun  prétexte, 
on  ne  fit  communiquer  entre  eux  des  tuyaux  ou  cheminées  partant 
de  foyers  différents.  On  devrait  imposer  en  même  temps  Tobliga- 
tion  aux  architectes  d'élever  les  tuyaux  de  cheminées  à  des  hau- 
teurs différentes ,  quand  ces  conduits  sont  contigus  ou  très  rap- 
prochés les  uns  des  autres.  Par  cette  disposition  très  facile  i 
exécuter,  on  empêchera  que  les  vapeurs  qui  s'en  échappent  puis- 
sent passer  de  l'un  à  l'autre ,  ainsi  que  cela  s'observe  dans  les 
cheminées  contiguês  qui  se  terminent  à  un  même  niveau. 

EnQn,  on  devra  toujours  surveiller  la  construction  de  l'àtre,  de 
façon  à  ce  qu'il  soit  établi  loin  de  poutres  ou  solives  qui  puissent 
prendre  feu.  Nous  avons  été  témoins,  M.  le  docteiu*  Bayard  et  moi, 
d'un  double  cas  de  mort  causé  par  la  propagation ,  à  travers  les 
lambourdes  du  parquet,  des  gaz  délétères  produits  par  la  carboui- 
sation  lente  des  poutres  placées  sous  le  foyer  d'une  chambre  vot* 
sine.  Les  mêmes  accidents  funestes  ont  été  produits  encore  par  la 
mauvaise  disposition  de  tuyaux  de  calorifères  trop  rapprochés  de 
pièces  de  charpente. 

3<*  Poêles.  —  Les  poêles  sont  des  appareils  très  répandus  dans 
nos  contrées,  et  surtout  dans  le  nord  de  l'Europe,  et  dans  lesquels 
l'air,  échauffé  par  la  combustion  d'une  substance  combustible  quel- 
conque, se  rend  a  la  sortie  du  foyer  directement,  ou,  après  des 
circuits  plus  ou  moins  prolongés  dans  un  tuyau  qui  le  conduit  à 
l'extérieur,  ou  dans  une  cheminée.  Ces  appareils  construits  en 
terre ,  en  faïence ,  en  tôle ,  ou  en  fonte ,  sont  précieux  par  leur 
simplicité  et  l'économie  qu'ils  procurent.  On  calcule  en  effet  qu'ils 
utilisent  35  pour  100  du  calorique  produit.  Un  registre,  placé  dans 
le  tuyau  à  fumée,  empêche  le  refroidissement  trop  rapide  du  foyer 
et  l'accès  de  l'air  froid. 

Le  reproche  fait  aux  poêles  en  métal  de  donner  une  mauvaise 
odeur  et  de  dessécher  l'air,  quand  ils  sont  trop  fortement  chauffés, 
est  fondé  plutôt  en  apparence  qu'en  réalité,  et  peut  être  facilement 
évité  en  ne  poussant  pas  le  chauffage  outre  mesure.  C'est  l'élé- 
vation de  la  température  qui  donne  à  l'air  la  propriété  de  dissoudre 
une  plus  grande  quantité  de  vapeur  d'eau ,  diminue  Fhumidité 
sensû)le,  et  peut  causer  une  céphalalgie  fort  incommode.  La  pré- 
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caution  de  placer  uii  vase  plein  d'eau  et  largement  ouvert ,  sur  le 
poèlCf  corrige  cet  inconvénient. 

&*  Ckeminées-poéles.  —*  Les  cheminées-poèles  sont  des  appareils 
mixtes  qui,  suivant  la  définition  de  Péclet»  ont  de  Fanalogie  avec 
les  cheminées,  en  ce  qu'ils  laissent  voir  le  feu;  et  avec  les  poêles» 
parce  qu'ils  échauffent  Fair  par  les  parois  du  foyer.  Us  ne  pré- 
sentent rien  de  particulier  à  noter ,  si  ce  n'est  qu'ils  sont  d'un 
usage  a  la  fois  très  avantageux  et  très  commode. 

6*  Calorifères. —  Le  nom  de  calorifères  doit  être  réservé,  ainsi 
que  le  remarquent  MM.  Péclet  et  Grouvelle,  aux  appareils  destinés 
à  chauffer  de  l'air  pris  à  l'extérieur,  et  à  le  verser  ensuite  dans  les 
lieux  où  il  doit  être  utilisé. 

Les  calorifères  sont  dits  à  air  chaud^  à  vapeur  ou  à  eauchaude, 
suivant  que  le  chauffage  a  lieu  par  l'intermédiaire  de  ces  divers 
agents. 

Le  plus  ordinairement,  les  calorifères  portent  la  chaleur  i  de 
grandes  distances;  ils  sont  alors  placés  dans  des  caves,  ou  dans 
des  pièces  inférieures.  Le  foyer  est  revêtu  de  briques,  afin  que  les 
parois  ne  laissentpas  perdre  la  chaleur,  et  de  là  partent  des  tuyaux 
qui  conduisent  le  corps  échauffant. 

Dans  les  calorifères  à  air  chaudy  tantôt  c'est  l'air  brûlé  qui  par- 
court des  conduits  diversement  disposés  dans  l'appareil ,  tantôt 
c'est  l'air  extérieur  qui  traverse  des  tuyaux  métalliques  dans  les- 
quels il  s'échauffe. 

Les  appareils  de  chauffage  à  vapeur  consistent  toujours  en  un 
générateur  de  vapeur  avec  tous  ses  accessoires  ;  en  tuyaux  qui 
conduisent  la  vapeur  dans  les  capacités  où  elle  doit  être  condensée; 
en  appareils  de  condensation  et  en  tuyaux  destinés  à  ramener  à  la 
chaudière  l'eau  qui  provient  de  la  condensation  de  la  vapeur,  ou 
à  l'évacuer  au  dehors.  Il  faut  tenir  con^pte,  dans  la  construction  de 
ces  appareils,  des  changements  de  dimension  que  l'élévation  et  k 
diminution  alternatives  de  la  température  déterminent  dans  les 
tuyaux,  changements  auxquels  on  remédie  au  moyen  de  compen- 
sHàteurs*  Les  tubes  doivent  également  être  pourvus  de  souffleurs  ou 
petits  tubes  garnis  de  robinets  placés  aux  extrémités  des  grandes 
lignes  de  tuyaux  de  chauffage,  et  qui  sont  destinés  à  expulser  l'air 
qui  remplit  les  tuyaux  lors  de  l'arrivée  de  la  vapeur. 

L'air  échauffé  au  contact  des  tuyaux  de  calorifères,  ou  dans  les 
poêles,  se  répand  dans  les  appartements  ou  pièces  qu'il  s'agit  de 
chauffer^  par  des  ouvertures  appelées  bouches  de  chaleur, 
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'  D'Àrcet  a  insisté,  avec  juste  raison,  sur  le  diamètre  qu*il  est  né- 
cessaire de  donner  à  ces  ouvertures.  «  On  peut,  dit-il,  sans  brûler 
plufl  de  combustible,  augmenter  considérablement  la  quantité  d*air 
chaud  que  procurent  les  poêles  et  les  calorifères  ordinaires  ;  on  le 
peut  même  sans  rien  changer  aux  armatures  actuellement  placées 
-dans  ces  appareils,  et,  pour  cela,  il  ne  faut  qu'introduire  Vair  froid 
dans  ces  armatures^  par  un  canal  à  section  bien  plus  grande  qu'on 
n'est  dans  l'habitude  de  le  faire,  et  qu'agrandir  de  mèâie  considé- 
rablement l'ouverture  des  tuyaux  ^et  des  bouches  de  chaleur  par 
iasquels  l'air  chaud  passe  de  l'appareil  dans  la  salle  qu'il  s'agit 
^^échauffer.  En  pratique,  il  faudra  donner  aux  prises  d'air  froid  et 
aux  bouches  de  chaleur  des  poêles  et  calorifères  autant  de  fois 
19,6  décimètres  carrés  d'ouverture  qu'on  voudra  y  brûler  de  kilo- 
grammes de  bonne  houille  par  heure  équivalant  à  2  kilogi^ammes 
de  bois  de  chauffage.  » 

Le  chauffage  à  eireuÎMtion  d*eau  ekaude,  qui  se  répand  de  plus 
en  plus  aujourd'hui,  non  seulement  dans  les  grands  établisse 
ments,  mais  même  dans  les  maisons  particulières,  a  été  appliqué 
îles  1828  par  un  Français,  nommé  Bonnemain,  aux  couvoirs  arti* 
ficiels.  Très  usité  depuis,  en  Angleterre,  il  a  été  singulièrement 
•perfectionné  dans  ces  derniers  temps,  dans  notre  pays,  par  M.  Léon 
JUuvoir,  et  plus  récenmient  par  M.  Grouvelle.  Nous  empruntons  A 
UD  article  très  bien  fait  de  notre  savant  confrère,  M.  le  docteur 
Boudin,  qui  s'en  est  déclaré  l'ardent  apologiste,  la  description  du 
système  Duvoir« 

c  L'appareil  de  chauffage  se  compose  d'un  fourneau,  de  la  forme 
:d*une  tour  ronde,  établi  dans  un  souterrain  creusé  dans  le  sol.  CSe 
fourneau  a  3",50  de  diamètre  et  k  mètres  de  hauteur.  Un  seul 
ioyer  de  1  mètre  de  diamètre  et  de  0",80  de  hauteur ,  pratiqué 
dana  Tintérieur  du  fourneau,  produit  toute  la  chaleur  nécessaire 
à  l'entretien  d'une  bonne  température  dans  toutes  les  subdivisions 
d*un  vaste  édifice.  Sur  le  foyer  est  placé  un  appareil  hydro-pyro- 
tecbnique ,  composé  d'une  cloche  de  fer  à  doubles  parois.  Du 
f  ommet  de  cette  cloche  part  un  tuyau  d'ascension  présentant  une 
tire  de  section  égale  à  celle  de  tous  les  tubes  de  retour ,  et  se 
tlirigeant  verticalement  jusqu'à  la  partie  la  plus  élevée  de  l'édifice 
où  il  débouche  dans  un  réservoir  fermé.  La  cloche,  le  tuyau  d'aiH 
eension  et  le  réservoir,  sont  remplis  d'eau;  celle-ci,  chauffée  dans 
fa  cloche,  s'élève  en  raison  de  sa  densité  moindre,  jusqu'au  réaer^ 
voir  supérieur,  où  il  existe  un  espace  libre  au^^essus  du  niveau 
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de  l'eau.  Un  manomètre  indique  la  tension  de  la  vapeur;  une  sou- 
pape lui  donne  passage,  si  la  tension  devient  trop  considérable,  et 
{Mrévient  ainsi  tout  danger  d'explosion.  Sur  le  réservoir  sont  piqués 
autant  de  tubes  qu'il  y  a  de  subdivisions  distinctes  à  chauffer  dans 
l'édifice.  De  simples  bouches  de  chaleur  ou  des  renflements  d'eau, 
ayant  la  forme  de  poêles ,  de  colonnes  ou  de  meubles ,  sont  em- 
ployés pour  chauffer  les  pièces  suivant  leur  capacité.  Plus  une  pièce 
est  vaste,  plus  on  y  multiplie  les  bouches  de  chaleur  ou  les  poêles 
distributeurs.  L'eau  dépouillée  de  sa  chaleur  aii  proflt  des  pièces 
parcourues  est  versée  dans  un  tube  commun  qui  la  ramène  à  la 
partie  inférieure  de  la  cloche  pour  la  réchauffer,  et  la  faire  circuler 
de  nouveau.  » 

Les  grands  avantages  du  système  de  chauffage  à  circulation 
d'eau  chaude  consistent  dans  l'égalité  de  la  température,  qui  ré- 
sulte de  la  lenteur  du  refroidissement  de  l'eau,  et  dans  la  facilité 
avec  laquelle  cette  température  peut  être  modérée,  par  la  diminu- 
tion de  Tafflux  d'eau  chaude  dans  telle  ou  telle  partie  du  bâtiment, 
et  enfin,  ce  qui  est  plus  essentiel  encore,  dans  la  ventilation  par; 
faite  qui  s'opère  au  moyen  des  appareils  de  chauffage  de  Léon 
Dovoir,  et  qui,  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  présente  un  si 
haut  intérêt  et  des  applications  déjà  si  heureuses. 

Si  nous  résumons  les  avantages  et  le^  inconvénients  des  divers 
modes  de  chauffage  que  nous  venons  de  décrire,  nous  reconnaU 
trons  que  les  cheminées  simples  à  foyers  fixes  ou  mobiles  sont  très 
talubreSf  parée  qu'elles  provoquent  une  grande  ventilation,  et 
l'on  peut  ajouter  parce  qu'elles  ont  le  très  réel  avantage  de  laisser 
voir  le  feu  :  c'est  seulement  là  un  avantage  très  coûteux.  Le  plus 
grand  inconvéfiient  consiste  dans  le  refroidissement  des  parties 
qui  ne  sont  pas  exposées  au  rayonnement  du  foyer,  et  dans  les 
nombreuses  causes  de  reflux  de  la  fumée  que  nous  avons  signalées. 
Les  poêles  ordinaires;  si  supérieurs  pour  le  chauffage,  ont  le  très 
grave  défaut  de  ne  pas  produire  une  ventilation  suffisante.  Les  ce- 
lorifèrts,  qui  consistent  essentiellement  dans  des  courants  d^air 
échauffé  au  contact  des  tuyaux  de  conduite,  réalisent  les  meil- 
leures conditions  de  salubrité  et  d'économie,  et  ceul  dans  lesquels 
on  emploie  la  circulation  de  l'eau  chaude  remplissent  particuliè- 
rement ce  double  but. 

Dans  les  habitations  particulières ,  îl  est  facile  d'utiliser  de  là 
manière  la  plus  convenable  chacun  de  ces  modes  de  chauffage,  et, 
en  général,  c'est  celle  que  Vusage  A  consacrée.  Les  poêles  daw 
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*les  antichambres  où  sera  ainsi  cIiaufTé  Tair  qui  doit  être  appelé 
par  les  cheminées  des  pièces  plus  éloignées,  avec  des  bouches  de 
chaleur  à  section  sufBsamment  large;  les  cheminées  dans  les 
<^ambres  à  coucher  et  les  salons  de  réception  avec  une  section 
des  orifices  inférieur  et  supérieur  proportionnée  aux  dimensions 
des  pièces  et  au  nombre  de  personnes  qu'elles  doivent  contenir,  et 
des  voies  suffisantes  pour  Tair  appelé. 

Dans  les  édifices  publics,  le  seul  mode  approprié  est  Tun  des 
systèmes  de  calorifères  que  nous  avons  indiqués,  c'est-à-dire  un 
ensemble  de  tuyaux  à  Âimée,  à  vapeur  ou  à  eau  chaude,  logés 
dans  des  conduits  d'un  plus  grand  diamètre  parcouru  par  l'air,  et 
qui  se  distribuent  dans  les  différentes  parties  de  l'édifice.  Il  n'est 
pas  inutile  de  rappeler  ici  que  ces  appareils  doivent  être  combinés 
de  façon  à  servir  à  la  fois  au  chauffage  et  à  la  ventilation,  bien 
qu'il  soit  très  important  de  ménager  un  foyer  distinct  pour  la  ven- 
tilation dans  les  saisons  où  le  chauffage  est  inutile,  disposition  qui 
manque  à  la  plupart  des  constructions  de  M.  L.  Duvoir. 

M.  Péclet  a  passé  en  revue  les  différentes  espèces  d'édifices  pu- 
blics au  point  de  vue  du  mode  de  chauffage  qui  leur  convient  le 
mieux.  Pour  les  amphithéâtres  destinés  à  l'enseignement,  il  fait 
remarquer  que  la  chaleur  animale  fournie  par  les  auditeurs  com- 
pense presque  toujours  la  perte  par  les  surfaces  des  vitres  et  des 
murailles,  et  qu'il  suffit  de  chauflfer  l'air  de  ventilation  à  une  tem» 
pérature  très  peu  différente  de  celle  qu'on  doit  maintenir  dans  la 
salle.  Il  donne  la  préférence  aux  calorifères  les  plus  simples,  et 
indique  que  l'on  peut  faire  arriver  l'air  chaud  par  un  grand  nombre 
d'orifices  percés  dans  le  plancher  ou  les  marchesde  l'amphithéâtre, 
et  le  faire  sortir  par  la  partie  supérieure  ;  ou  le  faire  arriver  par 
un  petit  nombre  de  bouches  placées  ipvks  du  centre  de  l'amiàii- 
théâtre,  à  une  petite  distance  du  sol,  et  le  faire  sortir  par  un 
grandnombre  d'ouvertures  percées  dans  la  dernière  contre-marche» 
Dans  la  première  disposition,  l'écoulement  de  Tair  aurait  lieu  pen- 
dant l'hiver  par  le  seul  effet  de  l'excès  de  température  de  Tair 
sur  celle  de  l'extérieur,  et  il  faudrait  employer  une  cheminée  d'ap^ 
pel  ou  un  ventilateur  pour  l'été.  Dans  le  second,  il  faudrait  une 
cheminée  d'appel  ou  un  ventilateur  pour  toutes  les  saisons. 

Pour  les  théâtres,  il  est  très  important  que  la  ventilation  soit 
assurée  en  même  temps  que  le  chauffage.  D'après  les  principes 
posés  par  d'Arcet,  la  salle  doit  être  chaufiéepar  Tair  de  ventilation* 
L'air  lui-même  doit  être  chauffé  dans  des  eanive^ix  renfermant 
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des  tuyaux  i,  vapeur  ou  à  eau  chaude,  et  se  répandre  d'abord  daus 
les  couloirs,  d'où  il  pénètre  dans  la  salle  par  des  orifices  pratiqués 
entre  le  plafond  de  chaque  loge  et  le  plancher  de  celui  qui  se 
trouve  au^^dessus.  Il  parait  bon  d'établir  des  bouches  de  chaleur 
dans  le  par  terre ,  et  pour  le  foyer  ou  les  loges  d'artistes,  des  poêles 
à  vapeur  ou  à  eau  chaude. 

Les  églises  sont  malsaines  par  Thumidité  et  le  froid  qui  y  ré- 
gnent, et  l'on  doit  s'efforcer  de  détruire  ces  graves  inconvénients 
par  un  système  de  chauffage  approprié  :  la  circulation  de  Teau 
diaude  avec  orifices  pratiqués  dans  le  sol.  M.  Du  voir  a  réalisé,  à 
Véglise  de  la  Madeleine  de  Paris,  une  disposition  fort  ingénieuse, 
qui  consiste  dans  l'établissement  d'un  orifice  d'appel  sur  le  sol 
tout  à  fait  à  l'entrée ,  dans  le  but  d'aspirer  €t  par  conséquent 
4*expulser  immédiatement  l'air  froid  du  dehors  qui  tend  à  péné~ 
trer  dans  l'intérieur  de  l'église  chaque  fois  que  la  porte  est  ou» 
▼erte. 

Dans  les  maisons  d'éducation,  un  appareil  général  pour  le  cliauf- 
fage  et  la  ventilation  présenterait  les  plus  grands  avantages,  mais 
nécessiterait  des  frais  considérables.  On  se  contente  dans  les  salles 
d'étude  de  poêles  de  fonte,  dont  il  serait  convenable  de  prolonger 
les  tuyaux,  que  l'on  conduirait  jusque  dans  une  cheminée  pourvue 
d'un  registre  destiné  à  régler  la  ventilation.  On  ne  saurait  imagi- 
ner i  quel  point  cette  double  condition  de  salubrité  est  négligée 
dans  les  réfectoires,  les  dortoirs  et  les  latrines  des  maisons  d'édu- 
cation les  plus  renommées.  M.  Péclet  a  rédigé,  pour  le  chaufliEige 
et  l'assainissement  des  écoles  primaires  et  des  salles  d'asile,  une 
instruction  qui  peut  servir  de  modèle  pour  les  établissements  de 
ce  genre. 

Pour  les  hôpitaux  et  les  prisons,  le  chauffage  devant  être  con- 
tinu, les  appareils  à  eau  chaude  sont  préférables  aux  autres  ;  mais 
conune  pour  tous  les  grands  éUd^ssements  la  transmission  de  la 
chaleur  par  la  vapeur  offre  des  avantages,  c'est  ce  dernier  modo 
qui  a  été  employé^par  M.  Grouvelle  pour  le  chauffage  de  la  prison 
Mazas,  i  Paris. 

n  nous  resterait  à  parler  des  principaux  appareils  d'économie 
domestique,  destinés  soit  au  chau^hge  des  liquides,  soit  à  la  pré- 
paration des  aliments,  tels  que  fours,  chaudières,  fourneaux  ;  mais 
ces  détails  ne  rentrent  pas  directement  dans  notre  sujet,  et  les 
principes  qui  viennent  d'être  exposés  sont  entièrement  fippUcables 
à  l'objet  spécial  dont  il  s'agit  en  dernier  lieu. 
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Le  complément  nécessaire  de  cet  article  se  trouvera  aux  inots 
Combustibles  et  Ventilation. 

Bibliogirapble.  —  lYaité  de  la  chaleur  considérée  dans  ses  applications^  par 
B.  Péclet ,  f  éûH»  Pirifl ,  18A8.  -«-  Collection  dês  mémoires  de  d'Arcet,  Paris ,  t8&8, 
91  Hoîe  ésiùê  iei  Atonales  d^kygièns,  t  XXIX^  —  Dietiomntdro  de  TtJuhuiHf, 
art  Chauffage.  —  Bulletin  de  la  Société  d'encouragement ^  t.  V»  —  Essai  sur  l'art  de 
chauffer  et  de  ventiler  les  édifices  publics ^  les  habitations  particulières  et  les  ateliers  ^ 
llàéPh.  Grouvelle.  Paris ,  iShh>  —  Dictionnaire  des  arts  et  manufactures  g  art  Cilo- 
•irtMB ,  par  leiiiéaie4  '^Description  des  appareils  montés  pourehtmfjfkr  fhâtM  iês 
Monnaies  de  Paris  pfir  la  chaleur  perdue  d*un  four  d  eoke^  par  le  mène  •  dans  U 
Collection  des  mémoires  de  d'Arcet,  Paris ,  18^3.  —  Observations  sur  la  ventilation  et 
tê^auffagedes  édifices  publics ,  et  en  particulier  des  hôpitaux^  par  M.  A.  Gnérard 
(Annales  d'htf§iénê^  etc.,  t.  XXXIl).  —  Études  sur  le  chauffage,  luréfrigétatitm  et  là 
w9ntilation  des  édifices  publia,  par  Ck.  Boudin.  Paris,  1850.  --•  Tritité  de  Im  stdm^ 
hrité y  par  MM.  Montralcon  et  de  Polinière.  Paris,  1850.  —  Dissertation  sur  Us  kM' 
tationSf  par  M.  Pioi'ry.  Thèse  de  concours.  Paris,  1838.  —  On  the  heating  and  venti- 
lation of  buildings  b$  means  ofapertures  situated  in  the  upper  and  lowtr  perUùn  of 
a  fine,  hy  L  Noirsaln ,  dril  engineer  {Médical  Times,  il  iu\y  iWi). '^ Tkê  prindplm 
ofvoarming  and  vcntilating  buildings  ,  by  Tredgold.  London,  1825.  —  Recherches  §t 
observations  relatives  à  une  double  asphyxie  par  la  vapeur  du  coke,  par^ÔlIifler. 
d^Angers  [Annales  d'hygiène,  etc.,  L  XXV,  p.  290).  —  Rapport  mr  uneiûtsMêa^ 
phyeùie  par  là  earbonisation  des  poutres ,  par  MM.  H.  Bayard  et  A.  Tardiez  (Astsmêeê 
d'hffgièneyeiCf  t.  XXXIV,  p.  869).^  Consultation  médiùo-Ugaié  à  Voêeaaiom  éws 
cas  remarquable  d'asphyxie  par  la  carbonisation  des  poutres,  par  M.  A.  Pereifie 
{annales  d^ hygiène,  etc.,  t.  XIII ,  p.  /lAS). 

OH JLlJLAQE. — Nous  avons  fait  coimattre  à  l'article  Blé  Futi- 
lité du  chaulage,  spécialement  pour  détruire  la  carie,  cette  pro^ 
»Iuction  parasitique»  éminemment  contagieuse,  qui  exerce  et  fk 
grands  ravages  sur  nos  récoltes.  Nous  avons  dit  que  le  proMème 
à  résoudre  était  de  trouver  une  substance  propre  à  détruire  la  carie 
adhérente  au  grain  de  Ué  sans  attaquer  le  grain  lui-même. 

Diverses  méthodes  sont  employées  :  tantôt  on  procède  par  fH^ 
eifitation,  en  laissant  tremper  le  froment  pendant  vingt-quatre 
heures;  tantôt  par  immemon<  en  se  contentant  de  le  plonger  dans 
la  lessive  préparée  ;  oU  bien  encore  par  aspersion  ou  par  arrose* 
ment. 

Les  premiers  essais  do  chaulage  ont  été  faits  en  1766  par  Tillet, 
de  TAcadémie  des  sciences.  Ce  savant  conseilla  Tusage  de  la  les- 
sive suivante  :  100  litres  de  cendre  et  200  pintes  d'eau,  réduites 
n  120  pintes  de  lessive,  que  Ton  blanchit  au  moyen  de  15  livres 
de  chaux,  pour  60  boisseaux  de  froment.  Lorsque  la  carie  est  cou* 
sidérable,  le  chaulage  ne  suffit  pas  toujours.  Il  faut  alors  trier  les 
épis  cariés  ou  les  soumettre  à  un  battage  particulier  ;  des  lavages 
réitérés  avant  le  chaulage  peuvent  avoir  une  grande  efficacité.  Oti 


a  ajouté  eneore  è  la  diaux  du  sel  marin,  de  Teau  des  ftnniers, 
l'eau  de  lessive  des  buanderies,  etc. 

On  emploie  dans  différents  pays,  soit  le  sulfate  de  soude,  16  kw' 
logrammes,  avec  la  chaux,  20  kilogrammes;  on  fidt  dissoudre  le 
sel  dans  suffisante  quantité  d'eau  ;  on  humecte  le  tas  avec  la  sdiht 
tlon,  puis  on  .y  môle  exactement  la  chaux  réduite  en  poudre  au 
moyen  de  Teau;  soit  le  sulfate,  d'alumine,  et  de^potssse,  100  gram- 
mes par  hectolitre  de  blé  à  chauler.    

Mathieu  de  Dombasle  a  indiqué  le  procédé  suivant,  qui  est  gé- 
liéralement  suivi.  Dissoudre  du  sulfîUâ  de  soude  dans  de  Feau, 
dans  la  proportion  de  8  kilogrammes  par  hectolitre  ;  faire  l'opéra^ 
tion  la  veille  de  la  semaiBe.  Le  grain  étant  en  tas  sur  le  carrelage, 
on  l'arrose  avec  la  solution,  m  se  servant  d'un  arrosoir  à  fraise; 
on  retourne  vivement  le  grain  en  l'arrosant  jusqu'à  ce  que  tous 
les  grains  soient  bien  humectés ,  et  jusqu'à  ce  que  le  liquide  comr 
mence  à  s'écouler  du  tas ,  ce  qui  indique  que  le  grain  n'absorbe 
plus,  n  est  superflu ,  par  conséquent,  de  mesurer  le  liquide.  On 
répand  immédiatement  après  de  la  chaux  en  poudre,  en  continuant 
de  brasser  fortement  le  mélange,  et  l'on  ajoute  jusqu'à  la  propor* 
tion  de  2  kilogrammes  par  hectolitre  de  grain.  Lorsque  le  mélange 
est  bien  complet,  l'opération  est  terminée,  et  l'on  peut  semer  ce 
l^ain  tout  de  suite  ou  le  conserver  pendant  plusieurs  jours.  Gomme 
il  n'est  pas  imprégné  d'une  aussi  grande  quantité  d'eau  qu*à 
Topération  du  bain,  ùa  peut  le  laisser  en  tas  sans  craindre  qu*il 
s'édiauffe  ;  cependant  on  peut  le  retourner  tous  les  trois  ou  quatre 
jours. 

Malgré  la  simplicité  de  ces  procédés,  les  cultivateurs  ont  soi^ 
vent  recours  à  d'autres  substances  réputées,  peut-être  à  tort,  plus 
actives,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ont  le  grave  inconvénient  de 
{Kiuvoîr  communiquer  au  blé  des  qualités  malfaisantes,  de  rendre 
l'opération  du  semage  dangereuse,  et  de  répandre  enfin,  à  la  dis- 
crétion du  public,  des  matières  éminemment  toxiques  :  nous  vou- 
lons parlei*  de  l'acide  arsénieux  et  du  sulfate  de  cuivre. 

Nous  trouvons  ainsi  décrit  le  cliaulage  au  sulfate  de  cuivre  ou 
sulfatage.  On  met  dans  une  cuve  autant  de  fois  lA  litres  d'eau  qu'il* 
y  a  d'hectolitres  à  préparer,  et  l'on  y  fait  dissoudre  autant  de  fois 
90  grains  de  sulfate  de  cuivre  ;  il  y  a  deux  autres  vases  de  la  oapih 
cité  de  2  à  3  hectolitres,  dans  lesquels  on  met  du  blé ,  et  où  Voe 
verse  la  dissolution  de  manière  à  le  recouvrir  de  la  hauteur  de  la 
juain  ;  on  le  remue,  on  enlève  les  grains  qui  surnagent ,  on  verse 
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le  blé  dans  un  second  vase  où  on  le  traite  de  mèmef  puis  sur  une 
corbeille  ou  un  filtre  quelconque,  où  on  le  débarrasse  de  Teau  sa* 
tarée  du  vitriol. 

L'acide  arsénieux  a  été  employé  ainsi  :  pour  20  heotolitres  de 
semences,  on  prend  : 

Acide  anéiiieiiz  •  • •  •  4         500  grammes. 

Alun ••••••••••     1,000  grammes.    , 

Chaux.  •  •  •  •  • 10  kUogrammes» 

Eau  en  suffisante  quantité  pour  humecter  tout  le  grain  :  une 
partie  de  Teau  est  employée  à  déliter  la  chaux,  l'autre  i  dissoudre 
î'alun  et  l'arsenic  ;  on  mêle  le  tout  avant  d'opéra-. 

Une  loi  rendue  en  1786  av»t  défendu  l'emploi  des  composés 
de  cuivre  et  d'arsenic  dans  la  préparation  des  grains  pour  se- 
mences. En  effet,  on  a  vu  de  nombreux  accidents  résulter  du 
cbaulage  à  l'arsenic.  Les  semeurs  ont  sotfvent  présenté  des  phé- 
nomènes d'intoxication  arsenicale,  surtout  lorsque  le  blé  avait  eu 
le  temps  de  se  sécher  après  l'opération,  et  la  préparation  arsenicale 
de  se  convertir  en  poussière.  Des  accidents  plus  graves  oht  encore 
été  observés  chez  des  personnes  qui  avaient  fait  usage  de  blé 
ainsi  préparé,  ou  enfermé  dans  des  sacs  imprégnés  de  matière  ar- 
senicale ;  des  volailles  sont  mortes  souvent  après  avoir  mangé  de 
ce  grain,  le  gibier  a  été  empoisonné  dans  les  champs  et  a  pu  ac- 
quérir ainsi  des  qualités  nuisibles  ;  enfin,  des  crimes  ont  été  com- 
mis au  moyen  de  la  facilité  avec  laquelle  on  se  procure  de  l'arsenic 
dans  les  pays  où  il  entre  ainsi  dans  les  usages  agricoles.  Le  sulfiite 
de  cuivre,  moins  dangereux  que  l'arsenic,  n'en  doit  pas  moins  être 
proscrit  aussi  sévèrement, 

M.  Audouard  dit  avoir  retrouvé  de  l'arsenic  dans  la  paiDe  et 
dans  les  épis  provenant  de  blés  chaulés  avec  l'arsenic  ;  mais  d'au- 
tres expérimentateurs  ,  MM.  Orfila ,  Chevallier  et  RegnauU , 
MM.  Loiseleur-Desiongchamps  et  Soubeiran,  n*ont  obtenu  que  des 
résultats  négatifs  de  recherches  semblables.  Il  n'en  est  pas  de 
même  du  sulfate  de  cuivre,  que  M.  Girardin  a  retrouvé  dans  les 
blés  qu'il  a  servi  à  chauler.  Du  reste ,  l'arsenic  ne  doit  pas  être 
proscrit  du  chaulage  seulement  à  cause  des  accidents  que  peut  en- 
traîner son  emploi;  il  parait  certain  qu'il  ne  jouit  pas  des  propriétés 
favorables  qui  lui  avaient  été  attribuées.  M.  Boutigny  (d'Évreux) 
avait  depuis  longtemps  proclamé  rtnii/i7f7^  de  Tarsenic  dans  le 
chaulage.  Des  expériences  coàimuniquées  irAcadémiedes  sciences 
(séance  du  Vx  novembre  18A6)  par  MM.  Girardin ,  Dubreutl,  Pau- 
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chet  et  Bidard ,  ont  permis  d'établir  ce  qui  suit  :  «  Les  blés  les 
moins  productifs  en  grain  sont  ceux  qui  ont  été  chaulés  avec  l'ar- 
senic, la  chaux ,  le  mélange  de  chaux  et  de  sel  marin.  Les  blés 
les  plus  productifs  en  grain  sont  ceux  qui  ont  été  lavés  à  Teau  ou 
chaulés  avec  le  sulfate  de  cuivre ,  le  mélange  de  sulfate  de  cuivre 
et  de  sel  marin,  celui  de  chaux  et  de  sulfate  de  soude.  Si  le  lavage 
a  l'eau  parait  favorable  au  rendement  du  grain ,  il  en  diminue 
singulièrement  la  densité.  Le  blé  le  plus  dense  est  celui  qui  n*a 
reçu  aucune  préparation ,  et ,  en  second  lieu ,  le  blé  chaulé  au 
sulfate  de  soude.  Il  est  rationnel  de  ne  jamais  semer  sans  avoir 
chaulé.  Le  procédé  de  Mathieu  de  Itombasle  doit  être  préféré  à  tous 
les  autres ,  parce  qu'il  est  simple,  économique ,  qu'il  n'entraîne  a 
sa  suite  aucun  inconvénient  pour  la  santé  des  semeurs  et  la  sécu- 
rité publique,  et  qu'il  produit  les  blés  les  plus  sains  et  les  plus  pro- 
ducteurs. » 

JKElîographie. —  Dictionnaire  de  Vindustrie,  elc»  1885,  t.  III,  p.  816.  —  Chaw 
U§e  du  M  par  Varsenie  {AnnaUfi^hffgiène^  etc.,  18&8,  t  XXX,  p.  317).  ^  Cheral- 
Utf,  Du  ckaulage  des  gramà  par  dee  Bubstaneet  toxiquei  {Anmakê  d'hfffiènê,  etc., 
i8&4 ,  L  XXXI ,  p.  8&&.  —  Chaulage  du  M  {Ànnaieê  d^kygUne,  etc.»  t.  XXXV,  p.  186 
et  p.  188.  —  Boutigny  (d*Évreux) ,  Du  gibier  empoisonné  et  du  ckaulage  des  biés  par 
Varsenie  {Union  médicale ,  Duméro  du  23  février  1850). 

CHJlVIL  (Fora  a).  — La  chaux,  élément  essentiel  des  mortiers, 
se  prépare  en  grand,  en  calcinant  le  carbonate  de  chaux,  ou  pierre 
calcaire,  dans  des  fourneaux  à  cuves,  qu'on  appelle  foun  à  chaux. 

On  distingue  les  fours  à  chaux  en  fours  à  cuissot  continue  et  en 
fours  à  cuisson  discontinue  ou  intermittente.  Ces  fours  sont,  en 
général,  construits  en  briques  et  accolés  contre  un  escarpement, 
afin  qu'on  puisse  arriver  facilement  à  l'orifice  supérieur.  Dans  les 
fourneaux  à  cuisson  intermittente,  on  construit  une  voûte  en 
pierres  calcaires ,  au-dessus  de  la  grille  où  l'on  brâle  le  combus- 
tible ;  cette  voûte  supporte  toute  la  charge  de  pierre  calcaire,  dont 
on  emplit  la  cuve  ;  on  brûle  sur  la  grille  des  fagots ,  des  brous- 
sailles ou  de  la  touri)e,  et  l'on  continue  de  chaufier  jusqu'à  ce  que 
la  pierre  calcaire  supérieure  soit  convenablement  calcinée.  On 
arrête  alors  et  l'on  défoume. 

La  cuisson  de  la  chaux  dans  les  fours  à  calcination  continue  est 
employée  exclusivement  dans  les  localités  où  la  chaux  trouve  un 
débit  assuré.  Elle  se  fait  de  deux  manières  :  i^  dans  des  fourneaux 
a  cuve,  où  la  pierre  calcaire  et  la  houille  sont  chargées  par  couches 
alternatives,  qui  descendent  successivement  dans  le  fourneau  ;  on 
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défourne  la  chaux  cuite  à  mesure ,  par  des  orifices  inférieurs ,  et 
Ton  superpose  de  nouvelles  charges  par  Torifice  supérieur  ;  2*  dsM 
des  fourneaux  à  cuve^  que  Y  cm  remplit  entièrement  de  pierre  Câl^ 
cairoi  et  qui  sont  chauffés  par  des  foyers  latéraux. 

Les  fabriques  de  chaux  entraînent  avec  elles  certains  inconvé- 
nients qui  les  ont  fait  ranger  dans  la  troisième  ou  dans  la  deuxième 
classe  des  établissements  insalubres  »  suivant  que  le  travail  y  est 
intermittent  ou  continu  «  et  que  M.  Ghevalliw  définit  ainsi  : 
1*  odeur  désagréable  et  incommode  de  la  ftunée  du  charbon  de 
terre,  odeur  qui  varie  selon  la  nature  des  charbons  employés; 
2°  production  d'une  certaine  quantité  d'acide  sulfureux ,  résultat 
de  la  combustion  des  sulfures  qui  existent  dans  les  houilles; 
3®  dégagement  d'une  très  grande  quantité  de  buée  (vapeur  d^eau), 
qui  entraine  avec  elle  les  produits  de  la  décomposition  des  matières 
organiques  qui  se  trouvent  en  petites  quantités  dans  le  carbonate 
calcaire  destiné  à  la  fabrication  de  la  chaux  vive  ;  &^  dégagement 
d'une  grande  quantité  d'acide  carbonique  ;  5*  enfin«  continuité  du 
travail,  qui  aggrave  tous  ces  inconvénients. 

On  a  en  outre  attribué  aux  émanations  des  fours  A  chaux  une 
action  délétère  sur  la  vigne,  et,  par  suite,  une  altération  considé* 
rable  du  vin  que  celle-cî  peut  servir  à  fabriquer.  11  résulterait  en 
effet  d'un  rapport  de  MM.  Aubergier  et  Lecoq ,  que  la  fumée  des 
fours  à  chaux  dépose  sur  le  raisin  des  matières  étrangères  susœp^ 
tibles  de  se  dissoudre  dans  l'alcool  du  vin,  lors  de  la  fermentation, 
et  de  lui  donner  un  mauvais  goût  et  une  mauvaise  odeur,  qui  le 
rendent  impropre  au  commerce,  ou  même  a  tout  usage.  La  pro^ 
portion  suivant  laquelle  les  vignes  souffriraient  de  celte  influence 
serait  an  ri^ison  de  l'éloignement  des  fours  et  de  la  direction  des 
vents.  Ces  experts  pensaient  aussi  que  l'extinction  des  fours,  depuis 
le  V  mai  jusqu'au  l*'  novembre,  ferait  cesser  tous  surjets  de  plainte 
a  cet  égard.  * 

MM.  Montfalcon  et  de  Polinière  ne  considèrent  point  cette  ques* 
tion  comme  jugée.  Ils  font  remarquer,  iivec  raison,  qu'il  y  a  beaiK 
coup  de  fours  à  diaux  permanents  dans  les  pays  de  vignobles,  et 
qu'on  n'y  a  pas  remarqué  que  les  vins  provenant  de  vignes  situées 
à  Tentour  d'eux,  dans  quelque  direction  que  ce  soit,  en  eussent 
jamais  subi  aucune  dépréciation. 

Un  arrêté  du  comité  de  police  de  la  commune  de  Paris,  du 
20  octobre  1789,  se  basant  sur  l'aotion  nuisible  que  le  gaz  méjrfu*- 
tique  se  dégageant  de  la  pierre  à  plâtre  pendant  la  cuisson  exerce 
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sur  les  végétaux,  et  surtout  sur  le  corps  humain  ;  sur  les  risques 
(Tincendie  ;  sur  la  rareté  du  Bois,  et  sur  certaines  considérations 
fiscales,  porta  :  Que  défense  serait  faite  à  tous  plâtriers,  chaufour^ 
niera  et  autres,  d'établir  des  fours  et  de  faire  cuire  du  plâtre,  ou 
calciner  la  pierre  à  chaux  dans  Venceinte  de  Paris,  à  peiné  de 
1,000  livres  d'amende,  et  leur  enjoignit  de  ne  plus  faire  cuira  le 
plâtre  ou  calciner  la  pierre  à  chaux  qu'avec  du  charbon  de  terre 
et  de  la  tourbe. 

En  1828,  un  fabricant  de  produits  chimiques  ayant  demandé  à 
jûifidre  à  son  établissement  la  fabrication  de  la  chaux  à  vase  clos, 
et  ce  procédé  n'étant  pas  encore  classé,  le  conseil  de  salubrité  de 
la  ville  de  Paris  fut  chargé  d'examiner  la  nature  des  opérationi 
qu'il  nécessitait,  et  d'indiquer  la  classe  dans  laquelle  il  convenait 
do  ranger  cette  industrie.  Le  conseil  répondit  que  les  inoonvé^ 
Iiîent9  propres  aux  fours  à  chaux,  de  répandre  beaucoup  de  fumée 
et  d'acide  carbonique,  disparaissaient  lorsqu'on  fabriquait  la 
cbaux  à  vaê0  clos^  en  employant  le  coke  comme  combustiUe,  et  en 
absorbant  l'acide  carbonique  produit;  que  Ton  pouvait  par  coniÀ- 
quent  considérer  ce  procédé  comme  une  industrie  nouvelle  devant, 
à  cause  de  son  innocuité,  être  rangée  dans  la  troisième  classe. 

Les  conditions  suivantes  doivent  éUre  imposées  aux  fabricants 
de  chaux,  d'après  MM.  Montfalcon  et  de  Polinière.  Il  faut  que  les 
foura  soient  éloignés  de  150  mètres,  au  moins,  de  toute  habitation, 
et  de  60  mètrea  d'une  route.  Le  Gode  forestier  exige  que  les  fours 
^  ebaux  soient  soumis  à  une  autorisation,  quand  on  veut  les  oob^ 
struire  à  mdns  d'un  kilomètre  des  forêts.  On  aura  soin  de  ne  pas 
diriger  leurs  ouvertures  du  côté  de  la  voie  publique  et  des  maisons. 
U  importe  beaucoup  encore  de  tenir  compte  de  la  direction  haUh 
turile  des  vents.  Lorsque  le  four  à  chaux  ou  à  plâtre  est  proche 
d'haUtations,  on  ne  peut  l'autoriser  qu'aux  conditions  suivantes  : 
Il  sera  surmonté  d'une  cheminée  assez  élevée  pour  porter  la  fuméo 
auHlessus  du  toit  des  maisons  voisines  ;  on  placera  à  l'extrémité  de 
la  gaine  une  tète  en  gueule  de  loup,  qui  dispersera  la  fumée  et  en 
changera  la  direction.  C'est  exclusivement  avec  du  coke  que  \% 
four  sera  chauffé;  il  ne  dégage  que  de  l'acide  carbonique  alors,  et 
sa  combustion  n'est  une  cause  ni  d*incommodité,  ni  d'insalubritéi 

Enfin ,  il  peut  être  bon  de  timiter  le  nombre  des  cuites  que  le 
four  pourra  faire  chaque  mois. 

WiMitt(gmglh\9.  -^  fïibHeâHom  de  la  ckavx  A  van  clos  ;  rùpport  général  dn  fr/r- 
4m  cçmMl  iê  ialuhfité  (k  iatiitc  àê  Pmiê  ( JmimIm  ^fhygièM ,  flt«,  iSSS  «  t.  Il, 
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p<  310).  —  Attbergier  el  Lecôq ,  Happort  gur  VinflwMe  44  la  fumée  éc$  fourê  d  €kmm 
iur  le  vin  produit  par  Us  vignes  qui  y  sont  exposées  {Annales  d'hygiène  ^  elc««  i8A3y 
t.  XXX  ,  p.  32S).  —  Chevallier,  Note  sur  les  fours  d  ehaux  {Annales  d'hygiène  ^  etc^ 
iSàh,  t  XXXI,  p.  9à).  —  MontfelcoD  et  de  Polioièr«,  Traité  de  la  salubrité  dan9 
Uê  grandes  villes,  1846 ,  p«  261.  —  Begnmilt,  Cown  élémmtairB  de  chimie^  i859, 
1 1 9  p.  613. 

cnElDlf  ÉES.  —  Nous  Dous  sommes  étendu  longuement ,  à 
Tarticle  Chauffage  ,  sur  les  cheminées  considérées  comme  appa- 
reils de  chauffage,  et  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  qu'eUes 
peuvent  offrir  au  point  de  vue  de  la  salubrité.  Nous  n'avons  donc 
pas  à  y  revenir.  Hais  il  y  a  certains  détails  particuliers,  relatifs  sur-* 
tout  aux  cheminées  d'usines  et  aux  précautions  spéciales  qu'exi- 
gent les  tuyaux  de  fumée,  qui  doivent  trouver  place  ici. 

Nous  n'entreprendrons  pas  l'exposé  technique  des  règles  de  con- 
struction des  cheminées ,  qui  ont  été  parfaitement  tracées  par 
M.  Gourlier .  Nous  nous  bornerons  à  signaler  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  de  l'emploi  du  cuivre  dans  l'établissement  des 
tuyaux  de  cheminée.  Ce  mode,  usité  dans  plusieurs  villes  manufac- 
turières du  département  du  Nord ,  notamment  à  Roubaix ,  a  sou-* 
levé  à  plusieurs  reprises  les  plus  graves  questions  de  salubrité,  et 
a  donné  lieu  à  une  très  remarquable  étude  du  conseil  de  salubrité 
de  mie.  Des  rapports  de  MM;  Charpentier  et  Kuhhnann  ont  jeté  la 
plus  vive  lumière  sur  ces  questions. 

Dans  le  but  d'augmenter  le  tirage,  et  dans  une  vue  d'économie 
très  peu  justifiée,  on  a,  dans  certaines  usines,  surhaussé  des  che- 
minées en  maçonnerie  à  l'aide  d'ajutages  de  cuivre.  Ces  tuyaux , 
lorsqu'ils  sont  employés  pour  des  foyers  alimentés  par  la  houille, 
subissent  une  prompte  altération  ;  il  s'y  développe  contre  les  parois 
intérieures  une  croûte  de  sulfure  de  cuivre,  qui  passe  à  l'état  de 
sulfate  anhydre,  et  qui,  dans  cet  état,  se  mêle  à  la  suie,  est  faci- 
lement entraîné  au  dehors  par  le  courant,  et  retombe  sur  les  toits 
environnants.  Les  eaux  pluviales  dissolvent  ce  sel  et  le  consorent 
en  dissolution  dans  les  citernes  destinées  à  les  recevoir.  Les  eaux 
de  ces  citernes  peuvent  contenir  des  quantités  variables  de  sulfate 
de  cuivre,  suivant  l'exposition  des  toits  dont  l'écoulement  les  ali- 
mente^ la  direction  du  vent,  et  surtout  aussi  suivant  la  c^Mcité 
des  citernes. 

M.  Kuhlmann  explique  la  formation  de  ce  sel  cuivreux  par  la 
décomposition  des  sulfures  contenus  dans  la  houille,  qui  aban- 
donne le  soufre  dans  les  tuyaux,  oà  il  convertit  une  partie  du 
métal  en  sulfure.  La  transformation  du  sulfure  de  cuivre  en  sol- 
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fate  est  due  à  TacUon  de  Tair  qui,  pendant  la  nuit,  passe  à  travers 
la  cheminée;  elle  ofiBre  toutefois  cela  de  remarquable,  que  le  sul^- 
fate  produit  afiecte  Vétat  cristallin  et  se  présente  sous  forme  de 
paillettes  brillantes  blanches  et  de  cendres  de  la  même  couleur  qui, 
à  Fair,  prennent  une  teinte  bleue. 

Ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  inconvénients  auxquels  donnent  lieu 
les  cheminées  de  cuivre  ;  il  en  est  d'autres  qui  leur  sont  communs 
avec  les  autres  tuyaux  de  métal.  Nous  voulons.parler  des  incendies 
qui  se  répètent  assez  fréquemment  dans  les  cheminées  indus-* 
trieUes  de  tôle  ou  de  cuivre.  Le  conseil  de  salubrité  du  départe- 
ment du  Nord  a  eu  également  à  s'occuper  de  cette  question ,  et 
H.  Kublmann  en  a  fait  l'objet  d'observations  extrêmement  cu- 
rieuses. Ces  incendies  offrent  cette  particularité  remarquable,  que 
le  feu  ne  gagne  pas  de  proche  en  proche ,  en  partant  du  foyer , 
mais  se  déclare  au  milieu  de  la  hauteur  du  tiiyau,  ou  même  à 
2  mètres  seulement  au-dessous  de  la  couronne,  sans  qu'il  y  ait  eu 
élévation  extraordinaire  de  température  dans  les  parties  inférieures  • 
Il  est  probable,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le  savant  rapporteur, 
que  le  charbon  divisé,  dont  le  dépôt  dans  les  tuyaux  de  cuivre  otf 
de  fer  est  facilité  par  le  refroidissement  que  subit  la  fumée,  par  le 
contact  de  la  paroi  métallique,  et  qui  présente  une  porosité  con- 
sidérable, peut  condenser  l'oxygène  de  l'air  au  point  d'en  déter- 
miner rinflammation ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  élévation 
considérable  de  température.  Il  serait  possible  aussi  que  la  combi- 
naison du  métal  avec  l'hydrogène  sulfuré  accroisse  cette  dispo* 
sition  à  l'inflammation. 

On  voit  les  graves  accidents  auxquels  expose  l'emploi  des  che- 
minées métalliques.  Il  faut  ajouter  qu'elles  n'offrent  pas  même 
l'avantage  de  l'économie.  Outre  la  grande  déperdition  de  la  cha- 
leur qui  se  fait  parles  tuyaux  métalliques,  et  qui  diminue  la  puis* 
sance  du  tirage,  ces  tuyaux  présentent  encore  l'inconvénient  d'une 
altération  extrêmement  prompte.  M.  Kuhlmann  a  fait  à  ce  sujet 
un  calcul  curieux.  Il  a  trouvé  que,  sur  une  longueur  de  tuyau  de 
&  mètres,  il  y  a  eu  une  perte  de  17  kilogr.  de  métal  en  deux  ans. 
La  rapidité  de  cette  altération  doit  dépendre  toutefois  de  l'impc»^ 
tance  des  foyers,  du  diamètre  des  tuyaux,  de  la  nature  plus  ou 
moins  sulfureuse  de  la  bouille,  et  elle  n'est  probablement  paségllle 
i  toutes  les  hauteurs.  Nais,  en  réalité,  il  est  facile  de  se  convaincre 
des  nombreux  inconvénients  attachés  â  l'usage  des  cheminées 
métalliques. 
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Du  reste,  un  arrêté  du  préfet  du  Nord  a  proM^rit  l'usage  de  tuyaux 
de  cuivre  destinés  à  surélever  les  cheminées  en  maçonnerie.  Le 
conseil  d'Etat  a  reconnu  que  l'autorité  municipale  avait  le  droit 
d'édicter  cette  proscription  • 

La  suie  accumulée  dans  les  cheminées  ordinaires  peut  très  faci- 
lement prendre  feu,  et  Ton  connaît  la  fréquence  des  incendies  de 
cette  nature.  A  plusieurs  reprises  les  conseils  de  salubrité  ont  eu  i 
^'occuper  des  moyens  de  prévenir  ces  dangereux  accidents  ou  d*y 
remédier.  Celui  de  la  Seine  a  préconise  notamment  l'emploi  de  la 
fleur  de  soufre,  dont  1/2  kilogramme  projeté  sur  le  bois  ou  le  charbon 
en  combustion  8u£St  pour  éteindre  en  quelques  minutes  le  feu  de 
la  plus  grande  cheminée.  Pour  obtenir  ce  résultat,  on  laisse  sur 
Tàtre  le  combustible;  on  garnit  le  devant  de  la  cheminée  avec  un 
drap  mouillé,  et  Ton  projette  par  petites  poignées  la  fleur  de  soufre 
fur  le  feu.  Aussitôt  la  vapeur  sulfureuse  s'élève  dans  le  corps  de 
la  cheminée*  et,  s'opposant  à  tout  accès  de  l'air,  éteint  presque  à 
rinstant  l'incendie.  Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  à  nous  étendre  ici 
sur  les  moyens  anti-incendiaires  qui  ont  été  indiqués  à  diverses 
époques. 

Mais  il  est  une  pratique  spéciale,  indispensable  pour  prévenir  les 
feux  de  cheminée,  et  qui  intéresse  au  plus  haut  point  la  salubrité, 
e^est  le  ramonage,  opération  qui  doit  être  renouvelée  au  moins  une 
fois  par  an,  et  qui  est  confiée  soit  i  des  cfnfants  qui  montent  dans 
le  tuyau  des  cheminées,  et  en  raclent  les  parois,  soit  à  des  ouvriers 
qui,  dans  les  cheminées  trop  étroites  pour  l'ascension  des  ramo- 
neurs, introduisent  une  sorte  de  balai  fait  de  fagot  d*épines,  et  le 
promènent,  à  l'aide  d'une  corde,  dans  toute  la  hauteur  des  tuyaux, 
de  manière  à  en  détacher  la  suie. 

Plusieurs  avis  concernant  le  ramonage  ont  été  publiés  par  l^au* 
toritéf  dans  la  forme  suivante  : 

iVlS  W  raÉPET  DE  POLICE  CONCERNANT  LE  RAMONAGE  ET  LES  ttOOCRfl 

EN  CAS  d'incendie  (DC  10  JANVIER  1828)« 

L6  préfet  de  police  recommande  aux  propriétaires ,  locataires  et  aoos-Ioca- 
tairet  de  faire  ramoner  aouvent  leurs  cheminées,  et  surtout  celles  des  cobines, 
(murs  et  fondoirs ,  qui  exigent  plus  de  précautions. 

Aissitôt  qu'un  incendie  se  manifeste ,  il  dok  encore  donner  avis  a«  ploa  pro^ 
chain  poste  de  sapeurs^pompiers,  au  oommlMaire  de  police  et  au  commandant 
des  sapeurs-pompiers. 

Il  est  défendu  de  tirer  des  coapft  de  foall  dans  les  cheminées  où  le  feu  se 
manifesterait. 


CIBVAL.  ni 

11  est  e^joiat  à  toutes  personnes  chez  qui  le  feu  se  manifesldralt  (foiif rir  les 
portes  de  leur  domicile  à  la  première  réquisition ,  à  peine  de  Tamende  déterminée 
par  la  ]oi« 

En  cas  de  refus,  les  portes  seront  enfoncées  à  la  diligence  du  commissaire  de 
police.  Le  service  contre  les  Incendies  est  fidt  gratuitement  par  les  sapeurs- 
pompiers. 

(Foy.  Chauffage,  Incendies,  Ventilation.) 

BibliogMphi*.  —  Traité  de  la  chaleur^  et  de  hs  ûppiicatianM  ^  par  Péclist.-*  IK0- 
fjonnoire  de  Vinduitrie^  art.  CHRNiiiéE,  par  Gourlier.  —  Rapports  du  conseil  central 
de  salubrité  du  département  du  Nordf  années  1835,  1836,  1838.  —  Collection  des 
rapports  du  conseil  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  —  Traité  de  la  salubrité, 
par  MM.  MoDtfakson  et  de  Polinière.  -^  Sur  les  moyens  d  mettre  en  pratique  pour 
éteindre  les  incendies,  par  A.  ClieYaUier  {Annales  d*kifçièns,  etc.,  t«  XLYI,  p.  241}. 
—  Collection  ofcielle  des  ordonnances  de  police,  1. 1  et  IL 

cmsiTAIi  (Ghair  de). — La  chair  de  cheval  intéresse  Thygiène 
publique  sous  le  rapport  du  parti  que  Ton  en  peut  tirer  pour  la 
nourriture  de  Tbomme  et  pour  celle  des  animaux. 

Il  y  a  longtemps  qu'il  est  acquis,  pour  la  médecine,  que  la  chair 
de  cheval  peut  fournir  uq  aliment  sain,  nourrissant,  et  dont  Tusage 
ne  saurait  entraîner  aucun  inconvénient  pour  la  santé.  L'établis- 
sement à  Paris  d'ime  boucherie  particulière  pour  la  vente  ptiblique 
du  cheval  a  toujours  été  l'objet  des  désirs  du  conseil  de  salubrité  ; 
mus  la  même  conviction  n'est  pas  répandue  dans  le  public,  où 
une  pareille  nourritiu^  est  l'objet  non  seulement  d'une  vive  répu- 
gnance, mais  encore  de  préjugés  difficiles  à  surmonter. 

Porent-Duchàtelet  a  joint  à  son  remarquable  mémoire  ,  publié 
en  1832  sur  les  Chantiers  d'équarrisiage^  un  résumé  fort  curieut 
d'un  grand  nombre  de  circonstances  où  la  chair  de  cheval ,  et 
même  la  chair  de  chevaux  malades,  ont  fourni  un  aliment  prédeux. 

Il  parait  que  la  vente  publique  de  chair  de  cheval  est  autorisée, 
en  Danemark,  dans  les  mêmes  boucheries  où  se  vend  celle  des 
autres  animaux.  On  n'y  pouvait  servir  que  les  quatre  quartiers),  et 
pour  qu'on  eût  l'assurance  que  la  béte  était  saine,  on  laissait  ad- 
hérer au  quartier  le  sabot  sur  lequel  la  police,  du  vivant  de  l'ani- 
mal, avait  fait  une  marque  à  l'aide  d'un  fer  rouge.  L'élévation  du 
prix  des  chevaux  est  la  seule  cause  qui  ai  t  aujourd'hui  fort  amoindri 
ce  commerce.  Le  docteur  BerthoUet,  neveu  du  célèbre  chimiste  de 
ce  nom,  et  qui  a  exercé  pendant  longtemps  la  médecine  àTarenté 
(royaume  de  Naples) ,  a  dit  à  Parent-Duehâtelet  que  le  peuple  de 
cette  ville  mangeait  avec  plaisir  la  chair  de  cheval,  et  qu'on  l'y 
vendeit  publiquement  i  la  livre.  Le  foie  était  cofisidéré  comme  un 
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morceau  délicat.  La  chair  de  cheval  iait  encore  aujourd'hui  la 
principale  nourriture  des  peuples  de  la  Tartarie  asiatique.  Chez 
nous,  il  n'a  guère  été  fait  usage  d'une  telle  nourriture  que  dans 
certaines  circonstances  désastreuses  ;  mais  aussi  chacune  de  ces 
dernières  a  reproduit  une  vaste  expérience  dont  les  résultais  n'ont 
que  plus  de  certitude.  D.  Larrey  a  vu  en  Egypte,  dans  les  campagnes 
du  Rhin,  de  la  Catalogne,  cette  chair  fournir  aux  soldats,  dé- 
pourvus de  vivres ,  de  précieuses  ressources  ;  on  en  a  fait  égale^ 
ment  un  grand  usage  pendant  la  retraite  de  Russie.  La  chair 
musculaire  du  cheval  dit  cet  illustre  chirurgien ,  surtout  celle  du 
train  de  derrière ,  peut  servir  à  la  confection  de  la  soupe,  surtout 
si  l'on  y  joint  une  certaine  quantité  de  lard  ;  elle  peut  encore  être 
employée  en  grillades  et  en  bœuf  à  la  mode,  avec  l'assaisonnement 
<;onvenable.  Le  foie  peut  aussi  être  employé  et  préparé  de  la  même 
manière  que  celui  des  bêtes  à  cornes  ;  il  est  même ,  à  ce  qu'il  pa- 
rait, plus  délicat  que  celui  qui  provient  de  celles-ci.  Les  blessés 
ne  se  trouvaient  pas  moins  bien  que  les  autres  de  cette  nourriture, 
et  pendant  le  siège  d'Alexandrie ,  en  Egypte ,  son  usage  a  puis- 
samment contribué  à  faire  disparaître  une  épidémie  scorbutique 
qui  s'était  emparée  de  toute  Tarmée.  M.  Huzard  a  fait  connaître 
que,  à  l'époque  de  la  révolution ,  Paris  ne  fut  nourri  en  grande 
partie,  pendant  trois  mois,  qu'avec  de  la  viande  de  cheval ,  sans 
que  personne  s'en  soit  aperçu ,  et  sans  qu'il  en  soit  résulté  le 
moindre  accident. 

Il  ne  parait  pas  que  la  chair  des  chevaux  malades  possède  des 
qualités  différentes  de  celle  des  chevaux  sains.  Vers  la  même 
époque,  trois  cents  chevaux  de  l'armée,  affectés  de  morve,  furent 
amenés  à  Saint^Germain,  près  Paris,  et  abattus  ;  ils  servirent  pen- 
dant plusieurs  jours  à  la  nourriture  des  pauvres  de  la  ville,  sans 
que  ceux-ci  en  éprouvassent  aucune  indisposition.  La  même  chose 
arriva,  quelques  années  après,  dans  le  bois  de  Yincennes,  où  les 
professeurs  de  l'école  d'Alfort  firent  conduire  et  abattre  un  grand 
nombre  de  chevaux  attaqués  de  la  morve  ou  du  farcin.  Les  habi- 
tants des  villages  voisins  les  mangeaient  tous  à  mesure  qu'ils  y 
étaient  conduits  :  aucune  maladie  ne  s'est  déclarée  parmi  eux. 

M.  Côze,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  a 
publié  un  mémoire  sur  l'usage  des  viandes  provenant  de  Ixeufs 
attaqués  d'une  maladie  qu'il  désigne  sous  le  nom  de  typhus^  fait 
en  1815  par  la  population  tout  entière  de  Strasbourg  et  des  envi- 
rons, sans  qu'il  en  résultât  aucun  inconvénient  apparent.  On  peut 
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en  dire  autant  des  troupeaux  que  les  armées  coalisées  traînaient 
après  elles,  lorsqu'elles  vinrent  entourer  Paris,  et  que  ravageait 
une  épizootîe  contagieuse  d'une  extrême  intensité.  Il  n*y  adu  reste 
aucune  raison  pour  que  la  chair  de  chevaux  malades  soit  plus  nui- 
sible à  la  santé  que  celle  des  bestiaux  qui  servent  a  notre  alimen- 
tation habituelle,  et  qui,  même  dans  les  eirconstanees  ordinaires, 
sont  si  souvent  atteints  de  maladies  diverses  lorsqu'ils  sont  abattus 
pour  notre  usage.  On  sait,  du  reste,  que  les  maladies  les  plus  con- 
tagieuses ,  la  pustule  maligne  môme ,  ne  communiquent  pas  i  la 
viande  prise  comme  aliment  de  qualités  fâcheuses.  La  cuisson  -et  la 
digestion  suffisent  pour  décomposer  les  principes  nuisibles  et  en 
détruire  ainsi  tous  les  effets.  Qu'on  ne  croie  pas,  ajoute  Parent- 
Duchàtelet,  qu'en  accumulant  ces  exemples  et  ces  autorités,  nous 
voulions  persuader  qu'il  faille  faire  servir  ala  nourriture  des  hommes 
les  cadavres  des  cl>evaux  malades.  Nous  citons  ces  faits  pour  les 
faire  connaître ,  et  pour  rassurer  le  pubUc  et  l'administration  sur 
les  craintes  que  pourrait  faire  naître  la  chair  d'un  animal  dont  la 
santé  paraîtrait  suspecte.  Nous  devons  rappeler  que  le  conseil  cen- 
tral d'hygiène  et  de  salubrité  du  département  du  Nord ,  consulté 
en  18i7  par  M.  le  maire  de  Lille ,  a  demandé ,  par  l'organe  de  son 
honorable  rapporteur,  M.  Bailly,  que  la  vente  de  la  viande  de  cheval, 
qui  a  lieu  depuis  plusieurs  années  à  Lille,  au  prix  de  12  centimes 
le  kilogramme,  soit  officiellement  autorisée,  sauf  à  être  soumise  i 
l'inspection ,  comme  cela  se  pratique  en  Danemark ,  où  cette 
viande  se  débite  dans  les  boucheries. 

On  a  encore^  proposé  de  iaire  servir  à  la  nourriture  et  i  l'en- 
graissement des  porcs  la  chair  du  cheval,  et  en  particulier  des 
chevaux  abattus  à  Montfaucon.  C'est  ainsi  que  sont  nourris  les 
porcs  d'Alfort  ;  ils  mangent  indistinctement  et  tous  les  cadavres 
d'animaux  et  toutes  les  lésions  organiques  de  ces  cadavres  a  l'état 
de  crudité.'  On  a  accusé  cette  pratique  d'un  grand  nombre  d'incon-* 
vénients  imaginaires  ;  mais  les  conclusions  suivantes  d'un  rapport 
de  MM.  Adelon,  Huzard  fils  et  Parent-DuchAtelet,  répondent  victo- 
rieusement à  toutes  les  assertions  hasardées  sur  ce  sujet  :  i*  Les 
porcs  nourris  avec  de  la  viande  de  cheval  ne  changent  pas  de  ca- 
ractère, et  ne  deviennent  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  féroces  et 
dangereux  pour  les  enfants  ;  2*  la  viande  qui  en  résulte  est  bonne 
et  salubre;  3»  il  n'y  a  point  de  meilleur  moyen  pour  détruire  les 
chantiers  d'équarrissage  qui  infectent  les  abords  de  Paris. 

Enfin,  sous  le  rapport  administratif,  on  considérera  que  l'on 
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donne  par  là  aux  chevaux  hors  de  service  une  plus  grande  va- 
leur ;  que  Von  crée  a  la  porte  de  Paris  une  nouvelle  branche  d'inr 
dustrie  fort  lucrative,  et  qu'on  livre  à  la  populaliun  une  masse  plus 
abondante  de  nourriture.  {Voy.  Équarrissage  ,  Porcs.) 

Bibliograpbte.  —  Pareol-DochAlelet ,  thteê  d'nn  mémoire  «r  Ut  ehwHetn  d'équûr' 
ritéttge delà  ville  de  P4nHi  (Annale» ^hygihUf9U.,U  Vm,p.  85  etiiS).  —  Adeloo, 
Hqard  âl»  et  Parert-Duchaielel,  «apport  sur  Veagraiâiement  des  pora  avec  la  chair 
deçhevd  {ÀnnaUt  d'hygiène,  etc.,  i835,  t  XIV,  p.  JAO).  —  Rapport  du  contea  de 
salubrité  du  département  eu  Nord.  Litle,  i8&9. 

CllI€€^liBC.  • —  La  racine  de  chicorée  sauvage  torréfiée  pos- 
sède un  arôme  et  une  amertume  particulière  qui  Tout  fait  recher- 
cher soit  pour  mélanger  au  café,  soit  pour  remplacer  ce  dernier» 
lorsqu'on  en  trouve  le  prix  trop  élevée  Le  mélange  de  la  chicorée 
avec  le  café  peut  être  frauduleux,  lorsqu'un  pareil  mélange  est 
vendu  pour  du  café  pur. 

Des  renseignements  intéressants  sur  la  culture  et  la  nutnipular 
tion  de  la  chicorée  (café-chicorée),  industrie  propre  à  la  Flandre, 
recueillis  en  1S06  par  Parmentier,  ont  été  récemment  reproduits 
et  complétés  par  H.  Chevallier. 

La  chicorée  destinée  à  être  pulvérisée  pour  cet  usage  est  cueillie 
au  commencement  du  printemps  ;  la  racine^  transportée  àratelier, 
est  divisée  par  un  instrument  analogue  au  hache-paille,  desséchée 
dans  des  séchoirs  ou  touraiUes^  puis  torréfiée,  à  un  degré  variable, 
dans  de  grands  cyUndres  de  tôle  analogues  aux  brûloirs,  à  café. 
Après  la  torréfaction,  la  chicorée  est  réduite  en  poudre  grossière, 
et  distribuée  en  paquets  de  126  à  500  grammes  ;  elle  est  en  général 
mêlée  au  café,  en  Hollande,  dans  des  proportions  variables,  au 
quart,  au  tiers  ou  «i  parties  égales. 

Cette  poudre  de  chicorée  est  non  seulement  usitée  avec  le  café, 
mais  un  grand  nombre  de  populations,  en  Flandre  surtout^  en 
font  un  usage  exclusif.  Aussi  sa  fabrication  est-elle  une  branche 
d'industrie  très  importante  pour  la  Hollande,  la  Belgique  et  nos  dé- 
partementEs  de  la  Flandre  et  de  l'Artois.  D'après  les  renseignements 
recueillis  par  M. Chevallier,  on  consomme  en  France  6,000,000  de 
kilogrammes  de  chicorée  en  poudre  ;  et  de  1827  à  1836,  il  a  été 
expédié  de  France  à  l'étranger  i58,971  kilogrammes  de  café-chi- 
Gorèe  de  la  valeur  de  321 ,282  francs. 

Cette  fabrication,  originaire  de  la  Hollande  où  elle  serait  restée 
secrète  juaqu'eil  1801,  ne  fut  que  depuis  cette  époque  introduite 
en  France;  elle  est  l'objet  d'un  grand  nombre  de  fraudes  sur  les- 
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quelles  M.  [Chevallier  s'est  procuré  de  curieux  renseignements. 

Les  matières  premières  que  Ton  fait  entrer  dans  la  chicorée 
loyalement  travaillée  sont  :  1*  les  cossettes  ou  racines  desséchées  ; 
2"*  les  tourillons  ou  passures^  radicules  et  parties  menues  des  chi- 
corées; 3<>  la  matière  colorante^  brique  pilée,  mélangée  de  rouge- 
brun  de  Prusse  ;  4**  le  beurre^  destiné  à  lustrer  la  chicorée,  et 
peut-être  à  y  faire  adhérer  la  matière  colorante. 

Les  falsifications  que  Von  fait  subir  à  la  chicorée  sont  nom- 
breuses. On  emploie,  par  exemple,  des  résidus  de  brasserie  ou  de 
distillerie  de  grain,  des  cossettes  de  betterave,  des  pulpes  de  bette- 
rave traitées  comme  les  cossettes  de  chicorée  ;  le  gland  de  Chine 
qui  est  employé  en  grand  à  Bruxelles,  et  entre,  dit-on,  pour  plus 
d'un  tiers  dans  la  composition  de  la  poudre  de  chicorée;  la  terre 
de  déchets  des  séchoirs  qui  tombe  par  les  carreaux  (les  tourillons), 
falsification  encore  usitée  sur  une  grande  échelle  ;  les  carottes, 
quand  elles  sont  abondantes;  les  marcs  de  café  déjà  épuisés  ;  en- 
fin, la  brique  pilée,  laquelle  est  usitée  dans  une  telle  proportion 
qu'on  évalue  à  600,000  kilogrammes  celle  qu'emploient  seule- 
ment deux  fabriques  du  Nord  (Chevallier).  Telles  sont  les  falsifica- 
tions sans  nombre  dont  la  poudre  de  chicorée  est  l'objet;  et,  en 
résumé,  la  chicorée  qui  est  livrée  au  commerce  peut. être  considé- 
rée, dit  M.  Chevallier,  comme  un  composé  de  terre,  de  glands  de 
chêne,  de  déchets  de  betterave,  de  chicorée  etde  petit  rouge^  c'est- 
à-dire  un  mélange  qui  n'a  guère  de  la  chicorée  que  le  nom. 

Voici  les  moyens  indiqués  par  cet  habile  chimiste  pour  recon- 
naître les  plus  importantes  de  ces  falsifications.  Terre  ou  brique 
pilée.  On  calcine  100  grammes  de  café-chicorée:  le  café-chicorée 
pur  donne  de  4  à  5  pour  100  de  résidu  ;  tout  ce  qu'on  trouve  en 
plus  est  frauduleux.  Marc  de  café.  On  fait  sécher  à  Tétuve  la  poudre 
suspecte,  puis  on  la  projette  dans  un  verre  d'eau.  La  poudre  de 
chicorée  s'imbibe  d'eau  et  tombe  au  fond  du  vase ,  tandis  que  le 
marc  de  café  reste  à  la  surface.  Gland.  Cette  falsification  se  re- 
connaît au  moyen  de  Teau  iodée  et  du  persulfate  de  fer.  U  ne  paraît 
pas,  du  reste,  que  ces  divers  mélanges  soient  nuisibles  à  la  santé. 

Les  fabriques  de  chicorée,  qui  se  sont  multipliées  depuis  une 
dizaine  d'années  surtout  dans  le  département  du  Nord,  sont  ran- 
gées dans  la  troisième  classe  des  établissements  incommodes  et 
insalubres,  à  cause  de  la  mauvaise  odeqr  qu'elles  dégagent.  En 
effet,  le  grillage  de  la  chicorée  produit  une  fumée  très  épaisse, 
une  odeur  irritante  et  nauséabonde;  et  de  plus,  le  broyage  et 


292  CHIFFONIflIRS. 

le  tamisage  des  matières  torréfiées  donne  lieu  à  une  poussière 
noire ,  très  brune.  Mais ,  au  moyen  d'une  cheminée  d'aérage  suf- 
fisamment élevée  et  d'une  ventilation  convenable ,  on  obvie  aux 
inconvénients  qui  viennent  d'être  signalés.  Aussi  le  conseil  d'hy- 
giènd  et  de  salubrité  de  la  ville  de  Lille  a-t-il  toujours  accueilli 
favorablement  les  demandes  d'autorisation  pour  ces  fabriques. 
(Foy.  Café.) 

Bibliographie.  —  ChevalUer,  Note  $ur  la  chicorée  torréfiée,  dite  café-chicorée 
{AnnaUi  d'hygiène,  etc.,  1849,  t.  XLI,  p.  355).  —Rapport  $ur  les  travaux  du 
eotueil  central  de  salubrité  du  département  du  Nord^  pour  U»  années  iS&i,  18&S« 
18Â5,18&6.LUle. 

CHIFFOIVIVIERS. — L'occupation  des  chiffonniers  consiste 
à  ramasser  dans  les  rues  tous  les  vieux  chiffons  qu'ils  rencontrent, 
et  qui  servent  à  la  fabrication  du  papier,  et,  en  outre,  tout  ce  qui 
peut  servir  à  un  usage  quelconque  :  les  os ,  le  cuir ,  la  laine ,  le 
verre,  etc.  Aussitôt  rentrés  chez  eux,  ils  vident  leur  mannequin,  et 
séparent  les  chiffons  du  vieux  papier,  des  os,  des  vieilles  savates, 
des  peaux  de  divers  animaux  qu'ils  ont  ramassés  ;  et  toutes  ces 
immondices,  plus  ou  moins  bourbeuses,  sont  lavées  légèreinent,  et 
c'est  dans  leur  chambre ,  le  plus  souvent  sur  leur  lit,  qu'ils  les 
étalent  pour  les  faire  sécher. 

Bien  que  les  chiffonniers  aient  été  classés  par  M.  Benoiston  de 
Chàteauneuf  parmi  les  professions  qui  exposent  les  poumons  à 
l'action  d'un  air  chargé  de  molécules  végétales,  et  disposent  à  la 
phthisie,  nous  pensons  que  c'est  presque  uniquement  par  la  saleté 
dans  laquelle  croupissent  ceux  qui  l'exercent  que  cette  profession 
peut  être  nuisible  à  la  santé.  Il  est  même  difficile,  chez  la  plupart 
d'entre  eux,  de  faire  la  part  de  ce  qui  est  inhérent  à  leur  profession 
elle-même,  et  de  ce  qui  appartient  à  leurs  habitudes  abjectes  et 
aux  excès  de  toutes  sortes  auxquels  ils  s'abandonnent.  Presque  tous 
sont  spécialement  adonnés  à  l'usage  inunodéré  de  l'eau-de-vie. 

Il  est  certain  cependant  qu'ils  sont  exposés  à  gagner  des  maladies 
contagieuses,  et,  en  particulier,  la  gale,  par  l'entremise  des  chiffons 
qu'ils  manient,  et  que  les  exhalaisons  développées  par  tant  de  ma- 
tières sordides,  lorsqu'ils  les  accumulent  dans  les  réduits  quHls 
habitent,  peuvent  devenir  la  cause  de  fièvres  graves.  Les  maladies 
de  peau  occasionnées  par  le  contact  d'objets  sales  et  de  matières 
irritantes  sont  communes  chez  eux. 

Avec  le  soin  de  ne  procéder  qu'au  grand  air  au  triage  des  objets 
u'ils  ramassent,  de  changer  de  vêtements,  de  se  laver  le  visage 
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et  les  mains  à  Teau  de  savon ,  les  chiffonniers  éviteraient  une 
partie  des  inconvénients  inhérents  à  leur  profession» 


lis.  —  Pâtissier,  Traité  des^  malaiies  det  artÎMonSf  18SS,  p.  M?.  — 
Extrait  d'un  rapport  fait  au  nom  de  la  eommiêêion  de  salubrité  dm  quariier  duJardin" 
des-Plante$  {ÀnnaUs  d^hygiéne ,  etc.,  1822 ,  t.  YII ,  p.  201]. 

CHIiORIJRES.  —  Voy.  DÉSINFECTION. 

CMOVOIiAT.  —  Le  chocolat,  que  Ton  fabrique  avec  les  se- 
mences décortiquées  du  cacao  et  le  sucre,  est  tantôt  aUmeniaire^ 
tantôt  médicamenteux  ou  médicinah 

Le  chocolat  peut  être  altéré  par  la  présence  du  fer  ou  du  cuivre 
provenant  des  mortiers  où  Ton  broie  le  cacao,  et,  suivant  Cadet, 
par  de  la  chaux  provenant  également  des  pierres  sur  lesquelles  il 
a  été  broyé. 

Nous  emprunterons  à  M.  Chevallier  Ténumération  des  nom- 
breuses falsifications  dont  le  chocolat  peut  être  Tobjet  :  les  farines 
de  blé,  de  riz,  de  lentilles,  de  pois^  de  fèves,  4^  mais;  Tainidon  ou 
la  fécule  de  pomme  de  terre;  Thuile  d*oUve,  d*ainandes  douces; 
les  jaimes  d'œufs,  le  suif  de  veau  ou  de  mouton  ;  le  styrax  calamité, 
le  baume  du  Pérou,  le  baume  de  Tolu,  le  benjoin;  les  enveloppes 
de  cacao  séchées  et  réduites  en  poudre,  les  amandes  grillées;  la 
gomme  adragante ,  la  gomme  arabique ,  la  dextrine  ;  le  cinabre , 
Toxyde  rouge  de  mercure  «  le  nûnium,  les  terres  rouges  ocreuses. 

La  vanille,  avec  laquelle  on  aromatise  certains  chocolats,  est 
quelquefois  remplacée  par  du  styrax  calamité,  du  baume  du  Pérou 
ou  de  Tolu,  ou  du  benjoin. 

La  fakiûcation  la  plus  grave  du  chocolat,  celle  par  le  cinabre  ou 
sulfate  rouge  de  mercure,  est  employée  dans  le  but  d'augmenter  le 
poids  du  chocolat.  Ce  chocolat,  remarquable  par  sa  coloration 
rouge,  doit  être,  d'après  M.  Chevallier,  râpé,  délayé  dans  l'eau 
froide,  et  agité  ;  il  laisse  alors  un  dépôt  de  couleur  rouge-brique 
qui,  projeté  sur  des  charbons  rouges,  dégage  de  l'acide  sulfureux. 
Ce  dépôt,  repris  par  l'acide  nitrique  étendu,  donnera  une  solution 
précipitant  en  rouge,  par  l'ammoniaque,  s'il  y  a  des  terres 
ocreuses  ;  en  jaune,  par  la  potasse,  s'il  y  a  de  l'oxyde  rouge  de 
mercure  ;  en  jaune,  par  le  chromate  de  potasse  et  l'iodure  de  po* 
tassium,  s'il  y  a  du  minium. 

Enfin,  le  chocolat  sert,  en  pharmacie,  de  véhicule  à  un  certain 
nombre  de  substances  médicamenteuses  toniques ,  analeptiques , 
telles  que  lichen,  fécules,  iode,  quinine,  quinquina,  noyer;  ou  ver- 
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niifuges,  telles  que  mousse  de  Corse,  écorce  t!e  grenadier;  ou  pur- 
gatives, telles  que  calomel,  jalap,  etc. 

-COTOliÉiiA.  — *  Le  choléra,  maladie  pestilentielle,  originaire 
des  Indes  orientales ,  d*où  elle  s'est  étendue  épidémiquement  à 
tous  les  points  du  globe,  était,  il  y  a  peu  d'années  encore,  inoonRue 
dans  nos  climats.  Elle  en  est  aujourd'hui  le  fléau  le  plus  terrible 
et  le  plus  justement  redouté. 

Nous  avons  dù,  pour  cette  raison,  réunir  ici  les  éléments  qui 
peuvent  servir  à  éclairer  l'histoire  de  cette  épidémie,  considérée 
au  point  de  vue  de  Thygiènc  et  de  la  salubrité.  En  effet,  elle  a  été, 
pour  ainsi  dire,  le  premier  sujet  d'étude  et  comme  la  première 
épreuve  imposée  au  tk\e  des  conseils  d'hygiène  institués  par  le 
décret  de  décembre  18i8.  Elle  a  été  la  première  occasion  qui  a 
fait  éclater  l'incontestable  utilité  de  cette  institution  Téconde.  En 
ce  moment  même  (1861),  se  poursuit  par  lès  soins  de  ces  conseils 
une  vaste  enquête  qui  leur  a  fourni  l'objet  de  travaux  immenses 
^éjà  fort  avancés,  et  dont  les  résultats  ne  tarderont  pas  sans  doute 
à  être  mis  au  jour.  C'est  dans  ce  sens  que  nous  allons  indiquer 
sommairement  :  1*  les  caractères  généraux  des  épidémies  de  cho- 
léra; 2*  les  influences  hygiéniques  qui  peuvent  contribuer  à  en 
favoriser  le  développement;  8*  les  mesures  sanitaires  destinées  à 
les  combattre  ;  4*  enfin  le  programme  et  les  instructions  relatives 
à  l'enquête  sur  la  marche  et  les  effets  du  choléra  épidémique  en 
France. 

Mous  nous  abstiendrons  de  soulever  la  question  de  la  contagion 
du  choléra,  non  parce  que  nous  la  trouvons  trop  difficile  ou  trop 
obscure,  mais  bien  au  contraire  parce  que,  à  nos  yeux,  elle  n'au- 
rait jamais  dû  être  soulevée,  qu'elle  est  dès  longtemps  résolue  par 
les  données  communes  à  toutes  les  grandes  épidémies  et  par  l'ex- 
périence trop  avérée  de  l'inanité  des  mesures  anticontagionistes 
que  l'on  a  voulu  lui  opposer. 

i^  Étude  compahàtive  et  caractères  généraux  des  épidémies 
DE  choléra.  Si  nous  jetons  un  regard  en  arrière ,  et  que  nous 
embrassions  d'un  coup  d'œil  l'ensemble  des  pérégrinations  du 
choléra  épidémique ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rester 
confondus  au  spectacle  de  ce  fléau  mystérieux  qui,  dans  l'espace  de 
quelques  années,  a  fait  presque  le  tour  du  monde,  frappant  sans 
relâche  et  sans  exception  sur  son  passage  les  peuples  les  plus  di- 
vers, les  régions  les  plus  dissemblables.  Nous  l'avons  vu,  en  effet, 
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quittant  à  différentes  reprises  >  Ueu  de  sa  naissance,  sa  porter 
d*abord  vers  Torient  jusqu'aux  confins  de  F  Asie,  et  jusque  dans  les 
tles  de  rOcéan  ;  puis  vers  le  nord  et  Foccident ,  envahissant  en 
môme  temps  TAfrique  et  l'Europe,  traverser  dans  toute  son  éten- 
due TEurope  septentrionale  et  centrale,  franchir  les  mers,-  toucher 
au  nouveau  monde,  pour  revenir  ensuite  de  FAmérique  du  Nord 
par  les  régions  méridionales  de  FEurope  à  Fextrémité  orientale  de 
la  Méditerranée;  se  rapprochant  ainsi  de  son  point  de  départ,  et 
suspendant  pour  un  temps  la  course  désastreuse  qu'il  devait  re^ 
commencer  presque  à  dix  ans  de  distance. 

Il  serait  inutHe  de  donner  une  énumération  détaillée  des  lieux 
parcourus;  il  sufBrsi  de  faire  remarquer  combien  ils  sont  variés 
dans  leur  situation  géographique  aussi  bien  que  dans  la  nature  de 
leur  sol,  à  ce  point  qu'à  part  les  régions  polaires^  le  choléra  s'est 
montré  presque  à  toutes  les  latitudes,  et  presque  aux  deux  ex^ 
trèmes  des  longitudes  orientale  et  occidentale.  U  ne  parait  pas 
avoir  atteint  à  une  grande  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  ; 
mais  il  a  sévi  également  dans  les  plaines  les  plus  arides  et  dans  les 
bas-fonds  les  plus  humides,  dans  les  lieux  les  plus  diversement 
opposés,  dans  ceux  qui  sont  battus  par  les  vents  comme  dans  les 
vallées  les  mieux  abritées.  U  n'y  a  donc  à  signaler  à  cet  égard  que 
la  prodigieuse  extension  du  choléra,  dont  les  irruptions  épidé- 
miques  n'ont  épargné  qu'une  très  petite  partie  du  globe» 

Direction  et  mode  de  propagation.  —  Mais  ce  qui  est  beaucoup 
plus  remarquable,  c'est  la  constance  de  la  direction  suivie  par  les 
principales  épidémies,  constance  telle  que  les  étapes  du  fléau  sont 
en  quelque  sorte  marquées  désormais  sur  la  carte  du  monde.  On 
s'est  depuis  longtemps  préoccupé  de  Fespëce  de  prédilection  qu'af- 
fecte le  choléra  en  suivant  presque  partout  dans  sa  marche  le 
cours  des  fleuves  ou  le  littoral  des  mers.  II  s'en  faut  que  cette  ob- 
servation ait  le  sens  qu'on  lui  a  prêté,  et  que  l'influence  de  Fhumî- 
dite  soit  ici  en  cause.  Il  suffit  de  remarquer,  en  efiet,  que  les  épi- 
démies suivent  non  moins  souvent  les  grandes  routes  de  terre. 
Aussi,  pour  tous  les  esprits  sensés,  il  n'y  a  rien  à  conclure  de  ces 
faits,  si  ce  n'est  que  le  choléra  se  propage  par  les  voies  de  com- 
munication les  phis  fréquentées  qui  relient  entre  eol  les  grands 
centres  de  population.  Il  semble  cependant  qu'il  s'avance  plus  ra- 
pidement le  long  des  fleuves  et  des  côtes;  car,  selon  la  remarque 
de  M.  Contour,  du  16  juillet  au  17  septembre  1847,  on  voit  le 
choléra,  suivant  W  rives  du  Volga,  franchir  les  l,iOO  kikimètres 
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qui  sépanent  Asti:akbAn  de  Kazan,  ce  qui  donne  une  vitesse  de 
760  kilomètres  par  mois  ;  tandis  que  par  la  voie  de  terre,  de  Tiflis 
à  HoticoUy  l'épidémie  ne  parcourt  que  2,000  kilomètres  du  28  mai 
«u  18  septembre,  c*est-à-4ii*e  550  kilomètres  par  mois.  Ce  fait 
particulier,^  tout  en  gardant  son  importance,  ne  parait  pourtant 
pas  pouvoir  être  généralisé  ;  il  trouve  d'ailleurs  une  ^cplication 
assez  plausible  dans  la  vaste  étendue  du  territoire  de  Tempire 
russe,  qui,  surtout  loin  des  grands  fleuves,  laisse  souvent  entre  les 
viQes  une  distance  considérable.  Quant  à  la  rapidité  de  la  marche 
du  choléra,  considérée  d'une  manière  générale,  il  est  impossible, 
malgré  les  calculs  de  quelques  auteurs,  de  rien  dire  de  précis  à  cet 
égard.  Tout  ce  que  l'on  sait,  c'est  qu'il  s'avance  parfois  avec  une 
remarquable  vitesse. 

Dans  la  direction  suivie  par  les  épidémies  de  choléra,  on  peut 
observerun  mode  de  propagation  quelquefois  très  régulier,  souvent 
au  contraire  irrégulier.  Dans  le  premier  mode  on  suit,  pour  ainsi 
dire,  le  fléau  qui  s'avance  plus  ou  moins  rapidement  sur  une  route 
régulièrement  ascendante^  C'est  ainsi  qu'on  l'a  vu  marcher,  s(Ht 
avec  un  corps  de  troupes  à  travers  le  Caucase,  ou  de  Kiev  à  Var* 
s0vie,  soitavee  des  marchands  de  Samara  à  Orenbourg,  soit  enfin 
avec  les  pèlerins  de  Damas  à  la  Mecque.  Mais  le  plus  souvent  le 
choierai  malgré  la  constance  de  sa  direction  principale,  ne  s'étend 
pas  régulièrement  de  proche  en  proche;  il  (ranebit  tout  d*un  coup 
de  grandes  distances,  arrive  d'un  seul  bond  au  centre  d'une  pro- 
vînoe  pour  revenir  misuite  sur  ses  pas. 

En&i,  signalons  comme  une  circonstance  fort  importante  l'ap- 
parition simultanée  du  fléau  dans  jdusieurs  localités  séparées  les 
unes  des  autres  par.  des  distances  vraiment  considérables,  qui  ont 
dans  quelques  cas  dépassé  300  kilomètres. 

n  n'existe  le  plus  souvent  aucun  rapport  entre  la  direction  du 
choléra  et  celle  des  vents  qui  viennent  des  ccmtrées  envahies.  Ce 
n'est  qu'exceptionneliement  que  cette  coïncidence  a  été  signalée. 
La  marche  des  épidémies  subit  une  influence  bien  autrement  con- 
stante et  tout  à  fait  marquée  :  c'est  c^le  de  la  saison  d'hiver. 
Presque  partout ,  en  eflet ,  on  a  vu  ses  progrès  suspendus  au  mo- 
ment des  plus  grands  frcnds  ;  rarement  toutefois,  ils  ont  été  arrêtés 
d'une  maîiière  définitive.  Le  plus  ordinairement  c'est  une  sorte 
d'engourdissement  du  fléau  qui  bientôt  se  réveille  et  reprend  avec 
la  belle  saison  sa  funeste  activité. 

Phémmimê  fréeurseurs  ou  cohc9mit€mis. — Il  n'est  presque  pas 
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d*épidémie  de  choléra  qui  n*ait  été  annoncée  plus  ou  moins  long- 
temps à  Tavance  par  une  constitution  médicale  particulière  ordi- 
nairement caractérisée  par  une  fréquence  plus  grande  des  affec- 
tions intestinales,  diarrhée,  dysenterie,  coliques,  gastralgie» 

Mais  il  est  d'autres  phénomènes  moins  intimement  liés  en  appa- 
rence au  choléra  épidémique,  et  qiû  cependant  le  précèdent  sou- 
vent. Dans  certains  cas ,  ce  sont  des  maladies*  endémiques  et 
épidémiques  qui  sévissent  avec  plus  ou  moins  de  violence  avant 
l'apparition  du  choléra.  Ainsi,  à  plusieurs  reprises,  on  a  signalé  la 
grippe  ;  d'autres  fois ,  les  fièvres  intermittentes  ont  acquis  une  in- 
tensité toute  nouvelle  à  l'approche  du  choléra.  Enûn,  dams  un  grand 
nombre  de  cas,  c'est  par  des  épizooties  qu'a  été  annoncée  la  venue 
du  choléra  ;  plus  souvent  il  y  a  eu  coïncidence  entre  l'invasion  du 
fléau  sur  l'homme  et  celle  d'une  maladie  très  meurtrière  sur  les 
animaux  domestiques.  Dans  l'Inde,  en  Russie,  en  Pologne,  des 
épizooties  meu^trièressont  signalées  sur  les  chameaux,  les  chèvres, 
les  bétes  à  cornes ,  les  chiens,  les  oiseaux  de  basse-cour. 

Par  une  circonstance  singulière  et  qui  mérite  d'être  notée,  le 
choléra,  même  lorsqu'il  est  arrivé  à  son  plus  haut  période, 
n'exclut  pas  d'autre&  épidémies.  En  1832 ,  à  Conslantinople ,  il 
avait  coïncidé  avec  la  peste.  En  France,  pendant  les  deux  épidé- 
mies ,  la  suette  s'est  montrée  dans  un  grand  nombre  de  localités 
concurremment  avec  le  choléra.  Par  une  opposition  assez  remar- 
quable, nous  devons  rappeler  que  les  fièvres  intermittentes  qui 
sévissaient  en  Russie  avant  l'arrivée  du  clu^ra  disparaissaient 
pendant  l'épidémie  pour  reparaître  à  son  déclin.  C'est  ce  que 
M.  Contour  a  vu  encore  pour  une  autre  maladie.  Une  épidémie  de 
scarlatine,  régnant  à  Saratov  au  moment  de  l'invasion  du  choléra, 
s'arrêta,  mais  revint  quand  le  fléau  tira  vers  sa  fin.  Il  n'est  pas 
rare  non  plus  de  voir  la  constitution  médicale  revêtir,  au  déclin 
de  l'épidémie  de  choléra,  le  même  caractère  qu'elle  avait  au  début. 
M.  le  professeur  Cruveilhier  signalait  en  1832  la  transformation 
du  choléra  en  épidémie  dysentérique.  Quant  aux  maladies  ordi- 
naires ,  il  ne  parait  pas  qu'elles  aient  été  en  général  influencées 
par  l'épidémie.  Ainsi  la  fièvre  typhoïde,  très  fréquente  a  Moscou, 
n'a  pas  été  modifiée  pendant  que  le  choléra  y  régnait,  quoique 
dans  cette  ville,  contrairement  à  ce  qui  a  eu  lieu  pour  Paris  en 
1882  et  en  1840,  la  mortalité  par  les  maladies  autres  que  le  cho- 
léra ait  été  moindre  que  dans  les  temps  réguliers. 

InUfiêité  €t  mortalité.  —  Les  effets  du  choléra  épidémique  se 
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sont  fait  sentir  partout  avec  une  intensité  à  peu  près  égale.  Les 
races  d'hommes  les  plus  diverses  ont  été  frappées  sans  distinction  ; 
et  de  même  toutes  les  classes,  tous  les  rangs  des  sociétés  les  plus 
contraires  ont  fourni  des  victimes.  Dans  les  nombreuses  épidémies 
qui  ont  été  mentionnées ,  la  maladie  a  presque  toujours  pré- 
senté un  mouvement  ascendant,  un  état  stationtiaire  et  une  pé- 
riode décroissante.  Paris  en  a  offert  un  exemple  frappant.  Dans 
quelques  autres  villes,  à  Vienne  notamment,  en  1881,  la  maladie 
est  arrivée  dès  la  première  semaine  à  sa  plus  haute  intensité.  Nous 
avons  montré  que  les  ravages  du  choléra,  sans  être  partout  égale- 
ment considérables,  avaient  offert  ce  caractère  remarquable,  que 
la  mortalité  n'avait  pas  notablement  varié  relativement  au  nombre 
des  malades  ;  qu'ainsi  presque  jamais  elle  n'était  au-dessous  du 
tiers,  et  que  généralement  elle  dépassait  la  moitié  du  chiffre  des 
personnes  atteintes.  Aussi  est-il  vraiment  incalculable  le  nombre 
des  victimes  qu'a  coûtées  au  monde  le  choléra  épidémique  durant 
ces  trente  dernières  années. 

Cette  constance  de  la  mortalité  est  d'autant  plus  remarquable, 
qu'elle  parait  n'avoir  pas  été  modifiée  par  les  circonstances  qui 
font  le  plus  souvent  diminuer  l'intensité  des  maladies  pestilen- 
tielles. En  effet,  si  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  la  mortalité 
proportionnelle  au  nombre  des  malades  a  diminué  à  mesure  que 
l'épidémie  avançait  vers  la  terminaison,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  dans  certains  lieux,  à  Smyrne,  à  Alexandrie,  par  exemple,  la 
gravité  de  la  maladie  n'a  pas  décru  avec  la  violence  de  l'épidémie  ; 
car,  même  au  déclin ,  un  grand  nombre  de  cas  nouveaux  étaient 
encore  très  promptement  mortels.  Du  reste,  dans  beaucoup  d'en- 
droits, l'épidémie  a  été  d'autant  plus  courte  qu'elle  avait  été  plus 
intense.  Elle  s'est  au  contraire  prolongée  là  où  ses  ravages  avaient 
été  moins  prompts  et  moins  cruels.  Nous  ne  croyons  cependant 
pas.  malgré  l'autorité  de  M.  Monneret,  qu'il  soit  permis  de  cal- 
culer l'intensité  du  choléra  épidémique  d'après  la  durée  de  son 
séjour,  et  de  chercher  une  preuve  de  la  plus  grande  bénignité  de 
l'épidémie  de  18i8  dans  le  long  espace  de  temps  pendant  lequel 
elle  est  restée  à  Moscou.  En  effet,  l'exemple  de  Paris,  ravagé  six 
mois  en  1832,  et  huit  mois  en  18A9,  montre  bien  que  dans  l'ap- 
préciation de  l'intensité  du  choléra,  il  faut  avoir  égard  moins  à  la 
durée  totale  qu'A  l'activité  de  la  période  d'accroisisement  et  au 
caractère  général  de  l'épidémie.  Or,  sur  ce  point,  nous  avons  vu 
qu'il  n'y  avait  pas  de  bien  grandes  différences  entre  les  diverses 


CHOLÉli.  299 

épidémies  de  choléra,  et  notamment  entre  la  dernière  et  celles  qui 
l'ont  précédée. 

2'*  Causes.  Quant  aux  causes  du  choléra  épidémique,  îl  est  bon 
de  rappeler  que  les  maladies  pestilentielles  ne  sont  pas  de  celles  dont 
il  soit  donné  à  l'homme  de  pénétrer  l'origine  ni  de  connaître  le 
principe.  Là,  suivant  les  expressions  de  M.  Littré,  tout  est  invi- 
sible, mystérieux,  tout  est  produit  par  des  puissances  dont  les  effets 
seuls  se  révèlent  à  nous.  Et  cependant  il  n'est  pas  de  sujet  sur 
lequel  aient  été  accumulés  plus  de  théories ,  plus  d'hypothèses 
insoutenables.  Pour  nous ,  bien  convaincu  de  la  stérilité  de  sem- 
blables efforts,  nous  ne  chercherons  pas  la  cause  du  choléra  ;  nous 
nous  contenterons  d'accepter  comme  un  fait  le  principe  pestilen- 
tiel lui-même,  et  de  rapporter  à  ce  principe  le  caractère  épidé- 
mique, le  mode  de  propagation  et  l'action  terrible  du  fléau.  Nous 
devons  toutefois  tâcher  de  nous  rendre  compte  des  circonstances 
particulières,  des  influences  plus  ou  moins  bien  déterminées  qui, 
au  point  de  vue  spécial  où  nous  sommes  placé,  c'est-à-dire  au 
point  de  vue  de  l'hygiène  publique,  peuvent  jouer  un  rôle  danfe  le 
développement  et  l'extension  de  la  maladie.  C'est  à  cet  examen 
que  nous  bornerons  ici  l'étude  des  causes  du  choléra  épidémique. 

D  est  facile  de  pressentir  comment  les  conditions  hygiéniques 
peuvent  agir  au  moins  comme  causes  secondaires  dans  la  produc- 
tion du  choléra.  La  salubrité  des  villes  et  des  habitations,  l'entas- 
sement des  populations,  l'exercice  de  certaines  professions,  ont, 
dans  toutes  les  maladies  épidémiques ,  une  influence  qu'on  ne 
saurait  nier,  et  qui  n'a  pas  été  moins  évidente  dans  les  irruptions 
de  choléra. 

Salubrité. — Il  existe  entre  les  différents  pays,  entre  les  diverses 
localités  qu'a  traversés  le  choléra ,  d'assez  profondes  différences , 
eu  égard  à  la  salubrité,  pour  qu'il  soit  possible  d'apprécier  la  ])ortée 
de  cette  influence.  Mais  pour  celle-ci,  comme  pour  la  plupart  des 
autres,  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  que  les  effets  les  plus  con- 
traires ont  été  observés.  Sî  le  plus  souvent  les  lieux  salubres, 
c'est-à-dire  suffisamment  élevés,  réunissant  les  conditions  d'espace, 
d'aération,  de  propreté,  ont  été  beaucoup  moins  maltraités  que 
les  endroits  où  ils  rencontraient  les  conditions  opposées  ;  si  à  Con- 
stantinople,  à  Moscou,  à  Berlin,  à  Londres,  à  Paris,  à  Lille,  dans 
les  quartiers  composés  de  rues  étroites,  sales  et  humides,  la  mor- 
talité a  été  de  plus  de  moitié  supérieure  à  celle  des  rues  larges  et 
aérées  ;  s'il  est  constant,  en  un  mot,  que  les  endroits  bas,  enfoncés. 
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humides,  sont  plus  exposés  aux  ravages  des  épidémies  de  choléra 
que  les  lieux  élevés,  découverts  et  secs,  des  anomalies  nombreuses 
observées  dans  la  mortalité  relative  de  certaines  localités,  dont  la 
salubrité  est  essentiellement  différente,  ne  permettent  pas  de  tenir 
compte  d'une  manière  absolue  des  conditions  que  nous  venons 
d'indiquer. 

Cependant,  malgré  ces  exceptions,  dans  tous  les  pays,  tout  le 
monde  est  unanime  à  reconnaître  que  généralement  c*est  dans  les 
maisons  obscures,  sales ,  humides,  des  rues  basses  et  peu  acces- 
sibles au  soleil  et  au  vent,  où  une  population  misérable  est  encom- 
brée dans  des  logements  sales  et  resserrés  que  le  choléra  a  mul- 
tiplié ses  victimes.  L'entassement  et  la  misère  ont  partout,  en 
effet,  contribué  puissamment  à  étendre  et  à  aggraver  les  ravages 
de  répidémie. 

Une  autre  cause  d'insalubrité  qu'il  importe  d'examiner  consiste 
dans  les  émanations  de  diverse  nature  qui,  dans  certaines  localités, 
peuvent  contribuer  à  vicier  l'atmosphère.  Là  encore,  nous  ren- 
controns des  faits  contradictoires.  Nous  avcHis  vu,  aux  environs  de 
Nantes,  des  émanations  putrides  provoquer  en  apparence  l'explo- 
sion du  choléra;  M.  Littré  cite  des  exemples  analogues.  Et  cepen- 
dant, aux  environs  de  Paris,  les  émanations  les  plus  fétides,  de 
nature  animale  ou  autre,  provenant  des  étangs  de  Montfaucon,  de 
féculeries,  de  boyauderies,  les  vapeurs  ammoniacales  les  plus  sub- 
tiles n'ont  exercé  aucune  influence  fâcheuse  dans  les  localités  voi- 
sines. Il  est  même  très  remarquable  de  voir  combien  les  effets  de 
la  première  épidémie  ont  été  modérés  dans  les  communes  de  Gen- 
tilly ,  Clichy,  Colombes,  Grenelle,  la  Villette,  Pantin,  Noisy-Ie- 
Sec,  etc.,  où  résident  de  semblables  foyers  d'infection. 

Malgré  l'incertitude  de  ces  données  relatives  à  l'influence  de 
l'insalubrité  des  villes  et  des  habitations,  il  est  permis  de  penser, 
il  est  même  impossible  de  ne  pas  croire  que  l'assainissement  des 
villes  ne  peut  être  sans  influence  sur  l'intensité  du  fléau. 

Professions.  —  Malgré  les  efforts  très  louables  et  le  zèle  intel- 
ligent des  statisticiens,  et  notamment  de  la  commission  centrale 
de  Paris,  il  est  impossible  de  déduire,  des  recherches  considérables 
entreprises  sur  ce  sujet,  aucune  donnée  précise  sur  l'influence 
particulière  des  professions.  Tout  se  réduit  aux  différences  géné- 
rales qui  résultent  de  la  position  sociale  et  des  conditions  de  bien- 
être  physique  et  moral  opposées  aux  misères  du  vice  et  aux  souf- 
frances de  la  pauvreté. 
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3"*  Mesures  sanitaires.  Si  c'est  à  l'hygiène  privée ,  c'est-à-dîre 
à  une  conduite  régulière  et  à  un  régime  de  vie  convenable  que 
Ton  doit  demander  les  principaux  moyens  de  se  prémunir  contre 
les  atteintes  du  choléra ,  il  est  certaines  mesures  prophylactiques 
qui  appartiennent  à  Thygiène  publique ,  et  qui  seules  peuvent  di- 
minuer rintensité  de  Tépidémie  et  modérer  ses  ravages.  Tous  les 
gouvernements  se  sont  préoccupés ,  avec  plus  ou  moins  d'intelli- 
gence et  de  zèle,  de  cette  grave  question,  et  ont  mis  à  profit  toutes 
les  ressources  dont  ils  pouvaient  disposer  pour  écarter  et  désarmer 
le  fléau. 

Les  mesures  prescrites  dans  ce  but  n'ont  pas  toutes  la  même 
importance.  Cependant  elles  méritent  d'ôtre  rappelées  ;  car  il  y  a 
dans  l'cipplication  de  la  plupart  d'entre  elles  une  réelle  utilité. 
Elles  comprennent  quatre  ordres  de  moyens  que  nous  allons  pas- 
ser en  revue  :  i^  les  moyens  d'isolement  et  de  séquestration  ; 
2*  Tassainissement  et  l'entretien  de  la  salubrité  ;  3*  l'assistance 
publique;  h^  et  enfin  les  instructions  destinées  a  répandre  parmi 
les  populations  les  meilleurs  conseils  à  suivre  en  temps  d'épidémie« 

Quarantaines. —  La  première  apparition  du  choléra  en  Europe 
fut  marquée,  dans  presque  tous  les  Etats,  par  une  extrême  sévé- 
rité dans  les  mesures  sanitaires,  qui  toutes  s'inspiraient  de  la 
fausse  doctrine  de  la  contagion.  On  vit  établir  les  quarantaines  les 
plus  rigoureuses,  et  employer  tous  les  moyens  d'isolement  et  de 
séquestration,  précautions  aussi  vaines  que  tyranniques,  contre 
lesquelles  s'étaient  déjà  révoltés  l'instinct  des  peuples  et  l'esprit 
libéral  de  quelques  gouvernements,  du  gouvernement  prussien, 
par  exemple.  Aujourd'hui  l'inutilité  de  ces  mesures  est  reconnue 
dans  les  lieux  mômes  où  elles  avaient  été  le  plus  durement  mises 
en  pratique  ;  et  l'on  doit  laisser  dans  un  juste  oubli  les  quaran- 
taines, les  cordons  sanitaires,  qui  ne  doivent  plus  trouver  place 
dans  la  prophylaxie  du  choléra  épidémique. 

Cependant,  il  semble  que  dans  ces  derniers  temps  quelques  pas 
rétrogrades  aient  été  faits,  et  que  l'hypothèse  de  la  contagion  du 
choléra  ait  reparu  en  même  temps  que  se  réveillaient  les  terreurs 
de  quelques  administrations  sanitaires.  Celles-ci  ont  été  telles,  que 
dans  une  vue  politique  que  l'on  ne  saurait  blâmer  d'une  manier^ 
absolue,  le  gouvernement  français  a  dû  se  départir  de  ses  principes 
de  sage  liberté,  et  rendre  au  choléra  une  place  parmi  les  maladies 
pestilentielles  auxquelles  est  applicable  le  régime  quarantenaire. 
Nous  croyons  utile  de  reproduire  ici  non  seulement  le  décret  rendu 
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à  cet  effet ,  mais  encore  le  rapport  du  ministre  qoi  en  est ,  si  Ton 
peut  ainsi  dire,  le  correctif. 

RAPPORT  A  M.  LE  PR^SIDEUT  DE  LA  RÉPtlRLIQUE. 

Monsieur  le  Président, 

La  réapparition  du  choléra-^morbos  à  Tirais  et  l^nva^n  du  fléau  dans  l'Ile  de 
Malte,  d*où  Ton  peut  venir  en  trois  jours  à  Marseille,  ont  vivement  ému  les  po- 
pulations de  notre  littoral  de  la  Méditerranée.  Il  n'y  a  pas  encore  un  an  que  le 
choléra  sévissait  avec  une  cruelle  intensité  à  Marseille  et  à  Toulon,  et  Ton  a 
exprimé  la  ci^inte  que  la  trop  grande  facilité  des  communications  avec  les  pays 
où  règne  actuellement  la  maladie  ne  comribuât  à  la  ramener  dans  nos  ports. 

On  ne  saurait  le  proclamer  trop  haut,  cette  crainte  n'est  nullement  justifiée, 
pt  l'expérience  acquise,  tant  en  France  que  dans  les  autres  pays  de  l'Europe,  a 
démontré  depuis  longtemps  l'iropuissance  des  quarantaines  et  des  cordons  sani- 
taires pour  arrêter  la  marche  de  l'épidémie.  En  I^ance,  on  avait  adopté,  pendant 
l'année  1831  et  au  commencement  de  1832,  les  mesures  les  plus  sévères  à 
l'égard  des  provenances  des  contrées  atteintes  par  le  choléra.  On  obligeait  les 
navires  qui  en  arrivaient  à  se  rendre  dans  les  ports  à  lazaret  pour  purger  leur 
quarantaine.  Les  passagers,  les  équipages  et  les  marchandises  y  subissaient  une 
quai^ntalne  qui  ne  pouvait  être  de  moins  de  dix  jours.  L'importation  des  vieux 
habits,  servant  au  commerce  de  la  friperie,  était  interdite,  dans  la  crainte  qu'ils 
ne  servissent  de  véhicule  au  germe  de  la  maladie.  Les  peaux,  cuirs  et  duvets 
étaient  assujettis  à  de  rigoiu^qses  purifications.  Les  voyageurs  entrant  par  la 
voie  de  terre  étaient  astreints  à  subir  une  quarantaine  de  cinq  à  dix  jours,  pen* 
dant  laquelle  les  bardes  et  elTets  à  leur  usage  personnel  étaient  purifiés  et  ven- 
tilés. LMnefficacité  de  ce  luxe  de  précautions,  quia  coûté  près  de  600,000  francs 
au  trésor  public  et  des  sommes  considérables  au  commerce,  est  bien  connue. 
Aussi,  lorsqu'en  1848,  la  France  fut  menacée  d'une  seconde  invasion  du  fléau, 
le  gouvernement,  de  l'avis  du  comité  d'hygiène,  prit-il  le  parti  de  maintenir  la 
liberté  de  nos  communications  avec  les  pays  où  régnait  le  choléra.  Toutefois, 
voulant  tenir  compte  de  la  susceptibilité  de  nos  populations  maritimes  et  de  l'ef- 
froi qu^aurait  pu  jeter  parmi  elles  le  débarquement  d'un  ou  de  plusieurs  cholé- 
riques dans  un  port  où  l'épidémie  ne  se  serait  pas  encore  montrée,  il  décida  que 
les  navires  sur  lesquels  il  y  aurait  eu  quelques  cas  de  choléra  pendant  la  traversée 
seraient  soumis  à  une  quarantaine  d'observation  de  trois  à  cinq  jours. 

Aujourd'hui,  je  viens  vous  proposer,  monsieur  le  Président,  de  modifier  ce 
régime  en  ce  qui  concerne  nos  ports  de  la  Méditerranée.  Je  viens  vous  demander 
d'accorder  aux  administrations  sanitah-es  de  ce  littoral  la  facilité  d'imposer  une 
quarantaine  d'observation  de  trois  à  cinq  jours  aux  navires  venant  des  contrées 
où  règne  l'épidémie,  lors  même  qu'Us  n'auraient  eu  ni  morts  ni  malades  pendant 
la  traversée.  Cette  mesure  est  réclamée  par  notre  commerce  maritime  dans  la 
Méditerranée.  Elle  doit  avoir  pour  eflîet  de  le  débarrasser  des  entraves  que  ren- 
contrent ses  navires  dans  tous  les  ports  de  l'Italie.  Elle  donnera  une  satisfaction 
suflbante  à  des  inquiétudes  exagérées  qui  prennent  quelque  empire  sur  la  po- 
pulation. Elle  prouvera  coneibien  nous  étions  sincères  quand  nous*  disions  récem- 
ment aux  Êtaude  l'Italie  que  nous  étions  prêts  à  faire  le  sacrifice  de  nos  oirinions, 
dès  qu'il  s'agissait  d'amener  une  entente  désirable  entre  toutes  les  puissances 
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intéressées  à  rétablissement  d'un  système  uniforme  de  précautions  sanitaires 
dans  toute  la  Méditerranée! 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  J.  Dumas. 

DÉCBET  DU  24  JUILLET  1850. 

Le  Président  de  la  république, 

Sur  le  rapport  du  ministre  del^agricultureet  du  commerce, 

Vu  la  loi  du  3  mars  1822  sur  la  police  sanitaire. 

Le  comité  d'iiygiène  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Les  provenances  des  pays  où  règne  le  choléra  pourront  être  sou^ 
ipises,  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  ft  une  quarantaine  d'observation  de 
trois  jours  au  moins  et  de  cinq  jours  au  plus. 

Art.  2.  Si,  pendant  la  durée  de  la  quarantaine,  il  ne  s'est  manifesté  aucun 
cas  de  choléra,  les  provenances  seront  admises  en  libre  pratique  ;  dans  le  cas 
contraire,  ta  quarantaine  d\)bservation  pourra,  par  décision  de  l'intendance  sa- 
nitaire, être  prolongée  de  cinq  joivs,  à  partir  de  l'invasion  du  choléra  chez  le 
dernier  malade.    . 

Art.  3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  J.  Dumas. 

Les  difficultés  auxquelles  fait  allusion  le  rapport  qui  précède  no 
se  sont  pas  élevées  seulement  à  rorcasion  du  choléra;  et  c*est 
pour  arriver  à  les  résoudre ,  qu'une  conférence  sanitaire  interna- 
tionale, dont  nous  aurons  plus  tard  à  faire  connaître  les  importants 
travaux,  a  été  réunie  a  Paris  vers  la  fin  de  Tannée  1851.  On  com- 
prend de  quelle  importance  est  Tavis  de  la  conférence  dans  la 
question  si  grave  des  quarantaines  i  opposer  au  choléra.  Et  nous 
voulons  consigner  ici  Topinion  développée  avec  autant  d  autorité 
que  de  talent  par  M.  Mélier,  le  savant  rapporteur  de  la  commission 
appelée  à  préparer  la  solution  des  questions  soumises  à  la  confé- 
rence. Nous  indiquerons  ensuite  le  résultat  des  délibérations  aux- 
quelles le  choléra ,  en  particulier ,  a  donné  lieu. 

<  On  ne  nie  pas  Torigine  exotique  du  choléra  :  elle  est  évidente; 
on  ne  nie  pas  non  plus  qu'il  ne  soit  susceptible  d'importation  : 
beaucoup  de  faits  tendent  à  rétablir;  mais  on  soutient  qu*il  est 
humainement  impossible  de  rien  faire  d'utile  et  d'efficace  contre 
un  tel  fléau  ;  que  ce  fléau,  marchant  dans  ses  invasions  à  la  façon 
des  épidémies  en  général ,  tombe  comme  un  orage  sur  les  pays 
qu'il  atteint;  qu'il  y  arrive,  on  ne  sait  comment,  sans  avoir  par- 
couru les  pays  intermédiaires,  et  nullement  de  proche  en  proche, 
comme  on  parait  le  croire  et  conune  il  faudrait  que  cela  fût  pour 
que  l'emploi  des  quarantaines  pût  être  rationnellement  iadiqué  ; 
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qu'il  semble,  d'ailleurs,  s'être  acclimaté  en  Europe  et  se  répandre 
à  peu  près  partout. 

»  On  en  conclut  que  les  quarantaines  ne  peuvent  rien  contre  le 
choléra,  et  que,  tandis  qu'on  les  emploie,  la  maladie,  passant  par- 
dessus toutes  les  barrières  qu'on  lui  oppose,  arrive  ou  naît  dans  le 
pays,  si  même  elle  ne  s'y  trouvait  déjà.  A  quoi  bon  dès  lors  im- 
poser au  commerce,  imposer  aux  relations,  eh  général,  des  gènes 
et  des  restrictions  sans  utilité?  à  quoi  bon  prendre  des  précautions 
qui  ne  préservent  de  rien  et  qui  occasionnent  en  pure  perte  des 
sacriQces  considérables?  On  va  plus  loin  i  on  soutient  que  les  qua- 
rantaines, au  lieu  d'être,  comme  on  le  suppose,  utiles  et  efficaces 
contre  le  choléra,  tendent  à  accroître  les  chances  de  l'avoir  et 
qu'elles  en  favorisent  l'invasion,  en  retenant  les  passagers  dans  les 
bâtiments  ou  les  lazarets,  et  en  les  y  entassant  quand  il  faudrait  au 
contraire  s'appliquer,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  les  dis- 
perser. 

»  Mais  si  l'on  refuse  ainsi  aux  quarantaines  proprement  dites 
tout  pouvoir  de  préserver  du  choléra,  et  si  on  les  repousse  comme 
inutiles,  impuissantes  et  peut-être  dangereuses,  il  n'en  est  pas 
ainsi  des  mesures  sanitaires  envisagées  au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène. 

»  L'hygiène,  largement  comprise  et  bien  entendue,  doit  être  la 
véritable  préservation  des  peuples  contre  les  fléaux  morbides  qui 
les  menacent.  Vainement  chercherait-on  par  l'isolement,  la  séques- 
tration et  l'absence  de  tout  contact,  à  s'en  préserver;  on  n'y  par- 
viendrait pas  si,  en  même  temps,  on  ne  s'appliquait  à  prévenir  et 
à  détruire  les  foyers  de  corruption  et  d'infection  à  bord  des  na\ires 
ou  au  sein  des  habitations.  Ces  foyers  sont  la  cause  réelle  et  véri- 
tablement puissante  de  la  formation  des  maladies;  s'ils  ne  les  en- 
gendrent pas  de  toutes  pièces,  ils  les  favorisent  tellement  que, 
sans  eux,  les  maladies  ne  se  développeraient  probablement  pas  ou 
ne  se  développeraient  que  dilïicilement,  et,  en  tous  cas,  n'auraient 
que  bien  peu  d'intensité  et  ne  tarderaient  pas  à  s'éteindre. 

»  Partant  de  cette  donnée,  toute  rationnelle,  toute  scientiBque, 
et  que  la  propreté  seule ,  à  défaut  d'autre  considération ,  suffirait 
pour  recommander,  après  avoir  dit  :  Point  de  quarantaines  contre 
le  choléra,  parce  qu'elles  ne  peuvent  rien  pour  l'empêdier,  on  dit  : 
Mesures  d'hygiène  et  de  propreté,  mesures  d'aération  et  de  venti- 
lation, dispersion  des  personnes  et  assainissement  des  bâtiments 
et  des  marchandises. 


CHOLiRA.  305 

»  Ce  sont,  comme  on  le  sait,  les  vues  et  les  pratiques  de  TAn- 
gleterre  dans  ces  matières,  vues  bien  fondées,  pratiques  parfaite- 
ment rationnelles,  que  le  General  board  of  health  s'efforce  de 
faire  prévaloir ,  et  qui ,  il  faut  le  croire ,  deviendront ,  dans  un 
avenir  prochain,  la  base  de  tout  système  sanitaire. 

»  Gomme  on  le  pense  bien,  ces  idées,  qui  choquent  des  croyances 
faites  depuis  longtemps ,  n  ont  pas  passé  sans  discussion  dans  la 
commission,  et  cette  discussion  se  reproduira  certainement  dans  la 
conférence  ;  des  réserves  formelles  ont  môme  été  faites  à  cet  égard. 
Loin  de  chercher  à  éloigner  le  débat  sur  un  sujet  aussi  grave ,  il 
faut  rappeler;  il  faut  qu'il  soit  approfondi  et  complet,  afin  que  les 
résolutions  quelconques  qui  en  sortiront  ne  laissent  dans  les  esprits 
ni  doutes  ni  incertitudes. 

»  En  résumé,  deux  questions  ontété  posées  au  sein  de  la  com- 
mission, en  ce  qui  concerne  le  choléra. 

>  Y  aura-t-il  des  quarantaines  '.contre  cette  maladie  et  pourra- 
t-on ,  à  cause  d'elle ,  mettre  un  pays  en  interdit?  A  quatre  voix 
contre  trois,  la  réponse  a  été  négative  :  il  n'y  aura  pas  de  quaran- 
taines contre  le  choléra,  et  Ton  ne  pourra  pas,  pour  cette  maladie, 
mettre  en  interdit  les  provenances  d'un  iMiys. 

»  Y  aùra-t-il,  dans  des  cas  donnés,  des  mesures  d'hygiène  contre 
le  choléra  et  les  provenances  venant  de  lieux  actuellement  atteints 
de  cette  maladie,  mesures  facultatives  que  l'on  pourra  prendre  ou 
ne  pas  prendre,  et  dont  l'omission  n'entraînera  aucune  consé- 
quence ? 

»  Sur  cette  question,  il  a  d'abord  été  formellement  entendu  que 
le  règlement  à  intervenir  spécifierait  avec  soin  et  détail  les  mesures 
d'hygiène  en  question,  et  dirait  en  quoi  elles  pourront  consister. 
Il  a  été  entendu,  d'une  autre  part,  que  ces  mesures  pourraient 
aller,  dans  certaines  circonstances  déterminées,  jusqu'à  l'isolement 
d'un  bâtiment. 

»  Ainsi  posée  et  précisée,  la  question  a  été  résolue  aiOrmative- 
ment  par  cinq  voix  contre  deux  :  il  |)Ourra  y  avoir,  contre  le  cho- 
léra, des  mesures  d'hygiène,  de  propreté  et  d'aération;  elles 
pourront  aller,  dans  des  cas  déterminés,  jusqu'à  l'isolement  d'un 
navire  ;  mais  ces  mesures  étant  essentiellement  locales  et  faculta- 
tives, leur  omission  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  servir  à  motiver 
des  mesures  quarantenaires  contre  un^ys  qui  s'en  sera  dispensé. 

]»  Telles  ont  été  les  résolutions  de  la  conunission  à  l'égard  du 
choléra.  » 

20 
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Mais  si  ces  principes,  si  bien  développés  dans  les  lignes  que  nous 
venons  de  reprodi^ire,  ont  été  sanctionnés  par  Timmense  majorité 
des  membres  de  la  conférence,  ils  ont  dû  fléchir  un  peu  dans  Tap- 
plication ,  dans  un  but  de  conciliation  très  pratique  et  tout  à  fait 
en  harmonie  avec  Fesprit  même  de  la  conférence.  En  résumé, 
d*après  la  décision  prise  par  rassemblée  générale,  les  provenances 
directes  des  lieux  où  règne  le  choléra  pourront  être  soumises  à 
une  quarantaine  facultative  de  cinq  jours,  qui  seront  comptés  à 
,  partir  de  l'embarquement,  en  comprenant  le  temps  de  la  traversée. 
Pour  les  provenances  indirectes  de  pays  intermédiaires  plus  ou 
moins  compromis ,  la  quarantaine  facultative  sera  de  trois  jours 
seulement. 

Telles  sont  aujourd'hui  les  bases  du  régime  sanitaire  européen, 
en  matière  de  choléra. 

Assainissement  et  salubrité.  —  Il  est  du  domaine  des  autorités 
municipales  de  corfibattre,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
-puissance,  leè  causes  d'insalubrité  qui  contribuent  si  activement 
au  développement  et  à  l'extension  de  la  maladie.  Outre  l'entretien 
de  la  voie  publique  qu'il  faut  débarrasser  des  immondices  de  toute 
sorte  qui  peuvent  y  être  amoncelées,  outre  la  surveillance  assidue 
des  établissements  insalubres,  il  conviendrait  que  l'attention  se 
portât  principalement  sur  ces  habitations  malsaines  où  est  agglo- 
mérée une  partie  si  considérable  de  la  population  des  grandes 
villes,  et  particulièrement  sur  ces  maisons  garnies  qui  sont  en 
[uelque  sorte  désignées  aux  coups  les  plus  cruels  de  l'épidémie, 
fne  mesure  extrêmement  sage,  qui  ne  sera  malheureusement  pas 
souvent  réalisable,  mais  à  laquelle  on  ne  devra  pas  manquer  de 
recourir  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  c'est  le  déplacement, 
la  dissémination  des  familles  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pau- 
vres que  l'on  ferait  sortir  de  leurs  étroites  demeures,  et  auxquelles 
on  donnerait  momentanément  asile  dans  les  localités  spacieuses 
des  édifices  publics  et  des  b&timents  divers,  qui  pourraient  conve- 
nir à  cette  appropriation.  Du  reste,  il  sera  partout  nécessaire  de 
remédier  aux  funestes  conséquences  de  l'encombrement,  et  de 
faciliter  l'aération  et  la  ventilation  des  lieux  où  seront  réunies  un 
certain  nombre  de  personnes.  Si  Ton  se  reporte  à  ce  que  nous 
avons  dit  en  examinant  l'influence  étiologique  de  l'insalubrité,  on 
comprendra,  sans  que  noift  ayons  besoin  d'y  revenir,  dans  quel 
sens  devront  être  dirigées  les  mesures  d'assainissement  propres  à 
prévenir  les  ravages  du  fléau. 
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Il  est  une  pratique  qui  a  été  adoptée  et  suivie  avec  une  telle 
exagération,  qu'il  sera  sans  doute  fort  difficile  d*en  démontrer 
l'inutilité  :  c'est  l'usage  des  substances  désinfectantes,  et  notam- 
ment des  chlorures  et  du  camphre.  On  se  rappelle  qu'à  Paris  bieix 
peu  de  maisons,  bien,  peu  de  personnes  ont  échappé  à  ces  procédés 
de  désinfection,  dont  l'odeur  pénétrante  et  les  propriétés  ne  sont 
pas  toujours  sans  inconvénients.  Cependant  nous  n'hésitons  pas  à 
les  considérer  comme  plus  nuisibles  qu'avantageux,  et  nous  nous 
associons  sans  réserve  à  cette  judicieuse  remarque  de  H.  Monne<- 
ret  :  c  Combien  d'hommes  préfèrent  avaler  une  drogue  vendue 
»  par  un  empirique,  se  soumettre  à  quelques  pratiques  singulières 
»  ou  ridicules,  porter  un  spécifique  ou  infecter  de.  quelque  puante 
»  odeur  l'atmosphère  qu'ils  respirent,  plutôt  que  de  régler  eux- 
»  mêmes  leur  hygiène  d'une  manière  conforme  à  la  raison  ^t  aux 
»  lois  de  la  nature.  » 

Assistance  publique,  —  Si  Tassistance  est  dans  tous  les  ten^>s 
un  devoir  de  la  société  envers  ceux  de  ses  membres  qui  manquent, 
du  nécessaire,  c'est  une  loi  impérieuse,  c'est  presque  une  néces- 
sité de  salut  public,  lorsqu'on  est  sous  l'imminence  ou  sous  le 
coup  d'une  épidémie  de  choléra. 

La  première  obligation  des  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  répartir  les  secours  publics  doit  être  d'ussurer 
aux  indigents  une  nourriture  plus  saine  et  plus  abQndante,  un 
vêtement  suffisamment  choud  et  un  abri  convenable.  Ce  sont  là 
les  plus  sûrs  moyens  d'éviter  que  le  choléra  décime  ces  malheu- 
reux, et  en  môme  temps  qu'il  étende  ses  ravages  dans  les  grandes 
villes. 

L'administration  des  secours  aux  malades  confiés  à  l'assistance 
publique  sera  organisée  d'avance,  d'une  manière  active  et  com- 
plète. Mais  une  question  grave  se  présente  à  ce  sujet,  qui  semble 
préoccuper  aujourd'hui  et  diviser  les  esprits  les  plus  éclairés  : 
c'est  celle  de  savoir  si  l'on  doit  multiplier  les  hôpitaux  en  ouvrant 
des  asiles  temporaires,  ou  se  borner  à  étendre  les  secours  à  do^ 
micile.  Il  est  loin  de  ma  pensée  de  vouloir  relever  et  soutenir  les 
idées  de  contagion  au  nom  desquelles  on  avait,  dans  certains  pays, 
enlevé  les  malades  du  sein  de  leurs  familles  pour  les  séquestrer 
dans  des  hôpitaux  spéciaux  ;  mais  je  n'hésite  pas  à  dire  que  rien 
ne  serait  plus  funeste  que  de  renoncer  à  l'établissement  d'asiles 
temporaires.  Dans  les  grandes  villes,  l'administration  des  secours 
à  domicile  rencontrera  toujours  des  difficultés  extrêmes^  et  sera 
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trop  souvent  rendue  tout  à  fait  impraticable  par  les  conditions  dé- 
plorables d'habitation ,  de  propreté  et  de  salubrité ,  par  le  dénù- 
ment,  enfin,  dans  lesquels  sont  placés  le  plus  grand  nombre  de 
ceux  qu'il  s'agit  de  secourir.  Ces  difficultés  s'accroissent  au  point 
de  devenir  insurmontables  devant  une  épidémie  aussi  active  et 
aussi  meurtrière  que  le  sont  en  général  les  épidémies  de  choléra. 
C'est  au  médecin  surtout  qu'il  appartient  de  combattre  ces  tristes 
préjugés  avec  toute  l'autorité  que  lui  donnent  ses  lumières,  son 
dévouement  et  son  expérience  des  misères  humaines. 

Il  est  bien  entendu  qu'en  multipliant  les  hôpitaux,  en  augmen- 
tant le  nombre  des  lits  et  toutes  les  ressources  matérielles  dont  on 
peut  avoir  besoin,  on  se  réservera  en  même  temps  de  rendre  plus 
active  et  plus  efficace  l'assistance  à  domicile.  Nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  rendre  ici  un  juste  hommage  à  la  manière  dont 
l'administration  de  l'assistance  publique  de  Paris  a.  compris  ses 
devoirs  dans  les  deux  épidémies  de  18S2  et  de  1849.  On  doit  citer 
comme  l'étude  la  plus  intéressante  et  la  plus  instructive  à  cet 
égard  le  remarquable  Rapport  de  M.  Blondel  sur  les  épidémies  cho- 
lériques de  1832  et  de  18A9,  dans  les  établissements  dépendant 
de  l'administration  générale  de  l'assistance  publiipie  de  la  ville  de 
Paris. 

L'établissement  de  dispensaires  nombreux  et  bien  organisés 
a  rendu,  dans  un  grand  nombre  de  villes,  notamment  en  Irlande, 
les  plus  grands  services,  et  devra  être  partout  conseillé.  La  com- 
mission sanitaire  de  Dublin,  dans  les  détails  très  minutieux  qu'elle 
a  donnés  sur  l'organisation  des  secours  à  domicUe,  conseille  au 
médecin  de  garde  de  se  munir  d'une  botte  de  médicaments  lors- 
qu'il se  transporte  chez  les  malades.  «  Cette  boîte,  très  petite 
d'ailleurs,  devra  renfermer  des  paquets  soigneusement  étiquetés, 
contenant,  les  uns  du  carbonate  d  ammoniaque,  les  autres  des  pi- 
lules d'opium  et  de  gingembre,  des  pilules  d'opium  et  de  calomel, 
des  fioles  contenant  de  la  teinture  d'opium ,  de  l'éth^,  de  la 
teinture  de  ratanhia;  le  tout  divisé  et  étiqueté  de  manière  à  per- 
mettre l'administration  immédiate.  On  conseille  aussi  de  ne  point 
découvrir  le  malade  pour  faire  des  frictions  avec  des  fluides  stimu- 
lants, en  ce  que  l'évaporation  et  le  manque  de  couvertures  font 
perdre  les  avantages  qu'on  espère  retirer  des  frictions.  Ces  der- 
nières devraient  se  faire  à  sec,  avec  la  main,  sans  déranger  les 
couvertures.  » 

Une  mesure  qui  se  rattache  aux  précédentes,  et  que  nous  ne 
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saurions  trop  hautement  approuver,  a  été  récemment  mise  en 
pratique  à  Berlin.  Tous  les  médecins  ont  été  autorisés  par  la  mu* 
nicipalitc  à  faire  délivrer  gratuitement  les  médicaments  aux  cho- 
lériques pauvres  près  desquels  ils  seraient  appelés.  Ils  n'ont  pour 
cela  qu'à  ajouter  à  leurs  ordonnances  ces  mots  :  Choiera  pro  pau- 
père.  Le  prix  de  ces  médicaments  est  porté  au  budget  des  dépenses 
de  la  commune.  Cette  mesure,  aussi  utile  qu'intelligente,  ne  peut 
manquer  de  porter  d'excellents  fruits  ;  et  la  mesure,  la  loyauté 
avec  lesquelles  les  membres  du  corps  médical  la  mettraient  en 
pratique  ne  permettent  pas  de  penser  qu'il  en  pût  résulter  quelque 
abus. 

Il  faut  citer  au  même  titre  les  visites  qui;  dans  la  cité  de  Londres 
et  dans  quelques  villes  de  France,  ont  été  faites  maison  par  maison, 
dans  le  but  de  rechercher  les  individus  atteints  de  la  diarrhée  pro- 
dromique ,  et  de  les  soumettre  à  un  traitement  préventif  qui  peut 
mieux  que  tout  autre  moyen  diminuer  le  nombre  des  victimes. 

Instructions. — Dans  presque  tous  les  Etats  qui  ont  eu  à  subir 
l'invasion  du  choléra  épidémique,  les  gouvernements  ou  les  auto- 
rités municipales  ont  compris  qu'il  était  de  leur  devoir  de  répandre 
dans  le  public  des  instructions  propres  à  détruire  les  préjugés,  à 
éclairer  les  causes  de  la  maladie,  à  faire  connaître  les  moyens  de 
s'en  garantir,  et  à  tracer  une  règle  de  conduite  fondée  sur  les 
données  les  plus  certaines  de  la  science.  Ces  conseils  peuvent  être 
éminemment  utiles,  et  sans  pouvoir  réunir  ici  tous  ceux  qui  ont 
été  publiés,  nous  croyons  devoir  en  faire  connaître  un  exemple. 
Nous  choisirons  de  préférence  les  Instructions  qui,  dans  l'épidémie 
de  18A9,  ont  été  rédigées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène  pu- 
blique, et  répandues  dans  toute  la  France  pur  les  soins  du  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce. 

INSTRUCTIONS  CONCERNANT  L6S  MESURES  GÉNÉRALES  A  PRENDRE 

A  l'occasion  de  l'épidémie  de  choléra. 

i*  Service  médical.  —  Dans  les  vflles  et  villages,  et  dans  tons  les  centres  de 
populaUon  où  Ton  pourra  craindre  Tinvasion  du  choléra,  il  sera  utile  de  créer, 
sous  Tautorité  du  maire  et  avec  le  concx>urs  des  habitants  notables  et  influents  de 
la  localité ,  des  commissions  aux(iuelles  on  confiera  Peiécution  des  mesures  que 
Tadminlstration  jugera  convenable  de  prendre. 

L'organisation  de  ces  commissions  devra  être  préparéo  longtemps  à  l^vance, 
pour  qu^elies  puissent  entrer  en  fonctions  dès  qu'on  le  Jugera  atHe;  Tadminis- 
traUon  devra,  de  son  côté,  s'assurer  les  locaux  à  affecter  a  TinstallaUon  d'hôpi- 
taux temporaires,  dans  le  cas  où  les  hOpitaux  ordinaires  pourraient  devenir  in- 
suiDsants. 
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Il  y  aura  à  pourvoir  ee9  locaux  du  matériel  nécessaire  en  literie  et  autres  olijets, 
tels  que  réchauds,  basrinoires,  brosses  à  frictions,  flanelle,  etc.  H  faudra  donc 
que  Tadministration  se  mette  en  mesure  de  porter  ses  secours  et  son  action  là 
où  rinsuffisance  des  ressources  locales  pourrait  faire  pressentir  ipi^ils  seront 
nécessaires. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  du  service  médical  et  les  médicaments,  les 
préfets  devront  indiquer  au  ministre  le  nomlure  des  médecins  exen^ant  dans  les 
diverses  communes  et  arrondissements  de  leurs  départements,  en  regard  de  la 
population  à  laquelle  ils  donnent  des  soins,  afin  que  Ton  puisse  prévoir  queUes 
sont  les  localités  qui ,  sous  ce  rapport,  et  le  cas  échéant,  pourraient  avoir  beaoia 
du  concours  de  médecins  étrangers. 

Si  le  choléra  sévissait  ave<i  intensité  dans  une  localité ,  et  que  le  nombre  des 
médecins  ne  parût  pas  suffisant  pour  assurer  le  service,  les  préfets  auraient  à  aviser 
aux  moyens  d'en  obtenir,  soit  en  fiiisant  un  api^l  à  ceux  des  cantons  voisins, 
soit  en  s'adressant  au  ministre  lui-même. 

Dans  Tintérèt  des  malades,  comme  pour  la  focilité  du  service,  fl  faudra,  autant 
que  possible ,  faire  porter  les  indigents  attaqués  du  choléra  soit  à  rbdpilal ,  «Aï 
dans  les  établissements  temporaires  dont  nous  avons  parié  ;  les  soins  y  seront 
mieux  administrés,  plus  efficaces,  et  Ton  évitera  surtout  Timmense  inconvénient 
de  l*encombrement  des  malades  dans  des  habitations  étroites,  humides  et  mal 
aérées ,  comme  le  sont  trop  souvent  celles  des  habitants  peu  aisés. 

Les  indigents  qu*on  ne  pourrait  tran^)orter  à  Thôpital ,  ou  qui  refuseraient 
d'y  entrer,  devront  être  antotlséà  à  prendre  gratuitement,  chec  le  pharmacien 
îe  plus  voisin,  les  médicaments  dont  Os  pourront  avoir  besoin  :  ces  nîédicaments 
ne  seront  délivrés  que  sur  Tordonnanoe  du  médecin ,  portant  Tiadication  de 
Tétat  d'indigence  du  malade.  Les  frai»  nécessités  par  ces  fournitures  seront  ré^és 
conformément  aux  tarifs  en  usage  dans  la  localité ,  pour  les  sociétés  philanthro- 
piques 6u  les  bureaux  de  bienfaisance  ;  Us  seront  acquittés  suivant  le  mode  qui 
sera  fixé  par  Tadministration. 

V  Hygiène.  —  Les  soins  hygiéniques,  si  utiles  dans  tous  les  temps  pour  la 
conservation  de  la  santé ,  deviennent  surtout  nécessaires  à  l'époque  des  épi* 
demies. 

Les  préfets  devront  donc  insister  pour  obtenir  des  communes  ou  des  parti- 
culiers rcxécution  des  mesures  d'assainissement  réclamées  par  la  salubrité  pu- 
blique ,  et  qui  devront  avohr  pour  résultat  d'affaiblir  l'intensité  de  l'épidémie,  ou 
de  s'opposer  à  son  développement  ultérieur. 

Au  premier  rang  des  mesures  à  prescrire  se  place  l'assainissement  des  habi- 
tations ,  surtout  pour  les  populations  Compactes ,  agglomérées  et  sédentaires. 

Si  les  habitants  des  campagnes ,  qui  occupent  des  maisons  isolées ,  qui  passent 
la  plus  grande  partie  de  leur  temps  dans  les  champs ,  peuvent ,  sasis  de  grands 
dangers*  séjourner  dans  des  conditions  qui  paraissent  peu  salubrcs ,  il  n'eu  est 
pas  de  même  des  ouvriers  réunis  dans  de  grands  ateliers,  où  ils  résident  pendant 
la  plus  grande  partie  de  la  journée,  ou  qui  sont  logés  en  commun  dans  les  mai- 
sons qui  les  reçoivent  pencknt  la  nuit. 

Les  salles  d'asile ,  les  écoles  publiques  et  tous  les  lieux  de  réunion  devront 
particulièrement  fixer,  sous  ce  point  de  vue ,  l'attention  de  l'autorité. 

Il  est  impossible  de  prescrire,  quant  aux  moyens  d'exécution ,  aucune  mesure 
de  détail  ;  elles  devront  être  prises  sur  les  lieux  par  les  commissions  de  salubrité, 
et  dans  la  limite  de  l^influence  qu'elles  pourront  exercer ,  car  il  ne  servirait  de 
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rien  de  ftiire  des  prescriptions  qui  devraient  rester  sans  effet,  soit  en  raison  de 
Tinsaflisance  des  rcssonrces  dont  on  pourrait  disposer,  soit  en*  raison  des  habi- 
tudes ou  des  préjugés  mêmes  des  citoyens  auxquels  elles  s'appliqueraient. 

Le  but  qu^on  doit  se  pn^ser  pour  arriver  à  i^assainlssemcnt  des  babitations, 
tout  en  laissant,  pour  chaque  cas  particulier,  les  moyens  d^exécutlon  à  Tappré- 
ciatlon  des  commissions  sanitaires,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  est  de  donner 
aux  habitants  le  plus  de  lumière  possible ,  d*y  foire  arriver  Tair  en  quantité  suffi- 
sante ,  de  le  renouveler  par  une  ventilation  bien  entendue,  soit  au  moyen  de 
cheminées,  soit  par  la  possibilité  et  Tobligation  de  tenir  ouvertes,  pendant  un 
certain  temps  et  à  des  époques  convenables ,  les  portes  ou  les  fenêtres  qui  com- 
muniquent avec  Tair  extérietu*  (1). 

n  ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  que  cette  ventilation,  pour  être  utile,  ne  doit 
point  déterminer  des  courants  d^ahr  trop  rapides,  ou  produire  un  refroidissement 
qui  pourrait  être  préjudiciable  à  la  santé. 

La  propreté  des  habitations  et  surtout  Tabsepce  de  rbumidité  sont  deux  con- 
ditions qu*on  ne  saurait  trop  recommander;  les  indiquer,  c*est  implicitement 
faire  connaître  les  moyens  qu'on  doit  employer  pour  en  assurer  Texistence. 

On  devra  donc  veiller  au  nettoiement  non  seulement  des  rues,  mais  aussi  des 
cours ,  des  passages ,  des  allées ,  des  cabinet»  d*aisances  ;  feire  gratter  les  parties 
du  sol  et  des  mun  qui  sont  imprégnées  de  matières  organiques  en  décomposition  ; 
faire  laver,  si  c*est  nécessaire  >  soit  avec  de  l*eau,  soit  même  avec  de  Teau  ohlo- 
rurée ,  les  portions  les  plus  infectes  des  habitations,  et  foire  blanchir  les  mun  à 
la  chaux ,  lorsqu'on  le  jugera  convenable. 

Il  fondra  éviter  on  éloigner,  autant  que  possible ,  les  dépôts  de  fumier  et  les 
amas  de  matières  végétales  en  décomposition  ;  donner  un  écoulement  aux  eaux 
stagnantes  dans  le  voisinage  des  habitations  «.  et  tenir  dans  on  éttt  de  propreté 
convenable  les  ruisseaux,  les  étaUes  et  écuries,  et,  à  plus  forte  raison,  éviter 
que  des  hommes  et  des  animaux  séjournent  simultanément ,  comme  cela  se  voit 
quelquefois,  dans  des  réduits  obscurs,  humides  et  resserrés. 

A  regard  du  régime  à  suivre  et  des  occupations  habltadtesi  il  est  important 

(1)  On  estime  que  le  cube  d'une  pièce  dans  laquelle  des  honoici  soot  réunis  pour 
paner  la  nuit  ou  pour  séjourner  doit  présenter  au  moins  ih  mètres  cubes  par  lioinme. 

C'est  une  règle  qui  est  aujourd'hui  adoptée  au  ministère  de  la  guerre  pour  le  caser- 
nement des  troupes  et  dans  la  plupart  des  grandes  administrations. 

Le  comité  d'bygièue  publique  indique  ce  cliififre ,  non  comme  règle  absolue  et  ÎDTa- 
riable,  mais  il  pense  qu'il  sera  bon  de  le  faire  connaître  aux  commissions,  ft  titre  de 
renseignement.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  donner  un  phis  grand  volume  d'air;  mais 
on  devrait  considérer  comme  étant  dans  des  considérations  très  défororatries  les  hommes 
qui  se  trouveraient  placés  dans  un  espace  moindre,  surtout  si  le  renoovsUemenl  de 
l'air  ne  pouvait  pas  s'effectuer  Riéqnerofflent 

Quinze  mètres  cubes  représentent  la  capacité  Inttrienre  d'un  cabinet  qui  aurait  trais 
mètres  de  longueur,  deux  de  largeur,  et  deux  mètres  et  demi  de  hauteur. 

Il  est  bien  évident  que,  dans  i'évalnatlon  d-deMus,  il  est  néœHaiie  de  retrancher 
tout  l'espace  qui  pourrait  être  occupé  par  le  lit  ou  par  les  nwuhlcs  qui  exlMaraicntdans 
hi  pièce. 

Il  est  bon  de  répéter  encore  que  le  cube  d'air  n'a  rien  d'absolu  s  que  tout  dépend  de 
son  renouvellement:  ainsi ,  une  pièce,  quelque  grande  qu'elle  soit,  sera  Insulfisante  si 
l'air  ne  s'y  renouvelle  pas,  tandis  qu'un  très  petit  cabinet  pourra  n'être  pohit  insalubre 
s'il  est  suffisamment  veutilé. 
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que  les  popubUons  soient  bien  convaincoes  qu'il  n'y  a  aucune  profesaiim  qui  aoit 
de  nature  ft  faire  naître  le  choléra,  comme  il  n'y  a  aacnne  position  sociale  qui 
mette  &  raM  de  ses  atteintes. 

Gepenflant,  il  est  un  fait  qui  ressortde  tontes  les  observations  idles  jasqn'id, 
c^est  que  Tivrognerie,  Tintempérance,  les  excès  en  tout  genre  paraissent  pré- 
dliqxMer  à  la  maladie ,  et  rendre  ses  attaques  plus  graves. 

S  en  est  de  même  des  craintes  exagérées  -que  Ton  pourrait  concevoir,  des 
précautions  excessives  que  Ton  pourrait  prendire  :  le  calme  de  Tesprit ,  le  cou- 
rage ,  la  confiance,  sont  les  dispositions  morales  les  plus  efficaces  à  opposer  au 
choléra ,  comme  la  tempérance  et  la  régularité  dans  toutes  les  habitades  de  la 
vie  sont  les  conditions  physiques  les  plus  favorables  dans  lesquelles  on  poisse  se 
placer  pour  alBdblir  ou  éviter  ses  attaques. 

On  ne  saurait  prescrire  aucun  régime  alimentaire ,  ni  exclure  aucune  sub- 
stance de  ralimentation  ordinaire;  il  n'en  est  aucune  qui  doite  être  proscrite 
d*une  manière  absolue. 

Le  régime  qu'on  a  l'habitude  de  suivre,  et  dont  on  se  trouve  bien,  est  toujours 
bon  ;  il  y  aurait  inconvénient  à  le  changer  en  temps  d'épidémie,  dans  l'eqioir 
d'en  trouver  un  meilleur. 

C'est  aux  médecins  qui  connaiâsent  la  manière  de  vivre  habituelle  des  popu- 
lations qu'il  appartient  de  leur  indiquer  les  modifications  qu'elles  pourraient 
titflement  y  apporter)  il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  boissons,  dont 
l'excès  est  à  craindre  bien  plus  que  la  qualité. 

On  ne  saurait  trop  insister,  à  cette  occasion,  sur  les  déplorables  effets  qui 
résultent  de  l'abus  des  liqueurs  q>irittteuses,  dans  les  départements  du  nord  de 
la  France  en  particulier. 

A  l'égard  des  vêtements ,  sans  sortir  de  ses  habitudes,  il  est  bon  de  se  vêtir 
avec  un  pen  plus  de  précaudona  quHm  ne  le  ferait  en  temps  ordinaire  ;  il  serait, 
par  conséquent ,  utile  que  les  commissions  sanitaires  pussent  disposer  de  quel- 
ques objets  de  vêtements ,  de  ceintures  de  flanelle  et  particulièrement  de  chaus- 
sures, telles  que  sabots,  chaussons,  qui ,  sans  être  très  dispendieux ,  pourraient 
être  d'un  très  bon  effet  dans  la  saison  où  nous  entrons,  pour  éloigner  les 
chances  de  la  maladie. 

Les  distributions  de  combustibles  &  ceux  qui  ne  peuvent  pas  s'en  procurer 
seraient  aussi  une  mesure  bien  entendue. 

iiC  feu,  dans  l'intérieur  des  habitations,  a  non  seulement  pour  résultat  d'y 
entretenir  ime  température  convenable,  mais  il  y  renouvelle  l'air,  il  diminue 
rhumidité ,  et  concourt  ainsi  puissamment  à  leur  assainissement. 

3*  ConduiU  à  tenir  avant  l'arrivée  du  médecin  à  l'égard  des  personnes 
êupposées  atteintes  du  choléra.  —  Le  choléra  n'est  point  une  maladie  conta- 
gieuse ;  elle  ne  se  transmet  point  par  le  contact  ;  on  peut ,  par  conséquent , 
donner  sans  crainte  aux  personnes  qui  en  sont  atteintes  les  soins  que  leur  état 
réclame. 

Il  serait  à  désirer  que  cène  opinion ,  qui  résulte  de  l'expérience  acquise  pen- 
dant l'épidémie  de  iSdS,  et  de  tous  les  renseignements  recueillis  dans  les  di- 
verses parties  de  l'Europe  visités  par  le  choléra,  fût  propagée,  en  raison  de  la 
sécurité  qu'elle  donne  aux  malades ,  assiunés  de  n'être  point  délaissés  sous  l'in- 
fluence d'une  crainte  aussi  funeste  qu'elle  serait  peu  fondée. 

Les  préfets  doivent  cependant  être  prévenus  que  si  l'expérience  a  prouvé  sur- 
abondamment que  le  rimple  contact  ou  même  la  fréquentation  habituelle  des 
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cboldriques  n'est  pas  capable  de  donner  le  choléra ,  cependant  il  est  d^observa- 
tion  générale,  en  fait  d'épidémies,  que  raccumalation  des  malades  dans  des 
locaux  étroits ,  humides ,  mal  aérés ,  en  un  mot ,  dans  de  mauvaises  conditions 
hygiéniques ,  peut  favoriser  beaucoup  et  l'intensité  de  la  maladie  et  sa  propaga- 
tion dans  les  localités  adjacentes. 

Les  commissions  sanitaires ,  les  administrateurs ,  devront  s'efforcer,  non  seu- 
lement dans  l'intérêt  des  malades,  mais  aussi  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique, 
dont  ils  sont  les  gardiens,  de  les  faire  retirer  des  habitations  malsaines  dans 
lesquelles  ils  pourraient  se  trouver,  et  les  faire  transporter  dans  des  locaux  mieux 
disposés  :  les  soins  qu'y  recevront  les  malades  seront  plus  efficaces  pour  eux- 
mêmes  ,  et  Ton  diminuera  le  danger  de  voir  la  maladie  s'étendre. 

L'expérience  prouve  cpie  pendant  les  épidémies  de  choléra  on  voit  se  pro- 
duire ,  chez  beaucoup  de  personnes ,  des  dérangements  dans  les  fonctions  diges- 
tives;  ces  dérangements,  ordinairement  passagers,  ne  sont  pas  le  choléra,  mais 
ils  peuvent  y  condmre ,  lorsqu'ils  sont  négligés  :  il  y  a  donc  le  plus  grand  in- 
térêt à  les  prévenir  ou  à  les  réprimer  dès  qu'ils  apparaissent. 

H  est  nécessaire  d'insister  beaucoup  sur  ces  faits ,  et  de  ne  pas  craindre ,  dans 
les  instructions  que  pourront  donner  les  commissions  ou  les  autorités  locales, 
d'entrer  dans  tous  les  détails  que  réclament  des  populations  en  général  peu 
éclairées  et  peu  soucieuses  des  intérêts  de  leur  santé. 

Toute  personne  atteinte  de  douleurs  d'estomac,  de  coliques,  de  diarrhées, 
devra ,  avant  toute  chose ,  et  lors  même  que  ces  symptômes  sembleraient  n'avoir 
aucune  gravité ,  porter  une  grande  attention  sur  la  nature  de  ses  aliments ,  en 
restreindre  beaucoup  la  quantité,  ou  même  s'en  abstenir  complètement,  suivant 
l'urgence;  elle  devra  éviter  la  fatigue,  le  froid,  l'humidité,  se  vêtir  chaude- 
ment ,  s'entourer  le  ventre  d'ufic  ceinture  de  flanelle ,  alin  d'éviter,  autant  que 
pos^le ,  le  refroidissement  de  celte  partie  du  corps ,  et  prendre  quelques  légères 
infusions  de  thé  ou  de  plantes  légèrement  aromatiques  {sauge ,  mélisse,  camo- 
mille,  lierre  terrestre). 

Dans  le  cas  où  l'indisposition  ne  céderait  pas  promptement ,  on  ne  doit  pas 
craindre  de  faire  appeler  le  m^ecin. 

11  est  très  rare  que  les  attaques  elles-mêmes  de  choléra  ne  soient  pas  annon- 
cées par  quelques  symptômes  précurseurs  ;  ces  symptômes  sont  précisément  de 
la  nature  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler  ;  ils  affectent  surtout  et  d'abord 
l'appareil  digestif,  c'est-à-dire  l'estomac  et  les  intestms  :  il  est  d'autant  plus 
facile  de  se  rendre  maître  de  ces  premiers  symptômes  et  de  la  maladie  elle- 
même  ,  qu'on  agit  plus  promptement. 

En  général ,  dans  cette  première  période ,  la  maladie  ne  résiste  pas  à  des  soins 
bien  entendus  ;  la  promptitude  des  secours  est  ici  le  premier  élément  de  succès, 
et  comme  ces  secours  peuvent  être  administrés  par  toute  personne  intelligente, 
il  serait  à  désirer  que  les  commissions  sanitaires  eussent  toujours  a  la  portée  des 
prisons,  des  salles  d'asile,  des  écoles,  des  dépôts  de  mendicité,  dans  les  quar- 
tiers pauvres  et  populeux ,  une  personne  telle  qu'une  garde-malade ,  un  infir- 
mier, ou  même  une  personne  étrangère ,  par  profession ,  au  service  des  ma- 
lades, mais  intelUgente  et  munie  d'une  instruction  ad  hoc,  qui  donnerait  les 
premiers  soins ,  en  attendant  le  médecin. 

Si  les  prescriptions  plutôt  hygiéniques  que  médicales  indiquées  plus  haut  ne 
suffisent  pas  pour  arrêter  les  dérangements  observés,  si  la  diarrhée  persiste,  si 
la  douleur  augmente;  et  surtout  s'il  s^y  joint  des  vomiaiemeQt?,  des  frissons,  le 
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refroidiBsement  des  extrémités»  ou  si  ces  mêmes  symptômes  se  déclarent  bni»- 
quement  sans  aucun  signe  précurseur,  comme  on  Ta  remarqué  ctiez  quelques 
personnes ,  ce  quMl  y  aurait  à  faire  serait  de  coucher  immédiatement  le  malade 
dans  un  lit  chaud,  entre  des  couvertures  de  laine  ;  de  placer  des  briques  chaudes, 
des  sachets  de  sable  chaud  ou  des  bouteilles  d*eau  chaude  à  ses  pieds,  d^appli- 
quer  des  serviettes  chaudes  sur  le  ventre  et  sur  Festomac  ;  de  faire  des  frictions 
sur  les  membres  avec  de  la  flanelle  imprégnée  de  quelques  matières  excitantes, 
telles  que  Talcool ,  Teau-de-vie ,  Thuile  ou  Teau-de-vie  camphrées  ;  de  faire 
prendre,  h  demi-heure  d'intervalle,  des  boissons  chaudes,  légèrement  toniques 
ou  aromatiques,  telles  que  des  infusions  de  thé  ou  de  camomille  ;  rappeler  la 
chaleur  aux  extrémités ,  au  moyen  de  cataplasmes  de  farine  de  lin  saupoudrée 
d'un  peu  de  farine  de  moutarde  ;  éviter  toutes  les  causes  de  refroidissement,  et 
donner  des  quarts  de  lavement  avec  Teau  de  riz,  Tamidon  ou  la  décoction  de 
guimauve ,  auxquels  on  ajoutera  la  décoction  d'une  tète  de  pavot  :  il  vaudrait 
mieux ,  si  le  malade  ne  pouvait  pas  les  garder ,  en  donner  un  second  ou  même 
un  troisième,  que  de  donner  en  une  fois  un  lavement  entier,  qui  serait  difficile- 
ment supporté. 

Lorsqu'aux  symptômes  précédents  se  joignent  des  douleurs  de  tète ,  des 
crampes  dans  les  membres,  la  persistance  ou  l'envahissement  du  froid  sur  une 
grande  étendue  du  corps,  si  la  langue  devient  froide,  les  yeux  caves  et  cernés, 
la  peau  bleuâtre  à  la  face  et  aux  mains,  ces  indices  d'une  plus  grande  gravité 
dans  la  maladie  ne  doivent  pas  faire  négliger  l'emploi  des  moyens  que  nous  avons 
indiqués  ;  ils  sont  une  raison,  au  contraire,  pour  les  appliquer  avec  plus  d'énergie 
et  de  persévérance,  jusqu'à  ce  que  le  médecin,  qu'on  doit  se  hâter  de  laire  venir, 
soit  arrivé. 

Les  personnes  qui  donnent  ces  premiers  soins  ne  doivent  pas  se  décourager, 
lors  même  qu'ils  paraîtraient  ne  pas  amener  une  grande  amélioration  dans  la 
position  des  malades. 

Le  but  qu'on  ddt  se  proposer,  c'est  de  réchauffer  le  malade,  de  rétablir  la 
circulation  et  les  mouvements  du  cœur;  et  ce  n'est ,  ordinairement,  qu'au  bout 
d'un  temps  assez  long  que  ce  résultat  peut  être  atteint.  Il  est  donc  mdispensable 
de  persévérer  sans  interruption  dans  l'emploi  des  moyens  indiqués ,  jusqu'à  ce 
qu'on  soit  parvenu  à  produire  le  retour  à  la  chaleur  naturelle ,  qui  est  l'indice 
d'une  réaction  en  général  favorable. 

C'est  dans  cette  nouvelle  période  surtout  qu'il  est  indispensable  de  confier  le 
malade  aux  soins  d'un  médecin  :  les  indications  à  remplir  ne  pouvant  plus  être, 
dès  ce  moment ,  appréciés  que  par  un  homme  de  l'ari ,  il  deviendrait  inutile  et 
même  dangereux  de  donner,  pour  cette  époque  de  la  maladie ,  des  instructions 
qui  ne  seraient  pas  comprises  ou  qui  pourraient  être  mal  appliquées. 

Nous  terminerons  par  un  exposé  succinct  des  mesures  pleines 
de  sagesse  qui  ont  été  prises  à  Paris  à  rapproche  des  deux  épi- 
démies de  1832  et  1849,  et  que  Ton  peut  donner  comme  un  mo- 
dèle. 

Précautions  prises  à  Paris,  par  Vadminisf ration,  avant  Vinva- 
sion  du  choléra. — M.  le  préfet  de  police,  de  concert  avec  M.  le 
nréfet  du  dépari^nent,  i)rit,  le  20  août  1831»  im  arrêté  quicréait 
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tout  à  la  fois  une  commission  centrale  de  salubrité  composée 
de  quarante-huit  membres ,  douze  commissions  d'arrondissement 
chargées  de  correspondre  avec  elle,  et  qui  devaient  eBes-mémes 
s'entendre  avec  d'autres  commissions  nommées  dans  chacun  des 
quarante-huit  quartiers  de  la  ville  et  des  deux  arrondissements  du 
département. 

Des  médecins ,  des  chimistes ,  des  pharmaciens  connus ,  des 
citoyens  honorables  présentés  par  MM.  les  maires,  furent  désignés 
pour  former  ces  commissions  ;  et  pour  qu'elles  ne  manquas^nt 
d'aucun  renseignement  utile  et  nécessaire ,  on  leur  adjoignit  des 
commissaires  voyers  et  des  commissaires  de  police. 

Les  commissaires  de  quartier  furent  plus  spécialement  chargés 
de  visiter  les  maisons  particulières  ;  de  constater  Tétat  des  fosses 
d'aisances,  des  plombs,  des  puits,  des  puisards;  de  surveiller  les 
institutions,  les  écoles,  les  établissements  de  nourrices,  les  maisons 
de  sevrage  et  de  santé ,  celles  qui  sont  habitées  par  des  nourris- 
seurs  de  chevaux ,  de  chiens ,  de  porcs ,  de  lapins ,  de  poules ,  de 
pigeons.  Elles  durent  encore  porter  leur  attention  sur  les  logeurs, 
les  nourrisseurs ,  les  tanneurs ,  les  baigneurs ,  les  boyaudiers ,  les 
chiffonniers,  enfin  sur  les  ateliers  de  toute  espèce,  susceptibles  de 
devenir  nuisibles  par  une  mauvaise  tenue  ou  par  l'odeur  qu'ils 
exhalent. 

Les  commissions  d'arrondissement,  intermédiaires  entre  la 
commission  centrale  et  les  commissions  de  quartier,  eurent  pour 
attribution  de  recevoir  les  rapports  de  ces  dernières,  de  les  exami- 
ner, d'en  vérifier  l'exactitude  toutes  les  fois  qu'elles  le  jugeraient 
nécessaire,  d'en  faire  ensuite  un  extrait  destiné  à  être  envoyé  à  la 
commission  centrale  ;  elles  durent  aussi  aider  de  leurs  conseils  et 
appuyer  de  leur  approbation  le  zèle  et  les  démarches  des  commis- 
saires de  quartier. 

Enfin  la  commission  centrale,  joignant  à  ses  propres  lumières  la 
connaissance  de  tous  les  faits  acquis  par  elle ,  devait  à  son  tour 
éclairer  l'administration ,  et  lui  proposer  l'adoption  de  mesures 
nouvelles,  s'il  en  était  besoin,  ou  seulement  la  modification  des 
anciennes ,  si  elle  la  jugeait  suffisante.  La  commission  se  réserva 
d'ailleurs  la  surveillance  de  tous  les  grands  établissements  publics 
de  la  capitale. 

On  établit  dans  chaque  quartier  plusieurs  bureaux  de  secours, 
des  postes  médicaux  dans  lesquels  un  médecin,  un  pharmacien  et 
un  certain  nombre  d'élèves  en  médecine,  d'infirmiers  et  de  gardes- 
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malades  devaient  se  tenir  prêts,  jour  et  nuit,  a  porter  les  premiers 
secours  aux.  malades  pour  lesquels  on  les  réclamerait.  Ces  bureaux 
furent  garnis  de  tout  le  matériel  nécessaire  à  leur  destination,  tels 
que  médicaments,  lits,  couvertures,  brancards,  etc.,  et  placés  sous 
la  direction  immédiate  de  MM.  les  maires ,  que  Ton  chargea  de 
prévenir,  vingt-quatre  heures  d'avance,  les  médecins  et  les  phar- 
maciens désignés  pour  y  fah-e  le  service. 
.  Enfin,  la  commission  centrale  fit  publier  une  instruction  (15  no- 
vembre 1831)  sur  le  régime  à  suivre  pour  se  préserver  du  choléra, 
et  sur  la  conduite  qu'il  faudrait  tenir  si  l'on  s'en  trouvait  atteint  ; 
elle  recommandait  la  propreté  dans  les  vêtements  et  les  habita- 
tions, la  sobriété  dans  les  aliments^  la  modération  dans  les  plai- 
sirs ,  et  surtout  elle  engageait  les  citoyens  à  se  tenir  en  garde 
contre  les  prétendus  moyens  curatifs  dont  les  charlatans  vantaient 
chaque  jour  les  vertus  dans  les  journaux,  et  dans  les  affiches  dont 
ils  couvraient  les  murs  de  la  capitale. 

De  son  côté,  l'administration  des  hôpitaux  ne  demeurait  point 
oisive  :  elle  s'occupait  à  préparer  des  saUes  nouvelles  pour  y  rece- 
voir les  malades  atteints  de  l'épidémie ,  elle  faisait  purifier  les 
anciennes;  elle  augmentait  le  nombre  des  élèves  et  des  infirmiers; 
enfin,  ne  voulant  négliger  aucune  des  précautions  que  la  prudence 
semblait  indiquer,  elle  ordonna  de  suspendre  tous  les  cours  d'ana- 

tomie. 

Tel  fut  l'ensemble  des  mesures  prises  par  l'administration  contre 
l'épidémie  dont  Paris  était  menacé.  Il  est  inutile  de  dire  que  la 
plus  grande  partie  de  ces  mesures  étaient  communes  à  la  capitale 
et  au  département. 

Enquête  sur  le  choléra.  —  Il  nous  reste ,  pour  compléter  cet 
aperçu  de  l'histoire  des  épidémies  de  choléra ,  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  publique,  à  indiquer  un  dernier  point  essentiel.  L'expé- 
rience du  passé  ne  peut  pas  être  perdue  pour  l'avenir,  et  ses  ré- 
sultats ne  sauraient  demeurer  stériles.  11  importe  donc  au  plus  haut 
degré  de  réunir  et  de  coordonner  tous  les  documents  relatifs  à  la 
marche  et  aux  effets  du  choléra  épidémique.  Déjà  l'Angleterre  nous 
a  précédés  dans  cette  voie;  et  dès  l'année  1850  paraissait  le  rap- 
port du  conseil  général  de  santé  sur  le  choléra  épidémique  del8Î8 
et  18&9  (Report  of  the  gênerai  board  ofhealth  on  the  épidémie  cho^ 
lera  of  18i8  and  18A9,  with  appendices  À  and  B).  Mais  l'admi- 
nistration française  n'est  pas  restée  inactive,  et  l'on  verra  par  les 
pièces  suivantes  comment,  pour  combler  les  lacunes  nombreuses 
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qui  existent  dans  l'histoire  du  choléra  épidémique,  elle  a  su 
mettre  à  profit  le  zèle  et  les  lumières  des  conseils  d'hygiène  pu- 
blique et  de  salubrité. 

CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  DU  17  MAI  1850 ,  RELATIVE  A  UNE  ENQUÊTE 

SUR  LE  CHOLÉRA  ÉPIDÉMIQUE. 

Monsieur  le  Préfet,  radministration  s'est  vivement  préoccupée  de  l'épidémie 
de  choléra  qui  a  récemment  aHIigé  la  France;  elle  en  a  suivi  la  marclie  avec  une 
inquiète  sollicitude  pour  les  populations  qui  ont  été  atteintes,  et  elle  s'est  effor- 
cée de  diminuer  les  ravages  du  fléau  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  le  faire. 

Aujourd'hui  que  la  maladie  a  complètement  disparu,  l'administration  ne  con- 
sidère pas  sa  tâche  comme  terminée.  Il  lui  reste  un  dernier  devoir  h  remplir  : 
c'est  celui  de  recueillir  et  d'étudier  tous  les  faits,  afin  d'y  puiser,  s*il  est  pos* 
sible,  les  moyens  de  prévenir  le  retour  d'un  fléau  aussi  redoutable. 

J'ai  pensé,  monsieur  le  Préfet,  que,  pour  réunir  les  éléments  de  ce  grand 
travail,  on  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  s'adresser  aux  conseils  d'hygiène  pu- 
blique et  de  salubrité  institués  dans  chaque  arrondissement^  en  exécution  du 
décret  du  18  décembre  1848. 

Dans  ce  but ,  et  afin  de  donner  aux  investigations  des  conseils  un  caractère 
d'uniformité  si  essentiel  en  pareille  matière,  j'ai  fait  préparer  par  le  comité 
consultatif  d'hygiène  publique,  établi  près  de  mon  ministère,  le  programme  de 
l'enquête  qu'il  s'agit  d'effectuer  et  un  modèle  des  tableaux  dans  lesquels  vien- 
dront se  grouper  tous  les  faits  qui  peuvent  se  résumer  par  des  chiffres.  Le  co- 
mité a  d'ailleurs  eu  soin  de  joindre  au  programme  de  l'enquête  une  instructiou 
qui  fait  connaître  les  motifs  et  le  degré  d'importance  des  divers  renseignements 
demandés. 

Je  vous  transmets  ci-joint,  monsieur  le  Préfet,  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires de  ce  programme,  ainsi  que  de  l'instruction  et  des  tableaux  qui  l'accom- 
pagnent. Dès  qu'ils  vous  seront  parvenus,  vous  réunirez  sur-le-champ  les  con- 
seils d'hygiène  de  votre  département  et  vous  les  inviterez  à  procéder  sans  retard 
à  Tenquète  dont  ils  sont  chargés. 

J'attache  le  plus  grand  prix  à  ce  que  cette  enquête  soit  faite  avec  le  soin  le 
plus  scrupuleux  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  je  ne  doute  pas  que  les 
conseils  d'hygiène,  pénétrés  de  l'importance  de  la  tâche  qui  leur  est  confiée^  ne 
s'associent  avec  empressement  au  vœu  de  mon  ministère. 

Je  désire  que  tous  les  documents  que  vous  aurez  à  m'adresser  me  parviennent 
avant  le  1*'  octobre  prochain. 

Veuillez,  monsieur  le  Préfet,  m'accuser  réception  de  cette  circulaire,  et  nie 
faire  connaître  les  dispositions  que  vous  aurez  prises  pour  hâter  l'exécution  des 
instructions  que  je  vous  transmets. 

Agréez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  cofnmerce^  J.  Dumas. 
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INSTROCTIOK  RELATIVE  A  UNE  ENQUÊTE  SDR  LA  MARCHE  ET  LES  EFFETS 

DU  CHOLÉRA  ÉPIDÉMlQUfi  EN  FRANCE  (1). 

Deux  fois,  en  moins  de  vingt  années,  le  choléra  ëpidémlqae,  Inconnu  Jusque- 
là  parmi  nous,  est  venu  ravager  la  France.  En  présence  d'un  feit  si  considé- 
rable, Tadministration  chargée  de  vellier  à  tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique 
ne  saurait  borner  sa  mission  à  combattre  le  fléau  pendant  qu'il  sévit  et  à  secourir 
ceux  qu'il  frappe.  Il  est  de  son  devoir  de  faire  servir  autant  que  possible  cette 
triste  expérience  à  en  prévenir  le  retour.  Dans  ce  but,  la  première  chose  à  faire 
consistait  à  ouvrir  une  vaste  enquête,  et  à  recueillir  sur  tous  les  points  où  s^est 
montré  le  choléra  les  faits  qui  peuvent  être  de  nature  h  éclairer  ses  causes  et 
sa  marche.  Une  telle  œuvre,  en  tout  temps  si  dilBcUe,  était,  à  vrai  dire,  presque 
impossible  lors  de  la  première  invasion  du  mal  indien  dans  notre  pays,  &  une 
époque  où  il  n'y  avait  guère  de  place  pour  d'autre  préoccupation  que  celle 
d'organiser  partout  les  secours  d'une  assistance  efficace.  Cependant,  quelques 
travaux  partiels,  dignes  d'être  encore  cités  comme  modèles,  ont  été  entrepris 
<lans  les  villes  les  plus  importantes.  A  Paris,  à  Lille,  en  1832,  dans  le  midi  de 
la  France  en  1835 ,  des  rapports  du  plus  haut  intérêt  ont  été  publiés  sur  l'épi- 
démie qui  venait  de  s'éteindre  ;  mais  aucun  travail  d'ensemble  ne  peut  donner 
une  idée  exacte  de  la  marche  et  des  effets  du  choléra  en  France. 

Aujourd'hui  l'administration  comprend  qu^il  y  a  une  vaste  lacune  à  combler 
et  se  propose  de  réunir  tous  les  documents  relatif  à  l'épidémie  qui  a  décimé  le 
pays.  L'institution  récente  des  conseils  d'hygiène  dans  tous  les  arrondissements 
lui  offre,  à  cet  égard,  une  ressource  qui  doit  rendre  plus  facile  la  tâche  qu'elle 
tient  à  honneur  d'accomplir.  Avec  l'aide  éclairée,  avec  la  coopération  active  de 
CCS  comités  locaux,  si  bien  placés  et  si  compétents  pour  lui  fournir  tous  les  ren- 
seignements nécessaires,  elle  espère  pouvoir  arriver,  à  Jeter  quelque  Jour  sur  les 
principaux  points  de  l'histoire  du  choléra  en  France. 

Dans  cette  Intention,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  chargé  le 
comité  consultatif  d^hygiène  publique  de  rédiger  un  programme  de  questions , 
qu'il  adresse  aujourdlmi  à  tous  les  conseils  d'hygiène  de  France,  et  pour  la  so- 
lution desquelles  II  fait  appel  au  zèle  et  aux  lumières  des  hommes  honorables 
qui  les  composent.  Il  n'est  sans  doute  pas  nécessaire  d'insister  sur  l'importance 
quMI  y  a  à  ce  que  ce  programme  soit  partout  uniformément  et  scrupuleusement 
suivi.  C'est  par  là  seulement  qu'il  sera  possible  d'obtenir  des  éléments  assez 
semblables  entre  eux  pour  que  de  leur  comparaison  sortent  des  conclusions 
utiles  et  Justes.  Mais,  par  cette  raison  même,  â  n'est  pas  hors  de  propos  d'entrer 
dans  quelques  explications  et  dans  quelques  détails  sur  chacune  des  parties  de 
l'instruction  proposée  aux  conseils  d'hygiène. 

I.  —  Donner,  pour  chaque  commune,  le  chiffre  officiel  de  la  population  rémil' 
tant  des  quatre  recensements  de  1830,  1835,  18/^0,  18/ii5,  et  indiquer  W, 
depuis  le  dernier,  la  pop^dation  a  varié,  et  si  notamment  elle  se  serait  nuh- 
mentanément  abaissée  pendant  l'épidémie. 

Le  chiffre  exact  de  la  population  dans  chaqne  localité  est  le  point  de  départ 
obligé  de  toutes  les  recherches  statistiques  relatives  au  choléra  épidémlqne. 

(1)  A  cette  instnicticm  ont  été  joints  dix  tableaux  dans  lesquels  devaient  être  consignés 
les  résultats  statistiques  demandés  dans  le  programme  d'enquête. 
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Mais,  pour  que  cette  bise  de  renqaète  soit  soifisainineiit  solide,  il  importe  de 
remonter  en  arrière  et  jnsqu^en  deçà  de  la  première  invasion  du  choléra,  afin 
de  retrouver,  s*il  est  possible,  les  rapports  qu'il  peut  y  avoir  entre  les  effets  du 
fléau  et  les  variations  de  la  population. 

If.  —Etablir,  pour  chaque  commune,  le  chiffre  exact  </«  la  mortalité  dans  ses 
rapports  avec  la  population  et  suivcmt  l'âge  et  le  sexe,  pendant  les  années 
18àn  et  suivantes,  jusqu'à  l'apparition  du  choléra,  en  indiquant  si  d'autres 
maladies  épidémiques  ont  régné  à  ces  différentes  époques, 

la  mortalité,  dans  les  années  qui  ont  précédé  la  dernière  épidémie,  doit  être 
établie  et  connue  pour  que  Ton  puisse  apprécier  quel  accroissement  réel  le 
dioléra  a  apporté  au  chiffre  ordinaire.  On  fait  seulement  remarquer  que,  pour 
déterminer  le  rapport  de  la  mortalité  à  la  population,  il  faut  calculer  les  décès 
dans  la  proportion  de  1  sur  iOO  babiunts.  Quant  à  ia  fixation  de  la  mortalité 
suivant  les  Ages,  il  serait  bon  d'adopter  une  division  uniforme  en  neuf  périodes  : 

i^'De    Oà    2  ans;  6*  De  30  à  30  ans  ; 

2*  De   2  à    5  ans;  7*  De  30  à  50  ans  ; 

3**  De  5  à  10  ans;  B*  De  50  à  60  ans; 

4*  De  10  à  15  ans  ;  9*  Et  au-4essus  de  60  ans, 
5*  De  15  à  20  ans  ; 

Enfin,  rindication  des  maladies  épidémiques  est  destinée  à  montrer  si  la 
mortalité  a  été  accidentellement  accrue  par  quelque  cause  passagère  phis  ou 
moins  analogue  au  choléra. 

ni. — Dresser,  si  cela  est  possible,  un  état  semblable  au  précédent  pour  l'époque 
de  la  première  épidémie  cholérique,  en  notant  la  mortalité  avant,  pendant 
et  après  cette  épidémie ,  durant  une  période  de  trois  années  au  moins. 

On  comprend  tout  Tintérèt  qui  s'attache  aux  documents  qui  pourront  être 
recueillis  touchant  la  première  épidémie  qui  a  régné  en  France,  et  servir  à 
tracer  un  parallèle  entre  Tune  et  l'autre  invasion.  En  notant  la  mortalité  pendant 
trois  années,  on  aura,  avec  celle  qui  a  précédé  l'épidémie,  le  point  de  compa* 
raison  déduit  de  la  mortalité  ordinaire  ;  avec  celle  qui  a  suivi,  le  moyen  de  con- 
stater si  l'abaissement  de  la  mortalité,  à  la  suite  d'une  grande  épidémie,  rétablit 
l'équilibre  rompu  par  ses  ravages. 

IV.  —  Donner  un  résumé  des  observations  thermométriques  et  des  phénomènes 
météorologiques  qui  ont  pu  être  constatés  pendant  la  première  épidémie  de 
choléra  et  pendant  les  cinq  années  qui  ont  précédé  la  seconde  épidémie,  — 
Indiquer  les  mêmes  résultats,  jour  par  jour,  pendant  toute  la  durée  de  la 
dernière  épidémie. 

Pour  que  ces  données  puissent  être  de  quelque  utilité,  il  Importe,  avant  tout, 
qu'elles  reposent  sur  dos  observations  précises  qui  manqueront  peut-être  dans 
quelques  localités  ;  mais,  partout  où  elles  pourront  être  recueillies  (1),  elles 
devront  être  indiquées  de  la  manière  suivante  : 

(i)  Les  travaux  entreprb  par  des  tavioU  très  recommindabli»  dam  praque  tous  les 
départcmeDU,  pour  la  rMacUon  de  VÀmHuaire  méiéorolofftqus  de  France ,  pourront 
être  mis  à  profit. 
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La  tempéraUire  moyenne  de  chaque  jour  pendant  la  dernî^^e  épidémie  sera 
examinée  en  degrés  cenliçrados,  et  comparée  à  la  température  moyenne  durant 
les  mois  correspondants  de  la  période  quinquennale  qui  Ta  précédée.  11  serait 
intéressant  d'y  Joindre,  si  cela  est  possible,  la  température  moyenne  qui  a  été 
notée  pendant  la  première  épidémie. 

L'électricité  atmosphérique,  Tétat  hygrométrique,  la  direction  des  vents  et 
même  la  composition,  étudiés  pendant  la  durée  de  répidémie,  peuvent  fournir 
de  très  utiles  remarques  ;  et  lorsque  des  observations  relatives  à  ces  points  im- 
portants auront  été  poursuivies,  non  seulement  dans  un  grand  centre  de  popu- 
lation, mais  même  dans  la  plus  petite  localité  et  dans  les  plus  étroites  limites,  il 
ne  faudra  pas  manquer  de  les  consigner.  Ainsi,  l'apparition  des  principaux  mé- 
téores électriques,  notamment  des  orages,  et  les  modifications  qu'ont  pu  pré- 
senter les  aimants  dans  leur  force  et  dans  leur  direction,  les  appareils  électriques, 
et  notamment  les  iils  télégraphiques  dans  leur  action,  peuvent  faire  l'objet 
d^observations  particulières.  Il  en  est  de  même  de  l'état  hygrométrique  de  Tair, 
des  brouillards  et  des  pluies,  ainsi  que  de  la  direction  des  vents,  que  l'on  indi- 
querait, autant  que  possible,  jour  par  jour.  Las  analyses  de  l'air  atmosphérique 
s'y  ajouteraient  à  part ,  s'il  y  avait  lieu. 

V.  —  Indiquer  sommairement,  mais  seulement  d'après  des  données  précises^ 
ta  constitution  géologique  et  hydrographique  du  sol,  ainsi  que  la  topogra- 
phie générale  de  l'arrondissement,  du  canton  ou  de  la  commune  visités  par 
le  fléau,  en  signalant  les  causes  d'insalubrité  présumées  et  les  relations  des 
différentes  localités  entre  elles. 

Parmi  les  influences  auxquelles  on  a  attribué  une  part  dans  le  développement 
du  choléra  épidémique,  la  composition  géologique  des  lieux  marqués  par  son 
passage  a  été  signalée  avec  une  grande  insistance.  L'enquête  qui  va  comprendre 
tout  le  territoire  de  la  France  ne  peut  pas  négliger  cette  circonstance,  sur  laquelle 
elle  doit  si  sûrement  répandre  la  lumière.  Elle  doit  y  joindre  im  aperçu  de  la 
position  des  lieux,  de  leur  (exposition,  des  eaux  coivantes  ou  stagnantes  qui  s'y 
trouvent.  Rien  ne  serait  plus  propre  à  donner  une  idée  exacte  de  ces  diCTérento 
points,  que  d'annexer  aux  documents  qiu  s'y  rapportent  une  carte  à  la  fois  topo- 
graphique et  géographique,  soit  du  département,  soit  de  cliaque  arrondissement, 
et  un  plan  exact  des  villes  ou  des  communes  rurales,  dre^  au  besoin  sur  le 
cadastre  ;  sur  lesquels  cartes  et  plans  on  figurerait,  par  une  ligne  distincte, 
l'itinéraire  du  fléau.  11  serait,  en  outre,  d'une  haute  importance  de  fafarc  con- 
naître les  points  de  grand  rassemblement,  tels  que  marchés,  foires,  etc.,  amsi 
que  la  distance  qui  sépare  les  diverses  localités,  et  les  relations  commerciales  ou 
autres  qui  existent  entre  elles.  On  comprend  comment  ces  notions  peuvent  être 
mises  à  profit  pour  la  solution  do  quelques  questions  relatives  au  mode  de  pro- 
pagation du  choléra.  Ce  sera  le  lieu  d'indiquer  les  causes  locales  d'insalubrité 
qui  anraient  été  bien  constatées,  et  qui  résulteraient  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
conditions  dont  il  vient  d'être  parié. 

VL  —  Faire  connaître,  s'il  en  existe  dans  la  localité,  la  nature,  le  nombre^ 
la  situation  et  les  conditions  d'existence  des  établissements  industriels  ou 
manufacturiers,  notamment  de  ceux  qui  sont  réputés  incommodés  ou  insa- 
lubres, et  des  établissements  publics  habités,  tels  que  maisons  d'arrêt  ou  de 
détention^  asiles  d'aliénés^  dépôt  de  mendicité,  hôpitaux  et  hospiûeSy  casernes. 
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maimmê  d'èduc<Uion^  maiêons  religieuses^  etc.  Dans  tous  les  cas,  indiquer 
quelle  est  la  nature  des  occupations  les  plus  répandues  parmi  la  population. 

n  n*est  sans  dotite  pas  nécessaire  d*entrer  dans  des  détails  plus  explicites  aa 
snjet  de  cette  indication,  qui  doit  être  très  sommaire. 

VIL  —  Établir  quelles  ont  été  les  maladies  dominantes  durant  l'année  qui  a 
précédé  la  dernière  apparition  iu  chMra.  Mentionner,  s'il  y  a  lieu,  les 
maladies  épidémiques  et  les  épizooties  qui  se  seraient  montrées  ooncurrem» 
ment  avec  lui* 

Pour  que  ce  renseignement  poisse  être  de  quelque  valeur»  11  faot  qu'A  ne 
reproduise  qu*nn  relevé  authentique  fondé  sur  la  notoriété  et  siir  les  observa- 
tions  concordantes  do  corps  médical,  et  qu*ll  ne  soit  pas  seulement*  Pexpression 
d*une  opinion  personnelle  plus  ou  moins  contestable.  H  est  bon  de  signaler  sur- 
tout, à  Tattention  de  ceux  qui  consacreront  leurs  efforts  et  leur  zèle  à  poursuivre 
cette  vaste  enquête,  certaines  modifications  qui  ont  pu  être  remarquées  parfois 
dans  le  caractère  des  maladies  endémiques  ou  des  épidémies  annuelles,  telles 
que  les  fièvres  intermittentes,  et  aussi  sur  Tapparitlon  dMpixooties  meortrlèrM 
souvent  observées  à  rapproche,  dans  le  coors  oo  à  la  suite  des  grandes  épidé-* 
mies.  Les  investigations  porteront  spécialement  sur  la  suette,  dont  Tapparition 
a  semblé  coïncider  dans  plus  d'un  endroit  avec  le  choléra,  et  en  compliquer  lea 
atteintes. 

VIIL  —  Déterminer  l'époque  précise  de  l'invasion  de  la  dernière  épidémie  de 
choléra  dans  chaque  loâilité,  et  rechercher  avec  soin  tous  les  faits  qui  se 
rapportent  au  mode  de  propagation  du  fléau. 

S*il  est  avant  tout  indispensable,  pour  arriver  à  Un  résultat  sérieux  et  utilet 
de  rechercher  ici  la  vérité  sans  opinion  préconçue,  il  n'est  pas  moins  nécessaire 
de  ne  repousser  aucun  fait  qui,  restant  isolé,  eût  pu,  tantôt  prendre  des  pro* 
portions  exagérées,  tantôt  être  négligé  à  tort,  mais  qui,  rapproché  de  faits 
semblables,  se  montre  sous  son  Jour  véritable,  et  peut  parfois  acquérir  une  va- 
leur inattendue.  Cette  remarque  trouve  une  juste  application  à  la  question  dont 
11  s^agit  en  ce  moment  On  sait  que,  dans  quelques  petites  localités,  on  a  cru 
pouvoir  attribuer  Tlnvasion  du  choléra  h  une  sorte  d'importation,  par  suite  de 
Farrivée  d'un  ou  de  plusieurs  individus  sortant  de  lieux  ravagés  par  l'épidémie; 
on  sait  encore  que  les  déplacements  de  grandes  masses  d'hommes  réunis  eu  cofpi 
d'armée  ou  agglomérés  sur  un  navire  ont  été  signalés  comme  favorisant  la  pro« 
pagation  du  fléau.  De  tels  faits,  si  l'on  croit  en  avoir  observé  sur  quelques  points 
de  la  France,  future  la  plus  petite  bourgade,  doivent  être  l'objet  du  plus  cmi* 
adencieux  examen  ;  ils  doivent  donner  lieu  à  une  enquête  spéciale,  et  n'être 
présentés  qu'entourés  de  toutes  les  garanties  scientifiques  et  morales  qu'un 
esprit  sérieux  est  en  droit  d'exiger  quand  fi  s'agit  de  résoudre  tm  problème  aussi 
complexe  et  aussi  délicat  que  celui  de  la  transmission  du  choléra  épidémique 
par  voie  d'importation.  Mais  on  ne  saurait  trop  liautemeot  recommander  de  ne 
Jamais  perdre  de  vue,  dans  cette  difiicUe  recherche,  la  marche  naturelle  de  l'épi- 
demie,  et  de  toujours  tenir  compte  de  l'extension  graduelle  et  parfois  très  rapide 
du  fo|er  dans  lequel  se  fait  sentir  l'influence  du  fléau. 

Ces  considérations  deviennent  plus  impérieuses  encore  quand  il  s'agit  de  la 
transmission  do  choléra  par  vole  de  contagion  proprement  dite.  IMen  que  le 
Gemité  conaulttUf  d^hygi^ne  publique  ait  eu  déjà  l'occasion  de  proclamer  hante- 
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meot  qoe  le  çholém  u^  iMiint  une^oMladie  eoDtagieiMe  et- ne  w  travainei  pas 
par  le  conkaa.;  biea  que  cette  opiniou  résulte  de  res^érience  acquise  peudant 
répidé^  de  1S32  et  de  tous  les  renseignements  recueillis  dans  les  diverses 
parties  de  rEurope^visitées  par  le  choléra»  tous  les  faits  particuliers  relatife  à  la 
question  de  la  contagion  seront  accueillis  et  examinés  avec  la  plus  entière  im- 
partialité. 

AtMices  titres,  kdatedelHnvasîondu  ckoléra  dans  chaque  locaUté,  lenev, 
r^get  le  «exe,  la  oooditioii,  les  habitudes  du  premier  mabde;  l'intervalle  qui  a 
séparé  la  première  attaque  de  la  seconde  et  des  suivantes  ;  Textension  gradoeile, 
la  propagation  lente,  ou,  au  contraire,  Tinvasion  brusque  et  générale  du  fléau  ; 
les  points  de  la  ville  ou  du  village  primitivement  atteints  qomparés  à  ceux  qui 
ont  été  secondairement  ou  successivement  envahis  ;  les  circonstances  particulières 
enfin,  telles  que  l'arrivage  d'un  navire,  rentrée  d'un  corps  de  troupe*  ou  toute 
autre  circonstance  qui  coïnciderait  avec  Tapparition  de  la  maladie  et  semblerait 
n'avoir. pas  été  étrangère  à  son  développement:  ce  sont  là  autant  de  &dts  sur 
lesquels  doivent  porter  les  investigations  les  ]^  actives  et  les  plus  com^èies. 

IX.  —  kM^fêer,  outonl  que  potât6<«,  k  nombre  des  attaques  de  choléra  dans 
leur  rapport  avec  la  population^  et  suivant  le  sexe  et  Vàge, 

On  ne  se  dissimule  pas  Textréme  difficulté  qu'il  doit  y  avoir  dans  toute  cir- 
constance à  constater,  même  approximativement,  le  nombre  des  attaques  d'une 
maladie  épidémique  qui,  comme  le  choléra  surtout,  peut  présenter  des  formes 
et  des  degrés  tf  divers.  Cette  question  n>8t  donc  imfiquée  id  que  sous  toutes 
réserves;  U  n'y  sera  répondu  qu'autant  qu'on  pourra  le  faire  avec  quelque  cer- 
titude. 

X» — Presser  le  tahhau  de  la  mortaiité  cholérique^  d^àbord  en  dètaily  jour  par 
/our,  ei,  en  Second  lieu^  dans  ses  rapports  avec  la  population,  et  suivant  le 
seçce^  l'âge  et  la  profession. 

G*est  là,  à  vrai  dire,  le  résultat  le  plus  facile  et  le  plus  simple  à  obtenir  dans 
IVnquête.  Il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  qu'il  en  est  le  plus  important,,  puis- 
qu'fl  contient  à  lui  scid  le  résumé  des  effets  du  choléra.  Il  ne  faudrait  cependant 
pas  se  borner  à  donner  le  chHTre  brut  et  la  somme  totale  des  décès.  C'est  en 
décomposant  la  mortalité  Jour  par  jour  que  l'on  peut  apprécier  nettement  l'ac- 
tion de  certaines  influences  sur  les  progrès  ou  sur  la  décroissance  de  l'épidémie  ; 
e'ett  en  le  rapportant  au  chiffre  de  la  population  qu'on  en  pourra  Juger  exacte- 
ment la  violence  ;  c'est,  enfin,  en  la  répartissant  selon  le  sexe,  l'âge  et  la  proces- 
sion des  victimes,  que  l'on  complétera  tous  les  documents  propres  à  fair^  con- 
naître les  conditions  dans  lesquelles  s'exercç  surtout  l'activité  du  fléau« 

XL  r-XMemther  l'époque  précise  ds  la  terminaieon  de  l'épidémie  et  m  êmtéê 

totale  dans  cAo^iie  looalité* 

De  même  que  Flnvasioii  se  constate  par  une  première  attaque,  de  même  on 
dait  déteminer  la  cessation  de  l'épidémie  dVprès  le  dernier  cas  observé,  en 
ctoonscrivani  sa  durée  entre  ces  deiix  termes. 

Xn.  ^  Dresser  un  tableau  spécial  du  nombre  des  attaques  et  de  la  mûftaiité 
cholérique  dans  les  différents  établissements  mentionnés  au  paragrap!\c  V/, 
en  la  rapportant  à  leur  population. 

Il  ;  a  là  ceriainemeot  une  source  d'observations  trè»  cuiieuaea  ^  110 
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pM  néglisée;  U  cMMète  très  distiBCt  de  la  pkiparl  te  <tebM«CMts  el  la 
prc^ortini  icktivcde  b  mortalité  dans  chaeun  d>iix  pcaireBi  aettre.  ca  faunière 
cMaiee»  paittoulÉrltés  trèa  dignes  de  fiier  PatieDtlOD,  el  oarrir  la  voie  à  de 
Mi  mièesindicatioBs. 

Xm.  —  Dresser,  pour  iouies  les  villes  et  commufies  où  tt  y  aura  lieu  de  le 
faire^  un  tableitu  de  la  mortalité  cholérique  répartie  par  quartiers  ou  par 
sections, 

Iiorsqoe,  diaprés  leur  situation  ou  en  raison  de  leur  étendue,  les  diverses 
localités  dont  on  possédera  un  plan  exact  présenteront,  dans  leurs  différentes 
parties,  des  différences  notables  d'exposition,  d'aération ,  de  construction ,  de 
population,  et,  en  un  mot,  de  salubrité,  il  sera  très  utile,  dans  la  répartition 
de  la  mortalité,  de  tenir  grand  compte  de  ces  circonstances,  et  d'en  montrer 
riBlliMnoe  par  un  énoncé  comparatif  de  la  date  de  Tinvasioa  et  du  chiftre  des 
éécèsdans  chacun  des  quartiers  d'une  même  cité,  dans  cliacune  des  parties  d'un 
même  bourg  ou  d'un  m6nie  village. 

XIV. — Indiquer  le  chiffre  de  la  mortalité  non  cholérique  pendant  la  durée  de 
l'épidémie,  et,  autant  que  possible,  depuis  son  extinction  jusqu'à  ce  jour. 

Il  s'agit  de  ledieiclier,  en  présence  éa  choléra,  si  les  amiadtes  onlinaire»  ont 
dhaimié  ée  nomiwa  ou  de  gravité  ;  ai,  en  regard  de  la  asortalicé  cholériqae,  la 
aHWlalilé  a  décru  en  esi  vastée  sialionaaiie;  si,  enifai,  après  les  coups  répétés 
fa*a  ft^péa  k^idémie,  tc  dans  les  aMis  qui  l'ont  suivie,  la  nwft  a  fût  moins 
dft  virinn  que  dans  les  temps  réguiievs.  Ce  sont  là  autant  de  questions  doni 
l'intérêt  ne  saurait  échapper  à  quicompie  connaît  l'histoire  des  grandes  épidé< 
BBiet,  4qiiiDQaque  a  médité  sur  les  lois  généralesde  la  mortalité.  Le  tableau  qui 
eantienrira  ces  indications  sera  le  corollaire  indispensable  de  celui  où  se  trouve 
consigné  le  «hilijpe  des  décès  pour  les  années  qui  ont  fanmédiatement  précédé  la 
récaate  invasion  4u  dioléra.  On  aura  ainsi  les  trois  termes  réunis  et  com- 
païaUeade  la  mostalité  avant,  pendant  et  après  l'apparition  d'une  épidémie  des 
pins  aasopunènsu 

XV,  —  Faire  connaître  les  mesures  prises  par  les  autorités  locales  et  les  res- 
sources  dont  elles  ont  pu  disposer  pour  prévenir  le  développement,  arrêter 
les  progrès  et  secourir  les  victimes  du  fléau* 

Un  grawl  intérêi  adminlMraltf  i^ttadie  à  cet  tiposé  des  moyens,  sans  doftte 
Irta  diusm»qni,  sur  loua  les  pohiis  de  la  France,  ont  pu  être  employés  dans  un 
faHlcoaunwi  de  salubrité  et  d'assistance  publique  en  présence  d'un  fléau  si  re- 
doutabla.  ia  msdièra  dont  les  conseils  d*hygiène,  k  peine  institués,  ont  déjà 
ffmtkmtéf  la  sépartitien  dea  secour»  médicaux,  tantôt  insuHsants,  tantôt  abso- 
Inmsil  anlik  lea  ressonraes  pécnniaim  sur  leaquillas  on  a  pn  compter  et  l'in- 
dication de  leur  provenance  (1) ,  enfin  Fattilode  des  populations  dans  chacon 
des  lieux  qu'a  envahis  le  choléfa,  tels  sont  lea  pointe  principaux  sur  lesquels  il 


il>  Mom  damna  Mrs  rsBNvqnsf  quil  n*y  a  pas  Ncn  de  rsprodaire  id  on  état  détalNé 
dm  dépcnsBSOoosiioaiiées  par  l'épidémie  de  choléra,  ahMi  qu*jl  s  dû  être  dressé  coofor- 
mineat  à  U  lettie  nOoMriene  du  6  itovicr  196«  ;  mais  qu'U  s'agit  seulement  de  donner 
le  cbifire  Mal  des  dépsnsm  st  FiadieaUon  des  fonds  qoi  y  ont  pourvu ,  soit  qu*iis  pro* 
viennent  de  l'Etat,  descommnnm»  dm  hospices,  du  département  et  des  museripUons 
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importe  d^obleiilr  des  renseignements  précis,  singulièrement  pn^MPes  à  édairer 
ropiniom  et  les  pooipoirs  pnlilics.  Ptmr  oomplétery  à  cet  égard,  Texpérience,  il 
est  à  désirer  que  l'on  saisisse  roecasion  de  tranmettre  à  radministration  cen^ 
traie  une  copie  des  instructions  qui,  dans  certains  arrondissements,  ont  été 
adressées  aux  populations  à  rapproche  ou  dans  le  cours  de  la  dernière  épidémiey 
et  dpnt  qudques  unes  se  sont  fait  i^marquer  par  Tesprit  sage  et  vraiment  pra* 
tique  dans  lequel  elles  étaient  conçues. 

XVI.  —  Consigner^  sous  forme  d*observ(Uions,  toutes  les  particularités  qui 
mériteraient  d'être  signalées  relativement  à  la  marche,  aux  formes  et  au 
traitement  du  choléra  épidémique^  ou  des  maladies  intercurrentes  qui  se^ 
raient  venues  le  compliquer,  notamment  la  suetie,  et  généralement  toutes 
autres  remarques  qui  ne  rentreraient  pas  dans  les  précédents  paragraphes. 

L'enquête,  ainsi  qu'on  a  pu  en  juger  par  le  texte  de  ce  programme,  a  ea 
presque  exclusivement  pour  but  de  recueillir  les  faits  qui  peuvent  être  de  natore 
à  édairor  les  causes  et  la  marche  du  choléra.  Elle  ne  peut  s'étendre  à  tous  les 
détails,  à  tontes  les  dii&cidtés  de  l'histoire  purement  médicale  de  cette  cruelle 
affection.  C'est  au  point  de  vue  de  l'administration  sanitaire*,  c'est  dans  une 
pensée  de  protection  pomr  la  santé  publique  qu'elle  a  été  entreprise  et  doit  être 
poursuivie.  Si  pourtant,  sur  quelques  points,  des  observations  nouvelles^  des 
expériences  utiles  avaient  été  faites  sur  les  symptômes»  et  mieux  encore  sur  le 
traitement  du  choléra,  leurs  résultats  ne  devraient  point  être  laissés  de  cOté,  et 
seraient  toujours  aocueillis  avec  un  sérieux  intérêt  Elles  ne  devraient  tontefbis 
être  consignées  qu'avec  une  grande  mesure,  et  entourées  de  toutes  les  gusnties 
d'une  expérimentation  vraiment  scientifique. 

Ici  se  terminent  ces  instructions  d'après  lesquelles  doit  être  entreprise  Ten- 
quête  sur  la  marche  et  les  effets  du  choléra  épidémique  en  France.  Si,  comme 
il  est  permis  de  l'espérer,  les  conseils  d'hygiène,  auxquels  elles  seront  adressées» 
veulent  bien  se  pénétrer  de  l'esprit  dans  lequel  elles  ont  été  conçues,  et  com- 
prendre la  grandeur  et  la  portée  d'une  telle  entreprise,  il  n'est  pas  douttns 
que,  de  tant  d'efforls  réunis,  ne  sorte  quelque  chose  d'utile  pour  la  science  et 
pour  l'humanité.  Tous  ces  documents  épars,  ces  fruits  d'une  observation  bor- 
née, ces  études  perdues  dans  leur  isolement,  vont  s'unir,  se  fortifier  et  grandir, 
n  y  a,  dans  cette  seule  pensée,  de  quoi  donner  à  tous  l'activité,  le  zèle  et  l'ému- 
lation qui  peuvent  seuls  mener  à  bien  cette  vaste  enquête.  C'est  la  première 
occasion  qui  s'offre  aux  conseils  d'hygiène,  fondés  dans  toute  la  France  par  le 
décret  du  18  décembre  18/i8,  de  montrer  ce  que  le  pays  peut  attendre  de  cette 
féconde  institution.  Leurs  travaux,  centralisés,  coordoimés  et  mis  en  lumière  par 
les  soins  du  ministre  auqud  est  dévolue  la  tutelle  de  la  santé  publique,  servi- 
ront de  base  à  une  œuvre  odlective,  inunense,  à  laquelle  le  nombre  et  raatben* 
tlcité  des  documenu  mériteront  le  titre  de  ^Rapport  général  et  officiel  sur  la 
marche  et  les  effets  du  choléra  épidémique  en  France* 

{Voy.  Contagion,  Maladies  épidémiques.) 

BîblMcrftpliî«.  —  Il  ne  noas  serait  pai  possible,  et  H  serait  Id  sans  objet  de  donner 
une  indication  des  ouvrages  si  nombreux  qui  ont  été  publiés  sur  le  choléra  épidémique» 
tant  en  France  qu'à  l'étranger.  Noos  croyons  cependant  ne  pouvoir  nous  dispenser  de 
citer  comme  devont  servir  de  modèles  à  toutes  recherches  oltérieuras  qui  auraient  sur- 
tout pour  objet  l'application  des  principes  de  rhygièM  publique  à  l'étude  et  la  proph^* 
la&ie  do  choléra ,  et  même  des  épidémies  en  général  :  i«  le  Rapport  sur  la  miftke  et 
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Iê9  9fti$  ém  choléra  d«m$  Paru  et  lu  eommunoê  rurale»  du  déparument  de  la  Seine  eu 
i83S.  Pari»,  i83A»  io-A,  avec  plans  ;  S*  le  Rapport  sur  le  choléra,  de  i8&8  et  18Â9,  en 
Angleterre,  rédigé  par  les  soins  du  General  board  of  health  ;  ^•It Rapport  de  M.  Bloii« 
dd,  sur  l* organisation  de  l'assistance  publique  à  Paris^  pendant  les  épidémies  de  i^%i 
et  18à9;  &•  Rapports  et  instructions  de  V Académie  de  médecine  sur  le  ehoUra ,  ttcivii 
de  conseils  aum  administrateurs.  Paria,  1831,  i83S. 

caEDRE. — Le  cidre  est  une  boisson  fermentée ,  obtenue  par 
Textraction  du  jus  des  pommes  et  des  poires  fraîches,  et  usitée 
surtout  en  Normandie  et  en  Picardie. 

Pour  fabriquer  le  cidre,  on  récolte  d'abord  les  fruits  bien  mûrs, 
par  un  temps  sec,  puis  on  les  étend  pendant  deux  ou  trois  jours 
au  soleil,  pour  les  réunir  ensuite  en  tas,  dans  des  cases,  oix  on  les 
couvre  lorsque  le  froid  commence  a  se  faire  sentir,  pour  les  pré- 
server de  la  gelée.  Ils  restent  ainsi  entassés  jusqu'au  pressurage, 
qui  se  fait  habituellement  un  mois  après  la  récolte.  Avant  de  com- 
mencer le  pressurage,  on  fait  le  mélange  des  fruits  suivant  leur 
nature,  mêlant  à  propos  des  espèces  différentes  :  les  ponmies 
douces  aux  pommes  amères;  puis,  rejetant  avec  soin  tous  les  fruits 
gâtés ,  on  les  pile  dans  des  appareils  disposés  de  manière  à  en 
faire  une  bouillie  épaisse  et  grossière,  sans  écraser  les  pépins. 

Ce  marc  est  alors  mis  en  tas  appelés  mottes ,  et  disposés  d'une 
certaine  façon  sous  le  pressoir,  et  on  laisse  d'abord  égoutter 
spontanément  pendant  vingt-<{uatre  heures,  ce  qui  fournit  le  cidre 
de  la  mère  goutte,  toujours  le  meilleur  et  le  plus  délicat  ;  puis  on 
soumet  la  motte  à  une  légère  pression,  et  enfin  à  des  pressions 
successivement  accrues.  Le  marc  est,  à  deux  reprises ,  retiré  du 
pressoir,  placé  dans  un  cuvier  avec  une  quantité  donnée  d'eau, 
puis  soumis  de  nouveau  à  la  pression,  et  fournit  ainsi  un  cidre  de 
plus  en  plus  faible.  Du  reste,  ces  différents  cidres  peuvent  se 
mêler  ensemble  dans  des  proportions  variables. 

La  liqueur  ainsi  obtenue  est  reçue  d'abord  dans  un  baquet  placé 
sous  la  table  du  pressoir ,  et  passe  au  travers  d'un  panier  d'osier 
rempli  de  paille,  sur  laquelle  s'arrête  le  plus  gros  marc.  On  le 
retire  ensuite  pour  le  mettre  dans  de  vastes  tonneaux  dont  l'orifice 
est  recouvert  d'une  simple  toile ,  ou  de  leur  bonde  placée  sens 
dessus  dessous ,  de  manière  que  la  moindre  force  puisse  la  ren- 
verser. Alors  s'opère  la  fermentation,  dite  tumultueuse,  et  ce  n'est 
que  deux  mois  après  que  les  tonneaux  peuvent  être  bouchés. 

Le  cidre  est  sujet  a  plusieurs  altérations  spontanées.  L'acidité 
n*est  pas  considérée  comme  une  maladie,  surtout  en  Normandie, 
et  dépend  souvent  du  mode  de  préparation.  Il  arrive,  surtout  au 
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cidre  resté  longtemps  sur  la  lie,  ou  i)rovefifmt  des  terrains  fmds 
et  humides ,  de  se  tuer  ou  de  se  brunir  au  scfrtîr  du  tonneau ,  ce 
qui  ne  tarde  pas  à  le  faire  tourner  complètement  au  vinaigre.  Le 
graissage  s'arrête  par  des  sou  tirages ,  des  additions  d'alcool,  de 
sucre  et  de  poires  concassées ,  mais  ne  permet  plus  au  cidre  de  se 
conserver  ;  enfin ,  lorsqu'on  a  trop  longtemps  conservé  la  lifoeur 
sur  la  lie,  la  fermentation  putride  s'en  empare,  laquelle  la  rend 
infecte  et  incapable  de  servir  i  autre  chose  qu'à  la  distillatioD» 

Le  cidre  peut  être  altéré  par  Taddition^  de  diaux ,  de  ceuàres , 
de  craie ,  de  litharge ,  de  céruse» 

La  litharge  et  la  céruse  ont  été  souvrat  ajoutées  au  cidre  de 
mauvaise  qualité  pour  en  corriger  Tacidité.  L'addition  de  la  litharge 
au  cidre  parait  avoir  été  d'une  (Nratique  habituelle  en  Normandie, 
car  on  trouve  dans  les  arrêts  du  parlement  de  Rouen,  en  i775  et 
1781,  qu'il  est  défendu  de  se  livrer  à  cette  fraudé,  c'est4-dire  à 
la  désacidification  des  cidres  par  le  plomb» 

En  outre,  on  trouve  dans  un  rapport  de  MM.  Chevallier^  OUivier 
(d'Angers)  et  Page  la  description  d'accidents  sérieux  éprouvéa  par 
plusieurs  personnes,  pour  avoir  fait  usage  d'un  cidre  placé  penéMt 
deux  jours ,  au  moment  de  sa  fabrication ,  dans  un  réservoir  de 
bois  doublé  en  plomb  ;  exemple  qui  démontre  que  ceux  qui  pré- 
parent des  boissons  fermentescibles  doivent  s'abstenir  de  l'enjdoi 
de  vases  de  plomb  dans  la  préparation  de  ces  boissons» 

On  reconnaîtra  la  présence  de  la  litharge  et  de  la  céruse  dans  le 
cidre  par  l'évaporation  à  siccité  de  cette  liqueur ,  et  par  l'inciné- 
ration de  l'extrait.  Le  résidu,  traité  par  l'acide  nitrique,  évaporé 
de  nouveau,  et  rejH'is  par  l'eau,  fournira  une  liqueur  qui  précipitera 
en  blanc  par  le  sulfate  de  soude,  en  jaune  par  Tiodure  de  potas- 
sium et  le  chromate  de  potasse,  en  noir  par  l'hydrogène  sulfuré. 
Le  cidre  conservé  dans  des  vases  de  zinc  ou  de  cuivre  peut  con- 
server des  sels  de  ces  métaux. 

Souvent  on  a  vendu  des  cidres  préparés  avec  le  sucre  de  fécule, 
la  cassonade,  le  vinaigre  ;  des  cidres  fabriqués  de  toutes  pièces 
avec  des  fruits  secs  et  aromatisés  avec  la  cannelle.  M.  GhevaUer 
parle  encore  de  cidre  fabriqué  avec  les  fruits  du  cormier,  lequel 
fournit  une  boisson  propre  à  étancher  la  soif ,  mais  devient  ihi 
poison  assez  violent,  si  on  le  fait  dans  im  vase  de  terre  vernissée. 

Le  bon  cidre,  dit  Lehmann,  est,  après  la  bière,  le  meilleur  suc- 
cédané de  Teau-de-vie;  pris  avec  modération,  il  convient  i  laplu- 
psurt  des  hommes,  qui  te  trouvent  agréaUe  et  désaltérant»  C'est  à 
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«m  boa  marché,  dans  plusieurs  cantons  de  la  Suisse,  tels  que 
Timri^Tie,  Appenxel,  Saint-OaU,  Zurich,  qu'on  doit  attribuer  que 
les  résultats  de  l'abus  de  Teau-de-vie,  si  communs  dans  d'autres 
cantons,  soient  inconnus»  En  consultant  les  médedite  du  pays,  on 
acquiert  la  conviction  que  le  cidre  n'y  entraîne  pas  de  suites  ft- 
chaises  particulières,  à  moins  qu'il  n'ait  été  préj[>arélirec  des  fruits 
yerts,  o«i  qu'il  ne  soit  mal  fait,  ou  altéré. 

Bîblîographîe.  —  Dictionnaire  de  l'industrie  f  etc.,  1885,  t.  III,  p.  A07. -— 
Ch*  Boeach,  Dfe  Cabuê  det  M$$oni  tptWf «nues  (Annatei  d^ hygiène  ^  etc«,  iSSS, 
t.  XX,  p.  S73).  —  Ghertllter  et  OIttvter  d^Angtft,  HeekgrehM  ^kimiquet  et  médieo^ 
légales  iur  pduMUun  cas  d'empoiêonnementi  déterminés  par  ruêa§e  de  cidre  conieMmt 
un  sel  de  plomb  en  dissolution  (Annales  d'hygiène  ^eiCt  iS42  »  t.  XXVH ,  p.  iOA]t  — 
dieraltier.  Dictionnaire  deê  altératiom ,  etc.,  1850, 1 1,  p.  108. 

CWMBTlÉRlSf.— Lorsque  les  premiers  chrétiens  devinrent 
nondinreux ,  disent  les  auteurs  du  Traité  de  la  Baluhrité  dans  le$ 
grandes  villes,  ils  reçurent  en  don-,  des  gens  riches,  plusieurs  fonds 
de  terre  destinés  aux  inhumations  publiques,  et  telle  fut  l'origine 
des  cimetières,  bientôt  ceux-ci  se  multiplièrent  ;  ils  fiirent  d'abord 
situés ,  comme  les  tombeaux  des  anciens  Romains ,  le  long  des 
grands  chemiiis  les  plus  fréquentés,  puis  transférés  autour  des 
églises,  et  enfin  hors  des  villes. 

Jusque  dans  le  siècle  dernier,  en  e&et,  on  vit  des  cimetières 
exister  au  sein  même  de  la  capitale;  c'est  au  centre  des  bourgs  et 
des  villages  que  l'on  voyait  les  tombes  se  grouper  autour  des 
églises,  et  les  prêtres  ainsi  que  les  grands  personnages  se  faisaient 
inhumer  dans  l'intérieur  même  des  édifices  consacrés  au  culte. 

Un  décret  du  22  prairial  an  XH  (12  juin  1804),  revenant  aux 
règles  déjà  posées  par  les  législations  anciennes  sur  les  sépultures, 
et  voulant  prévenir  les  accidents  qui,  plusieurs  fois,  étaient  résul^ 
tés  du  dépôt  des  cadavres  dans  les  souterrains  des  églises,  défendit 
d'inhumer  dans  les  endroits  où  l'on  se  rassemble  pour  l'exercice 
du  culte.  Cette  défense  comprit  également  l'enceinte  des  villes  et 
des  bourgs.  Les  articles  2  et  8  du  même  décret,  aujourd'hui  encore 
en  vigueur,  exigent  que  les  cimetières  soient  établis  A  la  distance 
de  18  à  20  toises  de  l'enceinte  des  villes  et  des  bourgs ,  qu'ils 
soient  clos  de  murs  d'une  toise  au  moins  d'élévation,  et  que  Ton 
choisisse  de  préférence  les  terrahds  situés  au  nord.  On  peut  y  faire 
des  plantations,  mais  sans  gêner  la*circulation  de  l'air. 

Aucune  habitation  ne  doit  être  à  une  dislance  moindre  de 
100  mètres  des  cimetières  ;  «insi  le  veut  le  décret^du  7  mars  1608, 
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qui  exige  aussi  la  même  distance  pour  les  puits  qu'on  voudrait 
creuser  dans  le  voisinage  des  cimetières.  Il  semblerait  pourtant 
résulter  d'un  fait  rapporté  par  M.  Guérard,  que  la  filtration,  i 
U*avers  les  cimetières,  des  eaux  destinées  aux  usages  domestiques» 
loin  d'avoir  toujours  sur  la  santé  l'influence  fâcheuse  qu'on  lui  a 
attribuée,  peut  parfois  produire  de  bons  effets.  Ce  médecin,  dans 
une  visite  qu'il  fit  avec  ses  collègues  du  conseil  de  salubrité ,  au 
cimetière  de  l'Ouest,  eut  l'occasion  d'examiner  ^ea^  du  puits 
creusé  au  milieu  du  terrain  :  cette  eau,  au  lieu  d*ôtre  crue,  comme 
la  nature  calcaire  du  sol  devait  le  faire  supposer ,  dissolvait  le 
savon,  cuisait  des  légumes,  etc.;  elle  était  limpide,  inodore  et  de 
bon  goût.  Barruel ,  qui  faisait  partie  de  la  commission  du  conseil , 
jugea  aussitôt  que,  dans  sa  filtration  à  travers  un  terrain  imprégné 
de  sels  ammoniacaux,  le  sulfate  calcaire  qu  elle  renfermait  avait 
été  décomposé  ;  que ,  par  conséquent ,  cette  eau  devait  contenir 
des  sels  à  base  d'igfnmoniaque.  L'analyse  chimique  vint  confirmer 
l'induction  de  ce  savant  chimiste. 

Les  inhumations  peuvent  être  faites  soit  en  tranchée,  soit  dans 
des  fosses  ou  sépultures  particulières  concédées,  tantôt  pour  cinq 
ans,  tantôt  à  perpétuité.  Ces  fosses  doivent  avoir  de  1  mètre  1/2 
à  2  mètres  de  profondeur,  sur  8  décimètres  de  largeur,  et  être 
distantes  Tune  de  l'autre  de  8  à  A  décimètres  sur  les  côtés  (décret 
du  23  prairial  an  XII).  Cette  prescription  si  sage  est  malheureo* 
sèment  loin  d'être  suivie  dans  les  petites  localités.  Presque  tous 
les  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité ,  presque  toutes  les  ronmiis- 
sions  cantonales  ont  eu  à  signaler  les  graves  inconvénients  que 
présentent  à  cet  égard  les  cimetières  de  village,  où  les  tombes, 
groupées  au  centre  du  pays ,  autour  des  églises  et  du  presbytère , 
sont  établies  de  la  façon  la  plus  irrégulière ,  «ans  aucun  souci  des 
règles  de  salubrité  les  plus  élémentaires ,  et  dont  l'exiguïté  force 
parfois  à  rouvrir  les  fosses  avant  que  la  décomposition  des  corps 
soit  complète.  Nous  devons  renoncer  à  citer  les  observations  répé- 
tées que  nous  trouvons  consignées  dans  la  collection  des  rapports 
des  divers  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité  de  nos  principaux  dé- 
partements. Nous  mentionnerons  seulement  comme  exemjde  le 
beau  Rapport  sur  le  cimetière  communal  de  Marseille ,  consigné 
dans  le  rapport  général  du  conseil  des  Bouches-du-fihône,  pour 
1851 ,  et  le  mémoire  plus  ancien  de  H.  Vingtrinier ,  de  Eouen. 
Du  reste ,  cette  sollicitude  des  hommes  qui  veillent  avec  un  zèle  si 
honorable  au  maintien  de  la  santé  publique  a  déjà  porté  ses  fruits. 
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et  dans  beaucoup  d'endroits  les  conseils  mumcipaux  semblent 
comprendre  Vimportanee  de  cette  réforme  et  ne  reculent  pas  de- 
vant les  sacrifices  qu'eHe  doit  imposer  aux  communes. 

Pour  ménager  le  terrain,  on  a  été  obligé  d'établir  dans  chaque 
cimetière  des  fosses  communes ,  affectées  à  l'inhumation  des  dé- 
cédés pour  lesquels  il  n'a  pas  été  demandé  de  concession  de  ter- 
rain. Il  y  a  douze  ou  quinze  ans,  on  creusait  une  fosse  variable  en 
profondeur,  suivant  la  nature  du  sol.  Chaque  couche  de  cercueils, 
placés  les  uns  contre  les  autres,  était  séparée  par  une  couche  de 
chaux  vive  et  de  terre.  Actuellement,  la  fosse  commune  consiste  en 
une  longue  tranchée  de  1  mètre  1/2  environ  de  profondeur ,  sur 
2  ou  S  mètres  1/2  de  largeur.  Au  cimetière  du  sud  à  Paris ,  la 
fosse  commune  a  8  mètres,  et  les  cercueils  sont  placés  iéte-héche. 
Au  cimetière  du  Père-Lachaise ,  la  fosse  n'a  que  2  mètres  1  ou 
2  centimètres.  Dans  tous  les  cimetières,  les  intervalles  qui  peuvent 
rester  libres  entre  les  cercueils  d'inégale  longueur  sont  remplis 
par  des  cercueils  d'enfants;  les  cadavres  sont  recouverts  de  plus 
de  1  mètre  de  terre  bien  foulée.  Autrefois  les  cadavres  étaient 
superposés  dans  les  fosses  communes  ;  leur  décomposition  mar-' 
chîdt  très  lentement  dans  un  sol  imprégné  de  matières  animales. 

M.  Bayarda  fait  ressortir  les  graves  inconvénients  qui  pouvaient 
résulter  de  cette  confusion  entre  tant  de  cadavres,  lorsqu'il  s'agit, 
par  exemjde,  de  procéder  à  une  exhumation  judiciaire.  Il  conseille 
de  placer  à  la  tète  de  chaque  cercueil  une  estampille  de  plomb 
portaot  un  numéro  d'ordre  et  une  lettre  de  série,  et  de  reproduire 
les  mêmes  signes  sur  les  croix  et  autres  ornements  funèbres  dis- 
posés sur  le  sol.  Un  poteau,  placé  au  commencement  de  chaque 
tranchée,  porterait  une  lettre  ou  un  chiffre  de  série. 

Bien  que  la  destruction  des  cadavres  soit,  en  général,  accomplie, 
A  moins  de  circonstances  toutes  spéciales ,  au  bout  de  deux  ans , 
ainsi  que  l'ont  démontré  les  expériences  de  MM.  Orfila  et  Lesueur, 
cepradant,  pour  plus  de  sécurité,  les  règlements  administratifs  ne 
permettent  pas  que  les  emplacements  dans  lesquels  ont  eu  lieu 
des  inhumations  en  tranchée  puissent  être  repris  avant  la  fin  de 
la  cinquième  année,  a  compter  du  jour  de  la  dernière  inhumation. 
C'est  également  dans  des  vues  d'intérêt  public  que  les  articles  8  et 
9  du  décret  du  25  prairial  exigent  que  les  cimetières  qui  viennent 
à  être  fermés  ne  servent  à  aucun  usage ,  au  moins  pendant  dix 
années.  Ils  peuvent  être  ensuite  affermés,  mais  pour  n'être  qu'en- 
semencés et  plantés,  sans  qu'on  puisse  faire  aucune  fouille  ni  fbn- 
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dations  pour  constructions  y  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné. 

M.  A.  Pellieux  a  soumis  a  des  analyses  nombreuses  les  gaz  mé* 
pbitiques  des  caveaux  mortuaires  des  cimetières  de  Paris»  U  y  a 
rencontré  de  l'acide  carbonique  dans  ime  proportion  plus  on  moins 
grande,  suivant  les  caveaux,  mais  d'autant  plus  considéraUe  que 
Tair  est  pris  à  une  plus  grande. profondeur  «  Dans  certains  eaveanx, 
l'acide  carbonique  existe,  pour  ainsi  dire,  seul  ou  mélangé  à  Tair; 
mais  dans  d'autres ,  outre  ce  gaz ,  à  la  partie  supàrieurë  de  la 
couche  qu'il  occupe ,  on  a  pu  ^naler  la  présrace  d'une  quantité 
notable  de  carbonate  et  de  sidfhydrate  d'ammoniaque.  M.  PeUieux 
pense  que  ces  gaz  ne  sont  pas  les  seuls  qui  existent  dans  les  ca- 
veaux mortuaires  ;  mais  il  n'a  pu  jusqu'ici  reconnal tre  qu'eux  seulà 
dans  les  analyses  qu'il  a  terminées.  Les  moyens  qu'il  propose  pour 
assainir  et  les  caveaux  et  les  cimetières  euxHonémes,  c'est  d'abord 
l'établissement  d'un  double  tuyau  dont  4'un  apporterait  l'air  atnies^ 
phérique  au  fond  des  cadeaux,  et  l'autre  rejetterait  au  dehorft,  par 
un  double  courant  en  sens  inverse,  les  gaz  prodiûts  dans  l'iniérfeuir 
de  ces  monuments  ;  ensuite^  pour  assainir  l'air  des  cimetières^  des 
plantations  d'arbres  multipliées ,  qui  absorberaient  les  gaz  mh 
respirables. 

D'après  un  décret  de  1807,  il  est  défendu  d'élever  aucune  )con- 
struction  à  une  distance  moindre  de  100  mètres  des  nrars  d'un 
cimetière^  Ce  règlement  est  loin  d'être  observé.  Ainsi^  autour  du 
cimetière,  Montparnasse,  des  traiteurs^  des  cabaretîers  sont  ^taUis 
en  mitoyenneté  autour  du  mur  de  l'ouest  ;  les  saUes  de  dame  ont 
une  vue  sur  le  champ^  du  repos.  €  Ce  défaut  de  surveillance  de 
l'autorité,  dit  M.  Bayard,  donne  naissance  à  d'autres  inconvénients 
que  ceux  qui  résultent  d'un  semblable  voisinage;  la  posses^n 
s'établit ,  un  quartier  nouveau  se  bâtit.  En  entourant  de  toutes 
>  parts  le  cimetière,  n'aura-t-on  pas  à  redouter,  dans  cinquante  ans» 
les  conséquences  de  l'accumulation,  dans  un  même  lieu,  d'environ 
600,000  corps  qui  y  auront  été  déposés  depuis?  i  En  ^fot,  le 
cimetière  Montparnasse  a  déjà  reçu,  depuis  viugt  ans  qu'il  existe» 
121,198  corps. 

Dans  tous  les  cimetières  des  localités  assez  peuplées  il  serait 
fort  à  désirer  qu'un  espace  couvert  et  clos  fût  réservé  pour  servir 
de  morgue  et  de  salle  d'autopsie. 

L'importance  de  ces  questions  est  d'ailleurs  parfaitement 
comprise  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  et  l'on  peut  dire  qu'au* 
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eune  question  n'est  plus  digne  de  fix/er  dans  tous  les  pays  civilisés 
rattention  des  hygiénistes.  (Foy.  Exhumation,  et  iKHUHAf ions.) 

Bibliographie.  —  D^Arcet ,  Projet  pour  ta  eoMtruction  d'une  sdU  tCexAumafîok 
9t  d'autajuk  {AnnÉiesd^kgffiàne^  elo.,  t.  III).  —  Bayftrd,  Mémmrt  tur  (a  pàUm  du 
simêtUreM  {ÀnnaUi  d'hygiène  ^  etc.»  1837,  t  XVII,  p.  296).  —  Guérard,  Des  tiiAa- 
mationi  et  des  exhumations  sous  U  rapport  de  P hygiène  (ihète  de  concoure,  18SS).  — 
Onèrard ,  Asphyxié  pendant  une  e»hwnatton  {Annales  d^hy^ènê^  etc. ,  iS&O,  t.  XXIIT, 
p»  iSi).  »  Bayurd)  Ètimoirt  sur  la  topographie  miêhale  4^  10*,  ti*  et  &>•  «nmiN 
dissements  de  la  viUe  de  Paris  [Annales  d'hygiène,  etc. ,  1844,  t  XXXII,  p.  300 }• 
—  Monltklcon  et  de  PoUnière,  Traité  de  la  salubrité  dans  les  grandes  villes,  1846, 

f.  187.  —  LivoU,  Supplément  au  Dictionnaire  de  médecine ,  vri.  Irhckatioiis.  Paris, 
8M.  — A.  PeHïeax,  OhiervaMkms  sur  te$  gaz  mépkttigues  deê  caveaux  mortuaires  de$ 
eisnetièreê  de  Paris  (Annales  d'hygiène ^  etc.,  t.  XLI,  p.  127 )«  —  Report  of  ihe 
gênerai  board  of  health  on  a  gênerai  seheme  for  extramural  sépulture,  London, 
1S50.  —  Report  on  a  gênerai  seheme  of  extramural  sépulture  for  country  towns, 
LondOn ,  1851.  —  Collection  des  rapports  des  conseils  d'hygiène  et  de  saMrMde  la 
Seime.de  ia  Seine-Inférieuret  du  Nord ,  des  Bouches'4u'Rhânei  du  Rhém^,  de  ia 
Gironde  t  d^  la  Loire-Inférieure^  de  la  Nièvre j  du  Finistère^  de  VAube. 

CmOONCminv. — Lacirooncision,  opération  qui  consiste 
à  retrancher  l'extrémité  saillante  du  prépuce,  a,  conune  on  le  sait, 
une  origine  religieuse  sous  l'autorité  de  laquelle  cette  pratique, 
essentiellement  hygiénique,  s'est  transmise  jusqu'à  nos  jours.  Voici 
le  texte  de  cette  prescription,  que  les  annaks  bibliques  font  remon- 
ter à  Tan  du  monde  2107,  c'estrà^lire  à  37S6  ans  avant  Vépoque 
actuelle,  c  Voici  le  pacte  de  l'alliance  éternelle  que  Dieu  fait  avec 
son  peuple  jusqu'à  la  dernière  génération.  Vous  couperez  votre 
prépuce  en  signe  de  cette  alliance.  Tout  enfant  mâle  sera  drceiidis 
le  huitième  jour  de  sa  naissance,  qu'il  soit  libre  ou  esdave,  qu'il 
appartienne  ou  non  à  votre  race.  Celui  qui  conservera  son  prépuce 
enlier  sera  maudit,  i 

Cette  prescription  de  la  circoncision  est  certainement  en  raf^iort 
avec  la  fréquence  des  affections  blennorrhagiques  dans  le»  climats 
où  elle  a  été  d'abord  en  vigueur;  aussi  la  trouve-t*on  reproduite, 
ainsi  que  bien  des  emprunts  faits  aux  lois  mosaïques,  dans  la  reli- 
gion mahométane,  qui  porte  à  un  haut  degré  le  caractère  d'appli- 
cation spéciale  aux  populations  qui  lui  sont  soumises. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  si,  dans  les  conditiMs  au  milita 
desquelles  nous  vivons,  la  circoncision  pourrut  avoir  quelque  objet 
utile  pour  nos  populations  occidentales.  Certainmient  les  accidents 
soit  Uennorrhagiques,  aoit  syphilitiques,  seraient  moins  communs 
et  moins  graves,  et  plus  faciles  à  reconnaître  chez  quelques  indi- 
.  vidils  dont  le  prépuce  très  développé  retient  et  cèle  même  quel- 
quefois, à  une  observation  un  peu.sttperficieUe,  les  germes  de  telles 
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affections.  A  cela  près,  nous  ne  voyons  pas  de  raison  à  faire  valoir 
en  faveur  de  cette  pi'atique,  que  les  Juifs  seuls  ont  conservée  parmi 
nous. 

Mais  cette  opération,  plutôt  religieuse  que  chirurgicale  à  leurs 
yeux,  est  souvent  pratiquée  par  des  mains  inexpérimentées.  C'est 
sous  ce  rapport  surtout  qu'elle  devra  fixer  notre  attention.  Nous 
empruntons  àM.  le  professeur  Lallemandla  description  du  procédé 
suivant,  qui  paraît  s'être  conservé  d'une  manière  traditionnelle 
parmi  les  Juifs.  L'extrémité  du  prépuce  est  tirée  en  avant  par 
l'opérateur;  un  aide  repousse  le  gland  en  arrière,  et  le  bistouri 
coupe  dans  l'intervalle  les  parties  tendues.  Quelque  précaution 
qu'on  prenne ,  il  y  a  toujours  beaucoup  plus  de  peau  enlevée  que 
de  membrane  muqueuse;  d'ailleurs,  la  rétraction  du  fourreau  de 
la  verge  est  considérable,  à  cause  de  sa  longueur  et  de  son  élasti- 
cité. Il  reste  donc  une  surface  saignante,  de  1  ou  2  centimètres, 
entre  la  circonférence  de  la  peau  et  celle  de  la  membrane  mu- 
queuse. Parmi  les  hommes  routiniers  que  la  synagogue  charge  de 
cette  opération,  l'usage  s'est  conservé  de  déchirer  avte  les  ongles 
la  membrane  muqueuse  du  côté  opposé  au  frein ,  afin  de  pouvoir 
renverser  la  surface  interne  en  diâiors,  jusqu'à  ce  qu'dle  soit  en 
contact  avec  la  peau,  après  avoir  aheurgé  avec  la  htmeke  le  sang 
qui  couvrait  celle-ci . 

n  y  a  deux  reproches  graves  à  faire  &  ce  mode  o^ratoire: 
d'abcûrd,  la  déchhrure  de  la  muqueuse  avec  les  ongles,  procédé 
barbare  et  qui  a  dû  causer  plus  d'une  fois  des  accidents  assez 
graves ,  puisque  des  médecins  juifs  ont  adressé  à  cet  égard  des 
réclamations  au  conseil  des  anciens;  ensuite  la  mccton,  qui,  entre 
autres  conséquences,  pourrait  avoir  celle  de  propager  de  l'enfant 
à  l'opérateur  (mokel)^  et  vice  versd,  une  infection Byphilitique» 

Voici  le  procédé  que  conseille  H.  Lallemand  : 

1^  Introduire  entre  le  prépuce  et  le  gland  une  sonde  canneiée 
sans  cul-de-sac ,  dont  on  a  soin  de  faire  saillir  fortement  l'extré- 
mité sous  la  peau ,  dans  le  but  de  ne  pas  fourvoyer  l'instrument 
dans  le  canal  de  l'urèthre;  erreur  grave  qu'ont  commise  quelquefois 
des  praticiens  habiles,  mais  trop  pressés  ou  préoccupés^ 

S»  Glisser  dans  la  cannelure  de  cette  sonde  un  bistouri  très 
pointu  et  à  lame  étroite,  dont  le  tranchant  sera  fermé  en  haut. 

&«  Traverser  la  peau  à  l'endroit  oii  la  sonde  fait  saillioi  et  ache- 
ver la  section  en  ramenant  à  soi  le  bistouri,  qui  lui-m6me  facilitera 
l'opéo^ation,  en  tendant  le  prépuce. 
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à^  Saisir  successivement  les  deux  lambeaux  entre  le  pouce  et 
l'index ,  et  les  enlever  avec  des ,  ciseaux  courbés  sur  leur  plat ,  en 
8*appliquant  i  bien  régulariser  la  surface  de  la  plaie,  surtout  aux 
environs  du  frein. 

Une  ordonnance  royale,  en  date  du  26  mai  i8A6,  répondant  i 
un  vœu  émis  par  le  consistoire  lui-même,  porte,  article  52  :  Que 
nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  mohel  et  de  sehohet  s'il  n'est 
pourvu  d'une  autorisation  spéciale  du  consistoire  de  la  circon^ 
scription  ;  et  que  le  mohel  et  le  schohei  sont  soumis»  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  aux  règlements  émanés  du  consistoire  dé- 
partemental et  approuvés  par  le  consistoire  central. 

Bibliotr«pbi«.  —  Michel  Lery,  TValU  li'AypjiM.  Paris,  iUL-^Dêla  HteoneUh» 
fl  du  hapdiM ,  «K  point  ie  vue  de  la  tante  publique,  par  le  doctear  Baijavel ,  inideciQ 
à  Carpentras  (Vauduse)  {Annaltê  d'hygiène,  etc.,  t.  XXXIII,  p.  2Si).  —  Vanier  (da 
Barre) ,  Cmue  moraUdt  la  eîrtonehion  des  israëttes,  institution  préventive  de  Cona* 
niime  dn  tnfàuts  ot  du  priudpaU$  émues  d'épuiêemml.  Pwto,  i8A7,  ia-S» 

€n[9EIiiKS0« — Voy.  Aiguiseurs. 
CITERIIÎE9.  —  Voy.  Engrais  ,  Puits. 

cmrni  •UVRlimm.  —  Les  dtés  ouvrières  consistent  dans 
un  assemblage  de  bAtiments  ou  de  maisons  modèles,  construits^ 
spécialement  pour  servir  d'habitation  aux  classes  ouvrières. 

Ces  cités,  dont  le  nom  seul  est  récent,  sont  la  réalisation  d'une 
idée  philanthropique,  qui,  sans  être  tout  à  fait  nouvelle,  ne  re- 
monte cependant  qu'à  un  petit  nombre  d'années.  Elles  ont  été 
dès  le  principe  destinées  à  porter  remède  à  l'un  des  maux  les  plus 
cruels  que  peut  amener  l^gglomération  des  hommes  dans  les 
grands  centres  industriels  et  manufacturiers,  c'est-à-dire  l'habita-- 
tion  de  lieux  essentiellement  insalubres  où  des  familles  entières 
manquent  à  la  fois  d'espace,  d'air  et  de  lumière. 

Le  tableau  hideux  que  présentent  dans  les  grandes  villes  les 
habitations  des  pauvres,  tableau  tracé  avec  une  si  efR^ayan te  énergie 
par  MM.  Villermé,  Frégier,  Blanqui,  Lestiboudois,  Kolb-Bernard, 
Ebrington,  Henry  Roberts,  Grainger,  était  bien  fait  pour  éveiller 
la  soUicitude  des  hommes  qui  aiment  à  faire  le  bien.  Parmi  les 
moyens  qui  ont  été  proposés  et  tentés  pour  combattre  cet  état  de 
choses,  et  sans  omettre  la  législation  nouvelle  sur  les  logements 
insalubres  que  nous  aurons  à  étudier  plus  spécialement  (voy.  Hà*^ 
BiTATiOMS),  on  doit  placer  la  construction  de  cités  ouvrières  dans, 
lesquelles  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d'ouvriers  au« 
nûent  pu  être  logés  convenablement  et  à  bien  meilleur  marché 
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que  dans  tes  maisons  parlieulières.  Le  mouvement  qui  »*est  pro- 
duit dans  les  idées ,  sous  TinBuenee  de  la  révohition  de  18AS,  a 
dcmné  une  importance  nouvelle  aux  projets  de  cités  ouvrières  qui 
se  rattachaient  en  apparence  aux  vues  d'assistance  qni  occupaient 
ks  esprits  et  même  les  pouvoirs  publics.  Il  ne  faut  pas  oublier 
toutefois  que,  dans  les  départemaats  et  à  l'étranger,  ces  projets, 
Ml  au  moins  quelque  chose  de  fort  analogue,  avaient  été  en  pitrtie 
exécutés,  et^ue  Ton  pouvait  y  trouver  des  modèles  bons  A  suivre. 

Il  existait  à  Naples,  depuis  plus  de  vingt  ans,  un  édifice  consi- 
dérable de  six  étages,  consacré  à  la  classe  ouvrière  sons  \b  nom 
de  YAlbergo  de  Paveri^  qui  ne  contenait  pas  fnoîns  de  2,000  ha- 
bitants, et  dcmt  le  dernier  étage  était  occupé  par  des  ateliers  divers . 

En  France,  dès  Vannée  1885,  M.  Villermé  signalait  avec  de 
justes  éloges.  TadmiraUe  établissement  créé  à  Mulhouse  par  ua 
de  ces  manufacturiers  dont  il  est  bon,  suivant  la  remarque  du 
savant  hygiéniste,  <  de  montrer  les  efforts  et  les  sacrifie^  bits 
depuis  longtemps  pour  soulager,  ou  mieux  encore  pour  prévenir 
la  détresse  de  leurs  ouvriers.  »  Il  n'est  pas  sans  utilité  de  repro- 
duire L'intéressante  description  qu'en  donne  M.  Yiilenm  :  c  En^é 
des  conséquences  fâcheuses  qui  résultent  à  Mulhouse,  pour  ub 
nombre  considérable  d'ouvriers,  de  la  manière  dont  ils  sont  logés, 
le  maire  de  cette  ville,  M.  André  Kœchlin,  a  fait  bâtir,  pour  treote- 
six  ménages  d'ouvriers  de  ses  ateliers  de  construction,  des  loge* 
ments  où  chacun  a  deux  chambres,  une  petite  cuisina»  un  grenier 
et  une  cave  pour  moins  de  la  moitié  de  Ipy^  qu'ils  paieraient 
ailleurs,  pour  12  ou  13  francs  par  mois.  En  outre,  et  sans  aug^ 
mentation  de  prix,  à  chaque  logement  est  attaché  un  jardin  pour 
y  cultiver  une  partie  des  légumes  nécessaires  au  ménage,  et  sur* 
tout  pour  habituer  Touvrier  à  y  passer  le  temps  qu'il  donnerait  au 
cabaret.  Mais,  pour  jouir  de  ces  avantages,  il  faut  enfar eienir  par 
ses  propres  mains  son  jardin,  envoyer  ses  enfants  à  Técole,  s'alla* 
tenir  de  contracter  une  dette  quelconque,  et  chaque  s$OMiine 
Coure  un  dépôt  i  la  caisse  d'épargne,  et  payer  15  centimes  à  ia 
caisse  des  malades  de  rétablissement.  C^ta  dernière  conditioa 
donne  droit,  lorsqu'on  est  malade,  à  1  &•  6Q.  c.  par  jour,  aux  vh 
sites  du  médecin  et  à  la  fourniture  des  remèdes,  m  Cet  essûée 
M.  A.  Kœchlin  a  parfaitement  réussi,  et  a  trouvé  non  seulwMit  en 
Alsaae,  mais  dijins  d'autres  départements  de  la  Frimee,  pins  d'un 
imitateur.  Le  m6me  excellent  observateur  a  vv  surtout  députa 
18&1,  dans  plusieurs  localités,  des  familles  d'ouvriers  «ttacbét 
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aux  manufiictufes  de  cot<nj  et  de  lame,  aux  verreries,  aux  mines 
de  houille  et  aux  établissements  métallurgiques,  être  logées  à  très 
bon  marché  dans  des  espèces  de  cités  dont  le  vice  commun  était 
le  défaut  d*isoIemeflt  assez  complet  des  ménages.  Mais  plusieurs 
propFÎétaîres  de  ces  usines  avaient  fait  construire  aussi  à  leurs 
trais,  et  avec  une  utilité  que  l'expérience  confirme  chaque  jour, 
des  maisonnettes  assez  spacieuses,  très  commodes,  convenables  à 
tous  égards,  auxquelles  ils  joignirent  souvent  et  gratis  un  terrain 
•Il  jardin,  et  même  parfois  un  appentis  et  une  petite  étable  à  porc. 
Chacune  de  ces  habitations  était  pour  une  seule  famille.  On  les 
¥oyatt  surtout,  ainsi  que  les  espèces  de  cités  dont  il  vient  d'être 
quie£^ion,au-dessus  desmines  nouvellementouvertes  ou  decelles  dont 
Fexploitation  prenait  beaucoup  de  développement.  Nous  tenons  de 
M.  Baumes,  conseiller  d*État,  notre  éminent  collègue  au  comité 
d'hygiène  publique,  qu*il  existe  dans  le  département  de  l'Hérault 
une  petite  commune  ouvrière  du  nom  de  Yilleneuvette  uniquement 
formée  par  une  fabrique  de  draps  autrefois  établie  par  Golbert. 
IJne  enceinte  carrée  renferme  de  petites  maisons  ;  les  portes  du  mur 
d'enceinte  sont  fermées  chaque  soir,  et  les  clefs  remises  au  proprié- 
taire. Le  gouvernement  de  la  commune  est  abandonné  aux  ouvriers. 

Ces  entreprises,  tout  à  fait  particulières,  et  formant  en  quelque 
sorte  une  annexe  de  certaines  usines  ou  manufactures ,  devaient 
recevoir  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Prusse,  en  Allemagne,  une 
extension  beaucoup  plus  grande,  et  prendre  un  caractère  de  géné- 
ralité qui  leur  méritait  véritablement  le  nom  de  cités  ouvrières. 

En  18AA,  une  société  fut  fondée  à  Londres  sous  le  patronage  de 
ht  reine  et  ta  présidence  de  son  royal  époux,  une  Société  d'amé- 
haratioH  du  sori  des  cloêses  ouvrières,  qui  entreprit  avec  la  plus 
grande  ardeur,  et  comme  une  des  branches  les  plus  importantes 
de  ses  travaux,  «  l'exécution  de  plans  et  modèles  pour  l'amé- 
Boration  des  logements  des  ouvriers  à  la  fois  dans  la  capitale  et 
dans  les  districts  manufacturiers  et  agricoles. 

M.  Henry  Roberts,  architecte  de  la  société,  a  rendu  tm  compte 
tort  intéressant  de  ces  travaux  dans  un  mémoire  qui  a  été  traduit 
et  publié  par  ordre  du  président  de  la  République  française,  et  qui 
renferme  les  documents  les  plus  importants  sur  le  sujet  dont  nous 
nous  occupons. 

Une  première  construction  comprit  un  rang  d'habitations  mo- 
dèles pouvant  loger  vingt-trois  familles  et  trente  femmes  seules. 
Le  but  principal  qu'on  s'est  proposé  dans  la  disposition  intérieure 


de  ces  maisons  a  été  de  rénnir  toutes  les  conditions  de  salubrité, 
de  bien-être,  de  moralité  pour  les  ouvriers  et  leurs  familles.  Une 
attention  toute  spéciale  a  été  apportée  à  la  ventilation,  i  la  four- 
niture de  Teau  et  a  son  écoulement.  Neuf  de  ces  familles  occupent 
chacune  une  maison  tout  entière  ayant  une  chambre  c(Hnmune  an 
rez-de-chaussée,  avec  un  réduit  ou  cabinet  fermé,  assez  grand 
pour  contenir  les  lits  des  jeunes  gens  ;  deux  chambres  i  coucher 
au  premier  et  une  petite  cour  sur  le  derrière,  au  prix  de  7  fr.  50  c. 
par  semaine.  Les  quatorze  autres  familles  sont  réparties  dans  sept 
maisons;  chaque  fiamille  occupant  un  étage  de  deux  chambres 
avec  toutes  les  commodités  convenables,  et  comme  on  arrive  à 
rétage  plus  élevé  par  une  porte  extérieure  différente  de  celle  qui 
conduit  aux  appartements  inférieurs,  les  locataires  respectifs 
peuvent  n'avoir  aucune  communication.  Le  prix  pour  chaque  fa- 
mille est  de  k  fr.  35  c.  par  semaine.  Un  lavoir  et  un  terrain  pour 
faire  sécher  le  linge  sont  mis  à  la  disposition  des  locataires  moyen- 
nant une  faible  rétribution.  Enfin,  le  bâtiment  du  centre  sert  pour 
trente  veuves  ou  femmes  âgées.  Chacune  a  sa  chambre  avec  Tusage 
d*un  lavoir  conunun  pour  toutes  au  prix  de  1  fr.  85  c.  par  semaine, 
chiffre  que  Ion  croit  pouvoir  être  porté  â  2  fr*  50  c.  Encooragée 
par  la  location  imniédiate  de  son  premier  rang  de  maisons,  et  par 
les  riches  souscriptions  que  lui  valut  l'approbation  publique,  la 
société  entreprit  peu  de  temps  après  un  modèle  d*babitation  garnie 
pour  ouvriers  dont  nous  n*avons  pas  à  nous  occuper  ici.  Nous  ferons 
remarquer  toutefois  un  fait  qui  prouve  d*une  manière  bien  frap- 
pante les. résultats  avantageux  de  ce  système  de  logements  perfec- 
tionnés: c'est  que,  tandis  que  le  choléra  faisait  d*effroyabIes 
ravages  dans  les  bouges  sales  et  infects  du  voisinage,  il  épargnait 
la  maison  de  la  société,  dans  laquelle  il  ne  se  montra  qu'un  seul  cas 
sur  cent  quatre  habitants. 

Il  est  bon  de  signaler  quelques  modifications  avantageuses  qui 
ont  pu  être  réalisées  ultérieurement  dans  la  disposition  des  maisons 
modèles.  Ainsi  l'addition  d*un  troisième  et  même  d'un  quatrième 
étage,  et  la  construction  d*escaliers  extérieurs  découverts,  condui- 
sant par  une  galerie  de  derrière  aux  étages  supérieurs ,  de  ma» 
nière  â  obvier  aux  nombreux  désagréments  qu'entraînent  les  esca- 
liers intérieurs  communs  à  plusieurs  familles,  c'est  là  le  plan 
adopté  dans  le  plus  important  de  tous  les  édifices  modèles  de  la 
société.  Celles-ci  n'ont  pas  manqué  de  voir  leur  exemple  suivi 
soit  par  des  particuliers,  soit  par  d'autres  associations.  Une  charte 
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royale  du  mois  d'octobre  1845  a  notamment  oiitorisé  V Àsâoeia,tion 
métropolitaine  pour  l'amélioration  des  demeures  d'ouvriers^  qui  a 
ouvert  une  première  rangée  de  maisons  construites  pour  cent  dix 
familles,  et  qui  ont  toujours  été  occupées  depuis  leur  achèvement^ 
au  grand  bénéfice  des  locataires  dont  la  santé  a  été  heureusement 
modifiée  par  les  bonnes  et  salubres  dispositions  des  logements. 
L*association  a  également  établi  des  garnis  pour  les  hommes 
seuls.  Enfin,  dans  quelques  villes  de  province,  quelques  tentatives 
ont  été  faites  dans  la  même  voie. 

Mais  ce  qui  mérite  une  mention  toute  spéciale,  c*est  la  con- 
struction de  cottages  entreprise  par  les  grands  propriétaires ,  et 
offrant  dans  des  espèces  de  villages  modèles  des  logements  assai* 
nis  et  améliorés  pour  les  ouvriers  de  la  campagne.  La  Société  pour 
Tamélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  s*est  empressée  d'a- 
dopter cette  idée  et  de  publier  pour  cet  objet  des  pians  que  Ton 
trouvera  dans  lexcellent  mémoire  de  iM.  H.  Roberts. 

En  résumé ,  il  existe  jusqu'ici ,  à  Londres ,  huit  établissements 
modèles  disséminés  dans  les  divers  quartiers  de  la  métropole. 
Quatre  d'entre  eux  appartiennent  à  la  Société  pour  l'amélioration 
des  classes  laborieuses^  deux  à  la  Société  métropolitaine  pour  l'amé- 
lioration des  classes  industrielles;  un  a  été  établi  par  les  soins 
d'un  vénérable  pasteur  aidé  de  personnes  charitables;  le  dernier 
a  été  fondé  par  lord  Kinnaird.  M.  Grainger  a  compté ,  au  moment 
de  sa  visite  et  dans  quatre  de  ces  établissements  consacrés  à  des 
familles,  1,238  habitants  dont  726  enfants,  jouissant  de.toute$ 
les  conditions  hygiéniques  les  mieux  calculées.  Sur  ce  nombre, 
l'honorable  délégué  du  General  board  of  health  n'a  constaté  que 
11  morts,  dont  8  enfants,  ce  qui  porte  la  mortalité  annuelle  a 
1  pour  100,  tandis  que  cette  même  mortalité  surpasse  quelquefois, 
en  Angleterre,  2  pour  100.  La  fièvre  typhoïde,  le  choléra,  le  ty- 
phus, les  affections  miasmatiques,  si  communes  dans  certaines  lo- 
caUtés  de  Londres ,  n'ont  pas  paru  au  sein  de  la  population  de$ 
maisons  modèles.  Six  de  ces  établissements,  dont  la  population 
est  de  1,507  individus,  n'ont  fourni  depuis  leur  ouverture  qu'un 
seul  cas  de  typhus.  Ces  chiffres,  quoique  provenant  d'une  statisti* 
que  encore  bien  restreinte,  peuvent  déjà  faire  pressentir  les  résul- 
tats bienfaisants  qu'il  est  permis  d'attendre  de  ces  institutions. 

La  Belgique  n'a  pas  tardé  à  mettre  à  l'étude  et  à  essayer  l'éta- 
blissement des  cités  ouvrières,  et  M.  Baradère,  consul  général  de 
France,  à  Anvers,  adressait  i  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
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du  commerce  les  renseignements  suivants  concernant  Térection 
pi*ojetée  d'upe  cité  ouvrière  dans  la  banlieue  de  Bruxelles. 
'  'Uh'  arrêté  royal i  en  date  du  46  septembre  48A9,  approm-e  une 
éonvention  conclue  le  13  dn^mème  mois,  entre  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  ^t  M:  Gomand,* propriétaire  à  Bruxelles,  pour  Térection 
d^e  cité  outtière  sur  le  territoire  de  la  commune  dlxelles,  con- 
vention par  laquelle  le  gouvernetnent  s'engage,  sous  diverses  con- 
ditions favorables  à  la  classe  ouvrière,  à  accorder  un  sub^deetâ 
faire  une  avance  de  fonds  à  M.  Gomand.  Gomme  ce  n'est  là  sans 
doute  qu'un  premier  pifâ  dans  une  voie  où  il  convient  d'entrer 
êissez  largement^  et  que  cette  convention  servira  probablement  de 
modèle  à  d^ÀUtres  arrangements  du  même  genre,  nous  croyons 
defvoif  là  faire  Connaître  en  son  entier.  En  voici  le  texte  : 

^i  Article l**.  M.  Gomand,  propriétaire,  à  titre  de  la  vente  qui  lui 
feu  a  été  faite  par' M.  le  comte  de  Fieqiielmont,  suivant  acte  passé 
devant  M*  Motren,  ïiotrtiré  à  Bruxelles,  d'un  terrain  situé  en  la 
C^irtîttiune  d'Ixelles,  rue  de  la  Croix,  oontenant  en  superficie  envi- 
rott  1  hectare,  s'engage  à  établir  sur  ce  terrain  un  quartier  d'ou- 
Vriefs,  composé  t  - 

Jb  ï)'un  bâtiment  destiné  au  logement  d'ouvriers  célibataires, 
«  fcômprenant  Im  réfectoire  et  un  chauifoir  communs,  avec  dépen- 
dances, un  local  destiné  à  servir  de  salle  d'école,  un  logement 
pbm  rinstîtuteuf  et  une  salle  de  bibliothèque  ; 

>  D'iiii  bâtiment  destiné  à  servir  de  buanderie  conmiurie  avec 
séchoir  à  Tétage  et  pompe  d'alimentation,  et  comprenant  en  outre 
dê^  dallés  de  bains  ; 

»  D*unè  blatndiîsserie  commune  ; 

»  Dé  vingt  Tnaîsoris  à  deux,  étages,  avec  cour  et  jardin: 

i  De  vingt-deux  maisons  à  un  étage ,  avec  cour  et  jardin  ; 

»  De  quatre  maisons  destinées  à  servir  de  boutiques. 

»  Les  plans  dé  ce  quartier,  dressés  en  double,  et  signés  par  les 
COntï*àctant^,  demeureront  annexés  à  chacun  des  originaux  de  la 
présenté  Convention,  dont  ils  fei^nt  partie  intégrante. 

>  Art.  2.  Le  gouvernement  désirant  seconder  l'entreprise  de 
M.  Gomand,  et  voulant^  en  attachant  à  l'exploitation  du  quartier 
projeté  certaines  conditions  favorables  â  la  classe  ouvrière,  donner 
à  cette  entreprise  un  but  philanthropique,  s'engage  :    • 

»  1^  A  accoi*der  à  M.  Gomand  un  subside  de  &,000  francs  pour 
Tétaiblissement;  dans  Talc  de  la  rue  de  la  Croix,  d'un  égout  pu- 
Uic ,  destiné  à  fmciliter  l'écoulement  des  eaux  ménagèi^  et  plu^ 
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viales ,  akisi  que  des  vidanges  du  quartier  projeté  »  leqtiel  égout 
aura  son  point  de  départ  à  Tintersectipn  de  la  rue  Gomand  et  dp 
la  rue  de  la  Croix,  et  s*étendra  jusqu'au  débouché  de  cette  der« 
nièrerue  sur  la  chaussée  d'ilxelles^  où  il  s'embranchera  à  Tégout 
eommunaL 

»  Moyennant  ce  subside,  M.  Goittand  fera  construire,  à  ses  frais 
exclusifs,  ledit  égout,  ainsi  que!^les  embranchements  destines  à  y 
déverser  les  eaux  du  quartier,  et  se  conformera  pour  ces  <consti*uo^ 
tions  aux  plans  et  cahiers  des  charges  adoptés  par  l'administration 
communale  d'Ixelles. 

>  La  propriété  de  Tégbut  à  construire  dans  la  rue  de  la  Croix 
appartiendra  à  la  commune  d'Ixelles,  qui  sera  chargée  de  pourvoir 
aux  frais  de  son  entretien  et  aura  le  droit ,  en  compensation , 
d'appliquer  à  son  profit,  à  tous  les  propriétaires  riverains  des  ter* 
raina  non  bâtis  de  ladite  rue,  H.  Gomand  excepté^  les  dispositions 
du  règlement  communal  en  date  du  11  octobre  iSiO,  relatif  i 
Taccès  des  égouts  particuliers  aux  aqueducs  communaux. 

»  2*  A  prêter  à  M.  Gomand,  sans  intérêt,  une  somme  de  20,000 fr« 

»  Art.  5.  Le  quartier  projeté  et  toutes  ses  dépendances  seront 
affectés  en  hypothèque,  au  profit  du  gouvernement,  à  la  sûreté  dtt 
remboursement  de  son  prêt  de  20,000  fr. 

»  Art.  6.  En  considération  de  Tavantafpe  que  lui  fait  le  gourer-^ 
nement  en  lui  accordant  un  subside  de  4,000  k.  et  un  prêt  de 
20,000  fr.  sans  intérêt,  M.  Gomand  s'engage  : 

»  lo  A  mettre  à  la  libre  disposition  de  l'administration  commu-* 
nale  d'Ixelles,  moyennant  une  indemnité  annuelle  de  200  fr.  qui 
lui  sera  payée  par  cette  administration,  les  locaux  comprenant  la 
salle  d'école,  le  logementde  l'instituteur  et  la  salle  de  bibliothèque. 

»  2"  A  fixer  le  maximum  de  ses  prix  de  location  :  A  30  fr.  par 
mois  pour  une  maison  à  deux  étages;  à  12  fr.  par  mois  pour  une 
maison  à  un  étage  ;  et  a  A  fr.  par  mois  pour  une  chambre  d'ouvrier 
garnie  d'une  couchette  de  fer ,  d'une  table  et  d'une  chaise ,  avec 
jouissance  du  réfectoire  et  du  chaoffoir  commune. 

»  11  est  entendu  que  ces  stipulations  concernant  le  maximum  des 
loyers  ne  s'appliquent  point  aux  maisons  formant  l'angle  des  bâti- 
ments, et  qui  sont  destinées  i  servir  de  boutiques,  et  dont  M.  Go* 
mand  réglera  la  location  comme  bon  lui  semblera* 

»  3*  A  n'admettre  comme  locataires  des  maisons  à  construire 
que  des  personnes  dont  l'administration  communale  d'Ixelles  aura 
certifié  la  moralité. 
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»  A<>  A  stipuler  dans  ses  baux,  comme  condition  expresse,  à  la« 
quelle  toute  sous-IocaUon,  par  les  locataires  principaux  doit  être 
subordonnée  :  Qu'aucun  logement  pour  une  famille  ne  pourra  être 
composé  de  moins  de  deux  pièces  ;  qu'aucune  personne  dont  la 
moralité  n'aura  pas  été  au  préalable  attestée  par  Tadministration 
communale  d'Ixelles  ne  sera  admise  comme  sous-locataire  ;  qu'un 
seul  jétage  ne  pourra  être  occupé  par  plus  de  six  personnes;  qu'il 
est  formellement  interdit  de  convertir  les  souterrains  en  chambres 
i  coucher* 

9  b^  k  faciliter,  pour  tous  les  habitants  du  quartier,  et  aux  prix 
fixés  par  un  tarif  qui  sera  approuvé  par  Tadministration  commu- 
nale dlxelles ,  la  jouissance  en  commun  de  Tespace  destiné  au 
blanchissage,  de  la  buanderie  et  du  séchoir,  ainsi  que  des  salles  de 
bains. 

ji  O**  A  ne  point  construire  dans  Tintérieur  de  la  cité  de  puits 
d'absorption ,  dits  puits  perdus», 

»  Art.  7.  Les  engagements  contractés  par  H.  Gomand  dans  l'ar-* 
tide  qui  précède  sont  ici  acceptés  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
au  profit  de  l'administration  communale  dlxelles,  qui  aura  le  droit 
de  tenir  la  main  à  leur  stricte  exécution. 

»  Toute  contravention  à  ces  engagements  soumettra  M.  Gomand 
ou  ses  successeurs,  propriétaires  du  quartier  projeté,  à  des  dom- 
mages et  intérêts  au  profit  de  la  commune  d'Ixelîes,  -et  dont  Tinn 
portance  sera  fixée  par  le  juge  compétent.  Ces  contraventions  se- 
ront constatées  par  l'administration  communale  dlxelles.  Il  est 
d'ailleurs  bien  entendu  que  les  engagements  contractés  par  M.  Go~ 
mand,  et  qui  constituent  la  condition  de  prêt  gratuit  fait  par  le 
gouvernement,  continueront  d'exister  après  le  remboursement  de 
ce  prêt.  » 

Ce  projet  a  donné  Ueu  à  un  rapport  extrêmement  important  de 
M*  Villermé,  au  Comité  consultatif  d'hygiène  publique,  à  l'exam^a 
duquel  H.  le  ministre  Tavait  soumis.  Dans  la  discussion  que  sou« 
leva  ce  rapport,  M.  Moreau  de  Champlieux  fit  connaître  quelques 
faits  pleins  d'intérêt  résultant  d'une  expéri^ice  fournie  par  l'oi^ 
ganisation  du  personnel  de  l'administration  des  douanes ,  et  qui 
ne  sont  pas  sans  analogie  avec  ceux  que  nous  étudions  ici.  Oa 
compte  25,000  employés  ayant  de  600  à  900  fr.  d'appointements, 
et  répartis  sur  les  côtes  et  sur  les  frontières  de  France.  L'adminis- 
tration s'est  préoccupée  de  l'importance  qu'il  y  avait  à  procurer  à 
ces  employés  des  logements  a  bon  marché.  Et  actudlemenl  cette 
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pensée  est  réalisée  pour  un  tiers  environ*  Dans  les  campagnes,  on 
a  bâti  de  petites  maisons  contiguês ,  ayant  des  entrées  distinctes 
et  isolées ,  et  dont  la  construction  première  revient  environ  i 
1,000  fr.  par  homme.  Dans  les  villes,  on  a  élevé  des  bâtiments  qui 
coûtent  à  peu  près  le  double.  Pour  citer  un  exemple  de  la  manière 
dont  sont  organisées  ces  habitations  communes  :  au  Havre,  on  a 
construit  un  vaste  édifice,  qui  revien  t|à  1 ,000,000  de  francs  environ, 
et  qui  contient  &00  à  600  employés ,  dont  1/3  composé  de  céUba- 
taires  et  2/S  ayant  femmes  et  enfants.  Entre  les  célibataires  et  les 
ménages ,  la  séparation  est  complète.  Pour  les  familles ,  il  existe 
des  logements  de  diverses  grandeurs.  Mais  pour  que  cette  réunion 
d'individus  puisse  subsister,  il  faut  une  autorité  armée  de  très 
grands  pouvoirs.  Au  Havre,  un  capitaine  et  deux  lieutenants  habi* 
tent  la  caserne  et  veillent  a  l'exécution  de  règlements  dont  on  ne 
peut  s'imaginer  la  minutieuse  sévérité,  en  tout  ce  qui  concerne 
l'assainissement  et  la  propreté.  Quand  plusieurs  avertissements 
n'ont  pas  suffi,  on  renvoie  et  l'on  révoque  même  le  délinquant. 
Malgré  tout,  cependant,  il  est  d'une  extrême  difficulté  de  mainte- 
nir la  concorde.  N'est-il  pas  permis  de  penser,  d'après  cela,  que 
dans  une  cité  ouvrière  où  il  y  aurait  seulement  100  ménages,  sans 
une  autorité  véritablement  militaire,  il  serait  impossible  d'obtenir 
l'ordre?  Confiera-t-on  la  surveillance  à  un  simple  concierge?  Et 
celui-ci  sera-t-il  forcé  de  recourir,  à  l'occasion,  au  juge  de  paix,  au 
commissaire  de  police  et  à  toutes  les  lenteurs  de  la  procédure  ordi* 
naire? 

Pour  terminer  l'exposé  des  tentatives  faites  i  l'étranger,  au 
sujet  des  cités  ouvrières,  nous  devons  mentionner  l'existence  d'une 
Société  établie  à  Berlin  pour  y  construire  des  habitations  saines  et 
commodes,  à  Fusage  des  ouvriers.  Cette  Société,  dont  les  res- 
sources se  composent  d'actions  industrielles  et  de  dons  volontaires, 
n'entend  pas  édifier,  comme  celle  de  Londres,  de  vastes  bâtiments 
de  pierre,  véritables  casernes  d'ouvriers,  où  beaucoup  reçoivent  un 
gîte  pour  la  nuit,  mais  de  petites  maisons  de  8  à  12  logements 
disséminés  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville.  A  la  fin  de  1849, 
elle  en  comptait  déjà  IS  qui  se  louaient  rapidement.  Elle  n'y 
admet  que  des  personnes  ayant  au  moins  cinq  années  de  résidence 
à  Berlin,  possédant  un  mobilier,  exerçant  une  profession  avouable 
et  jouissant  d'une  réputation  intacte.  La  plus  grande  exactitude 
dans  le  paiement  des  termes  est  rigoureusement  exigée.  Les  céli- 
bataires n'y  logent  pas  sans  une  famille  de  leur  parenté,  ou  qui 
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réponde  d'eux.  Enfin,  par  une  condition  toute  spéciale,  et  par 
suite  d'une  combinaison  financière  assez  problématique ,  chaque 
locataire  pourrait;  après  un  séjour  de  trente  années,  devenir  pro^ 
priétaire  de  sbn  logement. 

D'après  les  faits  que  nous  Venons  de  citer  avec  détail,  il  semble 
que  l'idée  des  cités  ouvrières  eût  pu  être  facilement  et  utilement 
i^ppliquée  à  Paris.  Et  pourtant ,  nous  avons  regret  de  le  dire ,  elle 
n'a  reçu  encore  qu'un  commencement  d'exécution  très  restreinte* 
Une  associatioti  s'était  formée  dans  le  but  de  taire  édifier  dans 
chacun  des  arrondissements  de  Paris  des  cités  ouvrières,  où  les  trar 
vailleurs  eussent  trouvé  soit  de  petits  logements  noh  meublés,  soit 
des  chambres  garnies;  mais  la  société  n'a  pu  fonder  jusqu'ici 
qu*un  seul  établissement  dans  la  rue  RocbeChouart ,  sur  l'un  des 
points  les  plus  élevés  et  les  plus  salubres  de  Paris.  Les  travaux, 
longtemps  suspendus  et  en  apparence  abandonnés ,  sont  à  peine 
achevés  i  la  fin  de  l'année  18S1.  On  ne  peut  véritablement  pas 
préjuger  le  résultat  de  cette  première  tentative. 

Ge  défaut  de  succès ,  dans  une  ville  comme  Paris ,  tient  à  des 
causes  trop  diverses  pour  être  indiquées  ici.  Mais  nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence  les  objections  principales  qui  ont  été  faites  aux 
cités  ouvrières,  à  celles  du  moins  qui  sont  conçues  d'après  un  plan 
trop  étendu.  Sans  nous  arrêter  aux  considérations  étrangères  à  la 
salubrité,  qui  ont  été  mises  en  avant  par  M.  Amédée  Hennequin  et 
M.  Grûn,  et  qui  ont  trait  surtout  au  caractère  dipdépendance  et 
d'indiscipline  des  ouvriers  de  Paris,  et  aux  dangers  que  pourraient 
oflrir  pour  la  tranquillité  publique  ces  agglomérations,  si  favo- 
rables aux  menées  anarchiques,  nous  devons  rappeler  que  M.  Vil*, 
lermé,  dans  le  rapport  que  nous  avons  déjà  dté^  s'est  élevé  avec 
un  peu  de  sévérité  peut-^tre  contre  rétablissement  des  cHés  pro- 
prement dites ,  et  leur  extension ,  qu'il  considère  comme  très 
peu  désirable,  et,  du  reste,  comme  presque  aussi  peu  praticaUe^ 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  textuellement  les 
conclusions  du  rapport,  auquel  le  nom  de  Fauteur  donne  taet  de 
poids  : 

«  Les  cités  ouvrières  ne  doivent  s'ouvrir  que  pour  des  ménages 
ou  des  familles.  Y  loger  des  célibataires  du  sexe  masculin  ne  sau** 
rait  se  justifier  sous  aucun  rapport.  Autant  qu'il  est  possible, 'il 
faudrait  que  chaque  cité  se  composât  exclusivement  de  petites 
maisons  non  oontiguês.  Il  serait  d'ailleurs  bien  à  désirer  que  cha- 
cune de  ces  maisons  construite,  distribuée  et  tenuede  manière  à 
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être  constamment  propre  etsalubre,  eût.  son  |àvdiB  tel  n'admit 
qu'une  femilleou  deux  au  plus.  Cbaquebgementdevi^it  lecom^ 
poser  de  deux  ou  trois  pièces  habitables,  dont  une.à  feuy  et  avoir 
son  entrée  particulière.  Toutes  ces  pièces  devraient  .-dtM.  bien 
closes ,  bien  éclairées ,  bien  aérées  et  suffisammenlt  grandta^  Les 
fenêtres  et  portes  seraient  disposées  de  telle  manière;,:  qu^étant  ou^ 
vertes  on  pût  n*être  pas  vu  chez  soi  par  les  plus  prookes-voiainSv  w 
apercevoir  oe  qui  se  passe  chet  eut.  Afln^  mieux  isder  lesnlé* 
nages  les  uns  des  autres,  il  serait  convendUede  b&tir.to^ftes  les 
maisons  d'une  cité  ouvrière  sur  un  même  aligneàiênt^  Par  cette 
disposition  les  locataires  n'apercevraient,  rentrés  dtez  leiax,  que  là 
campagne  ou  leurs  jardins,  et  les  communication» mveclesvoîsin^ 
seraient  rendues  moins  fréquentes.  Uest  d'ailleurs'prcsqueâtiparflu 
de  faire  remarquer  ici  combien  de  pareilles  demeures  p!Çiii.Yiç;iltl.#re 
utiles  à  la  vie  de  famille,  par  conséquent  au  travail,  i  1  économie^ 
aux  bonnes  habitudes  et  au  bien-être;  tous  avantagea  que  procu«> 
rerait  bien  difficilement  Thabitation  dans  de  gr^ndes^  cîtes  pur 
vrières ,  au  milieu  de  centaines  de  personnes  dont  le  voîsinaga 
trop  immédiat,  je  pourrais  dire  le  contact  forcé;  à  chaque  instant, 
serait' une  gêne  continuelle  et  insupportable.  .,  «       ' 

»  Enfin,  il  faut  rappeler,  en  terminant,  que  partout  où  la  popur 
lation  ouvrière  est  en  grand  nombre,  il  ne  sera  jamais  possible  de 
fournir  des  logements  convenables  à  tous  ceux  qui  en  font  partie; 
que  les  ouvriers  qui  gagnent  les  moindres  salaires  seront  toujours 
réduits  a  demeurer  dans  les  logements  les  moins  chers^  o'êst^ÛKre 
dans  des  logements  incommodes,  insuffis%n^,et|>^  ^ybpea,  ^es 
maisons  délabrées  ou  mal  tenues. 

»  n  résulte  encore  de  tout  ce  qui  précède.qu*au  lieu  de  bâtir  un 
monument  ressemblant  à  une  vaste  caserne,  pour  y  réi^nir  400  à 
500  individus  de  la  classe  ouvrière^  il  vaudrait  h^ucoyp  mieux 
acheter  de  bonnes  maisons  ordinaires,  ou  ipêmç  les  louer  à  \mg 
bail ,  sauf  à  les  approprier  a  leur  nouvelle  destination  i  ou  mieut 
encore,  s*il  est  possible,  donner  à  chaque  famille  sa  maisonnette. 
De  celte  manière ,  il  est  vrai ,  on  n'aurait  pas  4in  ^dii^ce  dont  lep 
proportions  colossales  frappent  tout  le  monde  et  servent  de  pré- 
texte à  des  promesses  illusoires  ;  mais  avec  le  mêmcrsaaiAd^  dfar- 
gent,  on  ferait  modestement  plus  de  bien  à  un  nombre  beauDoop 
plus  grand  de  personnes.  » 

Nous  n'ajouterons  qu'une  simple  remarque,  c'est  qne  œite 
promiscuité  que  Ton  impute*  aux  cités  ouvrières ,  et  qui  est  .en 
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somme  le  prineifud  reproche  qu'on  leur  adresse»  est ,  par  le  fait, 
beaucoup  plus  grande  dans  le  régime  actuel  des  habitations,  soit 
de  la  classe  ouTiîère,  soit  de  toute  autre  classe.  Il  est  même  bon 
de  faire  observer  que  les  ouvriws  se  groupent  naturdiement  dans 
des  quartiers  distincts,  où  se  trouvent  de  vastes  cours,  des  maisons 
immolées  capables  de  loger  des  centaines  de  familles,  et  qui  pré- 
sentent tous  les  inconvénients  prétendus  des  cités  ouvrières,  sans 
offiîr  les  conditions  de  salubrité,  de  propreté,  d*ordre  et  d'écono- 
mie que  nous  avons  vues  réunies  dans  des  établissements  modèles 
de  Londres  et  de  quelques  autres  localités.  En  résumé,  il  y  a  dans 
la  fondation  des  cités  ouvrières  une  idée  utile  et  qui  mérite  d'être 
poursuivie ,  dans  Tintérêt  bien  entendu  des  das^s  laborieuses* 

(Foy.  HABITATIONS.) 

Hibliograpliîcw  —  Rapp&rt  sur  Uëeitéâ  ouvrièrêê,  parM.ViRemé  {AnnôUs^hy^ 
gUmêt  «te,  t.  XLUI ,  p.  SAi).  —TaMeoii  de  i'état  phyn^ue  et  moral  du  ouvrière ,  par 
IC  Villenné.  Paris»  iS40.  —  Du  cias$€i  dangereuses  de  la  population  dans  les  grandes 
villes t  par  M.  Frégier.  Paris,  iSAO. —  Des  habitations  *des  classes  ouvrières,  par 
Heiiry  Robérts,  (raduction  pnftliée  par  te  nrinistère  de  Tagriciilture  et  du  commerce. 
Paris,  iS50.  -*  Rapport  sur  le  ehoUra  à  IMlê ,  par  M.  Tii.  LeslHwsdois.  Lille,  IS8S. 
-^  Bapport  sstr  Vassainissemênt  des  habitations  de  la  dusse  pauvre  de  la  ville  de  Lille^ 
par  M.  Kolb-Bemard ,  dans  les  Travaux  du  conseil  central  de  salubrité  du  département 
du  Nord,  Lille,  1SA3.  —  État  âe  ta  question  des  habitations  et  des  logements  insU' 
iu$res,  par  If.  A.  Grftn.  —  First  report  ofthe  eommissionuersfor  inquiring  into  tke 
êtatêof  large  Umns  andpoputtms  distrists,  London»  iSAA.  ^Beport  ofthe  gênerai 
board  of  health  on  thepresent  state  of  certain  parts  of  the  metropolis  and  on  the  modd 
Xodging  kouses  of  London ,  by  R.  D.  Grainger.  Londres,  1851.  —  Joire,  Logements  du 
pauvre  et  de  V ouvrier,  eonèidiré  sous  le  rapport  de  Vhpgiàne  pMiquê  et  privée 
(Amuikê  d'kggiéuê.  Paris,  iSM,  U  XLV,  p.  39Q)« 

CIiAHIFlCATIOlf .  —  Les  liquides  destinés  aux  usages  ali- 
mentaires OU  domestiques  ont  tous  plus  ou  moins  besoin  d*ètre 
débarrassés  de  certaines  matières  étrangères  qu'ils  tiennent  en 
suspension,  ou,  en  d'autres  termes,  d'être  clarifiés.  L'eau,  le  vin, 
le  vinaigre,  l'huile,  etc.,  sont,  dans  ce  but,  soumise  certains 
procédés  qui  n'ont  pas  tous  pour  nous  un  égal  intérêt  et  qui  se- 
ront, d'ailleurs,  exposés  plus  utilement  lorsque  nous  traiterons  de 
chacun  des  sujets  auxquels  ils  se  rapportent.  (Foy.  Eau,  Filtrage, 
Fontaine,  Huile,  Vin,  Vinaigre,  etc.) 

CUMAm.  —  On  donne  le  nom  de  dimai  i  l'ensemble  des 
conditions  physiques  qui  résultent,  pour  les  différentes  régions  du 
globe ,  de  leur  situation  respective  à  la  surface  de  la  terre,  et  qui 
sont  de  natureà  exercer  sur  les  ê  très  organisés  une  influence  spéciale . 

L'étude  des  climats  forme,  à  elle  seule,  sous  le  nom  de  clim^io^ 
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logie^une  science  véritabie,  ou,  tout  au  moins,  une  partie  esscn^ 
tielle  de  la  physique  et  de  Thygiène  jjénérales.  Nous  ne  pouvons, 
pour  ce  double  motif,  entrer  dans  les  développements  que  com- 
porterait un  si  vaste  sujet.  Mais  il  est  impossible  de  passer  sous 
silence  les  principes  de  climatologie  et  de  météorologie  sur  lesquels 
repose  en  grande  partie  la  salubrité  des  différents  lieux  habitaUes. 
Ne  pouvant  donner  à  cet  égard  que  des  notions  nécessairement 
fort  incomplètes,  nous  nous  attacherons  à  faire  ressortir  les  points 
capitaux  de  Tétude  des  climats  au  point  de  vue  de  l'hygiène  pu-» 
blique,  et  nous  terminerons  par  quelques  mots  sur  le  climat  de  la 
France  en  particulier. 

La  nature  des  différents  climats  est  déterminée  :  A.  par  la  lati- 
tude, B.  par  la  longitude,  C.  par  Taltitude,  D.  par  l'exposition 
topographique,  E«  parla  nature  du  soi.  D'où  découlent  les  condi- 
tions variables  de  chaque  climat  :  !<>  température,  2**  état  hygro- 
métrique, 3"*  pression  atmosphérique,  i?  direction  des  vents, 
5*  lumière ,  électricité  et  magnétisme ,  6^  nature  des  eaux  et  pro- 
ductions du  soi. 

Avant  d'aborder  l'étude  de  chacune  de  ces  conditions,  il  est  une 
remarque  générale  à  faire.  C'est  que  le  principal  élément ,  celui 
qui  domine  tous  les  autres  dans  la  constitution  des  climats ,  c'est 
la  température.  Ses  variations  déterminent  presque  à  elles  seules 
tous  les  autres  phénomènes  météorologiques,  d'où  résultent  les 
différences  des  climats ,  et  dont  on  peut  trouver  l'origine  presque 
exclusive  dans  la  distribution  de  la  chaleur  à  la  surface  du  globe. 
C'est  sur  elle  qu'est  fondée  la  division  de»  climats,  en  climats 
solaires  et  climats  réels.  Les  premiers  seraient  déterminés  par  les 
positions  successives  de  la  terre  par  rapport  au  soleil;  mais  M.  de 
Humboldt,  après  Mairan,  a  montré  que  cette  action  fixe,  inva- 
riable et  permanente  du  soleil,  d'où  résultent  les  climats  solaires^ 
est  sans  cesse  modifiée  par  des  causes  perturbatrices  essentielle- 
ment changeantes  et  transitoires ,  telles  que  le  mélange  des  tem- 
pératures des  différentes  latitudes  amenées  par  les  vents ,  l'alti- 
tude, le  voisinage  des  mers,  l'inclinaison,  la  nature  chimique,  la 
couleur,  la  force  rayonnante  et  l'évaporation  du  sol,  la  direction 
des  chaînes  de  montagnes ,  la  forme  des  terres ,  leur  masse ,  la 
quantité  de  neige  qui  les  couvre  pendant  l'hiver,  etc.,  circon- 
stances qui  constituent  les  climats  réels. 

Il  n'est ,  sans  doute ,  pas  besoin  de  longs  détails  pour  rappeler 
en  quoi  consistent  les  éléQienU  des  divers  climats  que  nous  avons 
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précédemment  énumérés  :  latitude,  longitude,  altitude,  exposi- 
tion, nature  du  soi. 

À.  La  latitude ,  e*est*-àrdïre  la  situation  d'un  lieu  par  rapport 
à  réquateur  mesurée  par  les  degrés  parallèles ,  exerce  sur  ta  con-^ 
stitution  des  climats  l'inflaence  la  plus  puissante;  C'est  en  raison 
de  son  action  sur  la  température  que  Ton  divise  la  surface  de  la 
terre  en  cinq  zones  :  la  zone  intertropicale  ou  torrîde,  qui  comprend 
les  régions  sur  lesquelles  le  soleil  vient  frapper  à  plomb  deux  fois 
dans  le  cours  de  Tannée  ;  les  deux  zones  tempérées,  qui  s'éten- 
dent de  chacun  des  tropiques  au  cercle  polaire  correspondant  ;  les 
deux  zones  glaciales,  qui  sont  placées  sous  les  pôles.  Aces  trois 
zones  se  rattache  la  division  des  climats^  en  chauds ,  tempérés  et 
froids: 

B.  La  longitude^  qui  est  Tangle  que  forme  le  méridien  du  lieu 
avec  un  premier  méridien  pris  arbitrairement,  se  calcule  chez 
nous  à  partir  du  méridien  de  Paris,  et  se  divise  en  longitude 
orientale  à  Test  de  ce  méridien,  et  longitude  occidentale  à  gauche. 
Elle  n'agit  sur  la  nature  du  climat  qu'en  raison  de  la  proximité 
ou  de  l'éloignement  des  grands  bassins  océaniques. 

C.  L'altitude  d'un  lieu  s^entend  de  la  hauteur  qu'il  occupe  au-» 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  et  doit  être  considérée  comme  l'un 
des  éléments  climatériques  les  plus  importants.  On  peut  dire, 
d'une  manière  générale,  que  son  influence  est  tout  à  fait  analogue 
a  celle  de  la  latitude,  en  ce  sens  que  de  la  base  au  sommet  d'une 
montagne  les  phénomènes  météorologiques  présentent  des  varia- 
tions semblables  à  celles  que  l'on  observe  sur  une  plus  vaste  échelle 
de  réquateur  aux  pôles,  si  bien  que  la  t«rre  pourrait  être  considé- 
rée comme  formée  de  deux  montagnes  adossées  par  leur  base  à 
réquateur.  Nous  aurons  occasion  de  montrer  quelles  conséquences 
capitales,  surtout  par  rapport  à  la  température  et  à  la  pression 
atmosphérique,  découlent  de  l'altitude  des  lieux  et  exercent  leur 
action  sur  les  êtres  vivants, 

D.  Eu  égard  a  leur  exposition  éopogtaphique^  on  doit  non  seu** 
lement  étudier  les  localités  dans  leur  orientation,  mais  encore 
examiner  leur  situation  continentale,  littorale  ou  insulaire,  la 
direction  des  chaînes  de  montagnes,  circonstances  qui  modifient 
si  puissamment  les  climats,  soit  par  le  caractère  des  vents  ré- 
gnants, soit  par  l'état  hygrométrique  de  l'air,  soit  encore  par  les 
variations^  de  température  qui  en  dépendent. 

E.  Enfin,  la  nature  du  sol  ne  peut  être  considérée  comme  in* 
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différente  dans  la  détermination  des  climats.  Ce  n'est  pas  que  la 
science  possède  encore  des  données  précises  sur  le  mode  particu? 
lier  d'action  des  différents  éléments  géologiques.  Mais,  outre  celle 
qu'il  est  permis  de  leur  supposer,  il  en  est  d'autres  plus  facilement 
appréciables  qui  résultent  des  conditions  extérieures,  telles  que 
rétat  plus  ou  moins  perméable  du  soi,  son  humidité  ou  sa  seiche- 
resse,  sa  nature  marécageuse,  l'existence  à  sa  surface  de  forêts  et 
de  grandes  masses  de  verdure,  circonstances  d*où  résultent  secon- 
dairement la  chaleur,  la  force  rayonnante  et  Tévaporation  du  sol. 

Tels  sont  les  éléments  constitutifs  fixes  des  climats,  ceux  dont 
dépendent  les  conditions  variables  de  chaque  climat.  C'est  à  ces 
dernières  que  se  rattachent  en  réalité  les  caractères  climntoriaux 
proprement  dits;  mais  en  les  passant  en  revue,  nous  constaterons 
à  chaque  pas  Tinfluence  essentielle  de  la  latitude,  de  la  longitude, 
de  Taltitude,  de  l'exposition  générale  et  de  la  nature  particulière 
du  sol  dans  les  différentes  localités. 

!•  Température. — La  recherche  et  la  constatation  de  la  tempé^ 
rature,  nous  l'avons  dit  déjà,  dominent  toute  la  climatologie.  C'est 
là  à  la  fois  le  premier  résultat  de  la  latitude  et  des  autres  conditions 
que  nous  avons  indiquées,  et  la  principale  influence  qui  se  fait 
sentir  sur  les  êtres  organisés. 

Considérée  d'une  manière  générale,  la  température  atmosphé- 
rique, dont  la  source  réside  presque  exclusivement  dans  l'action 
du  soleil,  varie  naturellement  suivant  la  hauteur  de  cet  astre  au* 
dessus  de  l'horizon.  Chaque  jour  présente  un  maximum  et  un  mi^ 
nimum  de  température.  Le  minimum  ne  se  trouve  jamais  phis 
tard  que  7  heures  du  matin,  jamais  plutôt  que  S  heures;  le  maxi* 
mum  ne  varie  guère  suivant  les  climats,  et  répond  à  2  heures  ou 
S  heures  de  l'après-midi.  La  température,  prise  à  l'aide  du  ther- 
momètre tourné  vers  le  nord  à  9  heures  du  matin,  à  midi,  i 
8  heures  et  à  9  heures  du  soir,  donne  une  moyenne  équivalente  à 
la  moyenne  des  24  heures.  Cette  moyîenne  se  trouve  entre  7  heures 
du  matin  (pour  le  mois  de  juillet)  et  10  heures  du  matin  (pour  le 
mois  de  janvier).  Quant  à  la  moyenne  de  Tannée,  elle  est  assex 
bien  représentée  par  la  moyenne  du  mois  d'avril  et  du  mois  d'oc«- 
tobre  ;  mais  au  point  de  vue  de  la  climatologie,  il  est  une  donnée 
beaucoup  plus  importante  et  plus  pratique  :  c'est  celle  de  la  tem« 
pérature  de  l'hiver  et  celle  de  l'été.  Nous  verrons  en  effet  que 
deux  moyennes  égales  peuvent  correspondre  à  des  climats  fort  dif- 
férents :  l'un  à  température  uniforme,  et  tel  que  les  hivers  soient 
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doux  et  les  étés  sans  chaleur;  l'autre  à  températures  extrêmes,  tel 
que  les  étés  soient  très  chauds  et  les  hivers  très  froids. 

Si  nous  recherchons  quelles  sont  les  circonstances  qui  font  varier 
la  température  moyenne  d'un  lieu,  nous  voyons  ces  variations  dé- 
pendre :  a.  de  la  latitude ,  b.  de  la  hauteur  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer,  c.  de  la  durée  relative  des  jours  et  des  nuits,  d.  du  voisinage 
des  mers,  e.  des  vents.  Les  climats,  relativement  aux.  variations  de 
température,  sonttantôtcon«^ant^,tantôtt;arta6Ie«,tantôtexrMW/>. 

a.  La  latitude  détermine  des  difTérences  énormes  dans  la  tem- 
pérature mtyenne  des  lieux.  A  l'équateur,  c'est-à-dire  à  0*  latitude, 
la  température  moyenne  est  de  27  à  30';  a  48'  (latitude  de  Paris), 
elle  est  de  10%8 ;  à  60'  latitude,  0%  à  -h  5^  au  pôle,  à  90*  lati- 
tude, —  25''à30'. 

Les  maxima  et  les  minima  varient  suivant  les  latitudes  de 
-I-  â7°,4  à  —  66»,  ce  qui  donne  une  dijfférence  de  103*. 

Il  ne  faut  pas  croire  du  reste  que,  dans  toute  l'étendue  d'un 
même  degré  parallèle,  l'égalité  de  température  moyenne  se  main- 
tienne. M.  de  Humboldta  montré  dans  l'un  de  ses  travaux  les  plus 
admirables  que,  si  Ton  réunit  par  une  ligne  tous  les  points  géogra- 
phiques dont  la  température  moyenne  serait  la  même,  s'ils  étaient 
tous  au  niveau  dé  la  mer,  ces  lignes,  désignées  sous  le  nom  d'iso- 
thermes, ne  sont  pas  parallèles  à  Téquateur,  mais  décrivent  des 
courbes  plus  ou  moins  sinueuses  suivant  les  influences  secondaires 
qui  peuvent  contre-balancer  celles  de  la  latitude.  L'examen  de  la 
direction  des  lignes  isothermes  montre  que  le  point  de  chaque 
méridien  qui  possède  la  plus  haute  température  ne  rx)incide  pas 
partout  avec  l'intersection  de  ce  méridien  et  de  l'équateur,  et  que, 
à  égalité  de  latitude,  la  température  moyenne  est  plus  élevée  en 
Europe  qu'en  Asie  et  en  Amérique,  et  plus  basse  dans  les  pays 
intérieurs  que  sur  le  littoral. 

h.  La  température  s'abaisse  à  mesure  que  l'on  s'élève  dans  l'at- 
mosphère. L'air,  en  raison  de  sa  diathermanéité,  ne  peut  être 
échaufle  directement  par  les  rayons  solaires  ;  c'est  par  leur  contact 
avec  la  terre  que  des  couches  successives  s'échauffent.  Aussi,  les 
lieux  les  plus  élevés  sont-ils  en  rapport  avec  une  atmosphère  plus 
froide,  et  de  plus,  sont  soumis  a  une  évaporation  plus  facile  et 
à  un  rayonnement  nocturne  plus  actif.  Gay-Lussac,  dans  son  cé- 
lèbre voyage  aérostatique  exécuté  au  mois  de  juillet,  avait  :  à 
0  mètre,  à  10  heures  du  matin,  une  température  de  -f-  27%76;  à 
ft,977  mètres ,  à  3  heures  de  relevée ,  • —  90*. 
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Cette  influence  de  Taltitude  se  montre  d'une  manière  non 
moins  remarquable  dans  Tidentité  de  la  température  moyenne 
observée  dans  certains  lieux  placés  à  des  latitudes  très  différentes* 
Ainsi,  la  température  moyenne  de  Saint-Pétersbourg,  par  ôd**, 50  de 
latitude,  à  0  mètre  d'élévation,  est  la  même  que  celle  de  la  métairie 
d*Antisana  par  l""  de  latitude,  à  A, 000  mètres  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer,  c'est-a-dire —  3',5.  MM.  de  Humboldt  et  Boussingault 
ont  multiplié  à  cet  égard  les  observations,  et  on  leur  doit  des  ré^ 
sultats  du  plus  haut  intérêt.  Les  recherches  zoologiques  et  bota* 
niques  confirment  d'une  manière  éclatante  ce  grand  fait  de  l'abais- 
sement de  la  température  du  pied  au  sommet  des  montagnes,  de 
même  que  de  l'équaieur  aux  pôles. 

Dam  l«t  Cordillères,  p*r  &•  latitmlc.  Hautear.  Température  mojmne. 

Ciimana Omet  27*,05 

Ansuma-Nueva 1,050  23",7 

Latacuaga 2,861  15*,5 

Antisana Â,070  3%4 

Neiges  perpétuelles 4,500  l'',6 

Glacier  d'Antisana 5,460  —  1%7 

En  résumé,  il  résulte  des  nombreuses  observations  de  Ramond, 
Kaemtz,  Schouw,  Guérin,  Martins  et  Bravais,  que  la  température 
décroît  de  1  degré  par  180  mètres  d'élévation,  chiffre  peu  différent 
de  ceux  de  190  et  196  mètres  admis  par  de  Humboldt  et  Boussin- 
gault. 

c.  La  température  moyenne  est  d'autant  plus  constante  que  les 
jours  et  les  nuits  ont  une  durée  plus  égale.  En  Laponie,  i  Bosekop, 
par  IV*  lat.,  durant  80  jours  de  nuit  continuelle,  la  température 
ne  varie,  pendant  les  2à  heures,  que  de  —  9*,.81  à  —  8%94.  Les 
saisons  ont  à  cet  égard ,  on  le  comprend ,  une  influence  considé- 
rable, et  Ton  voit  des  différences  très  grandes  entre  les  maxima  et 
les  minima  de  température  pour  les  difiérents  lieux* 

En  Guinée,  où  la  durée  des  jours  est  de  12  heures,  on  ne  trouve 
entre  la  température  moyenne  des  diverses  saisons  qu'une  diffé-* 
rence  de  2  degrés,  tandis  qu'à  Paris,  où  la  durée  des  jours  varie  de 
9  h.  A5  m.  à  ik  h.  30  m.,  les  variations  de  la  température  moyenne 
de  l'hiver  a  l'été  sont  de  15  a  20  degrés.  A  Saint-Pétersboui^,  où 
le  climat  commence  à  devenir  excessif,  la  différence  entre  le 
maximum  et  le  minimum  est  de  26  degrés. 

C'est  là,  en  effet,  le  fait  capital  au  point  de  vue  de  l'influence 
sanitaire.  En  effet,  dans  les  climats  excessifs,  les  êtres  vivants  ont 
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non  seulement  à  résister  a  des  températures  exbrèmes,  mais  en- 
core, et  surtout ,  à  se  prêter  à  des  variations  considérables. 

Ces  différences  entre  les  moyennes  de  température  estivales  et 
hibernales  deviennent  très  évidentes  si  Ion  (race  sur  la  mappe- 
monde des  lignes  qui  réunissent  les  lieux  où  la  moyenne  est  la 
même  pour  rbiver,  et  ceux  où  elle  est  la  môme  pour  Tété.  Ces 
courbes,  qui  ne  scxitiparidlëlesm  à  Téquateur  ni  aux  lignes  iso- 
thermes, s6nt  dites  dans  le  premier  cas  ùochimènes,  dans  le  se* 
cond  iêothireê.  Ensuivratieur  direction  dans  Tancien  continent, 
par  exemple,  on  voit  quà  mesure  qu'on  s'éloigne  de  la  côte  oeci* 
dentale,  elles  cmt  de  la  tendance  à  se  rapprocher,  les  isocliimënes 
s'abaissant  vers  le  sud,  les  isothères  Relevant  vers- le  pôle;  de 
telle  sorte  que  c'est  dans  l'intérieur  du  continent  que  l'on  trouve- 
rait les  hivers  les  plus  froids  et  les  étés  les  plus  chauds,  et  par  con- 
séquent les  variations  les  plus  étendues  entre  les  extrêmes  de 
température.  La  raison  de  ce  fait  se  trouve  principalement  dans 
l'influence  du  voisinage  des  mers  que  nous  aUons  indiquer. 

d.  Le  voisinage  des  mers  rend  la  température  moyenne  plus 
constante  aussi.  Dans  les  lies  et  sur  les  bords  de  la  mer,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  les  variations  sont  beaucoup  moindres. 
En  Irlande ,  par  ôô"*  lat.,  le  myrte  ne  gèle  pas  en  hiver,  et  cepen^ 
dant  le  raisin  ne  mûrit  pas.  Il  n'y  fait  donc  pas  si  chaud  en  été  ni  si 
frcHd  en  hiver  qu'à  Paris,  quoiqu'il  y  ait  plus  de  T**  de  latitude  de 
différence.  Aux  îles  Féroé,  par  62"  lat.,  la  température  moyenne 
est  en  hiver  de  -+•  4%8,  et  en  été  de  4- 12'.  Il  n'y  a  donc  de  varia- 
tions qu  entre  S  degrés,  et  les  lacs  n'y  gèlent  pas.  En  Angleterre, 
sur  les  côtes  du  Devonshire,  les  oranges  mûrissent  en  espalier,  et 
la  température  moyenne  est  en  hiver  de  -h  6°  ou  6%  et  en  été  de 
+ 11%  ce  qui  constitue  une  différence  de  5  ou  6  degrés  seulement. 
En  Sibérie,  au  contraire,  par  62Mat.,  comme  aux  lies  Féroé,  mais 
dans  une  contrée  continentale ,  le  climat  excessif  offre  une  tem- 
pérature moyenne  de  +  17°,6  en  été  et —  40"  en  hiver,  d'où  une 
différence  de  67rdegrés  entre  l'hiver  et  l'été. 

Cette  loi,  ainsi  que  le  démontre  Kaemtz,  se  retrouve  partout,  et 
justiQe  la  distinction  des  climats  en  marins  et  coniinentaux^  les 
premiers  dans  lesquels  les  moyennes  de  Thiver  et  de  Tété  diffèrent 
peu,  et  qui  sont  par  conséquent  des  climats  constants  ;  les  seconds 
où  elles  s'écartent  au  contraire  l'une  de  l'autre,  et  qui  sont  ou 
variables  ou  excessifs.  L'influence  du  voisinage  des  mers  n'est  donc 
pas  d'augmenter  ou  de  diminuer  d'une  manière  absolue  la  tem«» 
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péraiure  moyenne  d'un  lieu  déterminée  par  la  latHude,  Taltitude, 
les  vents  dominants^  etc.;  elle  a  pour  effet  de  diminuer  retendue, 
la  fréquence  et  la  soudaineté  des  variations  de  température.  Dans 
les  plus  petites  îles  où  cette  action  se  produit  le  mieux,  elle  offre 
des  résultats  très  remarquables,  et  va  jusqu'à  contre-balancer  Tin- 
fluence  delà  position  équatoriale.  et  jusqu'à  modifier  profondément 
la  nature  du  dimat.  On  peut  citer  en  exemples  Madère,  lesÂçores, 
rUe  de  Wîght,  etc.,  où  les- extrêmes  de  température  et  le  carac- 
tère de  chaque  saison  diffèrent  notablement  de  ce  que  sembleraient 
indiquer  la  latitude  et  les  autres  conditions  topographiques« 

e.  Les  vents  agissent  encore  puissamment  sur  la  température, 
soit  en  déterminant  dans  TatmospUëre  des  courants  qui  mêlent  les 
couches  d*air  et  les  refroidissent,  soit  en  aj>portant  dans  un  lieu  la 
température  des  pays  qu'ils  ont  parcourus,  ce  qui  explique  com- 
ment les  vents  du  nord  sont  plus  frais  que  ceux  du  midi.  Après  la 
latitude  et  la  hauteur,  ce  sont  eux,  dit  M.  le  professeur  Martins, 
qui  exercent  la  plus  grande  influence  sur  la  température  moyenne 
des  saisons.  Nous  aurons  à  revenir  sur  cette. action  des  vents  qui 
constitue  l'un  des  éléments  climatériques  les  plus  importants. 

2*  Etat  hygrométrique.  —  L'humidité^  de  l'air  ou  sa  sécheresse 
occupent  parmi  les  agents  climatériques  un  rang  presque  égal  à 
la  température.  Etroitement  lié  à  celle-ci  et  presque  sous  sa  dépen- 
dance, l'état  hygrométrique  de  l'atmosphère  joue  le  rôle  le  plus 
important  dans  la  production  des  maladies  et  dans  l'influence  di- 
verse des  climats  sur  l'homme.  Il  est  bien  entendu  que  Thumidité 
ne  se  mesure  pas  par  la  quantité  absolue  de  vapeur  d'eau  que  l'air 
contient,  mais  par  le  rapport  de  celle-ci  à  la  quantité  qu'il  pour- 
rait contenir. 

Le  degré  de  Thumidité  atmosphérique  varie  suivant  plusieurs 
causes  :  elle  augmente  d'une  manière  générale,  à  mesure  que  la 
température  diminue,  de  Téquateur  aux  pôles  ;  et,  à  température 
égale,  elle  augmente  à  mesure  que  l'on  se  rapproche  des  côtes.  En 
effet,  les  couches  d'air  qui  sont  en  contact  avec  la  mer  sont  à  peu 
près  cx)mplétement  saturées  de  vapeur  d'eau  ;  et,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  les  cUmats  continentaux  sont  moins  humides 
que  le  littoral  ou  les  lies  et  les  régions  péninsulaires.  Les  varia-* 
tiens  que  Thumidité  éprouve  en  raison  de  l'altitude  sont  moins 
nettement  définies.  Les  observations  les  plus  récentes  de  Kaemtz, 
Martins  et  Bravais,  mettent  hors  de  doute,  contrairement  à  l'opi- 
nion ancienne  de  de  Saussure,  de  Luc  et  de  Humbddt^  que  s'il  est 
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vrai  qae  sur  les  montagnes  la  sécheresse  peut  être  eiLtrêine,  en 
moyenne  rhumidité  est  aussi  forte  au  sommet  qu*au  bas.  L'in- 
fluence des  vents  sur  Thumidité  est  encore  plus  incertaine  et  plus 
variable.  S'il  est  diflicile  de  la  spécifier  pour  chaque  sorte  de  vent, 
on  peut  dire  d'une  manière  générale  que  l'humidité  qu'apportent 
les  vents  vient  surtout  des  lieux  qu'ils  ont  traversés. 

Outre  ces  conditions  hygrométriques  qUi  varient  dans  les  divers 
points  du  globe,  il  existe  d'autres  causes  de  variations  dépendant 
des  heures  du  jour  et  des  saisons.  Les  mois  de  décembre  et  de 
janvier  dans  les  régions  tempérées  et  continentales  sont  les  plus 
humides,  tandis  que  ceux  d'août  et  juillet  sont  les  moins  humides, 
bien  qu'il  y  ait  dans  l'atmosphère  le  plus  de  vapeur  d'eau.  Au  mois 
de  janvier,  dans  les  mêmes  contrées,  le  minimum  de  tension, 
c'est-à-dire  le  moment  où  Thumidité  relative  est  le  moins  consi* 
dérable ,  correspond  a  8  heures  du  matin ,  et  le  maximum  à 
2  heures  de  l'après-midi.  H  est  bon  d'ajouter  que,  dans  un  climat 
continental,  la  quantité  de  vapeur  d'eau  ne  coïncide  pas  toujours 
avec  la  plus  haute  température,  comme  cela  s'observe  dans  les 
pays  maritimes. 

L'eau  atmosphérique  n'est  pas  toujours  à  l'état  de  vapeur  invi- 
sible. Elle  peut  se  condenser  sous  forme  de  vésicules  creuses 
remplies  d'air  saturé,  état  vésiculaire,  ou  sous  forme  de  goutte- 
lettes. Elle  donne  aussi  naissance  aux  différents  météores  aqueux  : 
brouillards,  nuages,  pluies,  grésil,  neige,  rosée,  etc.  Ces  phéno* 
mènes  n'ont  pas  tous  la  même  importance  au  point  de  vue  clima- 
tologique,  et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  leur  origine  et  les 
conditions  de  leiu*  formation.  Nous  ferons  remarquer  que,  pour  la 
plupart,  ils  sont  subordonnés  aux  influences  locales.  Nous  dirons 
seulement  avec  M.  Martins^  que  le  voisinage  de  la  mer,  des  rivières 
et  des  montagnes  rend  les  brouillards  plus  communs.  La  fréquence 
des  rosées  et  des  gelées  blanches  dépend  de  la  fréquence  des  nuits 
sereines,  combinées  avec  un  air  chargé  de  vapeur  d'eau. 

Mais  il  est  un  hydrométéore  qui  est  trop  essentiellement  lié  à  la 
nature  des  climats,  pour  que  nous  n'entrions  pas  dans  quelques 
détails.  Nous  voulons  parler  de  la  pluie,  dont  il  importe  de  consi* 
dérer,  d'une  part  la  quantité  annuelle,  et  d'une  autre  part  la  dis- 
tribution dans  les  diverses  saisons.  Il  existe  à  cet  égard  une  grande 
différence  entre  les  diverses  zones  terrestres  et  entre  les  diffé- 
rentes localités.  Ainsi  le  nombre  des  jours  de  pluie  va  en  diminuant 
du  nord  au  sud,  tandis  qu'au  contraire  la  quantité  d'eau  qui  tombe 
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est  plus  considérable  à  mesare  que  Ton  s*approehe  de  réquateur. 
Et,  à  part  les  circonstances  locales,  telles  que  le  voisinage  de:^ 
mers,  ou  des  grandes  chaînes  de  montagnes,  ou  des  vastes  forêts, 
on  jieut  dire  que  les  endroits  où  ii  pleut  le  moins  souvent  sont 
ceux  oh  il  pleut  le  plus  abondamment.  La  quantité  d'eau  tombée 
dans  une  seule  averse  peut  acquérir  des  proportions  énormes,  sur^ 
tout  dans  les  régions  (fopicales,  où  l'air  saturé  de  vapeurs  laisse 
précipiter  des  torrents  de  pluie  sous  l'influence  du  moindre  refroi- 
dissement ou  de  Faction  des  vents. 

C'est  cette  dernière  cause,  en  effet,  qui  parait  jouer  le  principal 
rôle  dans  la  production  des  pluies  de  la  zone-  torrîde  ;  c'est  sous 
l'influence  des  vents  propres  aux  diverses  saisotis  que  celles-ci  se 
partagent  d'une  manière  très  régulière  en  saison  humide  et  saison 
sèche,  et  que  les  pluies  se  reproduisent  d'une  manière  vraiment 
périodique,  tantôt  une  fois,  tantôt  deux  fois  par  an.  La  périodicité, 
des  pluies  disparaît  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  Téquateur.  Et 
tandis  qu'entre  les  tropiques  les  plus  grandes  quantités  de  pluie 
tombent  pendant  que  le  soleil  est  au  zénith,  c'est-à-dire  dans  une 
saison  qui  correspond  à  notre  été,  au  nord  des. tropiques,  c'est 
surtout  en  hiver  qu'il  pleut  abondamment.  Mais  la  loi  reste  partout 
la  même,  et  si  l'on  compuke  les  importants  résultats  recueillis  par 
le  savant  Kaemtz,  on  voit  que  la  distribution  des  pluies  dans  les 
différentes  contrées  tient  a  la  direction  et  à  la  nature  des  vents;  et 
que  les  conditions  de  l'extrême  sécheresse  se  rencontreront  dans 
les  climats  continentaux,  très  éloignés  de  la  mer,  très  élevés  au-* 
dessus  de  son  niveau  et  isolés  par  des  chaînes  de  montagnes,  ainsi 
que  M.  de  Humboldt  l'a  observé  pour  le  plateau  central  de  l'Asie. 

30  Pression  atmosphérique.  —  Les  effets  que  le  poids  de  l'air 
produit  sur  l'organisme  vivant  sont  trop  considérables  pour  que 
les  influences  climatoriales  capables  de  faire  varier  la  pression 
atmosphérique  ne  semblent  pas  devoir  acquérir  une  très  grande 
importance.  Cette  pression,  variable  avec  les  circonstances  météor 
rologiques,  est  de  1,03S  grandies  par  centimètre  carré  de  surface 
au  niveau  de  la  mer,  où  le  baromètre  marque  760  millimètres. 
Elle  diminue  assez  rapidement,  a  mesure  que  l'on  s'élève  dans 
l'atmosphère,  environ!  millimètre  par  lOà  lî  mètres.  Elle  diminue 
également  a  mesure  qu'on  s'éloigne  de  Téquateur. 

Une  remarque  préliminaire  essentielle  à  faire,  avant  d'examiner 
cette  partie  de  la  climatologie,  c'est  qu'il  faut  distinguer  avec  soin 
la  diminution  permanente  de  la  pression,  suivant  chaque  localité, 
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•  avec  lés  variations  soudaines,  ou  même  avec  les  oscillations  ré{ru- 
liëres  du  baromètre.  M.  le  professeur  Gavarrct  a  très  justement 
insisté  sur  cette  distinction.  Les  lieux  habités  sont  placés  à  des 
hauteurs  très  diverses,  et  leurs  populations  soumises  normalement 
i  des  pressions  extérieures  très  différentes.  Le  tableau  suivant  en 
fournit  la  preuve  évidente. 

Loralil^i.  Ilaiitrur  baroniélri|kr.        PrfMion  p«r^i>li«iè«f«  rarré. 

Boifds  de  la  mer 760  millim.  1,033  grammes. 

Paris 756  1,028 

Mexico. ..........  583  793 

Quito 553  752 

Andsana.  , tûO  639 

On  lé  voit,  de  grandes  villes  ont  été  fondées  et  ont  prospéré 
dans  des  régions  du  globe  où  la  pression  atmosphérique  est  très 
inférieure  à  la  normale  barométrique.  Et  malgré  cette  différence 
énorme  entre  le  maximum  et  le  minimum  de  pression ,  la  vie  des 
êtres  organisés  ne  parait  en  ressentir  aucune  atteinte.  M.  Gavarret 
en  a  donné  la  raison,  à  la  fois  très  ingénieuse  et  très  frappante. 
Les  vrai^  dangers  de  la  diminution  de  la  pression  extérieure  vien- 
nent ,  suivant  lui ,  du  dégagement  des  gaz  normalement  dissous 
dans  le  sang.  Mais  chez  les  êtres  qui  vivent  habituellement  sous 
iine  pression  barométrique  très  faible,  la  proportion  des  gaz  du 
sang  se  modifie  de  manière  à  se  mettre  en  équilibre  avec  les  pres- 
sions extérieures,  et  à  faire  disparaître  ainsi  toutes  causes  de  per- 
turbation. 

Ces  considérations  sont  de  nature  à  enlever  à  Fétude  des  diffé- 
rences batométriques  beaucoup  de  son  importance  en  climatologie. 
Etl'ondoit  en  tirer  cette  conséquence,  que  la  diversité  de  la  pres- 
sion moyenne,  comparée  dans  les  différents  Heux,  ne  constitue 
qu'un  caractère  secondaire  des  climats.  Nous  nous  bornerons  donc 
à  indiquer  rajadement  les  ^particularités  qui  se  rattachent  aux 
variations  du  baronfiètre. 

Les  premières  que  nous  ayons  i  noter  sont  les  variations  diurnes 
qui  consistent  dans  les  oscillations  régulières  de  la  colonne  baro- 
métrique correspondantes  à  certaines  heures  du  jour  que  l'on 
désigne  sons  le  nom  d*keu^e$  îropiqueê.  Ces  oscillations  dépen- 
dent en  grande  partie  de  la  position  géographique  du  lieu  où  Ton 
observe.  Près  de  Téquateiw,  les  différences  entre  le  maximum  et 
le  minimum  sont  très  grandes.  Il  n*en  est  pas  de  même  dans  les 
latitudes  élevées  t'non  seulement  la  variation  diurne  est  moindre. 


CttHATi.  t55 

mais  encore  elle  est  marquée  par  des  oteillations  irrégulières.  Dans 
rhémisphèrc  boréal ,  la  loi  de  la  variation  barométrique  diurne 
montre  que  depuis  midi  le  baromètre  baisse  jusqu'à  8  ou  6  heures 
du  soir,  moment  où  il  atteint  son  minimum  ;  puis  il  remonte ,  et 
son  maximum  tombe  entre  9  et  11  heures  du  soir.  Il  baisse  de 
nouveau ,  et  l'on  observe  un  second  minimum  vers  à  heures  du 
matin,  et  un  second  maximum  vers  10  heures.  Les  heures  tropi* 
ques  sont  plus  tardives  le  matin  et  plus  hâtives  le  soir  en  hiver 
qu'en  été.  Quant  a  l'amplitude  de  ces  oscillations  diurnes,  elle  est 
surtout  étendue  dans  la  saison  chaude  et  dans  les  régions  équato*- 
riales,  en  tenant  compte  de  l'altitude.  Kaemtss  a  déduit,  des  nom- 
breuses observations  qu'il  a  recueillies,  celte  loi  que  les  oscillations 
barométriques  ont  d'autant  plus  d'étendue,  que  les  changements 
tbermomé triques  sont  plus  grands.  Ces  oscillations  inverses  de 
la  pression  atmosphérique  et  de  la  température  sont,  d'ailleurs, 
le  plus  souvent  en  rapport  avec  les  changements  de  vents.  Le 
baromètre  atteint  son  maximum  quand  les  vents  soufflent  du 
nord  et  de  l'intérieur  des  continents;  son  minimum,  ^and  ils 
viennent  de  l'équateur  ou  de  la  mer. 

Outre  ces  variations  en  quelque  sorte  régulières  de  la  colonne 
barométrique,  il  en  est  d'accidentelles  qui  tiennent  à  des  causes 
diverses,  telles  que  les  pluies,  les  tempêtes.  Ces  variations  pré- 
•entent  pour  chaque  mois  une  amplitude  moyenne  qui  diffère 
suivant  les  localités.  Kaemtz  a  tracé  des  lignes  iioharomitriques 
qui  réunissent  les  diiTérents  points  où  Tamplitude  est  la  même. 

h''  Direction  det  venlt.  —  Les  vents ,  suivant  l'expression  du 
professeur  Martins,  sont  les  grands  arbitres  des  changements 
atmosphériques;  ajoutons  qu'ils  exercent  sur  la  salubrité  des  lieux 
et  sur  la  nature  des  climats  l'influence  la  plus  directe.  Ils  renou- 
vellent l'air  des  villes,  comme  le  remarque  Kaemtz,  et  adoucissent 
les  climats  du  nord  en  leur  apportant  la  chaleur  du  midi.  Sans 
eux  les  pluies  seraient  inconnues  dans  l'intérieur  des  continents 
qui  se  transformeraient  en  déserts  arides.  Résultats  des  chan- 
gements de  densité  qui  surviennent  dans  l'atmosphère,  et  des 
différences  de  température  qui  existent  entre  des  pays  voisins,  les 
vents  forment  des  courants  qui  se  dirigent  des  lieux  où  l'air  est 
le  plus  dense,  vers  celui  où  il  l'est  le  moins.  Leur  direction  est  in- 
diquée par  le  point  de  Tliorizon  d'où  ils  soufflent.  Une  première  loi 
posée  par  Kaemtz  est  la  suivante  :  Si  deux  régions  voisines  sont 
inégalement  échauffées,  il  se  produira  dans  les  couches  supérieures 
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un  vent  allant  de  la  région  chaude  à  la  région  firoide,  et  à  la  surface 
du  sol  un  courant  contraire» 

Les  vents  présentent,  dans  les  différentes  régions  du  globe,  dès 
différences  climatériques  très  importantes. 

Sur  les  bords  de  la  pier,  réchauffement  inégal  de  la  terre  et  de 
la  mer  amène ,  à  mesure  que  le  soleil  s*élève  au-dessus  de  l'ho- 
rizon, une  brise  de  mer.  La  plus  grande  force  correspond  au 
moment  du  maximum  de  température  de  la  journée  ;  et ,  par  un 
effet  inverse,  un  vent  de  terre  souffle  à  la  fin  de  la  nuit,  et  le 
maximum  de  force  coïncide  avec  le  moment  du  minimum  de  tem- 
pérature des  vingt-quatre  heures. 

Un  phénomène  tout  à  fait  analogue  s'observe  dans  les  mon^ 
tagnes  où  il  existe  des  alternatives  de  courant  ascendant  diurne 
et  de  courant  descendant  nocturne  que  M.  Foumet  explique  par 
réchauffement  des  cimes  au  sdeil  levant  qui  détermine  le  courant 
ascendant,  tandis  que  réchauffement  de  la  plaine,  plus  considé- 
rable dans  la  journée  que  celui  de  la  montagne ,  détermine  vers 
le  soir  uo  courant  descendant. 

On  rencontre  entre  les  tropiques  des  vents  d'est  -qui  ont  reçu  le 
nom  particulier  de  venu  alixét^  et  qui  résultent  de  la  combinaison 
de  mouvements  de  Pair  échauffé  avec  la  rotation  de  la  terre.  En 
effet,  il  se  forme  un  courant  supérieur  de  Téquateur  vers  les  pôles, 
et  un  courant  inférieur  des  pôles  vers  Téquateur  ;  c'est-à-dire  un 
vent  du  nord  dans  l'hémisphère  boréal,  un  vent  du  sud  dans  l'hé- 
misphère austral.  Mais  ces  deux  directions  se  combinant  avec  le 
mouvement  de  la  terre  d'occident  en  orient,  il  en  résulte  un  vent 
de  N.-E.  pour  notre  hémisphère,  et  de  S.-B*  pour  l'autre.  Les 
vents  alizés  ne  se  font  sentir  que  dans  une  zone  limitée.  Mais  en 
même  temps  qu'ils  soufflent  dans  les  régions  inférieures,  le  vent 
d'ouest  rè^ie  constamment  dans  les  régions  supérieures  de  l'air 
entre  les  tropiques. 

Dans  l'océan  Indien  les  vents  alizés  sont  troublés  par  l'influence 
de  la  conformation  des  continents  africain  et  asiatique,  et  des 
différences  de  température  qui  existent  entre  eux  et  la  mer.  On 
trouve  alors  des  vents  réguliers  qui  régnent  pendant  l'hiver  et 
pendant  l'été  et  que  Ton  nomme  mousêonê ,  soufflant  dans  l'hé- 
misphère boréal  du  N.-E.  en  hiver  et  du  S.-O.  en  été,  tandis  que 
dans  l'hémisphère  austral  l'alizé  de  S.-E.  règne  pendant  toute 
l'année.  Cette  succession  de  vents  réguliers  se  rencontre  dans 
d'autres  contrées^  quoiqu'elle  ne  soit  nulle  part  aussi  remarquable 
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que  dans  Tocéan  Indien.  Toutefois  la  Méditerranée  a  ses  moussons 
connues  sous  le  nom  de  vents  étésiens. 

Nous  ne  pouvons  donner  l'indication,  même  sommaire,  de  diffé- 
rentes circonstances  qui  font  varier  la  direction  des  vents.  Dans 
les  régions  tempérées,  quelque  soit  le  sens  dans  lequel  ils  soufflent, 
ils  se  font  en  général  sentir  plutôt  dans  les  contrées  vers  les- 
quelles ils  se  dirigent  que  dans  celles  d*où  ils  viennent.  Une  consi- 
dération plus  importante  et  véritablement  capitale  «n  climatologie, 
c'est  celle  des  propriétés  que  les  vents  empruntent  aux  pays  sur 
lesquels  ils  passent.  Ainsi ,  les  vents  d'ouest  qui  soufflent  de  la 
mer  sont  beaucoup  plus  humides  que  les  vents  d*est  qui  traversent 
les  continents.  Dans  le  midi  de  l'Europe,  les  vents  du  nord  sont 
célèbres  par  leur  violence  et  leur  àpreté^De  ptust  on  y  observe 
un  vent  du  sud  non  moins  froid  que  le  vent  du  nord  et  connu  sous 
le  nom  de  mûtraL  Dans  les  déserts  et  les  plaines  sablonneuses  de 
l'Asie  centrale  et  de  l'Afrique  dont  le  sol  aride  est  si  fortement 
chauffé  par  le  soleil ,  on  voit  s'élever  le  samaun  ou  harmattan , 
vents  brûlants  qui  emportent  des  nuages  de  sable  et  sont  la  ter- 
reur des  voyageurs  du  désert  et  de  leurs  montures.  En  Europe,  le 
MoîaHo  d'Espagne,  et  le  sirocco  d'Italie,  portent  avec  eux  une  cha- 
leur desséchante  et  jette  ceux  qui  s'y  exposent  dans  une  insur- 
montable langueur.  On  ne  peut  terminer  ces  considérations  sur 
les  propriétés  des  vents ,  sans  rappeler  l'influence  des  chaînes  de 
montagnes  sur  la  constitution  des  climats.  En  effet,  dans  les  pays 
chauds ,  les  vents  qui  rencontrent  sur  leur  passage  les  zones  éle- 
vées où  la  végétation  a  perdu  le  caractère  des  régions  torrides  se 
rafraîchissent  et  vont  tempérer  les  chaleurs  des  contrées  voisines , 
remplissant  ainsi  le  même  office  que  les  vents  de  mer.  On  peut 
comparer  à  cet  égard  le  vent  qui  a  soufflé  sur  le  çrand  désert  de 
l'Afrique  et  dont  l'effet  brûlant  se  fait  sentir  sur  l'Egypte,  les  Iles 
de  la  Méditerranée  et  la  côte  méridionale  de  l'Europe ,  avec  les 
effets  des  vents  qui ,  des  sommets  de  l'Himalaya  ou  des  Andes, 
vont  modérer  la  température  des  continents  asiatique  et  améri- 
cain. 

5*£f«mtVre,  électricité ^  magnétisme. — Les  phénomènes  optiques, 
électriques  et  magnétiques,  qui  jouent  en  météorologie  ie  principal 
rôle ,  sont  loin  d'avoir  la  même  importance  dans  la  constitution 
des  climats,  ou  du  moins  n'exercent  sur  les  êtres  organisés  qu'une 
influence  mystérieuse  qu'il  est  très  difficile  de  définir.  L'action  de 
la  lumière  ne  peut  guère  être  séparée  de  celle  de  la  chaleur.  Quant 
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à  réleclricité,  on  sait  qu*eMe  est  répandue  dans  l'atmosphère,  où 
la  versent  sans  cesse  Févaporation  et  les  combuAtions  qui  s'acconv- 
pUssent  à  la  surface  du  globe«  La  terre,  d*après  les  belles  expé- 
riences de  Peltier,  est  chargée  d'électricité  résineuse,  et  l'espace 
céleste  d'électricité  vitrée  ;  de  là  des  influences  qui  se  font  sentir 
dans  l'atmosphère ,  et  dont  les  nuages  sont  en  quelque  sorte  les 
intermédiaires.  Les  orages,  qui  sont  la  manifestation  la  plus  frap* 
pante  de  ces  mouvements  électriques ,  se  montrent  surtout ,  et 
avec  la  plus  grande  violence,  dans  les  régions  intertropicales  pen- 
dant la  saison  humide.  Dans  les  climats  tempérés,  ils  s'observent 
presque  exclusivement  pendant  l'été,  à  l'heure  de  la  plus  hante 
tentpérature  diurne.  Si  Ton  jette  les  yeux  sur  la  carte  qua 
M.  Berghaus  a  donnée  de  la  distribution  géographique  des  orages 
i  la  surface  de  l'Europe,  on  reconnaît  que  l'Italie,  entre  Milan  et 
Naples,  la  mer  Adriatique,  la  Dalmatie  et  l'Albanie  forment  une 
région  elliptique  où  les  orages  sont  au  nombre  de  A2  à  &6  par  an« 
A  mesure  que  Ton  s'avance  vers  le  pôle,  les  orages  deviennent  plus 
rares,  et  au  delà  du  7(r  degré  de  latitude,  ils  sont  presque  in- 
connus. 

6*  Nature  de$  eaux  et  produclionê  du  toi.  —  Si  Ton  considère 
les  climats  au  point  de  vue  de  leur  influence  sur  les  êtres  vivants, 
et  particulièrement  sur  l'homme,  on  reconnaît  que  celles;!  ne  se 
manifeste  pas  seulement  dans  les  conditions  atmosphériques  et 
météorologiques ,  mais  encore  dans  les  qualités  des  eaux  et  dans 
la  nature  des  espèces  végétales  et  animales  que  l'on  rencontre  dans 
les  diverses  localités.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'im- 
portance hygiénique  de  ce  dernier  élément. 

Les  eaux,  que  nous  étudierons  à  part,  et  avec  tout  le  soin  que 
mérite  une  pareille  question,  empruntent  toujours  quelque  chose 
aux  terrains  à  travers  lesquels  elles  coulent,  et  les  éléments  dont 
elles  se  composent  ne  peuvent  manquer  de  modifier  d'une  manière 
spéciale  les  organismes  dans  lesquels  elles  pénètrent.  Les  usages 
de  l'eau  rendent  sufiisamment  compte  de  l'importance  capitale  de 
cette  influence  climatérique. 

Quant  aux  productions  du  soi,  elles  ont  ce  double  effet  de  servir 
i  caractériser  les  différents  climats  par  leur  nature  et  leur  nombre, 
et  d'agir  secondairement,  soit  sur  la  température,  la  lumière,  l'élec* 
tricité,  l'état  hygrométrique,  la  direction  des  vents  dans  une  con* 
trée,  soit  parleurs  propriélcs  alimentaires  et  aulrcs  sor  la  consli* 
tulion  des  habitants  eux-mônites. 
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Relativement  au  premier  point,  une  science  vraiment  nouvrile, 
la  géographie  botanique,  a  été  créée  par  le  génie  de  M.  de  Hum^ 
boldt.  Les  reeherches  entreprises  jusqu'ici  sur  les  causes  de  la 
distribution  des  végétaux  à  la  surface  du  globe  font  voir,  ainsi  que 
le  dit  très  justement  M.  Martins,  que  le  climat  est  la  plus  puissante 
de  toutes.  Et  ces  rapports  qui  existent  entre  la  physionomie  des 
flores  des  différentes  zones  terrestres  et  les  clinmts  auxquels  elles 
correspondent  sont  soumis  à  des  lois  déterminées. 

Si  Ton  marche  du  sud  vers  le  nord ,  on  parcourt  des  régions 
végétales  différentes,  limitées  par  les  courbes  isothermes.  Le  savant 
professeur  de  Montpellier  a  tracé  les  règles  d'après  lesquelles  on 
peut  déterminer  la  limite  boréale  des  principales  espèces  de  vég^ 
taux.  Le  choix  des  plantes  n'est  pas  indifférent.  Il  est  en  effet  des 
végétaux  qui  peuvent  vivre  et  se  reproduire  sous  les  climats  les 
plus  divers  :  tels  sont  la  bourso^-pasteur,  la  dent^-lion  ^  le  ser» 
polet.  Ils  doivent  donc  être  rejetés  pour  caractériser  les  zones 
végétales,  de  même  que  les  plantes  ctiltivées  que  Thomme,  i  force 
de  soins  et  de  peine,  parvient  à  faire  végéter  sous  un  ciel  qui  n'est 
point  fait  pour  elles.  Les  végétaux  qui  serviront  i  caractériser  un 
climat  doivent  réunir  certaines  conditions ,  dont  la  première  eât 
de  se  trouver  à  l'état  sauvage  dans  les  contrées  qu'ils  habitent.  En 
général,  on  préfère  dans  ce  but  les  arbres,  tels  que  les  lauriers, 
les  chênes,  les' hêtres,  les  ch&taigniers,  les  pins,  les  sapins,  etc. 
M.  Schouw  a  divisé  de  cette  façon  l'Europe  en  quatre  régions  priiK 
cipales  :  1«  la  région  des  arbres  à  feuillage  toujours  vert  ;  2^  celle 
du  châtaignier  et  du  chêne;  S»  celle  du  chêne  et  du  hêtre  ;  &*  ceHe 
du  pin  et  du  bouleau  ;  régions  qui  correspondent  assez  bien  aux 
régions  agricoles,  qui  sont  respectivement  caractérisées  par  k 
culture  de  l'olivier,  de  la  vigne,  des  céréales ,  et  l'absence  de  toute 
culture.  La  végétation  des  montagnes,  si  bien  étudiée  par  M.  Mar- 
tins, présente  en  petit  l'image  de  celle  de  la  terre  considérée  dans 
son  ensemble.  Au  pied  de  la  montagne  on  trouve  la)lore  qui  cor^ 
respond  au  climat  de  cette  région  ;  mais  i  mesure  que  l'on  monte, 
les  végétaux  de  la  pfaiine  di^raissent  pour  faire  place  à  d'autres 
plantes  qui  appartiennent  toujours  i  des  régions  plus  froides.  De 
sorte  que,  ainsi  que  nous  l'avons  montré  déjà,  s'élever  dans  Tat. 
mosphère  ou  marcher  vers  le  pâle,  c'est  traverser  successivement 
des  zones  de  plus  en  plus  boréales,  jusqu'à  ce  que  l'on  arrive  à  la 
région  des  neiges  éternelles. 

Au  point  de  vue  de  leur  action  sur  Tbomme,  on  peut  dire  d'une 
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manière  générale  que  les  proëuctions  du  sol  sont  étroitement  liées 
i  la  nature  des  habitants  ;  les  conditions  de  leur  acclimatement 
sont  communes!  Une  merveilleuse  harmonie,  admirablement  dé- 
crite par  les  grands  peintres  de  la  nature,  Buffon,  Bernardin  de 
Saint-Pierre;  6.  Guvier,  de  Humboldt ,  expliquée  enfin  avec  cette 
intuition  supérieure  et  ce  beau  langage  qui  lui  est  prc^e,  par 
M^  Dumas  dans  ses  Leçons  de  statique  chimique^  s'établit  entre 
rhomme  et  les  plantes  qui  Tentourent,  et  assure  par  leur  intime 
«union  les  conditions  de  la  vie  universelle. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  et  d*étudier  isolément  les  élé- 
ments divers  des  climats  et  les  conditions  secondaires  qui  carac- 
térisent chacun  d*eux  ;  mais  ce  serait  se  faire  une  idée  bien  fausse 
et  bien  incomplète  de  leur  nature  que  de  la  réduire  à  cette  vue 
étroite.  La  constitution  des  climats  est  complexe,  et  ne  se  compose 
que  de  la  réunion  et  des  rapports  de  ces  éléments  entre  eux. 
Nous  avons  dit  comment  la  situation  d'un  lieu  pouvait  déterminer 
et  modifier  sa  température  ;  mais  celle-ci  elleHuéme,  on  Ta  vu, 
est  la  condition  a  laquelle  se  rattachent  T^tat  hygrométrique,  les 
vents,  les  productions  du  sol,  etc.,  etc.  On  ne  peut,  si  l'on  envi- 
sage l'influence  cUmatoriale  sur  les  êtres  organisés ,  scinder  ou 
isoler  Taction  de  ces  difiërents  agents  naturels.  Pour  n'en  citer 
qu'un  exemple,  il  importe  au  plus  haut  degré  de  distinguer  avec 
soin,,  dans  les  régions  équatoriales,  les  cUmats  chauds  et  humides 
des  climats  chauds  et  secs.  Et  cette  combinaison  des  éléments 
climatoriaux,  qui  constitue  à  proprement  parler  la  cUmatologie 
comparée,  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue  un  seul  instant  lorsqu'on 
cherche  à  déterminer  Taction  des  divers  climats  sur  l'homme  et 
les  conditions  de  l'acclimatement.  i    . 

.  Cette  dernière  question  a  été  déjà  exposée  par  nous  daqs  les 
premières  pages  de  ce  livre,  et  nous  n'avons  pas  à  y  revenir.  Nous 
rappellerons  seulement  que  l'organisme,  modifié  dans  son  ensemble 
par  l'influence  du  climat,  acquiert  une  susceptibilité  particulière 
qui  se  manifeste  non  seulement  par  une  prédisposition  morbide 
spéciale,  mais  encore  dans  l'exercice  de  toutes  les  fonctions,  et 
notamment  dans  l'alimentation.  Les  règles  hygiéniques  qui  dé- 
coulent de  cette  condition  générale  ne  sauraient  trouver  place  ici  ; 
elles  varient  trop  suivant  les  circonstances  locales  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  un  grave  inconvénient  à  les  indiquer  sommairement  et  d'une 
manière  en  quelque  sorte  banale.  Cette  grande  question  de  l'in- 
fluence des  climats  sur  la  constitution  physique  et  morale  de 
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rhomme ,  qui  a  occupé  les  plus  émînents  esprits ,  ne  saurait  être 
réduite  aux  proportions  étroites  du  cadre  que  nous  nous  sommes 
tracé. 

Nous  terminerons  par  un  court  aperçu  emprunté  au  grand  et 
beau  travail  de  M.  Martins  sur  le  climat  de  notre  pays. 

Du  CLIMAT  DE  LA  Francb.  — '  La  Fraoce  a  ce  rare  privilège  de 
réunir  des  climats  fort  divers  et  dont  le  type  existe  dans  les  pays 
voisins.  Elle  est  comprise  par  sa  partie  continentale  entre  les  iso- 
thermes de  15  et  de  10  degrés,  et,  en  comprenant  la  Corse  et 
l'Algérie,  entre  celles  de  20  et  de  10  degrés.  Si  l'on  note  là  tem«- 
pérature  moyenne  des  principales  villes  où  elle  est  le  mieux  con- 
nue, on  trouve  pour  les  huit  villes  suivantes  supposées  au  niveau 
de  la  mer:  Pau,  1&%7;  Marseille,  li%S^;  Toulouse,  1S%A; 
Orange,  13%8;  Lyon,  12%7;  Paris,  11';  Metz,  10*,7;  Strasbourg, 
10',6. 

D'une  manière  générale,  on  voit  que  les  isothermes  vont  de 
l'est  à  l'ouest.  Les  températures  extrêmes,  mesurées  avec  un 
thermomètre  à  l'ombre,  sont  au  maximum  de  A0<*,2  à  Orange,  en 
juillet  1830 ,  et  au  minimum ,  dans  les  plaines,  de  —  28  degrés  à 
Mulhouse,  en  février  1830.  Les  différences  entre  les  moyennes 
estivales  et  hibernales  sont  assez  étendues  pom*  qu'on  distingue 
en  France  des  climats  excessifs  ou  continentaux ,  et  des  climats 
constants  ou  marins.  Ainsi ,  sur  les  bords  de  l'Océan ,  à  Brest ,  à 
Gberbourg ,  la  différence  entre  la  moyenne  de  l'hiver  et  celle  de 
l'été  est  de  10%A,  tandis  qu'elle  est  en  Alsace  de  l?"*,?.  Si  l'on 
suit  la  ligne  isothère,  on  voit  que  celle  de  20  degrés  part  de 
l'embouchure  de  la  Gironde,  coupe  la  Loire  au  niveau  de  Mou* 
lins,  la  Saôie  à  son  confluent  avec  le  Doubs  et  le  Rhin,  non  loin 
de  Mulhouse.  L'isochimëne  de  5  degrés  coupe  la  presqu'île  de 
l'Armorique  à  Saint-Brieue,  descend  parallèlement  à  la  côte  ;  puis 
au  niveau  de  la  Rochelle,  elle  se  dirige  vers  Test,  coupe  le  Rhtae 
a  la  hauteur  de  Valence  et  se  prolonge  vers  le  golfe  de  Gènes.  A 
part  ces  conditions  ordinaires  de  la  température  moyenne  en 
France,  on  observe  quelquefois  des  hivers  extrêmement  rigoureux, 
et  des  étés  d'une  chaleur  et  d'une  sécheresse  extraordinaires. 

Une  question  d'un  haut  intérêt,  mais  très  difficile  à  résoudre, 
c'est  celle  de.  savoir  si  les  climats  en  général  et  celui  de  la  France 
en  particulier  ont  changé  dans  la  suite  des  siècles.  M.  Fuster  a 
produit,  en  faveur  de  l'opinion  qui  admet  que  le  temps  a  apporté 
des  roodificatiops  profondes  dans  la  constitution  de  notre  climat. 
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des  arguments  qui  ont  été  vivement  attaqués  au  point  de  vue  his- 
torique par  M.  Ludovic  Lalanne,  et  au  point  de  vue  climatologique 
et  agricole  par  MM.  de  Gasparin  et  Martins.  M.  de  Gasparin  nie 
absolument  que  les  climats  se  détériorent.  Dans  sa  conviction,  les 
saisons  ont  un  cours  régulier  permanent  dépendant  des  lois  géné- 
rales de  Tunivers,  et  par  conséquent  immuables  comme  eHes.  M.  de 
GandoUe  ne  croit  pas  davantage  aux  changements  de  climats,  et 
il  s*appuie  pour  le  prouver  sur  la  distribution  naturelle  des  plantes. 
Pour  la  France  notamment,  M.  Martins  a  parfaitement  montré 
que  les  preuves  tirées  des  modifications  qui  auraient  pu  survenir 
dans  la  culture  n'étaient  que  spécieuses,  et  qu'en  réalité  rien 
n'établissait  que  le  climat  de  notre  pays  eût  varié.  Ce  que  Ton 
peut  dire  seulement,  c'est  que  des  changements  p^u  étendus  sans 
doute  dans  la  constitution  physique  du  globe,  et  par  suite  dans  les 
climats,  peuvent  être  produits  soit  par  les  progrès  des  sociétés 
humaines,  soit  par  des  causes  géologiques  presque  inaperçues  en 
raison  de  la  lenteur  de  leurs  effets. 

La  direction  moyenne  des  vents  dans  toute  la  France  est  8.-S.-0. 
Quant  à  leur  distribution,  on  peut,  avéb  M.  Fournet,  diviser  le  pays 
en  quatre  régions  :  1*  région  du  vent  de  S.^0.,  qui  comprend  les 
côtes  occidentales  de  Bordeaux  à  Dunkerque,  le  massif  central  et 
la  vallée  du  Rhin;  2*  région  du  vent  du  N.:  vallée  de  la  Saône  et 
du  Rhône,  de  Dijon  à  Viviers  ;  S*  région  du  vent  d'O.:  bassin  de  la 
Garonne  et  de  l'Aude;  h^  région  du  vent  de  N.-O.  (mistral):  bas- 
sin de  THérault  et  du  Rhône  jusqu'à  Viviers.  Le  vent  de  S.-O.  est 
le  vent  pluvieux  dans  toute  la  France,  excepté  au  pied  des  Pyré- 
nées, et  dans  le  bassin  de  la  Saône  et  du  Rhône. 

La  France  présente  les  plus  grandes  différences  sots  le  point  de 
vue  de  la  quantité  absolue  de  pluie  qui  tombe  dans  Tannée  ;  et  ces 
pluies  sont  trop  irrégulièrement  distribuées  sur  la  surface  du 
territoire  pour  que  Ton  en  déduise  des  considérations  utiles. 
Quant  aux  orages,  qui  ont  une  si  grande  importance  en  climato- 
logie, la  France  appartient  a  la  région  des  orages  d'été.  Dans  le 
nord,  si  l'on  trace  deux  lignes  dont  l'une  passe  par  Brest,  Cher- 
bourg et  Dunkerque  ;  l'autre  par  la  Rochelle,  Orléans  et  Châlôns- 
sur-Marne,  toute  la  zone  comprise  entre  ces  deux  lignes  compte 
de  12  o  20  orages  par  an,  le  nombre  des  orages  allant  en  croissant 
du  N.  au  S.  Au  S.  de  la  seconde  ligne  et  A  1*0.  de  la  chaîne  des 
Gévennes,  on  compte  10  à  20  orages  dans  Tannée,  et  d'autant 
plus  qu'on  s'avance  davantage  du  S.  vers  le  N.  Enfin ,  dans  une 
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région  comprise  entre  Lyon ,  Arles,  les  Cévennes  et  le  Piémont,  région 
«jui  embrasse  tout  le  groupe  des  Alpes  françaises,  le  nombre  annuel 
des  orages  est  en  moyenne  de  25  ;  à  Marseille ,  il  n'est  que  de  11. 

Les  autres  phénomènes  météorologiques  n'offrent  rien  qui  soit 
particulier  au  climat  de  la  France. 

M,  Martins  a  divisé  la  France  en  cinq  régions  climatorioles  : 
i"  Le  climat  votgien  ou  du  N.-E«;  2**  lé  climat  êéquanien  ou  du 
N.-O.,  qui  ofn*ent  tous  deux  l'exemple  de  climats  assez  froids, 
mois  dont  l'un  est  continental,  comme  celui  de  TAUemagne,  et 
l'autre  marin,  comme  eelui  de  l'Angleterre;  3*  Ib  climat  girondin 
ou  du  S.-O.;  A*  le  climat  rhodanien  ou  du  S.-E.,  qui  offrent  la 
même  différence,  mais  qui  sont  beaucoup  plus  tempérés;  fi*  le 
dernier,  dit  climat  méditerranéen  ou  provençal,  forme  une  excep^ 
tion  en  France  et  fait  partie  du  groupe  méteréologique  de  la 
Méditerranée.  Pour  les  détails  si  importants  et  si  dignes  d'être 
connus,  occumulés  dans  les  nombreuses  observations  de  notre 
savant  ami,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  renvoyer  au  livre 
dans  lequel  il  les  a  consignés.  {Voy.  Acgliihatehent,  Air,  DtPRH 

CHBMBMT,  Eau  ,  RebOISKHBNT,  fiTC.) 

AibltogrApbiA.  —  Nous  arons  déjà  sif^nolé ,  à  Tantcle  AccitMATniBNT ,  auquel 
noui  ren verront  pour  compléter  ctlul<i ,  rJmpOttibilité  d*énumérer  ici  tet  oaTragei 
presque  innombrables  qui  traitent  de  la  climatologie  et  de  la  météorolofitf  soit  en  gé« 
lierai ,  soit  ù  Toccasion  d*une  région  particulière.  Nous  nous  bornerons  à  citer  ceux  que 
nous  avons  spécialement  consultés.  -<-  Coun  comptet  de  méiéoroUtgit  y  de  Kaemli , 
traduit  et  annoté  par  Cb.  MofUns.  Paris,  iS&3.  —  âktéorologie  de  la  France ^  par 
Ch.  Martjoa,  dan»  Patria.  Paris,  iS45.  —  Jtmuaire  météor(Àogiqwe<t  par  Gh.  Martins, 
Bravais,  etc.  Paris,  i8Ji8-&9-50,  etc.  —  Collection  de  C Annuaire  da  buream  de»  tongi^ 
tudêe,  Paris. — Voyage  dam  le»  région»  équinoxiaie»^  par  M.  de  Humboldt. — De»  ligne» 
i»olhertne»  et  de  la  diilributhn  de  la  chaleur  sur  le  globe ^  par  M.  A.  de  Humboldl. 
Paris ,  1817.  »•  Roeherche»  »ur  It»  thaUte»  de  moatagne»  ei  la  climatologie  eomparée^ 
par  M.  de  Humboldt.  Paris,  i831.  —  Tableaux  de  la  nature,  par  M.  de  HunlMldt, 
édition  nouvelle,  traduite  par  Cb>  Gatusky.  Paris,  i850.  —  Cosmos ,  par  les  mêmes. 

—  Hethtrche»  êur  le»  cause»  de»  phénomène»  électrique»  de  Catmosphére,  par  Pellier 
{Ànnak»  de  chimie  et  de  phgeique^  3*  série,  t.  IV).  —/^e  la  cau»e générale  du  froid  en 
hiver  et  de  la  chaleur  en  été,  par  Mairan  {Mémoire»  de  l'Académie  deê  ecience»^  année 
4719).  —  llemarque»  générale»  »ur  la  température  du  globe  terrettre  et  de»  e»pace» 
ptanétaiit» ,  par  l^oarier  {Annale»  de  chimie  et  Je  phyeiquc^  182 A).  —  Traité  de  mé» 
téorolûgie,  par  Cotte.  —  Foissac,  De  Vinfluenee  de»  climat»  »ur  l'hamme,  Paris,  1887. 

—  Ditcour»  »ur  le»  t*é»olution»  du  globe,  par  Cuvicr.  Paris,  1850»  —  De» matadioê  de 
la  France.  Pails,  1860  ;  De»  changement»  dan»  le  clioMt  de  la  France^  par  le  docteur 
Kuster.  Paris,  i^h^.-^ÏXapport  »ur  le  précédent  travail^  par  M. de  Gasparin  {Compte» 
rendu» de»  séance»  de  V Académie  de»  eeicmr».  Paris,  18&& ,  etc.)  —  De»  grande»  forêlu 
de  la  Gaule  et  de  Vawieane  France,  par  M.  Alfred  Maury  {Mémoire»  »ur  le»  «Jif^ 
quiié»  nationale»  et  étrangère»,  publiée»  par  la  Société  dce  anliquaire»  de  France^ 
noiivellc  rfiie,  I.  IX.  P;iris,  184n>.  —  C?ni('fr,  Le  rlimat  de  l'Italie  8^v$  le  rapport 
hygiénique  ci  médical,  Paris,  1849. 
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ClO.lQlJES.-^Foy.  Puisards. 
CJLOCilE.  —  Voy,  Plongeur. 

CliOUTlEliS. — Nous  possédons,  sur  l'industrie  des  cloutiers 
considérée  au  point  de  vue  de  Thygiène,  des  documents  pleins 
d'intérêt,  recueillis  par  M.  le  docteur  Masson,  dans  le  canton  de 
Charleville  (Ardénnes),  par  suit^  de  Tenquète  décrétée  le  25  mai 
18A«  par  TAssemblée  constituante,  sur  la  question  du  travail  agri- 
cole et  industriel.  Ce  travail  montre,  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente, quelle  influence  certaines  professions  peuvent  exercer  sur 
la  santé,  et  de  quelle  manière  l'hygiène  peut  corriger  les  abus  de 
l'ignorance  et  de  la  routine.  D  serait  à  désirer  que  Ton  possédât  des 
renseignements  aussi  précis  sur  toutes  les  professions. 

Les  cloutiers  ardennais  se  réunissent  d'ordinaire  au  nombre  de 
six  ou  sept  pour  travailler  dans  une  même  boutique,  en  général 
trop  étroite  et  mal  éclairée,  au  feu  de  la  même  forge,  dont  le  souf-- 
flet  est  mis  en  mouvement  par  un  chi^i.  Us  travaillent  debout, 
entre  la' forge  et  une  enclume,  où  successivement  ils  étirent, 
parent,  coupent  les  clous  et  en  forment  la  tête.  C'est  avec  le  mar- 
teau qu'ils  agissent  incessamment,  le  mouvement  continuel  des 
extrémités  supérieures  contrastant  avec  l'immobilité  complète  des 
jambes.  Les  enfants,  garçons  et  jeunes  filles,  sont  envoyés  a  la 
forge  dès  l'âge  de  sept  à  huit  ans. 

Le  cloutier  a  de  hautes  jambes,  la  gauche  plus  élevée  que  la 
droite.  Le  tronc  est  penché  de  ce  côté,  et  le  poids  du  corps,  s'in- 
clinant  dans  ce  sens,  courbe  la  jambe  correspondante,  ce  qui  fait 
qu'il  est  mal  assuré  dans  sa  démarche  et  boite  souvent  d'une  ma- 
nière notable.  Les  mains  sont  déformées  ;  la  droite  surtout  présente 
ce  caractère  constant,  que  les  doigts  sont  déviés  en  dedans,  de 
manière  à  former  un  angle  avec  le  métacarpe  et  à  ne  pas  permettre 
d'opposer  Tun  à  l'autre  l'indicateur  et  le  pouce;  de  là  l'impossibi- 
lité de  prendre  une  pièce  de  monnaie  sur  une  table,  à  la  manière 
ordinaire,  et  la  nécessité  de  Tameuer  avec  le  revers  d'une  main 
dans  l'autre.  Une  infirmité  fort  commune,  c'est  une  contracture  des 
doigts  et  même  de  la  main,  qui  ne  leur  permet  pas  de  les  étendre 
et  de  les  ouvrir,  ce  qui  les  oblige,  dans  certains  cas,  à  prendre  le 
marteau  de  la  main  gauche  pour  l'emmancher  dans  la  main  droite, 
au  moment  de  s'en  servir.  Si  l'on  ajoute  à  cela  que  la  nature  de 
cette  fabrication  et  l'âge  où  les  enfants  sont  livrés  à  ces  pénibles 
travaux  nuisent  à  l'accroissement  de  l'individu  ;  que  les  ateliers 
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exhalent  une  odeur  infecte,  provenant  de  la  fumée  de  la  houille, 
des  excrétions  des  chiens,  de  l'absence  du  renouvellement  de  l'air, 
et  qui  imprègne  les  vêtements ,  on  aura  un  portrait  frappant  de 
l'ouvrier  cloutier;  et  il  existe  plusieurs  traits  qui  ne  permettront 
pas  de  le  méconnaître  un  instant  quand  on  l'a  une  fois  rencontré* 

L'alimentation  de  ces  ouvriers  a  pour  base  la  pomme  de  terre  et 
le  café,  un  café  grossier  et  à  peine  aromatisé,  mais  qui,  disent-ils, 
les  désaltère  et  leur  permet  seul  de  supporter  la  chaleur  de  la  forge 
pendant  l'es  ardeurs  de  l'été. 

Les  maladies  les  plus  communes  auxquelles  les  cloutiers  sont 
sujets  sont  Tophthalmie,  causée  par  la  lumière  ardente  du  feu  de 
forge  et  l'attention  que  nécessite  ce  genre  de  travail;  le  coryza  et 
les  affections  catarrhales  et  rhumatismales  que  déterminent  les 
brusques  changements  de  température  auxquels  ils  s'exposent 
souvent,  en  sortant  de  leur  forge  à  peine  vêtus.  L'amaurose  et  la 
surdité  peuvent,  à  ce  qu'il  parait,  résulter  de  la  lueur  ardente  de 
la  forge  ou  du  fer  rouge,  et  du  bruit  incessant  du  marteau.  M.  le 
docteur  Masson  pense  même  que  l'ébranlement  causé  par  l'action 
du  marteau  sur  l'enclume  n'est  pas  étranger  au  développement 
d'affections  chroniques  du  foie  qu'il  a  observées  chez  ces  ouvriers  ; 
il  est  vrai  qu'il  attribue  encore  ces  affections  à  Thabitude  exagérée 
de  la  bière. 

Enfin ,  à  ces  différentes  causes  de  maladies  ou  d'infirmités ,  il 
faut  ajouter  la  mauvaise  confection  des  outils  et  la  manière  vicieuse 
de  s'en  servir.  Un  ouvrier  cloutier,  M.  Yitau,  que  son  activité 
intelligente  a  élevé  au  rang  des  maîtres  les  plus  distingués,  a 
donné  à  ce  sujet  les  préceptes  les  plus  importants  et  les  plus  faciles 
à  suivre. 

BiblîogrAphîtt.  —  De9  êonâitiont  kjfgiéniipies  deê  ouvriers  cloutien  et  êerrurkn 
dé  i'Àrdenne  françaiêe  (AnnaUê  d^kyffiéne,  eic,  1850,  t.  XLIU,  p.  217). 

COKE. —  Le  coke,  dont  nous  avons  étudié  les  propriétés 
comme  combustible,  estle  ^Aar6on  de  terre  /j7t<re  par  la  distillation 
ou  la  combustion,  et  qui  sert  soit  au  chauffage,  soit  au  traitement 
du  fer. 

La  distillation  est  uniquement  employée  dans  les  fabriques  de 
gaz  de  l'éclairage,  oix  l'on  recueille  les  produits  de  la  décomposi- 
tion de  la  houille. 

La  fabrication  du  coke  pour  combustion  s'opère  à  vases  ouverts 
ou  à  vases  clos.  Dans  le  premier  mode,  on  procède  exactement  de 
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la  mémo  manièro  <|ue  pour  la  fabrication  du  chai'boii  de  boig,  par 
la  construction  de  meules  où  Ton  met  le  fou. 

En  France,  on  emploie  de  préférence  la  carbonisation  dans  des 
fours  ou  dans  des  cylindres,  qui  donnent  un  produit  supérieur  à 
celui  des  meules.  La  fumée  des  fours  à  coke,  recueillie  dans  d?s 
chambres  closes,  entraîne  une  certaine  quantité  de  particules 
charbonneuses,  qui  s'y  déposé  sous  forme  de  noir  de  fumée,  11  e^t 
très  commun  de  voir  la  fabrication  du  coke  annexée  à  d*auires 
opérations  pour  lesquelles  on  utilise  la  chaleur  ou  la  combustibilité 
des  gaz  que  produit  l'épuration  de  la  houille ,  comme  la  cuisson 
des  calcaires,  les  fonderies,  les  étuves. 

La  fabrication  du  coke  entraîne  avec  elle  des  inconvénients  qui, 
dès  1810  et  1815,  Tont  fait  ranger  parmi  les  étaWissements  insa- 
lubres et  incommodes  :  dans  la  première  classe,  lorsque  l'épurajre 
du  charbon  de  terre  a  lieu  a  vases  ouverts,  ce  qui  donne  une  fumée 
et  une  odeur  très  désagréables  ;  dans  la  deuxième  classe ,  lors- 
qu'on travaille  à  vases  clos ,  c'est-à-dire  avec  peu  d'odeur  et  de 
fumée. 

Mais  ce  classement  même  a  donné  lieu,  en  plus  d'une  circort- 
stance,  à  des  contestations.  Le  conseil  de  salubrité  du  département 
du  Nord  a  eu  à  s'occuper  de  diverses  demandes,  qu'il  a  résolues 
avec  sa  haute  autorité  et  sa  sagacité  ordinaires.  11  a  établi  notam- 
ttient  ce  point  de  doctrine  que ,  par  épurage  de  charbon  de  terre 
à  vases  clos,  on  doit  entendre  fabrication  du  coke  en  cylindres,  et 
que ,  si  Ton  voulait  étendre  ces  terhfies^  aux  fours ,  il  faudrait  que 
des  appareils  de  condensation  et  d'absorption  de  fumée,  d*un  ré- 
sultai beaucoup  plus  complet  que  ceux  que  l'on  emploie  ordinai- 
rement, fissent  place  aux  fours.  La  fabrication  sur  une  petite 
échelle,  alors  même  qu'elle  dpnnc  lieu  à  unç  émission  de  fumée  très 
peu  considérable^  ne  saurait  d'ailleurs  autoriser  le  déclassement 
des  établissements  d'épuration  du  charbon  de  terre,  pas  plus  que 
d'une  foule  d'autres.  Les  fours  â  coke  doivent  donc  être  considérés 
comme  appartenant  à  la  première  classe.  {Voy.  Coscbustibles  , 
Établissements  ,  Foubs  a  chaux,  etc.) 

Bibliographie.  —  Pédct,  Traité  de  la  chaleur.  ^  Rapport  $ur  l$$  iratanopiu 
conseil  central  de  salubrité  du  département  du  Norâ.  Lille,  iSài.  —  Rapport  général 
sur  Us  travamaB  du  eonseil  eentral  de  saMritêdu  départsmenî  de  la  Loiro^lnfiriim^ 
Nantes,  i8&6. 

COLIiC  FOBTE  (CoLLE  DE  gélatiice).  —  On  désigne,  sous  le 
nom  de  colle  forte  ou  sous  celui  de  colle  de  gélatine ^  des  colles  pré- 
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parées  avec  des  matières  animales  plus  ou  moins  riches  en  géla- 
tine ,  telles  que  membranes ,  peau ,  aponévroses ,  tendons ,  carti-- 
lages,  os. 

Les  matières  premières  employées  pour  préparer  la  colle  forte 
sont  :  les  brochettes^  ou  raclures  de  peaux  «  préparées  par  les  mé- 
gissiers  ;  les  huenos-ayreê ,  ou  peaux  d'emballage  et  rognures  de 
peaux  venant  du  Brésil  ;  les  effleumres,  qui  proviennent  de  la  fa- 
brication des  buffles;  les  patins  ou  gros  tendons  de  bœuf;  les 
rognures  des  parchemineries;  les  tanneries  ^  ou  parties  rejefées  par 
les  tanneurs ,  telles  que  oreilles  de  mouton ,  pieds  de  veau , 
queues,  etc.;  enfin  les  os^  qu'on  laissait  perdre  il  y  a  cinquante 
ans  à  peine,  et  qui  aujourd'hui  sont  devenus  un  objet  d'industrie 
si  important,  qu'on  en  fait  venir  même  de  l'étranger. 

La  préparation  des  matières  tendineuses  et  membraneuses  (con- 
nues sous  le  nom  de  carnasse)  consiste  à  les  faire  macérer  phi- 
sieurs  jours  dans  un  lait  de  chaux ,  ppis  égoutter  et  dessécher, 
ensuite  dénuder  dans  l'eau  bouillante  au  bain-marie,  en  continuant 
rébuUition  jusqu'à  ce  que  le  liquide  de  la  chaudière,  soumis  a  un 
courant  d'air  froid,  se  prenne  en  une  gelée  consistante. 

Pour  extraire  la  gélatine  des  os ,  il  faut  d'abord  en  séparer  la 
graisse;  pour  cela ,  on  les  fait  bouillir  dans  l'eau ,  après  les  avoir 
concassés;  la  graisse  fond  et  vient  nager  n  la  surface  du  liquide, 
d'où  on  l'enlève  avec  une  cuiller.  Après  le  dégraissage,  la  gélatine 
des  os  peut  être  obtenue  par  deux  procédés  différents  :  1*  en  chauf- 
fant dans  une  chaudière  autoclave;  2*  en  enlevant  les  sels  cal- 
caires qu'ils  contiennent,  au  moyen  de  l'acide  chlorhydrique. 

Dans  le  premier  procédé  ^  les  os  sont  passés  i  la  chaux,  qui  en 
sépare  les  dernières  portions  de  graisse,  puis  soumis  à  l'action  de 
l'eau  i  une  température  élevée,  120  degrés  environ,  dans  une 
chaudière  capable  de  supporter  la  pression  de  plusieurs*  atmos- 
phères, A  cette  température,  les  os  sont  attaqués,  la  gélatine 
se  dissout,  se  répand  dans  l'eau,  et  la  matière  calcaire,  en  con- 
servant sa  forme ,  perd  sa  solidité.  Dans  le  deuxième  procédé^  les 
os  sont  mis  en  macération  dans  des  cuves  cqntenant  de  l'acide 
hydrochlorique  i  10  degrés  au  plus;  par  cette  opération ,  le  car- 
bonate et  le  phosphate  de  chaux  des  os  se  dissolvent,  et  la  matière 
animale  reste  sans  être  attaquée.  Au  sortir  de  Teau  acidulée,  les 
os  sont  égouttés ,  lavés ,  puis  mis  à  macérer  pendant  mi  temps 
assez  long  pour  saturer  l'acide  hydrochlorique  et  le  phosphate  acide 
de  chaux  restés  dans  les  eaux  ;  enfin  la  macération  alcaline  ter- 
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minée ,  on  cuit  les  os  dans  une  chaudière  à  vapeur^  comme  s'il 
s'agissait  de  matières  membraneuses. 

Avant  de  couler  la  colle  dans  des  baquets  destinés  à  cet  effet» 
et  où  elle  se  fige  suivant  la  forme  et  Tépaisseur  voulues ,  cm  la 
clarifie,  si  elle  n*est  pas  bien  transparente^  au  moyen  de  Talun, 
lorsqu'elle  est  alcaline;  de  Talbumine,  lorsqu'elle  est  neutre.  En- 
fin on  la  dessèche  dans  un  séchoir,  qui  est  un  vaste  local  portant 
un  grand  nombre  de  fenêtres  ouvertes  à  tous  vents,  munies  de 
jalousies  qui  permettent  delà  garantir  de  la  poussière  et  du  sirfeiL 

La  colK*.  est  employée  à  de  nombreux  usages  :  pour  encoller  les 
tissus ,  pour  la  menuiserie ,  pour  la  peinture ,  etc.  Dans  tous  les 
cas,  il  est  besoin  de  la  dissoudre  par  de  Talbumine. 

Les  fabriques  de  colle  forte  ont  éXé  classées ,  par  Vordonnance 
du  15  octobre  1820 ,  dans  la  première  classe  des  établissements 
incommodes  ou  insalubres,  à  cause  de  la  mauvaise  odeur  qu'elles 
occnsionnent.  Cependant,  lorsqu'on  n'emploie  que  les  os,  elles 
sont  placées  dans  la  troisième  classe,  par  Tordonnance  du  9  févrie* 
1825.  MM.  Montfalcon  et  de  Polinière  font  remarquer,  à  ce  sujet, 
qu'il  arrive  souvent  que  Ton  emploie  la  carnasse ,  dans  des  éta- 
blissements seulement  autorisés  à  fabriquer  de  la  gélatine  extraite 
des  os,  et  que  Ton  a  quelquefois  de  la  peine  à  se  prémunir  contre 
une  telle  contravention. 

De  semblables  fabriques  ne  seront  donc  autorisées  qu'à  une 
certaine  distance  des  lieux  habités,  et  en  tenant  compte  de  la  di- 
rection habituelle  des  vents.  11  ne  parait  pas ,  du  reste,  qu'eUes 
présentent  aucune  condition  d'insalubrité  réelle. 

Les  eaux  qui  s'en  écoulent  sont  chargées  d'une  certaine  quan- 
tité de  matières  animales  tant  en  solution  qu'en  suspension  ;  elles 
exhalent  une  odeur  désagréable,  et  sont  susceptibles  d'unepukré* 
faction  très  rapide.  Il  faut  les  recevoir,  après  un  trajet  aussi  court 
que  possible,  dans  des  citernes  ou  dans  des  tonneaux  que  l'on  ira 
vider  à  une  voiiiCv  voisine ,  ou  dans  un  égout  »  si  les  localités  le 
permettent. 

BtbliogrsphM.  —  Bajtpart  générât  ntr  Us  travaux  du  eonuU  iê  salubrité  du  dS» 
pmrHmmt  dês  Bouekes^U'iikénê ,  pendant  les  années  1820  eî  4827.  Mbneille ,  1828  » 
p.  55.  ^  Dictionnaire  de  l'industrie^  elc,  1825,  t.  III,  p.  &77«  ^  Moolfiilooa  et 
de  Polinière,  Traité  de  la  salubrité  dans  les  grandes  villes ^  18&6  ,  p.  2Â6.  —  Cheval* 
lier  et  Guérard ,  Sur  les  résidus  liquides  des  établissements  industriels  {Annales  cTAy- 
fiéne,  de,  1846,  U  XXXV,  p.  110}. 

COIiliÉCtE.  —  Voy.  Lycées. 
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C^USAVACïE. — ^Le  colfiiQtage  est  un  procédé  généralemenr 
usité  pour  dessécher  des  terrains  maréeageux  placés  au-dessous 
du  niveau  de  la  couche  d*eau  locale,  et  qui  a  pour  but  d*élever  le 
sol  à  Taide  de  dépôts  qu'y  amènent  des  eaux  chai*gées  de  lin^on. 

Les  moyens  employés  à  cet  eflet  consistent  à  prendre  sur  un 
cours  d'eau  plus  ou  moins  voisin  une  ou  plusieurs  dérivations  qui 
amènent  Teau  avec  une  grande  vitesse  sur  le  sol  à  exhausser,  où 
elle  séjourne  jusqu'à  ce  que  les  matières  qu'elle  tenait  en  suspen- 
sion s'y  soient  déposées  ;  après  quoi  on  lui  donne  un  écoulement. 

On  parvient  par  ce  procédé  à  exhausser  certains  marais  de  20  i 
25  centimètres  par  année.  Ce  résultat  a  été  obtenu  aux  environs 
de  Bordeaux  dans  les  localités  encore  trop  rares,  où  les  travaux 
d'assèchement  sont  poursuivis  avec  persévérance,  et  ne  sont  pas 
entravés  par  la  revivification  des  marais  a  sangsues. 

Le  colmatage  offre  au  point  de  vue  de  la  santé  publique  des 
avantages  réels  ;  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  faire  remarquer 
que,  dans  plus  d'un  cas,  il  serait  préférable  que  les  grandes  masses 
de  limon  amenées  par  les  eaux  des  rivières  et  utilisables  pour  le 
colmatage  fussent  retenues  dans  les  parties  hautes  du  fleuve , 
d'où  elles  sont  incessamment  enlevées  non  sans  dommage  pom* 
le  pays  haut.  (Yoy.  Eau  ,  Marais.) 

iMMWfDBTWMMéKM. — Le  nom  de  cx>mbustibles  s'applique  aux 
substances  employées  pour  alimenter  les  foy«*s  qui  servent  soit 
au  chauffage,  soit  aux  usages  domestiques  et  industriels*  Ils  mé- 
ritent d'être  étudiés  non  seulement  eu  égard  à  leurs  propriétés 
calorifiques,  mais  encore  aux  effets  qulls  peuvent  exercer  au 
point  de  vue  de  la  salubrité.  Cette  étude  complète  les  données 
hygiéniques  relatives  au  chauffage. 

Les  combustibles  les  plus  usités  sont  :  le  bois,  le  charbon  de 
bois,  la  houille,  le  coke,  la  tourbe,  la  tannée,  les  résines.  H  con- 
vient d'y  joindre  les  gaz,  qui  sont  utilisés  aujourd'hui  dans  un 
certain  nombre  d'usines. 

^*  Les  bois  employés  comme  combustibles  se  divisent  en  deux 
classes  :  la  première  comprend  les  bois  durs  et  compactes,  ceux 
dont  la  pesanteur  spécifique  est  la  plus  considérable  :  tels  sont  le 
chêne,  le  hêtre,  l'orme  et  le  frêne,  etc.;  la  seconde  renferme  les 
bois  blancs,  mous,  légers  :  tels  sont  le  pin,  le  sapin,  le  bouleau,  le 
tremble  et  le  peuplier,  etc. 

Ces  différents  bois  conservent  ou  absorbent  une  quantité  d'eau 
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souvent  considérable,  et  sous  le  même  poids,  les  bois  humides 
donnent  beaucoup  moins  de  chaleur  que  ceux  qui  sont  secs  ;  et, 
pour  certaines  industries,  il  ne  suffit  pas  que  le  bois  soit  simple- 
ment desséché  à  Tair,  il  faut  recourir  À  la  dessiccation  dans  Tétuve. 
C^est  ce  qui  a  lieu  dans  les  verreries,  et  l'on  voit  quelle  quantité 
d'eau  s'échappe  en  vapeur  des  fragments  de  bois  ainsi  soumis  à 
Faction  de  la  chaleur. 

Les  différentes  espèces  de  bois  au  même  état  de  dessiccation 
produisent  sensiblement  la  même  quantité  de  chaleur;  mais  leur 
structure  influe  sur  ce  résultat  d'une  maitiëre  assez  notable.  Les 
bois  compactes  brûlent  lentement  en  laissant  un  charbon  volumi- 
neux ;  les  bois  légers,  au  contraire,  brûlent  avec  beaucoup  plus 
de  rapidité  et  beaucoup  plus  complètement,  de  telle  sorte  qu'ils 
donnent  à  la  fois  une  température  phis  élevée  et  une  flamme  plus 
longue  et  plus  continue.  On  comprend  que  ces  différences  peu- 
vent être  effacées  par  la  division  du  bois  en  fragments  plus  ou 
moins  ténus* 

La  puissance  calorifique  absolue  du  bois  est  moins  importante  à 
connaître  pour  l'objet  que  nous  nous  proposons  que  le  rapport  de 
la  quantité  de  chaleur  rayonnante  fournie  par  le  bois  à  celle  qui 
est  entraînée  par  le  courant  d'air  durant  la  combustion.  Les  cal- 
culs de  Péclet  établissent  que  ce  rapport  est  de  1  à  3,5.  On  sait 
que  c'est  cette  chaleur  rayonnante  qui  est  seule  utilisée  dans  les 
cheminées  ordinaires.  Quant  aux  produits  de  la  combustion  du 
bois,  lorsqu'elle  est  complète,  ils  sont  uniquement  formés  de  va- 
peur d'eau  et  d'acide  carbonique.  Mais  quand  la  combustion  n'est 
pas  complète,  ce  qui  est  la  règle  ordinaire,  il  se  dégage  de  la  fumée 
qui  est  principalement  formée  d'eau,  d'acide  acétique,  d'huile 
essentielle  empyreumatique  et  d'une  matière  analogue  au  goudron . 

L'emploi  du  bois  comme  combustible  dans  des  appareils  bien 
établis  est  tout  à  fait  salubre.  La  seule  condition  fâcheuse  est  celle 
où  la  fumée  refluerait  hors  des  foyers.  Celle-ci,  en  effet,  exerce 
une  action  très  irritante  sur  les  membranes  muqueuses  en  raison 
principalement  de  l'acide  et  de  l'huile  empyreumatique  qu'elle 
oontient. 

2«  Le  charbon  de  fcoû,  résidu  de  la  combustion  incomplète  ou 
earbonisation  du  bois,  est  très  usité  comme  combustible  partout 
dans  les  usages  domestiques  ou  dans  les  opérations  chimiques, 
tantôt  en  morceau,  tantôt  sous  forme  de  poussière.  Les  plus  re- 
«èerchés  sont  les  charbons  de  chêne  et  de  hêtre,  de  bouleau,  etc. 
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Ceux  qui  proviennent  des  bois  durs  brûlent  plus  lentement  et  plus 
difficilement  que  les  charbons  légers  ;  ils  ont  tous  une  grande  ten- 
dance à  absorber  Feaii,  ce  qui  diminue  d'autant  leur  puissance 
calorifique.  D*une  manière  générale,  d'après  Péclet,  le  pouvoir 
rayonnant  du  charbon  disperse  environ  la  moitié  de  la  chaleur 
totale. 

Les  produits  de  la  combustion  du  charbon  de  bois  sont,  outre 
Tacide  carbonique ,  de  Toxyde  de  carbone  et  de  faibles  propor- 
tions d*hydrogène  carboné  et  dliydrogène,  auxquelles  s'ajoutent 
quelques  vapeurs  hydrocarbures.  Le  résidu  consiste  soit  en  un 
charbon  calciné  qui  prend  le  nom  de  braise,  et  possède  une  com- 
bustibilité excessive  pour  le  calorique,  soit  en  une  quantité  très 
considérable  de  cendres. 

Si  Ton  réfléchit  à  la  manière  dont  le  charbon  de  Ijois  est  géné« 
ralement  employé  et  au  genre  d'appareils  dans  lesquels  on  le 
consomme,  on  reconnaît  sans  peine  avec  quelle  facilité  les  gaz 
qu'il  fournit  durent  la  combustion  doivent  se  répandre  dans  lat- 
mosphère.  Cette  circonstance  a,  au  point  de  vue  de  la  salubrité, 
des  conséquences  très  graves.  On  connaît  les  accidents  qui  ré- 
sultent de  l'action  de  la  vapeur  du  charbon.  M.  Félix  Leblanc  a 
constaté  par  des  expériences  précises  la  part  d'influence  considé- 
rable qui  revient  à  l'oxyde  de  carbonerdans  les  effets  de  la  com- 
bustion du  charbon.  En  même  temps  que  cet  habile  ol)servateur 
s'assurait  que  les  carbures  d'hydrogène  peuvent  être  mêlés  a  l'air 
dans  la  proportion  de  1  à  2  centièmes  sans  déterminer  d'accidents 
appréciables,  même  au  bout  d'un  temps  assez  long,  il  notait  que 
l'oxj'de  de  carbone,  à  la  dose  de  à  à  6  pour  100  dans  l'air,  fait 
périr  instantanément  un  moineau,  et  que'  1  centième  amène  la 
mort  au  bout  de  deux  minutes.  L'acide  carbonique  pur,  au  con- 
traire, entrant  pour  plus  de  80  centièmes  dans  l'atmosphère  d'un 
espace  clos,  ne  détermine  pas  la  mort  d'uu  certain  nombre  d'ani- 
maux. La  vapeur  même  du  charbon  de  bois  qui  brûle  à  l'air  libre, 
si  promptement  asphyxiante,  a  été  trouvée  composée  de  :  oxygène, 
19,10  ;  azote,  75,62;  acide  carbonique,  4,61  ;  oxyde  de  carbone, 
0,54,  et  hydrogène  carboné,  0,0&  ;  et,  d'après  les  observations  de 
M.  Leblanc,  1  kilogramme  de  braise  ou  de  charbon  en  combustion 
libre  peut  rendre  asphyxiant  l'air  d'une  pièce  fermée  de  25  mètrte 
cubes  ;  la  braise  est  d'ailleurs  le  combustible  qui,  suivant  M.  Ebel- 
tnen,  donne  lieu  an  dégagement  le  plus  abondant  d'oxyde  de  car- 
bone. On  comprend  par  ces  résultats  les  dangers  auxquels  peuvent 
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donner  lieu  le  charbon  ou  la  braise  employés  comme  combustibles 
dans  des  appareils  mal  disjiosés  comme  la  plupart  des  fourneaux, 
ou  dans  des  lieux  confinés  où  Tair  ne  se  renouvellerait  pas  aisé- 
ment, n  n*est  pas  rare  d'observer  des  céphalalgies  et  des  accidents 
cérébraux  assez  graves  chez  les  personnes  qui,  accidentellement 
ou  par  état,  restent  exposées  à  la  vapeur  du  charbon.  On  trouve 
fréquemment  mêlés  au  charbon  des  fragments  de  bois  mal  carbo- 
nisés, désignés  sous  le  nom  de  fumerons^  qui  dégagent  en  brûlant 
une  fumée  épaisse  et  malsaine,  et  qui  doivent  être  soigneusement 
rejetés. 

3*  Les  houilles,  ou  charbon  de  terre,  auxquelles  il  faut  rattacher 
les  lignites  et  les  anthracites,  sont  constituées  par  des  végétaux 
fossiles  carbonisés  et  répandus  en  gisements  considérables  sous  le 
sol.  Les  mines  d'Angleterre,  de  Belgique  et  de  France  fournissent 
la  presque  totalité  de  la  houille  consommée  dans  le  monde.  Très 
employées  non  seulement  pour  les  usages  industriels,  mais  encore 
pour  le  simple  chauffage,  elles  sont  divisées,  au  point  de  vue  de 
leur  combustibilité,  en  houilles  grasses  et  en  houilles  sèches  :  les 
premières  fondant  et  s'agglutinant  pendant  la  combustion  en 
produisant  une  très  grande  sdhime  de  chaleur;  les  secondes  brû- 
lant difficilement,  sans  adhérences,  et  laissant  un  résidu  pulvéru- 
lent. Le  pouvoir  rayonnant  du  charbon  de  terre  est  supérieur  à 
celui  du  charbon  de  bois.  Outre  les  produits  gazeux  que  nous 
avons  indiqués  comme  provenant  de  la  combustion  du  charbon, 
notamment  de  Thydrogène  carboné  qui  est  utilisé  pour  l'éclairage, 
la  houille  donne  lieu  au  dégagement  d'une  fumée  épaisse  et  char- 
bonneuse, dans  laquelle  entrent  de  l'hydrogène  sulfuré  et  de  l'acide 
sulfureux  qui  ajoutent  aux  inconvénients  de  ce  combustible  dont 
les  vapeurs  Acres  sont  souvent  incommodes  et  insalubres,  et  pour 
lequel  il  est  indispensable  d'avoir  des  appareils  bien  construits.  A 
ces  conditions,  la  houille  présente  comme  combustible  une  grande 
supériorité  sur  ceux  qui  ont  été  précédemment  indiqués. 

4®  Le  coke  (charbon  de  terre  épuré)  n'est  autre  chose  que  le 
produit  de  la  calcination  incomplète  de  la  houille,  c'est-à-dire  la 
houille  elle-même  privée  des  matières  volatiles  qu'elle  renferme. 
Le  coke  est  presque  uniquement  formé  de  charbon  et  des  sub- 
:stances  terreuses  que  contenait  la  houille  dont  il  provient  ;  il  brûle 
presque  sans  flamme,  et  ne  peut  se  maintenir  en  ignition  qu'autant 
qu'il  est  en  grande  masse  dans  un  foyer  fermé  ;  à  l'air  libre,  il 
s'éteint.  La  combustion  du  coke  ne  donne  naissance  qu'à  de  l'acide 
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K  carbonique  et  à  de  l*oxyde  de  carbone.  En  l'absence  d'expériences 

c:  directes»  Péclet  est  néanmoins  convaincu  que  le  pouvoir  rayonnant 

1^  du  coke  est  plus  considérable  que  celui  du  cbarbon  de  bois, 

c  On  extrait  des  cendres  de  cbarbon  de  terre  des  débris  qui» 

s  mêlés  à  la  poussière  de  houille  et  de  coke,  ou  è  un  peu  d'argile 

?  délayée  dans  Teau,  servent  à  fair^  àes  briqueitesy  que  Ton  emploie 

i  fréquemment  comme  combustible  fort  économique,  et  que  Ton  a 

I  déguisées  sous  des  noms  divers* 

I  5»  La  tourbe  est  un  combustible  léger,  spongieux,  d'un  brun 

noirâtre.  Elle  est  formée  de  plantes  marécageuses,  herbacées,  en- 
r  trelacées,  souvent  reconnaissables ,  et  dont  la  décomposition  est 

t  plus  ou  moins  avancée.  Les  tourbes  renferment  toujours  une  quan- 

r  tité  plus  ou  moins  considérable  de  terre  et  de  sable.  Les  produits 

i  de  la  combustion  de  la  tourbe  sont  assez  comj^qués,  parce  qu*il 

I  est  diflScile  de  la  rendre  complète.  Ils  sont  composés  des  mêmes 

»  éléments  que  ceux  qui  se  dégagent  de  la  combustion  incomplète 

I  du  bois  ;  on  y  trouve  en  outre  de  l'ammoniaque,  et  souvent  de 

i  Tacide  sulfureux ,  qui  communiquent  à  la  vapeur  une  odeur  pi- 

quante et  fort  désagréable.  La  tourbe  brûle  lentement  et  ne  donne 
pas  une  chaleur  intense.  Elle  est  d'un  très  bon  usage  pour  le 
chauffage  des  étuves,  et  peut  servir  avantageusement  à  l'alimen* 
tation  des  foyers  de  chaudières  à  vapeur.  On  emploie  également 
le  charbon  de  tourbe  obtenu  par  les  mêmes  moyens  que  le  charbon 
de  bois  ;  il  a  l'avantage  de  donner  une  chaleur  douce  et  longtemps 
continue. 

6*  Sous  le  nom  de  tannée^  on  désigne  le  tan  réduit  à  sa  partie 
ligneuse.  Il  est  humecté  et  foulé  dans  des  moules,  oii  il  prend  la 
forme  de  motteê^  que  l'on  fait  ensuite  sécher  à  l'air  ;  ou  bien  encore 
employé  en  poussier.  C'est  un  combustible  précieux  pour  le  pauvre. 
Les  résidus  qui  proviennent  des  bois  de  teinture  peuvent  être  utir 
lises  de  la  même  façon  que  la  tannée.  Le  principal  avantage  de 
ces  combustibles  est  de  donner  une  cendre  qui  se  conserve  très 
longtemps  chaude ,  surtout  quand  on  la  mélange  au  poussier  de 
charbon,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les  petits  appareils  connus 
sous  le  nom  de  chaufferettes  ou  chauffe-pieds.  Brûlées  a  l'air  libre, 
elles  répandent  une  odeur  extrêmement  acre  et  presque  insuppor- 
table, qui  déterminerait  des  maux  de  tête  très  violents. 

7*  On  emploie  encore  comme  moyen  de  chauffage  certaines 
préparations  artificielles  destinées  surtout  aux  usages  domestiques, 
et  dans  lesquelles  entrent  diverses  risi^^s.  Telles  sont  les  boules 
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pyrogènes,  etc.,  qui  n'offrent  rien  de  particulier  au  point  de  vue  de 
rhygiène.  lïntîn ,  depuis  quelque  temp» ,  un  nouveau  combustible 
artificiel ,  désigné  sous  le  nom  de  charbon  de  Paris^  commence  i 
être  substitué  aux  combustibles  ordinaires  dans  diverses  industries, 
dans  les  laboratoires  et  dans  les  usages  domestiques.  Il  se  compose 
des  menus  débris  de  différentes  matières  carbonisées,  poussier  de 
charbon  de  bois  ou  de  tourbe ,  charbon  de  brindilles  des  forêts , 
bruyères ,  tout  épuisé ,  agglomérées  à  l'aide  de  goudron  en 
cylindres  de  la  fom^e  ordinaire  du  charbon  de  bois.  Le  grand  avan- 
tage de  cette  substance  est  de  conserver  très  longtemps  la  chaleur 
et  de  ne  répandre  absolument  aucune  odeur  incommode  ou  insa- 
lubre. On  peut  juger  du  développement  qu'a  pris  déjà  cette  fabri- 
cation, en  sachant  que  l'usine  de  M.  Popelin-Ducarre,  à  Paris, 
t>btient  journellement,  dans  quatre  fours  à  double  moufle,  150  hec- 
tolitres de  chariK)n,  pesant  ensemble  A, 950  kilogrammes,  ce  qui 
représente  une  production  annuelle  de  1,782,000  kilogrammes. 

8'  Un  dernier  procédé  de  chauffage,  q\]i  présente  d'immenses 
avantages  d(^ns  les  opérations  métallurgiques,  et(|ui  tend  à  se  géné- 
raliser, grâce  aux  belles  applications  qu'a  fait  connaître  M.  Ebel- 
men ,  consiste  dans  remi>loi  des  gaz  combustibles  provenant  soil 
de  la  distillation  de  la  hourllo,  soit  de  la  décomposition  de  l'eau 
au  moyen  du  charbon  chauffé  au  rouge.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'insister  sur  la  supériorité  de  cette  méthode,  qui  permet  de  tirer 
parti  de  toute  espèce  de  combustible,  et  de  la  manière  la  plus  com- 
plète. L'hydrogène  et  l'oxyde  de  carbone,  qui  sont  spécialement 
employés  au  chauffage,  ont  l'inconvénient  de  compromettre  la 
santé  des  ouvriers,  sous  le  double  rapport  de  l'asphyxie  et  des  ex- 
plosions auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu,  ainsi  que  MM.  Laurens 
et  Thomas  en  ont  observé  déjà  des  exemples. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer  suffisent  pour 
faire  apprécier  les  avantages  relatifs  et  lei^  inconvénients  des 
diverses  espèces  de  combustibles  le  plus  généralement  employés. 
(Yoy.  Chauffagr  et  les  articles  consacrés  à  chacun  des  combus- 
^bles  en  particulier.) 

Bibliographie.  —  Traité  de  la  chaleur  et  de  ses  applications,  par  Péclel.  — 
Précis  de  chimie  industrielle,  par  A.  Piïycrt,  V  édlUon.  Paris,  J831.  —  Diction- 
naire des  art 9  et  manufactures ,  art.  CoiHitiiviBLBi,  \*ar  ÈMuien.  Pari»,  1847.— 
lieckerekes  sur  la  composition  de  Voir  CAinfiné,  par  M.  Félii  l^ehUmc  {Annales  de 
chimie  et  de  phjfsique ,  3*  série,  l.  V).  Paris,  1842.  —  f  omptes  rendus  de  l'Académie 
des  sciences,  avrl  1843.  —  .4»im<i.V."i  des  rtiVs  ••  XX  —  Dr  t'rmp'm  iitdusfrkl  de 
fo9Sfdêâeembonf,  ^  /^  ''retion  40  90$  i^i^ur  Véronomh  animat^^^  ^  M  jllpk  Q«f- 
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mrd  lÀHnûUê  d'I^giéne ,  «e.,  t  XXX ,  p.  h%).  ^  Bflfport  mr  !«•  irmm»  ih»C0MMa 
€i9trai  4e  $alubriti  du  département  du  Nord,  Lille  i  i84W 

Foy.  GoifsciLS  d'htgièhe. 


€0iirr0iR9  DB  HAUCNAWDS  BB  VIIV.  ^  Les  inar^ 
chands  de  vin  détaiilanU  ont,  depuis  un  temps  immémorial, 
l'habitude  de  monter  leur  vin  de  la  cave  dans  de  grands  vases  de 
bois,  connus  sous  le  nom  de  hroe$,  et  de  remplir  av^ces  broe^les 
r  mesures  ou  les  bouteilles  qui  servent  aux  buveurs  ;  et  tout  le  vin 

^  qui,  pendant  cette  opération,  vient  à  se  répandre,  est  reçu  dans 

h  un  récipient  placé  au^iessous  de  leurs  comptoirs,  qu'Hs  recouvrent 

i  habituellement  d*une  feuille  de  plomb  ou  d*étain ,  et  auxquels  ib 

^  donnent,  pour  cette  raison,  une^ forme  partkHiliàre.  Le  mélange  de 

I  différents  vins  qui  retoiftbe  dans  ce  récipient,  lequel  n*est,  en 

général,  autre  chose  qu'un  baquet^  a  reçu  le  nom  de  baqueture$f 
f  et  est  livré  à  la  consommation. 

L'administration  ne  s'était  jamais  occupée,  sous  ce  rapport,  du 

commerce  du  vin  en  détail,  quand  parut*  en  1777,  une  ordonnance 

I  qui  défendait  aux  marchands  de  vin  d'employer  le  plomb  ou  Tétain 

I  pour  recouvrir  leurs  comptoirSf  et  leur  enjoignait  d*y  substituer 

I  des  cuvettes  de  fer«blanc  ou  de  fer  battu.  Il  est  dit,  dans  les  coi^ 

I  sidérants  de  cette  ordonnance  :  que  les  diss(dutions  de  plomb  mit 

sur  la  santé  les  plus  dangereux  effets  ;  que  le  vin  qui  séjourne  sur 

les  comptoirs  revêtus  de  ce  métal  en  dissout  nécessairement  une 

partie,  et  que  ce  vin  étant  recueilli  et  distribué  au  peuple ,  il  en 

résulte  des  maladies  d'autant  plus  fâcheuses  qu'on  en  ignore  presque 

toujours  la  véritable  cause;  qu'il  en  est  de  méme^le  l'étain,  qu'on 

ne  peut  employer  sans  danger  a  cause  des  parties  arsenicales  qu'il 

contient. 

Denx  ans  après,  cependant,  un  chimiste,  Bayen,  prouvait,  dans 
un  mémoire  très  remarquable,  que  la  proportion  d'arsenic  con- 
tenue dans  l'étain  était  tellement  faible  que  ce  métal,  l'étain,  pou- 
vait être  employé  dans  tous  les  usages  domestiques  sans  le  moindre 
inconvénient,  et  que,  d'ailleurs,  l'arsenic  ne  pouvait  s'unir  à  l'étain 
qu'à  l'état  métalÛque,  forme  sous  laquelle  il  n'est  pas  vénéneux  ; 
que  l'étain  le  repoussait  à  l'état  d'oxyde. 

Vauquclin  fit  plus  tard  des  recherches  non  moins  concluantes, 
relativement  à  l'alliage  du  plomb  avec  l'étain ,  alliage  nécesaité 
par  la  moHesse  et  la  flexibilité  de  l'étain  lui*méme.  Cet  illustre 
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chîtniste  s*assura  que  lés  vins  les  pltis  acides  et  les  plus  forls 
vinaigres,  déposés  pendant  plusieurs'jours  dans  des  vases  formés 
d'un  alliage  de  plomb  et  d'étaîn,  dans  des  proportions  différentes, 
n'agissent  que  très  faiblement  sur  le  plomb  qui  entre  dans  cet 
alliage,  et  qu*en  se  renfermant  dans  les  proportions  de  17  à 
48  centièmes  dé  plomb,  proportion  que  Proust  affiiiblit  encore 
plus  tard  ,  on  ne  pourrait  faire  courir  aucun  risque  à  la  santé  des 
citoyens. 

Yauquelin  ajoute  encore  que  Tétain  avait  la  propriété  de  séparer 
la  matière  colorante  du  vin,  en  la  précipitant  à  l'état  d'une  laque, 
d'une  couleur  rouge  cramoisie,  qui  s'attache  aux  vases  et  les  re- 
couvre très  promptement  de  cette  matière  colorante,  laquelle 
forme  une  couche  qui  doit  contribuer  à  diminuer  l'action  de  la  li* 
queur  sur  le  métal.  On  voit  en  effet  les  comptoirs  et  les  mesures 
de  nos  marchands  de  vin  enduits  de  cette  laque,  malgré  les  lavages 
et  les  soins  de  propreté  qu'ils  apportent  dans  l'exercice  de  leur 
commerce. 

Parent«Duchàtelet  fait  du  reste  remarquer  qu'en  prescrivant  le 
fer-blanc  pour  garnir,  à  la  place  de  l'étain  prohibé,  les  comptoirs 
des  marchands  de  vin,  l'ordonnance  de  1777  tombait  dans  une 
singulière  contradiction,  puisque  le  fer^blanc  n'est  qu'iin  mélange 
de  fer  et  d'étain,  dans  lequel  ce  dernier  métal  se  trouve  en  assez 
grande  quantité.  Quant  aux  feuilles  de  fer  battu,  également  pres- 
crites, leur  emploi  est  impraticable.  En  effet,  on  sait  que  le  vin 
mis  en  contact  avec  le  fer  acquiert  des  propriétés  désagréables  et 
tout  à  fait  atramentaires  par  les  tartrates  et  les  malates  de  fer  qui 
se  forment  alors,  et  qui,  se  dissolvant  dans  le  liquide,  altèrent 
tellement  sa  saveur  qu'il  ne  peut  plus  servir  comme  boisson. 

II  parut  de  nouveau,  le  11  juin  1812,  une  ordonnance  de  police 
prescrivant  aux  marchands  de  vin  d'avoir  d«îs  comptoirs  couverts 
en  étain  au  iiire^  marqué  du  poinçon  du  fabricant,  et  leur  défen* 
dant  de  les  faire  couvrir  en  plomb,  à  peine  de  confiscation  et  de 
SOO  francs  d'amende. 

Parent-Duchatelet  a  essayé  de  démontrer  que  les  craintes  élevées 
relativement  aux  qualités  insalubres  que  le  vin  pouvait  retirer  de 
son  contact  avec  le  plomb  étaient  peu  fondées.  L'acide  tartrique 
et  l'acide  malique ,  dit-il ,  qui  se  trouvent  naturellement  dans  le 
vin ,  forment  des  tartrates  et  malates  de  plomb  qui,  étant  de  leur 
nature  insolubles,  se  précipitent  et  ne  peuvent  agir  sur  le  vio,  a 
moins  qu'il  ne  se  trouve  une  quantité  notable  d'acide  acétique  qui 
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le  dissolve  ;  eu  outre ,  le  métal  finit  par  épuiser  tout  Tacide  tar- 
trique,  et  alors  l'acide  acétique,  s'il  en  existe  dans  le  vin,  ou  s'il 
s'en  est  formé  pendant  l'opération,  réagissant  à  son  tour,  forme 
de  l'acétate  de  plomb,  qui  se  dissout  dans  le  vin,  et  lui  procure 
des  qualités  nuisibles;  mais  comme  il  faut  plusieurs  jours  de  con- 
tact  du  vin  avec  le  plomb  pour  que  l'acide  tartriqujB  soit  com- 
plètement saturé,  il  eu  résulte  que  le  vin  qui  reste  sur  le  comptoir 
des  débitants,  et  qui  ne  reste  pas  en  contact  avec  le  plomb  pen- 
dant une  demi-minute,  n'a  pas  le  temps  d'acquérir  de  mauvaises 
qualités*  Le  vin  contient  en  outre  des  sulfates  qui  s'opposent  en- 
core et  plus  puissamment  à  la  solubilité  de  l'oxyde  de  plomb  dans 
ce  liquide.  De  plus,  suivant  la  juste  observation  du  môme  au- 
teur^  le  titre  de  Vitain  n'ayant  jamais  été  déterminé  par  l'admi- 
nistration, l'expression  à' é tain  au  titre  analysée  dans  l'ordonnance 
de  1812  était  inexacte  et  même  inutile. 

Le  conseil  de  salubrité  fut  consulté,  il  y  a  quelques  années,  sur 
la  question  de  savoir  si  Ton  pouvait  autoriser  l'établissement  de 
comptoirs  de  marbre»  Le  rapport  renferme  le  passage  suivant  : 
c  Le  vin  de  bonne  qualité  ne  contient  qu'une  quantité  peu  con- 
sidérable d'un  sel  acide  (  le  bitartrate  de  potasse ,  vulgairement 
tartre) ,  dont  l'action ,  même  par  un  contact  prolongé  du  vin  avec 
le  marbre,  serait  i  peine  sensible;  dans  ce  cas,  il  se  formerait 
une  petite  quantité  d'une  matière  insoluble  dans  le  vin ,  ce  qui 
n'aurait  aucune  action  sur  l'économie  animale;  mais  les  vins  de 
mauvaise  qualité,  et  souvent  avariés  par  leur  séjour  dans  des  ton- 
neaux en  vidange,  renferment  souvent  de  l'acide  acétique  ou  vi- 
naigre libre.  Si  du  vin  qui  a  éprouvé  ce  genre  d'altération  restait 
longtemps  en  contact  avec  du  marbre ,  il  réagirait  un  peu  sur  ce 
marbre,  formerait  un  sel  soluble  dans  le  vin,  et  lui  communique- 
rait une  saveur  désagréable,  mais  sans  lui  donner  de  qualités  mal- 
faisantes.;» 

D'Arcet  a  proposé ,  pour  rendre  le  marbre  inattaquable  par  le 
vin  aigre,  de  le  recouvrir  d'un  enduit  formé  de  cire  blanche,  ou 
de  cire  dissoute  dans  l'essence  de  térébenthine.  Il  faut,  pour  l'ap- 
plication de  cette  cire ,  mettre  le  marbre  à  Tétuve ,  le  chaufTer 
a  100  degrés  et  l'enduire  de  cire  à  refus.  Si  l'on  n'employait  que 
la  dissolution  de  cire  dans  la  térébenthine,  on  pourrait  se  contenter 
de  chauffer  l'étuve  a  50  ou  60  degrés. 

SibliogrA|ihîe.  — >  De  Vempîoi  du  marhrê  pour  te$  comptoir»  de  ttn*  —  Rapport 
général  de»  tntvomx  du  eonêtU  de  êoluhritét  pour  idlS  .{ànnatê»  d^kggième.  elÇp, 
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IM9,  t  H  ,  p.  flOi.  — 'Parent-Dochâtelet/O^rMfioM  iur  ta  comptoirs  à*iuh  «t 
à$  marbre  de  marehnnd*  de  vin  {Àmntila  d'hjfgièMf  etç^  18Sit  t-  VI ,  p.  58}. 

€ii^Di]ll£!VT9. — On  entend  par  condiments  des  substânees 
destinées,  soit  par  leur  goût  relevé^  soit  par  leurs  propriétés  exci- 
tantes, à  ajouter  à  la  saveur  des  aliments ,  et  à  stimuler  les  fonc- 
tions digestives. 

Les  condiments  sont  divisés,  par  M.  le  professeur  Requin,  en  : 
l" salins,  qui  comprennent  le  sel,  ingrédient  indispensable  de  la 
nourriture  de  riiommé;  2'  acides^  vinaigre,  verjus,  citron; 
3"  acres ,  ail ,  ciboule ,  civette ,  échalote ,  oignon  ,  poireau ,  mou- 
tarde, raifort,  radis,  cresson ,  câpres ,  capucines;  4*  aromatiques^ 
persil,  cerfeuil,  anis,  estragon,  thym,  serpolet,  vanille,  cannelle, 
girode;  b^aromatico-âcres,  poivre,  piment,  muscade,  gingembre; 
6*  aromatico-amers ,  amandes,  eau  de  fleur  d'oranger,  safran; 
7^ sucrés,  sucre,  miel;  S"" gras,  huiles  d'olive,  de  noix,  d'amandes, 
graisse  et  beurre.  Il  faut  y  joindre  les  condiments  composés,  tels 
que  les  viandes  fumées,  les  vinaigres  aromatisés ,  les  fruits  confite 
dans  h  vinaigre ,  les  poissons  conservés  et  marines ,  anchois , 
thon,  etc. 

Wous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  l'emploi  et  des  effets  phy» 
siologiques  des  condiments,  mais  nous  devons  faire  remarquer 
que  quelques  unes  de  ces  substances  peuvent  perdre,  par  une  pré- 
paration vicieuse  ou  par  des  falsifications  coupables,  les  qualités 
pour  lesquelles  elles  sont  recherchées,  ou  môme  acquérir  des  pro- 
priétés nuisibles.  Ce  sera  là  l'objet  de  quelques  considérations  spé- 
ciales, que  nous  donnerons  à  l'occasion  de  chacun  des  condiments 
en  particulier.  (  Voy.  Aromates  ,  Bexrre  ,  Conwicnows  ,  Eac  de 

FLEURS  d'oranger,  HuiLE  ,  MtEL,  PoiSSOM ,  PoiVRE,  SeL  ,  SCCRE, 

Vinaigre,  etc.). 

Bibliographie.  —  Requin,  Encyclopédie  nouvelle,  art.  Assaisohrkmekt.  Paiis, 
1835.  —  Aq/«  sur  Caltéralion  de  la  sauce  aux  anchois  {Annales  d'hygiène,  e<c,  ld»J, 
t.  VIII,  p.  246).  --  Dictionnaire  de  VinduslHe,  etc.,  1838,  U  1<  p.  500.  *-  MoiiU 
falcoQ  et  de  Polinièrc,  Traité  de  la  salubrité  dans  les  yrandeâ  ville*  ^  iSA« ,  p.  306. 
—  Michel  Lévy,  Traité  d'hygiène  publique  et  privée,  !•  édit,  1850,  LU,  p.  194 
et  698.  —  CheTQllier,  Dictionnaire  des  altérations,  etc.,  1. 1,  p.  159,  225»  395. 

COJVriSKtJKll.  —  Voy.  Bonbons. 

BHITÉ. —  Le  soin  de  surveiller  et  de  protéger  la  santé  publique 
appartient,  ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  dire,  àTauto- 
rite  administrative.  Mais  elle  ne  peut  exercer  cf  |te  action  tiile- 
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laire  qu*à  la  condition  de  s'entourer  des  lumières  de  la  science, 
et  qu'avec  le  concours  des  hommes  que  leurs  connaissances 
spéciales  rendent  seuls  capables  de  résoudre  les  problèmes  si 
variés  et  parfois  si  difficiles  dont  se  compose  l'hygiène  publique. 
Si  cette  condition  a  pu  être  remplie  a  diverses  époques  à  l'aide  de 
conseils  individuels,  officieusement  ou  officiellement  réclamés 
par  les  dépositaires  de  l'autorité,  on  peut  dire  sans  crainte  d'être 
démenti,  qu'une  garantie  sérieuse  n'a  été  réellement  donnée  à  la 
santé  des  populations  que  lorsqu'une  organisation  régulière  et 
générale,  embrassant  tout  le  pays,  est  venue  remettre  à  des  corps 
compétents  et  fortement  constitués  le  soin  de  veiller  à  tout  ce  qui 
intéresse  la  salubrité,  et  d'éclairer  l'administration  dans  toutes 
les  questions  relatives  à  la  santé  publique.  Mais,  cela  est  triste  a  . 
dire,  cette  organisation  est  d*hier,  et  pendant  trop  longtemps,  a 
part  quelques  exceptions  locales  dignes  d'être  signalées  hautes 
ment,  rien  n'avait  été  fait  en  France  pour  assurer  la  bonne  admi* 
nistration  des  affaires  sanitaires,  et  par  suite  les  progrès  de  Yhy-* 
giène  publique.  C'est  au  décret  du  18  décembre  1848  qu'est  due 
la  première  institution  des  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité  dans 
tous  les  arrondissements  de  la  France. 

Des  conseils  de  salubrité  avant  1848. — Avant  cette  époque, 
dans  quelques  grandes  villes,  l'autorité  avait  senti  le  besoin  de 
couvrir  sa  responsabilité  en  même  temps  que  de  sauvegarder  la 
santé  de  la  population  nombreuse  qui  était  confiée  à  sa  vigilance, 
et  des  conseils  locaux  avaient  été  créés  soit  par  des  arrêtés  de  pré* 
fecture,  ou  même  pnr  de  simples  arrêtés  municipaux.  Les  immenses 
services  rendus  par  ces  conseils,  les  publications  importantes 
émanées  de  quelques  uns  d'entre  eux ,  méritent  d'être  rappelés 
ici,  et  sont  la  meilleure  preuve  du  bien  que  l'on  peut  attendre  de 
la  nouvelle  institution  fondée  sur  de  semblables  modèles. 

Conseil  d$  salubrité  de  Paris.  —  Cest  de  Paris  que  vint  l'initia- 
tive, grftce  au  zèle  éclairé  d'un  administrateur  éminent,  M.  Dubois, 
premier  préfet  de  police,  qui,  sur  la  proposition  de  M.  C.-L-  Cadetr 
Gassicourt,  par  un  arrêté  du  6  juillet  1802,  réunit  en  corps,  sous 
le  titre  de  conseil  de  salubrité,  les  savants  aux  lumières  desquels  il 
avait  habituellement  recours  dans  les  affaires  qui  intéressaient 
l'hygiène  publique. 

Ce  conseil,  composé  dans  son  origine  de  quatre  membres,  n'eut 
d'abord  dans  ses  attributions  que  l'examen  des  boissons  falsifiées, 
des  manufacHires  ou  ateliers  insalubres,  des  épizoolics,  cl  un  fivn 
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plus  tard  la  visite  des  prisons  et  la  direction  des  secours'  puUics. 

Le  nombre,  la  variété,  Timportance  des  affaires  qui  lui  furent 
soumises  par  la  suite  fit  sentir  la  nécessité  de  lui  donner  plus 
d'extension,  et  un  nouvel  arrêté  du  môme  préfet  en  date  du  26  oc^ 
tobre  1807  donna  au  conseil  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine  et  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police  une 
nouvelle  organisation  ;  le  nombre  de  ses  membres  fut  porté  à  sept, 
et  ses  attributions  étendues  en  même  temps.  Elles  embrassent 
l'hygiène  publique;  Texamen  sanitaire  des  halles  et  marchés^  des 
cimetières,  des  tueries,  des  voiries,  des  chantiers  d'équarrissage, 
amphithéâtres  de  dissection,  fosses  d'aisances,  vidanges,  curage 
des  égouts  et  des  puits,  bains  publics,  dépôts  d'eaux  minérales;  la 
visite  des  prisons  ;  les  secours  à  donner  aux  noyés  et  aux  asphyxiés  ; 
les  épidémies  ;  la  statistique  médicale  ;  les  tid>leaux  de  mortalité  ; 
les  recherches  pour  assainir  des  ateliers  et  des  lieux  publics,  pré* 
venir  ou  combattre  les  inondations ,  perfectionner  les  procédés 
industriels  qui  peuvent  compromettre  la  salubrité  ;  la  répression 
du  charlatanisme  ;  la  détermination  des  meilleurs  modes  de  chauf- 
fage, d'éclairage,  de  nettoiement  et  d'évacuation  des  boues  ;  enfin, 
l'analyse  des  remèdes  saisis ,  des  vases  suspects  et  des  boissons 
falsifiées. 

*  Cette  organisation  du  conseil  de  salulnité  de  la  Seine  a  reçu 
quelques  modifications  de  détail  par  des  arrêtés  successifs,  notam- 
ment du  22  décembre  1828  et  du  2&  décembre  1832;  mais  sa 
constitution  originaire,  et  surtout  ses  attributions,  n'ont  fait  en 
réalité  qu'acquérir  de  jour  en  jour  plus  de  force  et  d'étendue.  Il 
est  actuellement  composé  de  douze  membres  titulaires,  de  six 
membres  adjoints  et  d'un  nombre  indéterminé  de  membres  hono- 
raires, et  se  réunit  deux  fois  par  mois  à  la  préfecture  de  police. 
Ses  travaux  qui,  dans  la  période  décennale  de  1829  à  1839,  ne 
comprenaient  pas  moins  de  i,i31  questions,  et  dont  le  nombre  et 
l'importance  vont  toujours  croissant,  ont  été  résumés  dans  des 
rapports  généraux  du  plus  haut  intérêt  dont  la  collection,  impri- 
mée, renferme  les  matériaux  les  plus  précieux  pour  l'histoire  de 
l!hygiène  publique.  Nous  indiquerons  plus  loin  les  dispositions  ap- 
pliquées au  conseil  de  salubrité  de  Paris  dans  l'organisation  pos- 
térieure à 18Â8. 

Conseils  de  salubrité  de  province,  —  Les  principales  villes  de 
France,  où  les  mêmes  besoins  devaient  appeler  les  mêmes  me- 
sures, imitèrent  en  petit  nombre  et  lentement  l'exemple  de  Paris. 
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Lyon  en  octobre  1822,  Marseille  en  octobre  1825,  Lille  et  Nantes 
en  1828,  Troyes  par  un  arrêté  municipal  en  1830,  Rouen  et 
BcNrdeaux  en  1831,  Toulouse,  Versailles,  furent  successiveraeni 
dotés  de  conseils  de  salubrité  qui ,  depuis  leur  origini^ ,  n*ont  cessé 
de  fonctionner  avec  un  zèle  aundessus  de  tout  éloge.  Dans  quelques 
départements,  dans  le  Nord,  notamment,  Tinstitution  s^éteiuiit 
jusque  dans  les  arrondissements,  et  le  conseil  central  publia  sans 
interruption  des  comptes  rendus  annuels  remplis  des  documents 
du  plus  haut  intérêt. 

Ce  mouvement  spontané  des  grands  centres  de  population,  et 
cette  initiative  des  autorités  locales  ne  pouvaient  manquer  d'é- 
veiller la  sollicitude  de  Tadministration  centrale.  Aussi  par  une 
lettre  en  date  du  30  novembre  1836,  M.  le  ministre  de  commerce 
saisissait  TAcadémie  royale  de  médecine  d'un  plan  d'établisse- 
ment d'un  conseil  de  salubrité  dans  chacun  des  départements  du 
royaume.  Cette  demande  officielle,  qui  témoignait  d*un  désir  libé- 
ral et  intelligent,  donna  lieu  à  un  rapport  considérable  rédigé  par 
[  Marc,  et  qui  contenait  un  projet  d'organisation  des  conseils  de 

salubrité  départementaux.  Ce  projet  très  complet  et  très  sage,  qui 
a  certainement  inspiré  quelques  unes  des  dispositions  du  décret 
de  18i8,  resta  malheureusement  sans  application,  et  l'heureuse 
idée  du  gouvernement  d'alors  ne  reçut  aucun  commencement 
d'exécution. 

Conseil  supérieur  de  santé.  —  Les  conseils  de  salubrité  qui  exis- 
taient à  Paris  et  dans  les  villes  que  nous  avons  citées,. non  seule- 


[  ment  n'étaient  reliés  entre  eux  par  aucune  organisation  com- 

^  mune,  mais  ne  se  rattachaient  même  pas  à  l'administration 

^  centrale.  Cependant  l'ordonnance  royale  du  7  août  1S22  sur  la 

police  sanitaire  avait  placé ,  près  du  ministre  du  commerce ,  un 
^  conseil  supérieur  de  santé ,  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  ma- 

tières sanitaires,  et  composé  de  douze  membres.  Les.  attributions 
,  restreintes  de  ce  conseil  n'ont  pas  peu  contribué  à  paralyser  son 

action.  Et  ce  n'est  que  pour  mémoire  qu'il  convient  de  rappeler 
son  existence  à  Toccasion  des  conseils  d'hygiène  dont  nous  ve- 
nons de  piffler. 

Organisation  actuelle  des  conseils  d'hygiène  pubuque  et  de 
SALUBRITÉ.  —  Nous  avons  dit  que  le  décret  du  18  décembre  18A8 
était  venu  inaugurer  une  nouvelle  phase  qui  doit  être  féconde 
pour  Tamélioration  du  sort  des  populations  et  des  conditions  de 
la  santé  pubUque.  On  nous  saura  gré  de  réunir  ici  les  décrets  el 
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arrêtés  eonslituiirs  de  ces  conseils,  ainsi  que  les  circulaires  et 
instructions  destines  à  assurer  Texccution  du  décret  et  à  tirer 
de  cette  institution  tous  les  résultats  que  1  on  est  en  droit  d*en 
attendre;  nous  y  joindrons  quelques  renseignements  sur  l'état 
aetuel  des  conseils.  Nous  indiquerons  ensuite  les  mesures  par  les- 
quelles on  s*est  proposé  de  rattacher  le  conseil  de  salubrité  de  la 
Seine  à  l'ensemble  des  autres  conseils  ;  et  nous  terminerons  par 
un  exposé  de  la  constitution  du  Comité  consultatif  d*hygiën<r  pu- 
blique établi  près  le  ministère  de  Tagricultiire  et  du  commerce, 
qui  complète  et  couronne  TorgAnisation  générale  de  nos  institu- 
tions consultatives  d'hygiène  publique. 

Conseils  d'hygiine  publique  et  de  salubrité  des  départements,  — 
Les  pièces  nombreuses  et  importantes  que  Ton  va  lire  feront  con- 
naître dans  ses  plus  grands  détails  l'organisation  des  conseils 
d'hygiène  dans  les  départements. 

RAPPORT  A  M.    LE  PRisIDENT  DU  CONSEIL  DES  MINISTRES,  CHEF  DU   POUVOIR 
EXÉCUTIF,  SUR  l'organisation  DBS  CONSEILS  D*HY6IÈNE  PUBLIQUE. 

Moqsiear  le  président,  j'ai  l'honneur  de  soumetU'e  à  votre  approbation  un  pro- 
jet d'arrêté  pour  l'organisation  des  conseils  d'hygiène  et  de  la  salubrité  dans  tous 
les  arrondissements  du  territoire  de  la  République. 

Ce  projet,  qui  a  été  délibéré  en  conseil  d'ÉUt,  diffère  noublemcnt  de  celui  que 
J!il  porté  au  conseil  des  ministres  vers  la  fin  du  mois  dernier,  et  qui  m'avait  été 
présenté  par  le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  établi  auprès  de  mon  minis- 
tère. 

Suivant  les  proposiUons  du  comité  d'bygiène,  les  conseils  à  hisUtuer  dans  chaque 
arrondissement  auraient  été  composés  de  neuf  membres  au  moins,  et  de  vingt- 
einq  au  plus,  et  parmi  enx  il  y  aurait  en  nécesnirement  de  quatre  à  douze  méde- 
cins, de  deux  à  six  pharmaciens,  et  de  un  à  deux  vétérinaires,  lesquels  auraient 
été  élus  par  les  médecin»,  pharmaciens  et  vétérinaires  de  l'arrondissement, 
réunis  au  chef-lieu.  Quant  aux  autres  membres,  ils  auraient  été  nommés  provi- 
soirement par  le  préfet,  en  attendant  l'organisation  des  conseils  de  canton  créés 
par  la  Constitution,  et  auxquels  ce  clioix  aurait  été  attribué. 

On  aurait  établi  sur  des  bases  analogues  des  commissions  d'bygiène  pubtique 
dans  les  chefs-lieux  de  canton  oà  il  eût  été  possible  d'en  réunir  les  éléments,  et 
le  conseil  d'arrondissement  aurait  choisi  im  ou  plusieuni  correspondants  dans  les 
cantons  où  il  n'aurait  pas  été  créé  de  commission. 

Enfin  II  y  aurait  eu  dans  chaque  dépaitement  un  conseil  supérieur,  composé 
de  délégués  des  conseils  d'arrondissement  et  des  commissions  cantonales. 

Les  membres  de  ce  conseil  auraient  été  nommés  pour  deux  ans,  et  renouvelés 
IfHis  les  ans  par  moitié,  ceux  des  conseils  d'arrondissement  et  des  commissions 
de  canion  auraient  été  élus  pour  quatre  ans,  et  renouvelés  par  moitié  tous  les 
deux  ans. 

Appelés  à  s'occuper,  dans  les  limites  de  leur  circonscription,  de  toutes  les 
questions  d'hygiène  publique,  les  conseils  d'arrondissement,  qui  se  seraient 
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réunis  de  droit  au  moins  une  Ibis  par  mois,  auialent  été  nécesteircment  enten- 
dus sur  l^assainlssement  des  localités  et  des  habitations  ;  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  et  combattre  les  maladies  endémiques,  épidémiques  et  transmis» 
dbles  ;  les  éplzootles  et  les  maladies  des  animaux  ;  |a  propagation  de  la  yaccme  ; 
roifanisaiion  et  la  distribution  de  secours  ipédicaux  pour  les  malades  indigents; 
les  moyens  d*amélIorer  les  conditions  sanitaires  des  populations  agricoles  et  in* 
dustrielles  ;  la  salubrité  des  ateliers,  écoles,  hôpitaux,  maisons  d'aliénés  et  autres 
établissements  pid>llcs  ;  les  questions  d'hygiène  relatives  aux  enfants  trouvés  et 
AUX  nourriees  ;  la  qualité  des  aliments,  boissons,  condiments  et  médicaments 
livrés  ta  commerce  ;  Tamélloration  des  établissements  d^eaux  minérales  et  les 
moyens  d'en  rendre  Tusage  accessible  aux  malades  pauvres  ou  peu  aisés;  les 
demandes  en  autorisation  pour  les  établissements  dangereux  insalubres  et  incom- 
modes, et  enûn,  sur  tous  les  grands  travaux  d'utilité  publique,  constructions 
d^édifices,  écoles,  prisons,  casernes,  ports,  canaux,  etc. 

Spécialement  chargés  des  questions  communes  k  plusieurs  arrondissements  ou 
relatives  au  département  tout  entier ,  les  conseils  de  département  auraient  eu, 
fn  outre,  pour  mission  de  coordonner,  chaque  année,  les  travaux  des  conseils 
d'arrondissement  et  des  commissions  cantonales,  et  de  les  compléter  au  besoin  ; 
tt  tous  ces  travaux»  centralisés  au  ministère  du  commerce,  auraient  été  tous  les 
ans  l'objet  d'un  rapport  général  du  comité  consultatif  d'bygiène  publique.    . 

Au  conseil  d'Etat,  cette  organisation  a  été  profondément  modifiée.  Le  principe 
de  l'élection,  bien  qu'appliqué  avec  beaucoup  de  réserve ,  n'a  pas  prévalu.  La 
nomination  des  membres  des  conseils  d'arrondissement  a  été  attribuée  aux  pré-* 
fets,  qui  nommeraient  également  les  membres  des  commissions  cantonales.  Un 
tableau,  dressé  par  le  ministre  du  commerce,  réglerait  le  mode  de  composition 
de  chaque  conseil  et  le  nombre  de  leurs  membres,  qui  serait  de  sept  au  moins 
•t  de  quinze  au  plus. 

Quant  aux  conseils  de  département,  ils  ne  seraient  plus  formés  par  la  réunion 
des  délégués  des  conseils  d'arrondissement  et  des  commissions  de  canton  ;  mais 
Il  y  aurait,  dans  chaque  chef-lieu  de  préfecture,  un  conseil  dont  la  composition 
serait  également  réglée  par  arrêté  ministériel,  et  qui  ferait  tout  à  la  fois  les  fonc- 
tions de  conseil  de  département  et  de  conseil  d'arrondissement.  Enfin,  on  serait 
tenu  de  convoquer  les  conseils  et  commissions  d'hygiène  et  de  salubrité  une  fois 
au  moins  tous  les  trois  mois;  mais,  dans  aucmi  cas,  il  n'y  aurait  obligation  de 
prendre  leur  avis.  C'est  à  l'administration  qu'est  laissé  le  soin  d'apprécier  les 
droonsiances  où  elle  devra  recoarbr  à  leurs  Imnières. 

Je  regrette  vivcmem  que ,  malgré  rinsistancc  de  mon  ministère ,  le  conseil 
d*ttat  n'ait  pas  cru  pouvoir  admettre  le  système  d^organisation  adopté  par  le 
comité  d'hygi^e.  Je  crains  qu'en  supprimant  le  principe  de  Télection,  on  ait 
enlevé  à  rinsUtution  des  conseils  de  salubrité  et  d'hygtène  pobllque  on  de  ses 
principaux  éléments  de  force  et  de  vitalité,  et  Je  croit  aussi  que,  pour  qo% 
pussent  produire  tous  les  bons  résultats  qu'on  éuit  en  droit  d*en  attendre ,  Il 
«nrait  fallu  leur  laisser  la  faculté  de  se  réunir  de  le«r  propre  mouvement,  ttde 
prendre  l'initiative  auprès  de  radministration  dans  toutes  les  questions  qui  faite*- 
resMat  la  santé  publique. 

Dans  un  antre  ordre  de  faits,  l^exemple  des  chaMbres  de  oommeree,  qui 
depuis  sclie  ans  sont  le  produit  d'un  système  électif  beaucoup  plus  large  que 
celui  qu'on  proposait  d'ai^liquer  aux  conseils  d*hygiène,  qol  ont  le  ditrit  de 
s'assembler  et  de  prendre  spontanément  des  délibérations  sur  les  questions  de 
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leur  compéteoce,  et  qo*on  est  tenu  de  consulter  sar  certaioes  affaires,  proove 
par  rexpérience  tous  les  avantages  qn^on  pent  retirer  d*in]e  institution  de  œ 
genre,  et  je  sois  eonvaincu  qa^one  organisation  analogue,  appliquée  aux  conseils 
qu*il  s^agit  de  créer  aujourd'hui ,  aurait  poissaninient  contribué  à  donner  une 
grande  impulsion  à  tous  les  travaux,  à  toutes  les  mesures  d'assainissement  et  de 
salubrité,  et  à  la  propagation  des  principes  de  Thygiène ,  dont  la  connaissance 
est  encore  si  peu  répandue. 

Cependant,  en  présence  du  choléra,  quf,  depuis  un  mois,  s^est  montré  dans 
deux  départements  de  la  llépublique ,  en  présence  des  justes  craintes  que  son 
apparition  doit  inspirer  k  la  prévoyance  de  Padministration  snpérieare,  J'^ai 
pensé  que  les  conseils  de  salubrité  et  d'hygiène  publique,  tels  que  les  a  consti- 
tués le  conseil  d'État ,  rendraient  encore  de  nombreux  et  importants  services. 
Cest  pourquoi,  monsieur  le  président,  je  n^hésite  pas  à  vous  proposer  de  revMr 
ce  projet  de  votre  approbation.  Une  autre  considération  m'y  détermine  :  il 
exfote  déjà,  dans  plusieurs  villes,  des  conseib  de  salubrité;  mais  ces  conseils, 
qui  ont  été  créés  par  des  arrêtés  de  préfecture  ou  même  par  de  simples  arrêtés 
municipaux,  manquent,  en  quelque  sorte,  de  consistance  légale.  En  généralisant 
rinstitolion  par  un  règlement  d'administration  publique ,  on  loi  donnera  un 
caractère  de  farce  et  de  stabilité  qui  lui  a  fait  défaut  jusqu^à  ce  jour,  et  je  ne 
doute  pas  qu'une  fois  organisée  sur  des  bases  unilbrmes  dans  chacun  des  amm- 
dissements  de  la  République,  cette  institution  ne  reçoive,  dans  un  avenir  très 
prochain,  tous  les  développements  qu'elle  comporte. 

Le  ministre  de  l'cigriculture  et  du  commerce,  Todhhet. 

DÉCRIT  DU  18  DtCUfllRB  18(i8«   PORTANT  CRÉATION  DES  CONSBII^  D*BT- 

GIÉNB  POBUQQB  BT  DB  SALUBRITÉ. 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  siu-  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  le  conseil  d'État  entendu, 
arrête  : 

TITRE  I*'.  — Des  iNSTiTtrioivs  D'HYGiiins  publique  et  de  leur  organ isatiok. 

Article  1*'.  Dans  chaque  arrondissement  il  y  aura  un  conseil  d'hygiène  pu- 
blique et  de  salubrité. 

Le  nombre  des  membres  de  ce  conseH  sera  de  sept  au  moins  et  de  quinie 
an  plus. 

Un  tableau ,  dressé  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  réglera 
le  nombre  des  membres  et  le  mode  de  composition  de  chaque  conaeiL 

Art.  2.  Les  membres  du  conseil  d'hygiène  d'arrondissement  seront  nommés 
pour  quatre  ans  par  le  préfet  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Art  3.  Des  commissions  d'hygiène  publique  pourront  être  insdtuées  dans  les 
chefs-lieux  de  canton  par  un  arrêté  spécial  du  préfet,  après  «voir  consulté  le 
conseil  d'arrondissement 

Art  iuUy  aura  au  cheMieu  de  la  préfecture  un  conseil  d^byglène  publique 
et  de  salubrité  de  département 

Les  membres  de  ce  conseil  seront  nommés  pour  quatre  ans  par  le  préfet  et 
renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Un  tableau,  dressé  par  le  ministre  de  i'agrictilture  et  du  commerce,  réglera 
le  nombre  des  membres  et  le  mode  de  composition  de  chaque  conseil. 

Ce  nombre  sera  de  sept  au  moins  et  de  quinie  au  plus. 
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n  réonin  les  attributions  des  conseils  d'hygiène  d*arrondissement  aox  attri- 
butions  particulières  qui  sont  énumérées  à  Tart  12. 

Art.  5.  Les  conseils  d'tiygiène  seront  présidés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet , 
et  les  commissions  de  canton  par  le  maire  du  chef-lieu. 

Chaque  conseil  élira  un  vice-président  et  un  secrétaire,  qui  seront  renouvelés 
tous  les  deux  ans. 

ArL  6.  Les  conseib  d^hygiène  et  les  commissions  se  réuniront  au  moins  une 
fois  tous  les  trois  mois,  et  chaque  fois  qu^ils  seront  convoqués  par  Tautorité. 

Art.  7.  Les  membres  des  commissions  d^hygiène  de  canton  pourront  être  ap^ 
pelés  aux  séances  du  conseil  d^hygiène  d'arrondissement  ;  ils  ont  voix  consul- 
tative. 

Art.  8.  Tout  membre  des  conseils  ou  des  commissions  de  canton  qui,  sans 
motifs  d'excuses  approuvés  par  le  préfet ,  aura  manqué  de  se  rendre  à  trois  con- 
vocations consécutives,  sera  considéré  comme  démissionnaire. 

TITRE  II.  —  ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  ET  DES  COMMISSIOIIS  D'HTGIÈNE 

PUBLIQUE. 

Art  9.  Les  conseils  dliygiène  d'arrondissement  sont  chargés  de  l'examen  des 
questions  relatives  à  l'hygiène  publique  de  l'arrondissement  qui  leur  seront  ren- 
voyées par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Ds  peuvent  Hn  spécialement  consultés 
sur  les  objets  suivants  : 

i*  L'assainissement  des  localités  et  des  habitations  ; 

2*  Les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  combattre  les  maladie^  endémi- 
ques, épidémiques  et  transmissibles  ; 

3*  Les  épizooties  et  les  maladies  des  animaux  ; 

&*  La  propagation  de  la  vaccine; 

5*  L'organisation  et  la  distribution  des  secours  médicaux  aux  malades  indi- 
gents; 

6*  Les  moyens  d'améliorer  les  conditions  sanitaires  des  populations  fndus- 
tridles  et  agricoles  ; 

7*  La  salubrité  des  ateliers,  écoles,  hApiuux,  maisons  d'aliénés ,  établisse- 
ments de  bienfaisance ,  casernes ,  arsenaux ,  prisons ,  dépôts  de  mendicité , 
asiles,  etc. 

8*  Les  questions  relatives  aux  enbnts  trouvés; 

9*  La  qualité  des  aliments,  boissons,  condiments  et  médicaments  livrés  au 
commerce  ; 

10*  L'amélioration  des  établissements  d'eaux  minérales  appartenant  à  l'État  9 
aux  départements,  aux  communes  et  aux  particuliers,  et  les  moyens  d'en  rendre 
l'usage  accessible  aux  malades  pauvres  ; 

il*  Les  demandes  en  autorisation ,  translation  ou  révocation  des  établisse- 
ments dangereux ,  insalubres  ou  incommodes  ; 

12*  Les  grands  travaux  d'utilité  publique,  constmctions  d'édifices,  écoles, 
prisons,  casernes,  ports,  canaux,  réservoirs,  fontaines,  halles,  établissements 
des  marchés,  routoirs,  égouts ,  dmetières,  la  voierie ,  etc.,  sous  le  rapport  de 
rhygiène  public^e. 

Art.  10.  Les  conseils  d'hygiène  publique  d'arrondissement  réuniront  et  coor- 
donneront les  documents  relatifo  à  la  mortalité  et  à  ses  causes,  à  la  topographie 
et  à  la  statistique  de  l'arrondissement ,  en  ce  qui  toiKhe  la  salubrité  publique. 
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Os  adresseront  régulArement  ces  pièces  an  préfet,  qui  en  transmettra  une 
copie  an  ministre  du  commerce. 

Art.  11.  Les  travaux  des  conseils  d^arrondissement  seront  envoyés  au  préfet. 

Art.  12.  Le  conseil  dliygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  aura 
pour  missiofa  de  donner  son  avis  : 

1*  Sur  toutes  les  questions  dliygiène  publique  qui  lui  seront  renvoyées  par 
le  préfet  ; 

2*  Sur  les  questions  communes  à  plusieurs  arrondissements  ou  relatives  an 
département  tout  entier. 

n  sera  chargé  de  centraliser  et  coordonner,  sor  le  renvoi  du  préfet ,  les  tra- 
\wix  des  conseils  d^arrondlssement. 

n  fera  chaque  année  au  préfet  un  rapport  général  sur  les  travaux  des  conseils 
d^arrondissement 

Ce  rapport  sera  immédiatement  transmis  par  le  préfet,  avec  les  pièces  i 
Tappui ,  au  mloistre  du  commerce. 

Art.  13.  La  ville  de  Paris  sera  Tobjet  de  dispositions  spéciales. 

Art  l/ï.  Le  ministre  de  i^agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  Pexéca- 
tiqtt  du  présent  arrêté. 

E.  GAVAIGNACL 
Le  ministre  de  l'agrictdiure  ei  du  commeree ,  TDumRBT* 

ARRÊTÉ  DU  16   FÉVRIER  18&0,   QUI   DÉTERMINE  LA  COMPOSITION 
PB8  QONSBBLS  D* HYGIÈNE  PUBLIQUE  ET  D8  SALUBRITÉ* 

Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce, 

Vu  les  articles  1*'  et  &  de  Tarrèté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  en  date  du 
iS  décembre  ISAS  sur  Torganisation  des  conseils  d'hygiène  publique  tt  de  sa- 
lubrité, arrête  : 

Article  V\  Le  nombre  des  membres  des  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité, 
tant  de  département  que  d'arrondissement,  sera  fixé  conformément  au  tabiea« 
annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  3«  Le  nombre  des  raédedns,  pharmaciens  ou  chimistes,  et  vétérinaires» 
est  fixé,  pour  chaque  conseil,  dans  la  proportion  suivante  : 




NOMBRE 
dos 

MEMBRES. 

MÉDECINS. 

Docteurs  en  médecine , 

chirurgiens 

et  oifiders  de  santé. 

PHARMACIENS 

OU 

CHIMISTES, 

VÉTÉRINAIRES. 

10 

12 
15 

5 
6 

2 
4 

1 
1 

* 

Les  autres  membres  seront  pris,  soit  parmi  les  notables  agriculteurs,  com- 
menants  ou  Industriels,  soit  parmi  les  hommes  qui,  à  raison  de  leurs  fimctlons 
ou  de  leurs  travaux  habituels,  sont  appelés  à  s*occuper  des  questions  d'hygiène. 
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Art.  3b  Viogénieur  des  mines,  riogénieiir  des  ponts  et  chaussées,  Tofficirr 
du  Kénie  chargé  du  ouernement,  ou,  à  son  défauti  Tintendant  ou  le  sous-in- 
tendant militaire»  l*architecte  du  département,  les  chefs  de  division  ou  de 
bureau  de  la  préCeetore  dans  les  attributions  desquels  se  trouveront  I9  salubrilé» 
la  voirie  et  lea  hApItaux,  pourront,  dans  le  cas  où  ils  ne  feraient  pai  pnrtie.du 
conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  de  leur  résidence,  être  appelés  à  as- 
sister, aux  déliiéracions  de  ce  conseil  avec  Toii  consultative. 

Art.  h.  Dans  les  cantons  oà  11  n*um  pas  été  ëtiML  de  commissions  d'hygiène 
pnbliqne,  des  correspondants  pourront  être  nommés  par  le  préfet,  sur  lajuror 
position  du  conseil  d'arrondissement 

Art,  5.  Les  préfeu  des  départements  sont  thargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  I^xéeutlon  du  présent  arrêté. 

Signé  Im  Bum(¥. 

TûbUau  fot^tni  fixÊiian  du  nombre  des  membres  des  coMeils  d* hygiène 

publique  9i  de  salubrité. 


BiPASTEiniRTS, 


Ain. 


iklvNK»  •   »  •   • 


A|4^ItR.  •  (  • 


At^Ks   (  Bàs-; 

JŒS^  /•   •  •   • 


HOMSSK 

ér* 

AMOIIDISSBMBRTS.   mtmhn» 

Bdley. iO 

Bourg 12 

Gex. 1« 

Nantua iO 

^Trévoux 10 

Ghateau-Tbierry  .  10 

Laon 13 

Saint-Quentin.  »  »  13 

Soissons 10 

.Yervins. 12 

Gannat 10 

U  niUsse  ....  10 
Montluçon .  •  •  •  10 
JtioaHns  .....  12 

10 
10 
12 
iO 
iP 


BKrcelonnette. 
OMellane  .  . 

Di^ne 

Forcalqnler.  • 
SIsleron  •  •  t 


•  « 


AtWS    (lUo- 
TES-).   •  •   . 


(BriançoQ 10 

l'Embrun 10 

(cap 12 

r  L*Argentière .  .  .  i2 

AnniïcHE.  •  .{privas 12 

\Toamon 12 

Méilères .12 

Rethel Ip 

Rocroy 10 

Sedan 10 

Vouziers 10 

(Poix 12 

Ar.t^.çC.  .  .  ^  I  Saint-Tiirons  ...  10 
'  Pamiers 10 


AnDBlINRt.*  * 


9tPàti7tmm%  AawMMflseiiBiiTS. 


lin 
mcaibrrt 


AlStX*  »  •  •  • 


•   •      » 


AUDEf   f  f  •  t 


Arcis-sur-Aube,  .  10 
Bnr-aur-rAube.  .  .  10 
Bar-mr-Seine,  ^  .  10 
Nefent-eùr^lne.  10 
tTroyea .  .  •  .  •  •  1^ 

.^CarcasBonne  ...  12 
\  Gasteinaudary. .  r  10 

iLimoux 10 

VNarbonne 10 


ISaint-Affrique  .  .  10 

Espalion 10 

Mllhau.  •  •  •  ,  •  10 

Rodez i2 

Villefranche  ...  10 

f  Alx. 12 

J  Arles. 10 

(MaraeiUe 15 


BoocBes-DU- 
Rhoiiie.  •  • 


Calvados.  •  . 


CAlITAtM  •   .  • 


/fiayenx. 10 

1  Caen. l*i 

1  Falaise.  .....  10 

]  LIsieux. 10 

f  Pont-rÉir£que  .  .  10 

\Vire 10 

iAurOlac 12 
Saint-Flour.  •  .  •  10 
Mauriac 10 
Murât 10 


IAnfoolème.  ...  12 
BarbexieQx.  ...  10 
Cognac .10 
Conloiens 10 

Ruffec 10 
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St-Jean-d^Ângely  10 

JoDzac.  .....  10 

C8AREiiTB-Iif«)  Marennes.  .  •  •  •  10 

Rocbefort ....  12 

La  Rochelle.  •  •  .  12 

Saintes 12 


FéRIBORB. 


Chbr 


GORRÈJBB 


G0R8I, 


iSt-Ainaiid-M<mt- 
Rond 12 
Bourges 12 
Sancerre 10 

^Brives 12 

.ÎTaUe. 12 

(UsseL 10 

iAjacdo.  .....  12 

Bastia 10 

CaWF. 10 

Gorte. 10 

Sartèoe 10 

iBeaime 12 
GhAtillon 10 
Dijon. 12 
Semur 10 

iSaint-Brieuc  ...  12 
Dinan 12 
Goingamp 12 
Lannion 12 
Loudéac 10 


Gote-dH)r 


Nord. 


Grrusb, 


DORDOGIIE 


iAubusson  •  ...  12 
Bourgsi^c^  ...  10 
Bousaac 10 
Gttéret 12 

/'Bergerac 12 

iNontron 10 

Périgueox  •  .  •  .  12 

Rit)érac 10 

Sarlat 12 


DODBS. 


ROMBIB 

en 

DirARTiinniTB.  AmoifmHiiniiTt.  »« 

f  Chartres 12 


ChâteauduQ  •  »  » 


10 


Eure-et-Loir L^^ 4g 

\Nogent4e-Rotrou.  10 


FniISTÈRE 


I  Brest 12 
Châteaidin.  ...  10 
Morlaix. 12 
Quimper 12 
Quimperlé.  •  •  •  10 

iAlais 10 

Nîmes 12 

Uzès. 10 

Le  Vigan 10 

iSaint-Gandens  •  .  12 
Muret 10 
Toulouse 16 
ViUefranche  ...  10 


Gard 


Garonne 


Gers 


Gironde 


HiRADLT. 


Auch 12 

Gondom  .  •  •  •  •  10 
Lectoure.  •  ...  10 

Lombez» 10 

Mirande 10 

Basas.  ......  10 

Blaye 10 

Bordeaux.  •  ...  15 

Lesparre 10 

Liix)ume,  .  .  •  .  12 
La  Réole 10 

i  Béliers 12 
Lodève 10 
Montpellier.  ...  15 
Saint-Pons .  •  •  •  10 


Drome 


IBaume-les-Dames.  10 

Besançon 11^ 

MontbéUard  ...  10 

l>ontarlier  ....  10  Jihd^^ 

iDie. 10 

Montélimart  ...  10 

Nyons 10 

Valence 12 


/^Fougères.  ....  10 

l  Saint-Malo ....  12 

iLLB-ET-Vi-IMontfort.  .  '.  •  •  10 

LAINE  •  .  .1  Redon  .«..•.  10 

f  Rennes. 12 

Vvitré 10 


Eure 


(I^es  Andelys  •  •  •  10 

Bemay. 10 

(Êvreux. t2 

liOUviers 10 

Pont  Audcmcr .  .  10 


iLe  Blanc 10 

Cbàteauroux  ...  12 

La  Châtre  ,  ,  •  •  iO 

Issoudun 10 


Indre  -  et 
Loire  .  . 


Isère. 


/Chinon. 10 

~|  Loches 10 

*  (Tours 12 

Grenoble.  ....  12 

-Marcellin.  .  10 

Tour-dtt-Pin  .  10 

Vienne ,13 


fGrenol 

)  Saint-7 

•|LaTo' 


CONSEILS  D  HYGIÈNE  PUBLIQUE  IT  DE  SALUBRITÉ. 


S89 


hÛPàRrMMEMTU 
JUIU 


Landes.  .  •  . 
Loir-et-Ghbr 

Loire.  .  .  •  . 

Loire 
(Haute-).  •  • 


Loire -Infé- 
rieure. .  . 


Loiret.  .  .  • 


Manche  •  .  . 


iSéint-€laude  .  .  . 
Dôle 
Lons-le-Saunier  . 
Poligny 

(Dax 

<  Mont-de -Marsan . 
(Saint-SeTer.  .  .  • 

(Blois 

I  Romorantin  .  .  • 
(Veadôme 

^  Saint-Élienne.  .  . 
|Montbrison.  .  .  . 
(Roanne 

l'BiJoude 

j  Le  Puy 

\Yssengeaiix.  .  •  . 

ÎAncenis 
Ghâteaubriant  .  . 
Nantes 
Paimbœuf  .... 
Savenay  ..... 

fOien 
Montargis  .... 
Orléans.  ..... 
Pithiviers.  .... 

^Gahors 

Lot JFigeac 

(Gourdon 

iAgcn 
Marmande  .... 
Nérac 
ViUeneuve-sur-Lot 

/Tlorac 

LozftRE.  -  •  •  I  Marvéjob.  .... 
(Mende 

i  Angers 
Saumur 
Segré 

Airranches .... 
Cherbourg .... 
Coutances  .... 

Saint-L6 

Mortaln 

Valognes 

iCbftlons 
Epernay 
Sainte-Menehoukl 
Reims 
Vitry-le-Françals . 


DÉPAITBIIBIITS. 


NOMME 
AlinOMIISSlIfBRTB*     membfvl 


Marne 
(Haute-)  .  .  . 


I  Langres  .... 
(Vassy 

CCbâteau-Gontier 

Mayenne.  .  .|Lava! 

(Mayenne.  .  .  • 

iChâteau-Salins . 
Lnnéville.  .  .  . 
Nancy 
Sarrebourg.  •  . 
Toul 

iBar-sur-Ornaln. 
Commercy.  .  • 
Montmédy  .  •  • 
Verdon.  •  •  •  • 
iLorient.  •  •  •  . 
PloérmeL  •  •  • 
Pontivy.  .... 
Vannes.  .... 


MEUSE  •  •   •  . 


Morbihan  .  . 


Moselle  •  •  . 


(Briey.  .... 
|Metz.  .... 
)  Sarreguemines 
vThion  ville  .  . 


Nièvre.  .  .  . 


Nord. 


Oise 


iCbâteau-Chinon  • 
Clamecy 
Cosne  f  
Nevers 

'  Avejines 

[  Cambray.  •  .  .  . 

1  Douai 

\  Dunkerque.  ... 
f  Hazebrouck  .  •  • 

(Lille . 

Vvalenciennes.  .  . 

^Beauvab 

ICIennont.  •  •  .  • 
iCompiègne.  •  .  • 

vSenUs 

/  Alençon  ..... 
1  Argentan.  •  •  •  . 
I  DoDifroDt.  .... 
\MortagDe. .... 

Arras. 

Béthune 

Boulogne.  .... 

Montreuil 

Saint-Omer.  .  •  . 

Saint-PoL  .... 

iAmbert. 
Clennont-Ferraiid 
Issoire 
Riom 
Thiers 


Orne. 


Pas-de-Ca- 
lais •  •  .  . 


12 
13 
10 
10 
12 
12 

10 
10 
12 
10 
10 
12 
10 
10 
10 

12 
10 
10 
12 
10 
12 
12 
10 

10 
10 
10 
12 
12 
12 
12 
i2 
12 
15 
12 

12 

10 

io 

10 
12 
12 
12 
12 

12 
12 
12 
10 
12 
10 
10 
12 
10 
12 
10 
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NOMBRE 
■irnibrri 


DifAnniUJITf.  ARR0JI]MftSB1IB:ini 

IBayonne 12 

Mauléon iO 

Oloron 10 

Orthez 10 

Pau 12 

Pr»ÉirÉEs(^*^ Î; 


^Tarbe9«  • 
Gëreu  «  • 


•  •  • 


PY  H  É  N  É  E  S-)  n^_,^-^ 
OBIENTALES^prSL?*"^ 


•  • 


10 

12 
Prades 10 

/'Saveme  •  ....  12 
ntM./nAii-\     jSchelestadt.  ...  12 

•   VWisscmboiirg  .  .  12 

rAItkirch 12 

Rhin  (Haut-).  ]  Béfort  ......  12 

(Golmar 12 

15 
12 


Riioue 


)  Lyon  •  •  .  . 
'   YlUefrancbe 


Saoue 

(Haute-) 


LOIRE 


Sarthe. 


•    . 


3EIIVE. 


.    •    • 


?ElflE  -  ET 

mar^e»  • 


DiPARTClfBllTS.    ARB0KDlMS1lt.tTS. 

Ifireasuire.  •  . 
McUe.  «  . 
NiorU  .  • 
Parthenay 


NOMBRE 


SÈVRES 

(Deux-).  , 


.  .  • 


•  . 


10 
10 
19 
10 

12 


SOIIIIE 


•  •  . 


I^lbbetHle.  •  .  . 
Amleod «  15 
DotiUeitR 10 
Montdidter.  ...  10 
Pérouie  •  «  «  •  «  19 


Tarr, 


fWby 12 

jOastres.  «  •  •  •  »  12 

)Gatllftc 10 

\Laraar. 10 


T*«*  r,  #'A    (  Castel-Safrasin .  .  10 

T^"*:"-^'^-   Moiasac. 10 

RORRE.  .  .(^jonlauban.  ...  12 

(BiigiM^leâ  .  •  •  .  10 

)  Oragiiignan.  ...  12 


Var 


(Gray 10 

JLurc 12 

'(Veaoul. 12 

/Atittin  ••...«  12 
c./k.»      r*    \  Châlons-sur-SaOne  12 

.J^.Z  ^  '^  Charolles 12 

'/Lonbans 10 

Mdcbn 12 

IWnt-Calais  ...  10 
U  Flèche  ....  12 
Marnera 12 
Le  Mans 12 

j  Saint-Denis.  .  .  •  iO 
'(Sceaux 10 

i  Dieppe 12 

Le  Havre 12 

Neiiflcbfttel ....  10 

Rouen 15 

ïvetol 12 

fCoiilommiers.  .  .  40 

FcmtaJnebleau  .  •  10 

Meaiix 10 

Mehin )2 

Provins 10 

/Gorbeil iO 

t  Êtampcs 10 

bfcWE-BT-OlBB  j  j^j^,^^.^.^ ,^ 

f  RambouNtet  •  •  •  10 
\Versaitte».  .  .  ,  .  12  I 


Grasse  «  .....  10 
vToulon 12 


VaUCIiUSE. 


.     • 


10 
12 
10 
10. 


YENbÉE. 


ViBRNE. 


•  .   • 


/  Apt. .... 

)  Avignon  »  • 

'  I  Garpentras . 

\  Orange.  .  . 

.  Napoiéoiï-Yendéf  •  12 
iFonlenay.  ....  12 
•)Les  Sables -d'O- 
l    lontie 12 


Ghâtellertnlt .  .  .  90 

Crvray 10 

Loudim 10 

MontmoriUon.  .  •  le 

vl'oltieri 12 


Tienne 
(Uactê-)  . 


Beïlac 10 

I  Llmdges .  .  #  •  •  12 

.  )  RodicchouarU  .  •  10 

ISalnt-Yrieix. .  .  .  10 


Vosges. 


•  •• 


To:iRE 


iSaini-Dié 12 
Ëpinal 12 
Mireconit  ....  10 
NeiliicMteatr  .* .  .  fo 
'  Remireniont ...  10 

/Aiixorre 12 

i  Aviïllon 10 

.  /  Jofgny 10 

fSens .  10 

Tonnerre.  .  •  .  .  IQ 
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GfRCDLiklftB  HimSTAniBLLB  DO  3  AVBIL  18^9,  ACOOMPAGlfAIIT  L£9  ftiCBBT  BT 
AimiTt  BBLATIPS  A  t*0BOAlfl8ATI0ir  DBS  0<MfS81L8  D'HYÔlàsVE  POBLIQCB  BT 
DB  8ALVBRITÉ. 

Monsieur  le  préfet  «  vous  trouverez  ci-johits  :  .1"  Un  ewnpMre  de  Tarrèté 
rendu,  le  iS  décembre  iS48,  par  le  chef  du  pouvoir  e](4çiitÛ«  et  portant  création 
de  owsdb  d^bysiène  publique  et  de  salubrité  dans  tous  les  iriondiaaements  de 
bi  République; 

2**  Un  exemplaire  de  Tarrèté  que  j'ai  pria,  le  ||^  février  deraier«  pour  déter« 
miner  le  nombre  des  membres  et  le  mode  de  composition  de  chaque  conseil. 

J'ai  cru  devoir  joindre  à  l'arrêté  du  iS  décembre  le  rapport  qid.en  explique 
l'esprit ,  aiin  de  vous  mettre  à  même  de  concourir,  par  vos  actes  et  vos  instruc- 
tions, à  la  création  d'bistitutions  éminemment  utiles. 

Veuillez,  je  vous  prie,  procéderi  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  l'organisa- 
tion de  ces  conseils,  et  m'adresser  le  procès-verbal  de  leur  installation ,  avec  la 
liste  des  membres  dont  ils  seront  composés. 

Aussitôt  que  les  conseils  seront  en  activité.  Il  conviendra  de  les  consulter  sur 
l'opportunité  d'instituer  les  commissions  cantonales  que  l'artide  3  de  l'arrêté 
du  iS  décembre  vous  autorise  à  créer,  et  dans  les  cantons  où  Ton  n'établira  pas 
de  commissions,  il  sera  bon  que  les  conseils  aient  un  ou  plusieurs  correspon- 
dants pour  les  tenir  au  courant  de  l'état  hygiénique  du  canton. 

Vous  ne  négligerez  pas,  monsieur  le  préfet,  d'user  de  la  prérogative  que  vous 
réserve  l'article  6,  de  présider  le  conseil  établi  au  chef-lieu  de  préfecture.  Je 
désire  que  MM.  les  sous-préfets  profilent  de  la  même  disposition  pour  s'associer 
aux  travaux  des  conseils  de  leur  arrondissement. 

Vous  veillerez  à  ce  que,  conformément  h  l'article  6,  les  conseils  se  réunissent, 
au  moins,  une  fois  tous  les  trois  mois,  et  je  ne  doute  pas  qu'U  n'y  ait  lieu  de  les 
réunir  plus  fréquemment,  si  l'on  a  soin  de  les  consulter,  toutes  les  fols  que  Poe- 
casion  s'en  présentera,  sur  les  divers  objets  énumérés  dans  l'article  9.  En  ce 
qui  me  concerne ,  je  vous  recommande  expressément  de  ne  pas  négUger  de  le 
faire,  et  j'écris  à  mes  collègues,  pour  leur  demapder  de  vous  adresser  des  In-* 
structions  dans  le  même  sens  à  l'égard  des  affaires  qui  ressortissent  à  leurs  dépar. 
tements. 

Vous  aurez  aussi  k  prescrire  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  consefls 
d'hygiène  puissent  accomplir  la  mission  que  leur  confie  Tartide  10,  de  réunir  et 
coordonner  les  documents  relatils  à  la  mortalité  et  à  ses  causes,  h  la  topographie 
et  à  la  statistique,  en  ce  qui  touche  la  salubrité  publique.  Dès  que  les  conseils 
seront  installés,  il  conviendra  d'appeler  leur  attention  sur  cet  article,  et  de  pro- 
voquer leur  avis  sur  les  mesures  à  prendre  pour  leur  en  faciliter  l'exécution.  Je 
désire,  d'ailleurs,  que  chaque  conseil  place  an  premier  rang  de  ses  devoirs  le 
soin  de  dresser,  le  pins  promptement  possible,  un  tableau  fidèle  de  la  situation 
hygiénique  de  sa  circonscription ,  et  de  rechercher  les  moyens  de  combattre  c  t 
de  détruire  les  différentes  causes  d'insalubrité  dont  il  aura  reconnu  l'existeme. 

Enfm,  aux  termes  de  l'article  J2,  c'est  au  conseil  institué  au  chef-lieu  de  pr<'* 
fecture  qu'il  appartient  de  centraliser,  par  votre  entremise,  les  travaux  des 
autres  conseils  du  département,  et  de  les  résumer,  chaque  année,  dans  un  ra]  - 
port  général  destiné  à  être  transmis  à  mon  ministère ,  et  vous  aurez  &  assurt  r 
l'acoompUssement  de  cette  disposition. 
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11  me  veste  à  vous  eptreteoir  d*an  .point  siir  leqael  rarrété  du  18  décembre 
ne  pouvait  p^s  statuer.  Je  veux  parler  des  dépenses  auxquelles  ces  conseils  don- 
neront lieu ,  et  des  moyens  d'y  pourvoir.  Une  loi  seule  pourrait  leur  assigner  des 
ressources  particulières.  Mais,  d'après  les  informations  parvenues  à  mon  minis- 
tère, en  r^xmse  auxifuestions  posées  par  la  circulaire  ministérielle  du  à  sep- 
tembre 1948,  J*ai  lieu  de  croire  que  presque  partout  les  conseils  généraux  con- 
sentiront, sans  dilBcuIté,  à  subvenir  aux  frais,  d'aiOeurs  peu  considérables , 
qu'entraînera  le  service  des  conseils  d'hygiène,  qui  trouveront,  soit  dans  les  pré- 
fectures ou  les  soos-préfectures,  soit  dans  les  hôtels  de  ville  et  les  mairies,  le 
local  nécessaire  ft  la  tenue  de  leurs  séances. 

Recevez^  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  L.  Bopfbt. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quel  est  l'état  actuel  des 
conseils  d*hygiène  des  différents  départements ,  et  de  se  rendre 
compte  des  premiers  résultats  fournis  par  Torganisation  nouvelle. 
On  peut  dire  tout  d'abord  que  dans  le  plus  grand  nombre  des  ar- 
rondissements les  conseils  sont  constitués.  Quelques  uns  pourtant 
sont  restés  en  retard,  et  il  est  à  désirer  que  les  circulaires  que  nous 
aUons  rapporter  aient  réussi  à  triompher  de  ce  défaut  d'activité. 
Le  personnel  qui  répond  admirablement  aux  intentions  des  fon- 
dateurs des  ccmseils  comprend ,  outre  les  représentants  des  pro- 
fessions spéciales,  médecins,  pharmaciens,  vétérinaires,  un'certaîn 
nombre  de  membres  appartenant  à  des  classes  et  à  des  positions 
diverses.  Celles  sur  lesquelles  a  porté  principalement  le  choix  des 
autorités  sont  les  suivantes  :  maires,  propriétaires,  ingénieurs,  ma- 
nufacturiers,  magistrats,  négociants ,  agriculteurs  *  membn^s  des 
conseils  généraux,  juges  de  paix,  architectes,  ecclésiastiques,  etc. 
Cette  énumération  suffit  pour  montrer  quelle  heureuse  consé- 
quence peut  avoir  l'introduction  dans  les  conseils  d'hygiène 
d'hommes  dont  la  position  garantit  les  lumières  et  command<^  la 
confiance.  Etifin  il  n'est  pas  hors  de  propos,  au  point  de  vue  surtout 
lie  l'utilité  des  commissions  et  des  correspondants  de  cantons , 
de  rechercher  si  les  membres  des  conseils  d'arrondissement  rési- 
dent exclusivement  au  chef-lieu.  Or»  sur  1,742  membres  appar- 
tenant à  166  conseils  de  département  ou  d'arrondissement,  l,6&i 
résident  au  chef-lieu  ,•  et  198  seulement  dans  des  localités  plus 
ou  moins  éloignées ,  choisies  d'ailleurs  pour  la  plupart  parmi  les 
plus  importantes  de  l'arrondissement. 

C'est  en  vue  de  cet  état  actuel  des  conseils  d'hygiène  et  de  salu- 
brité, et  pour  corriger  autant  que  possible  les  imperfections  inévi* 
tables  d'une  organisation  toute  nouvelle  ,^  que  l'administration  a 
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jugé  convenable  d'adresser  à  MM.  les  préfets  et  aux  conseils  eux- 
mêmes  des  instructions  dont  il  a  coniié  la  préparation  au  comité 
consultatif  d*hygiène  publique ,  et  que  Fauteur  de  ce  livre  a  eu 
l'honneur  de  rédiger.  On  remarquera  que  Ton  s*est  attaché  dans 
les  instructions  à  réduire  et  à  simplifier,  autant  que  possible,  cer- 
taines attributions  que  le  décret  constitutif  avait  multipliées  et 
étendues  outre  mesure.  On  a  pu  déjà  juger  d'ailleurs  de  l'impor- 
tance des  travaux  des  nouveaux  conseils  qui*  à  l'exemple  de  leurs 
devanciers  du  Nord,  du  Rhône,  de  la  Seine-Inférieure,  des  Bouches- 
du-Rhône,  de  la  Gironde,  de  la  Loire-Inférieure,  dont  les  publica- 
tions continuent,  ont  fait  imprimer  des  comptes  rendus  pleins 
d'intérêt,  parmi  lesquels  il  convient  de  citer  ceux  du  conseil  dépar- 
temental de  la  Nièvre  et  du  Finistère. 

GlRGCLAIRB  MINISTÉRIELLE  DD  3  MAI  1851  ACCOUPAGNAHT  L^ENVOI  D^IRSTRUC- 
TlOIfS  SDR  LK8  ATTRIBUTIORS  ET  LES  TRAVAUX  DES  CONSEILS  D'HTGIÈNE 
PUBLIQUE  ET  DE  SALUBRITÉ. 

Monsiear  te  préfet,  Tinstitation  des  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité  dans 
chacun  des  arrondissements  de  la  République ,  fondée  par  le  décret  du  18  dé- 
cembre 1848,  n*a  pas  encore,  après  deux  ans  révolus,  reçu  tous  les  développe- 
ments qu'elle  comporte.  Il  est  cependant  dès  à  présent  permis  de  Juger,  d'après 
les  résultats  qu'elle  a  produits  sur  certains  points,  de  son'  incontestable  utilité  et 
des  avantages  que  l'on  doit  en  attendre  pour  la  propagaUon  des  principes  de 
l'hygiène  et  Pamélioralion  de  la  santé  publique.  L'adminisU'ation  ne  doit  rien 
négliger  pour  les  obtenir,  et  c'est  pour  arriver  à  ce  but  qu'il  m'a  paru  opportun 
de  recommander  à  votre  attention  toute  particulière  Texécudon  rigoureuse  du 
décret ,  en  vous  rappelant  ses  principales  dispositions,  et  en  vous  adressant  de 
nouvelles  instructions  sur  l'organisation  et  les  attributions  des  conseils  d'hygiène. 

il  hnporte  avant  tout  que ,  là  où  ils  n'existeraient  pas  encore,  la  créaUon  de 
ces  conseils  ne  soit  pas  différée  davantage.  Leur  composition  a  été  fixée  d'une 
manière  très  précise  par  l'arrêté  ministériel  du  15  février  18/19,  dont  les  pre:»- 
criptions  ont  été  en  général  et  doivent  être  exactement  suivies.  Les  membres  des 
conseils,  dont  le  choix  vous  appartient ,  doivent  être  pris  les  uns  parmi  les  mé- 
decins, pharmaciens  et  vétérinaires,  les  autres  en  dehors  de  ces  professions  spé- 
ciales. Je  ne  puis  qu'approuver,  en  général,  les  choix  qui  ont  été  faits  jusqu'ici, 
dans  la  composition  des  conseils  dont  l'organisation  m'est  connue.  Pour  les 
membres  étrangers  aux  sciences  médicales,  je  ne  saurais  trop  louer  le  discerne- 
ment avec  lequel  ils  ont  été  désignés.  La  position  honorable  qu'ils  occupent  est 
une  garantie  assurée  des  avantages  que  peut  avoir  leur  introduction  dans  les 
conseils  d'hygiène.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  vous  faire  connaître  quelles  sont 
les  classes  de  notables  qui  en  ont  fourni  le  plus  grand  nombre.  Or,  il  résulte 
d'an  relevé  qui  m'a  été  présenté  par  le  comité  consultatif  d'hygiène  publique 
établi  près  de  mon  département,  que  la  plupart  des  membres  qui,  dans  chaque 
conseil,  sont  choisis  en  dehors  des  professions  fixées  par  le  premier  paragraphe 
de  l'artide  2  de  l'arrêté  du  15  février  18A9,  appartiennent  aux  catégories  sui- 
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vantes  :  maires,  propriétaires,  manufacturiers,  ingénieurs,  magistrats,  agricut- 
teurs,  membres  des  conseils  généraux,  négociants,  curés,  jnges  de  paix, 
administrateurs  des  hospices  ou  des  bureaux  de  bienfaisance ,  oonsellfers  inôiild- 
paux,  etc.  Pour  ies  autres  membres,  médecins  «  pharmaciens  os  Tétéiteaires, 
une  seule  observation  m'a  paru  digne  de  vous  être  soumise  :  elle  est  relative  I 
Tintérét  qu'il  peut  y  avoir  pour  le  bien  du  service  à  appeler  au  sein  des  ooosefls 
les  médecins  des  épidémies,  dont  le  concours  et  les  observations  peuvent  être, 
dans  beaucoup  de  circonstances,  si  utiles  et  si  nécessaires. 

En  terminant  ce  qui  touche  à  la  composition  des  consefls,  Je  crois  boD  de  von 
faire  remarquer  que  le  renouvellement  biennal  prescrit  par  Tartlde  2  da  décret 
constitutif  n'implique  nullement  que  les  membres  sortants  ne  puissent  être  re- 
nommés. 11  serait  tout  à  fait  regrettable  que  Tadministration  se  privât  da 
lumi^res  de  ceux  qui,  par  leur  participation  aux  travaux  des  cooseib  et  par 
Texpérience  qu'ils  y  ont  acquise,  sont  le  plus  à  même  de  l'éclairer. 

L'utilité  des  commissions  d'hygiène  publique,  qui ,  aux  termes  de  ]*arflde  3, 
auraient  pu  être  instituées  dans  tes  chefs-lieux  de  canton,  ne  paraît  pas  aTOirélé 
assez  généralement  sentie  ;  et  cependant ,  dans  toutes  les  localités  où  elles  oot 
été  organisées,  elles  ont  rendu  des  services  réels*  Quelques  cousefls  ont  en  Vhm- 
reuse  pensée  de  les  associer  à  leurs  études,  en  leur  soumettant  ime  série  de  ques- 
tions ou  en  leur  adressant  des  instnictions  spéciales  relatives  à  la  saltd»rité  des 
principales  localités  de  leur  circonscription,  et  la  plupart  ont  répondu  avec  ni 
zèle  très  louable.  Cette  institution,  qui  mérite  toute  votre  sollicitude,  a  été  dans 
certains  département^  étendue  au  delà  des  prévisions  du  décret  :  des  comités 
ont  été  créés  dans  chaque  commune.  U  pourrait  y  avob  plus  d'avantage  à  dési- 
gner, au  lieu  de  comité,  un  correspondant  unique  qui  serait  chargé  de  rendre 
compte  de  l'exécution  des  mesures  d'assainissement,  et  de  transmettre  attx  ton* 
missions  cantonales  et  aux  conseils  d'arrondissement  tous  les  rcnseignemeiiii 
qui  pourraient  intéresser  la  santé  publique. 

La  réunion  des  conseils  et  des  commissions  d'hygiène,  qui  est  prescrite  an 
moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  peut  être  beaucoup  plus  fréquente.  Elle  a  été 
dans  plusieurs  arrondissements  fixée  d'une  manière  régulière ,  et  ces  coavoc»- 
lions  périodiques  ont  eu  un  excellent  résultat.  En  établissant  parmi  les  membres 
des  relations  plus  fréquentes,  elles  entretiennent  leur  activité  et  donnent  àleon 
travaux  plus  de  suite  et  d'intérêt.  Je  ne  saurais  trop  vous  inviter,  monaieurk 
préfet,  à  adopter  pour  les  conseils  de  votre  ressort  le  système  des  séances  fixes, 
qui  pourraient,  sans  être  trop  multipliées,  se  renouveler  tous  les  quinxe  Joun, 
ou  au  moins  tous  les  mois. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  séances  ordinaires  ;  car,  du» 
certaines  circonstances,  les  conseils  devront  être  convoqués  d'urgena*.  En  cm 
d'épidémie,  par  exemple,  votre  premier  devoir  est  de  les  réunir  sans  délai.  Eux 
seuls  peuvent  vous  seconder  efficacement  dans  le  soin  de  vérifier  jes  laits,  ds 
constater  les  conditions  hygiéniques  des  localités  envahies ,  de  conseiller  les  me- 
sures à  prendre,  et  de  rédiger  des  instructions  qui,  venant  d'un  comité  conslitiié, 
acquerront  néccssairemont  une  autorité  beaucoup  plus  grande  que  celles  qui 
émaneraient  d'ime  seule  personne.  Les  secours,  mieux  dirigés,  auront  ainsi  plus 
de  suite  et  de  plus  sûrs  résultats.  Une  expérience  récente  me  porte  à  attacher  k 
ces  observations  une  extrême  importance,  et  je  tiens  d'une  manière  toute  fiar* 
tlculière  h  ce  qu'à  l'occasion  vous  vous  y  coaformiea  rigoureusemeau 
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11  jne  reste  k  vous  sîBiialer  un  dernier  point  qui  intérestie  au  plus  haut  degré 
Tcxistence  des  conseils  d'hygiène  et  qui  mérite  toute  votre  sollldlude,  k  savoir 
de  quellffl  ressources  financières  vous  pouvez  disposer  pour  cette  iniportanle 
institution.  11  est  des  dépenses  tout  k  £iit  urgentes,  que  réclament  notamment 
le  matériel  des  séances,  Timpression  des  principaux,  documents,  et  surtout  les 
déplacements  que  peuvent  exiger  de  la  part  des  membres  du  conseil  leurs  attri- 
butions les  plus  impérieuses.  Votre  administration  doit  se  mettre  en  mesure  de 
faire  face  à  ces  frais,  bien  minimes  en  réalité ,  eu  égard  à  la  gravité  des  intérêts 
qtt*il  s*agit  de  ne  pas  laisser  en  souffrance.  Déjà  je  vous  ai  invité,  par  ma  dépèdic 
en.  date  du  il  août  dernier,  k  vous  pourvoir  près  du  conseil  général  «  et  à  faire 
tous  vos  efforts  pour  obtenir  de  lui  une  allocation  suflisante  pour  irais  aaaitairos. 
Les  résultats  de  ces  demandes,  dans  le  petit  nombre  de  cas  qui  me  sont  connus, 
ont  été  très  divers.  Dans  un  département,  la  libéralité  du  cmiaeil  général  a  mis 
k  la  disposition  de  Tadministratlon  une  somme  de  doue  mille  fmncs  pour  sub- 
venir aux  dépenses  d'assainissement  et  de  salubrité ,  et  pour  être  distribués  en 
primes  aux  comnmnes  nécessiteuses  qui  auront  le  plus  efikacement  eonoooru  k 
l'amélioration  de  la  santé  publique,  il  est  fâcheux  que  dans  d'autre*  départe- 
ments, au  contraire,  le  crédit  le  plus  modique  nécessaire  à  l'impression  des  rap- 
ports des  conseils  d'hygiène  ait  été  refusé  par  le  motif  très  peu  fondé  que  cette 
dépense  est  bien  plutôt  nationale  que  départementale.  Du  reste,  en  ce  qui  touche 
la  publicité  des  travaux  des  conseils,  je  m'occupe  mpi-mème  de  la  rendre  plus 
facile  et  plus  étendue.  Le  meilleur  moyen  d'obtenir  du  conseil  général  les  fonda 
nécessaires  serait,  sans  aucun  doute,  de  pouvoir  invoquer  les  services  rendus,  et 
de  montrer  ce  que  ks  conseils  d'hygiène  ont  pu  faire  dans  l'Intérêt  de  la  sanié 
publique.  Cest  k  vous  k  utiliser  leur  xèle  et  à  insister  ensuite  sur  votre  -demande, 
que  justifieraient  à  eux  seuls  les  frais  de  déplacements  indispensables  en  cas 
d'épidémie. 

Je  désire ,  monsieur  le  préfet ,  que  vous  vous  pénétriei  de  l'importance  qwi 
j'attache  au  développement  rapide  des  institutfons  d'hygiène  publique  fondées 
par  le  décret  du  18  décembre  1848,  et  que  vous  ne  négligiez  rien  pour  l'assurer. 
Si  vous  n'avez  pas  encore  transmis  k  mon  administration  les  renseignements 
propres  k  me  faire  connaître  l'organisation  des  conseils  d'hygiène  de  votre  dé- 
partement et  la  manière  dont  ils  fonctionnent,  je  vous  invite  k  le  fahre  sans 
retard.  Il  serait  bon  aussi  de  stimuler  le  zèle  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
adressé  le  rapport  général  prescrit  par  l'article  i2  du  décret  constituÛC  Ce  tra- 
vafl  d'ensemble  ne  doit  pas  empêcher  que  vous  ne  me  transpiettiez  les  rapports 
particuliers  que  vous  aurez  pu  provoquer  sur  les  questions  spéciales  qui  vom 
auront  paru  dignes  d'attention.  IHmr  faciliter  cette  partie  de  la  tAche  des  conael!s 
d'hygiène ,  j'ai  chargé  le  comité  oonsultatif  d'hygiène  publique  de  rédiger  de 
nouvelles  instructions  que  vous  trouverez  ci-jointes ,  et  que  vous  voudrez  bien 
leur  remetu*e  dans  leur  plus  prochaine  séance,  en  les  pressant  de  sV  conformer. 
Je  désire  aussi  que  vous  me  désigniez,  toutes  les  fois  que  l'occaifon  s'en  pn!- 
sontcra,  ceux  des  membres  des  conseils  qui  vous  paraîtront  le  plus  dignes  d'en- 
couragement ou  de  récompenses,  et  je  serai  toujours  heureux  d'appeler  sur  eux 
la  bienveillance  du  gouverncmcnL 

Je  compte,  monsieur  le  préfet,  sur  votre  empressement  à  me  seconder  dans 
mes  efforts  pour  assurer  l'exécution  pleine  et  entière  du  décret  qui  a  doté  notre 
pays  d'Institutions  régulière»  destinées  à  généraliser  l'étude  de  toutes  les  que:»* 
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lions  relatives  à  ia  salubrité,  et  à  fournira  TadministratioD  les  moyens  d*anié- 
Uorer  la  santé  publique. 
Recevez,  monsieur  le  préfet,  Vassnrance  de  ma  considération  très  distinguée. 
Le  ministre  de  VûffricuUwre  et  du  commerce,  L.  Bopfet. 

Circulaire  ministérielle  du  ih  août  1851 ,  concernant  le  mode  de  re- 
nouvellement DES  MEMBRES  DES  CONSEILS  D'HYGIÈNE  PUBLIQUE  ET  DE 
SALUBRITÉ. 

Monsieur  le  préfet ,  anx  termes  des  articles  3  et  i!i  de  Tarrèté  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  en  date  du  18  décembre  1868,  les  membres  des  conseils  d*liy- 
giène  publique  et  de  salubrité  doivent  être  renouvdés  par  moitié  tons  les  deux 
ans. 

Le  moment  étant  venu,  pour  beaucoup  de  département^,  de  procéder  an  pre- 
mier renouvellement  de  ces  conseils,  des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  mode  à 
suivre.  Plusiears  préfets  ont  demandé  : 

i*  Si,  pour  cette  première  fois,  la  désignation  des  membres  à  remplacer  doit 
être  le  résultat  d'un  tirage  au  sort ,  ou  si  elle  doit  être  laissée  à  rapprédatkm 
de  Taiitorité  ; 

2*  Si  les  conditions  de  renouvellement  biennal  qui  concernent  les  consdls 
d*hygiène  d'arrondissement  et  de  départem^it  sont  également  applicables  aux 
commissions  de  canton  instituées  en  vertu  de  Tarticle  3  de  Tarrété  rappelé  ci- 
dessus. 

Sur  la  première- question,  je  pense,  monsieur  le  préfet,  que  la  désignation 
par  la  voie  du  sort  doit  être  préférée ,  comme  étant  usitée  dans  tons  les  cas  de 
ce  genre ,  et  comme  ayant  Tavantage  de  prouver  Timpartlalité  de  Tadmini»- 
tration. 

Quant  à  la  deuxième  question ,  elle  se  résout  par  Talfirmative.  L'institution 
des  commissions  cantonales  reposant  sur  le  même  principe  que  les  conseils 
d'hygiène,  il  est  rationnel  de  leur  appliquer,  en  toute  chose,  les  règles  relatives 
à  ces  conseils. 

0  est  un  antre  point  sur  lequel  j'ai  été  consulté ,  et  qui  me  paraît  nécessiter 
des  instructions.  En  cas  de  vacances  dans  l'intervalle  des  renouvellements  pé- 
riodiques, les  remplacements  serviront  seulement  à  compléter  les  quatre  années 
pendant  lesquelles  le  membre  sortant  aurait  dû  rester  en  exercice  :  ainsi ,  le 
successeur  de  ce  membre  sera  remplacé  à  l'époque  où  les  fonctions  de  son  pré- 
décesseur auraient  cessé  de  droit ,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  18  décembre  1868. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 
Le  ministre  de  l'agricuUwre  et  du  commerce,  L.  Bdppet. 

COMITÉ  CONSULTATIF  D'HYGIÈNE  PUBLIQUE. 

iRSIRUCTiORS  SUR  LES  ATTRIBUTIONS  DES   CONSEILS  D'HTGIÈHE  PUBLIQUE 

ET  DE  SALUBRITÉ. 

Le  décret  du  18  décembre  18/i8,  qui  institue  les  conseils  dliyglène  et  de 
salubrité,  leur  a  donné  des  attributions  étendues  ;  mais  soit  qœ,  dès  Torigine, 
celles-d  n'aient  pas  paru  assez  nettement  définies,  soit  plutôt  que  l'épidémie  qui, 
presque  immédiatement,  est  venue  fondre  sur  le  pays  ait  détourné  de  toute  autre 
préoccupation  les  hommes  dévoués  qui  dirigent  ou  composent  les  conseils,  et 
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absorbé  complètement  leur  temps  et  leur  zèle,  les  attributions  fixées  por  le  dé- 
cret ont  été  en  partie  méconnues  et  n^ont  été  remplies  que  dans  un  petit  nom- 
bre d'arrondissements.  Aujourd*liui  que  rien  ne  peut  plus  entraver  la  marche 
régulière  des  conseils,  Tintérèt  de  la  santé  publique ,  qui  leur  est  confié,  exige 
qu'ils  donnent  à  tous  leurs  travaux  une  égaie  activité,  et  qu'ils  ne  laissent  pas 
plus  longtemps  dans  l'oubli  les  graves  questions  qui  leur  sont  soumises.  C'est 
pour  facfliter  l'accomplissement  de  cette  tâche,  et  combler,  en  même  tempe 
quelques  lacunes  rendues  évidentes  par  les  premiers  rapports  transmis  à  l'admi- 
niiktration  supérieure,  qu'il  a  paru  opportun  d'exposer  et  d'interpréter  dans  une 
instruction  nouvelle  les  attributions  des  conseils  et  des  commissions  d'hygiène 
publique. 

0  est  une  remarque  générale  à  faire  sur  le  but  de  ces  nouvelles  institutions^ 
qui  n'a  pas  toujours  été  bien  compris.  Ce  n'est  pas  seulement  le  nom  des  an- 
ciens conseils  de  salubrité  établis  dans  quelques  grandes  villes  qui  a  été  changé: 
leur  mission,  désormais  agrandie,  ne  se  borne  plus  à  donner  un  avis  sur  Tau-* 
torisation  ou  le  classement  des  établissements  réputés  insalubres  ;  elle  embrasse^ 
en  se  rattaciiant  à  une  organisation  régulière  et  permanente  qui  comprend  le 
pays  tout  entier,  l'étude  de  tontes  les  questions  sanitaires.  Cest  pour  ne  paa 
s^être  sufltomment  rendu  compte  de  ce  but  élevé  que,  dans  certains  arrondis- 
sements,  les  conseils  ont  été  ou  se  sont  crus  privés  de  l'initiative  nécessaire  à 
leur  action  efficace.  Tout  en  restant  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  placés 
près  de  l'administration  pour  répondre  à  son  appel  et  l'éclairer  de  ses  avis.  Ils 
ne  sauraient  se  dispenser  de  recueillir  qx>ntanément  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  intéresser  l'hygiène  des  localités  de  leur  circonscription,  et  de  sl'^ 
gnaler  à  l'autorité  toutes  les  mesures  d'assainissement,  toutes  les  améliorations 
qui  peuvent  paraître  utiles.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'administration  ne  s'em- 
presse de  les  réaliser  toutes  les  fois  qu'il  sera  possible  de  le  faire. 

Les  attributions  spéciales  des  conseils  sont  déterminées  par  l'artide  9  du  dé- 
cret, divisé  en  douze  paragraphes  qu'il  convient  d'examiner  successivement 

1*  L'tisiainissement  des  localités  et  des  hMtatùms  se  rattache  en  partie  à  la 
loi  récemment  promulguée  sur  les  logements  insahibres ,  et  il  -est  bon  de  se  re- 
porter aux  taistructions  que  l'administration  centrale  a  rédigées  sur  ce  sujet.  Il 
est  à  désirer  notamment  que  le  concours  des  conseils  d'hygiène  vienne  en  aide 
à  l'autorité  municipale  et  facilite  par  ses  avis  l'exécution  de  la  loi.  Mais,  en 
outre,  les  conseils  d'arrondissement,  et  plus  encore  peut-être  les  commissions 
cantmales  ou  les  correspondants,  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  la  recherche  et 
la  destruction  de  toutes  les  causes  locales  d'insalubrité  qui  peuvent  résulter  de 
la  disposition  particulière  des  lieux  ou  des  habitations.  Il  y  aurait  un  grand  in- 
térêt à  ce  que,  dans  chaque  commune,  on  procédât  à  une  enquête  minutieuse 
et  complète,  à  une  sorte  de  recensement  maison  par  maison,  de  manière  à  re- 
cueillir tous  les  renseignements  propres  à  diriger  l'administration  dans  l'assainis- 
sement des  différentes  localités.  Cette  mesure ,  qui  demande  dans  l'exécution 
une  grande  réserve,  a  donné  d'excellents  résultats  en  Angleterre  et  dans  quel- 
ques villes  de  France  pendant  la  dernière  épidémie  de  choléra.  11  est  lacile  de 
comprendre  l'importance  qu'il  y  aurait  à  ne  pas  attendre,  pour  réaliser  ces  amé- 
liorations, qu'elles  fussent  rendues  plus  urgentes  par  l'imminence  du  danger. 
On  pourrait  procéder  à  l'inspection  des  localités  et  habitations  insalubres  en  se 
conformant  au  programme  ci-joint. 
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Feuille  d'inspection  des  commissions  sanitaires» 


DJpartement  d  ,  «rrondistement  d  ,  canton  d  ,  commiuie 

d       .   Qaartfor  d  ,  me    (largeur  légale),    maison  n*      ,  M. 

propriétaire,  demeurant  .M.       t  priodpal  locataire,  demiéimnt 

Visite  da  185    t 


i 


TITEBC. 


i 


VOIE  roBuguB. 


QDBBTIOU. 


EU-elle  pavée? ,  • , ,  • 

L*écoulement  des  effux  y  esl-il  faciie  f,  • 

Est-elle  généralement  humide? 

Quelle  est  sa  largenr? 

—  la  bauteur  moyenne  de«  bètl- 
meots  qai  la  iMnIeotf . . . 

-—  sa  dlrecOon,  ou  oneouiion  ? 
Ya-t-ildeségouts?  y  a*t-ildasiirtooiri? 


I 


BATIMENTS 
sut   LA  EDE. 


BATIHBIITS 
sut   LA  COUt. 


Hauteur ,«., , 

ProXoodeur * .  •  • . 

Nombre  d^élages 

Hauteur  de  l'étage  le  plus  bas. 


ENTRÉE 
DE  LA  MAISON. 


Profondeur  de  la  plus  grande 

NomlMre  d*élages 

Hanteur  de  TéUge  le  plas  bas. 


L06BHBIIT 

DU  rotriBi. 


£si*«e  «ne  porte  coebèref, . . . , 

**^*       aiieei  »••••«■*  k  ••  k  •••«•  • 

L'allée  est-elle  obteore? 

Estrelle  suflisamment  aérée  ou  ventilée  ? 

Quel  est  rétat  du  sol  ? 

Est-ce  un  ruisseau  en  pavé  ?. 

-^  nn  eaniveaa  de  pierre? 

•—   nne  gargouille  coQvertef 


Combien  de  pffteet? 

Uogoeur  de  l'enaemble  des  pièeet. .  •  •  • 

Largeur •..«• • ». 

Hauteur  de  la  pièce  la  plus  baise 

Combien  de  croisées  ?. • . . 

Quelle  est  leur  surface  totale  ? 

Le  Jour  est^l  direct  sur  l'extérieur  ?. . . 
Gomment  la  toge  estrelle  éclairée  la  milt? 
Y  a*t-il  une  cheminée  f 

^    ttn  poêle? 

La  loge  est-elle  aérée  ? • 

1.^  murs  sont-ils  humides?. 

Comment  est  revêtu  le  sol  ? 

Le  sol  est-il  en  contre-bas  du  sol  etté- 

rieur  ? • 


. 


HORS. 
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Û 

m 
o 

'a 


8 


TITBU. 


COUR, 


raiTs. 


EAUX 
DB   LA   VILLE. 


9 


10 


11 


PUISARD. 


COURS  D*EAO 
ET  ÉTANGS. 


EAUK 
■ÉNÀGkRRS. 


ms^mm 


QUESTIONS. 


Quelle  est  la  largeur  de  la  cour  ? 

—      sa  longueur? 

Est*elle  pavée? ^ 

—      dallée? 

L'éooulement  des  eaux  est-il  complet?. 
Les  ruisseaux  sont-ils  eu  bon  état?. .  • . 
Y  a*-t-il  des  gouttières  aux  bAiiments?. 
La  cour  est-elle  aérée  ou  ventilée  ?..... 
Est-^lle  bien  tenne? 


Où  estril  placé  ? 

Son  eau  est-elle  claire  ? 

—  abondante  ? 

Peut-on  s*en  servir  en  cas  d^incendie  ?. . 

Y  a-t-il  tiiie  pompe? 

Est-elle  en  bon  état? 


Y  a-t-ll  une  concession  ?. . . . 
Où  sont  placés  les  robioeU? 


Est-H  bien  tenu  ? 

-*        étanche? 

Recoit-il  des  eaux  pluviales  ? 

—  ménagères  ?........ 

Répand-il  de  Todeur  ?. 

Est-il  fermé  par  une  cuvette  à  siphon  ?. 

Quelle  est  la  dimension  de  la  pierre  qui 

recouvre  son  orifice  ? 

Y  a-t-il  un  égout  sous  nue  voie  pabiique 
voisine?  •  • 

Y  a-t-il  un  inoyM  de  supprimer  le  pui- 
sard?  


Soot-ils  bien  encaissés  ? 

Forment-ils  des  parties  marécageuses?.  » 

Desservent-ils  des  lavoirs?  Ces  taveirs 

sont-ils  eu  amont  des  babilalions  ?  • 

Desservent-ils  des  routoirs  ? .  •  » 

—         des  établissements  insa- 
lubres?  


Sont-elles  absorbées  dans  le  fal  ?..»•»  » 
S^écoolent-elles  lur  le  sol  par  uo  ruis- 
seau? 
<—  par  un  caniveau  ? 

—  par  unegargooillle 
couverte? 

Où  sont-elles  conduites?  sur  le  sul  ?  . . . 

—  dans  un  égout*. . 

—  dans  un  puisard? 


RSPON- 

ses. 


OBSERVA- 
TIONS. 
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TlTiIf. 


EAUX 
MÉNAGÈRES. 


FOSSR 
D*AISANCRS. 


LATIINES. 


B8CAUEIIS. 


PLOIU 
OC  CtIVBTTKS. 


16 


CAVfeS. 


ÉCCItîlCS  , 

Stables. 


QOCSTIORS. 


Où  sont-eMes  conduites?  à 

d'évaporation  ? 

Quel  est  l'état  de  la  mare?  . 


une  mare 


Y  ena-t-il? 

Kst-eltc  construite  en  maçonnerie  ?• . . . 

EstHïlIe  ventilée  surDsamment? 

Où  se  trouve  la  pierre  d*extraction  ?. . .  • 
Est-ce  simplement  un  tonneaq  enterré  ? 

Est-ce  une  fos^e  mobile  ? 

Quel  est  le  système  de  Fosse  mobile?  • . . 

Est-il  établi  suivant  les  pfescriptîoos  de 

la  police  ? 


BÉPON- 
SES. 


Yena-l-il? 

Sont-elles  bien  tenues  ? 

Lear  sol  est-il  imperméable  ? • . 

Où  s^écoulcnt  les  urines? 

Les  tuyaui  sont-iU  de  fonte  ? 

—  de  terre  cuite?  ••• 

—  isolés? 

,Y  a-t-il  des  ventouses  ? ■• . 

Quelles  sont  les  dimensions  de  ces  ven- 
touses?.,....  

Ijm  latfines  .sont-elles    aérées  sur  une 

cour? , 

—  sur  un  escaliec?» 


Sont*il8  éclairés?. , 

Par  combien  de  croisées?. 

Par  une  lanterne  sur  le  comble?. 
Sont-ils  ventilés  à  ehaqoe  étage?. 

Sont-ils  bien  tenus  ?  . .  •• 

Les  murs  sont-ils  en  bon  état?. . . 


Combien  j  en  a-t-il  ?. . . 
Sont-ils  en  bon  état?... 
Sont-ils  à  rintérieur  ?. . . 
Y  a-t-il  une  ventilation? 


y  en  a-t-il? 

Sont-elles  humides?. 
Sont-elles  ventilées!. 


Quelle  est  leur  hauteur? 

Leur  pavé  est  il  au-dessous  du  sol  de  la 

cour? 

Dans  quel  état  sont  les  ruisseaui  ? 


0II6EEVA' 
TtORS. 
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18 


19 


TITtES. 


QDI8TI01IS. 


MAGASINS. 


20 


21 


22 


ATgLIBU,   FA- 

BtIQOES» 

BUANDEBIBS 

ET  AUTRES 

tTAlLlIfEMEMTS 

inWJtTRIKU. 


dMti. 


AHIMAUX. 


ABATTOftS. 


23 


CiMETitBE. 


Quels  objets  renfermeaMIs  ? 

Ces  objets  soat-ils  d'uoe  lutare  dange- 
reuse?.* < ....•• 

—  malsainst 


Quel  est  le  genre  de  fabrication  ?. 

Sont-ils  bien  tenos? 

Soni-ils  aérés  ou  ventilés?.  • .  •  • , 


Y  a-t-il  des  dépôts  dMmmondices?. . . . 

—  de  fumiers? 

—  d^autres  matières  ?• 
Sont-ils  malsains? 

—     dangereux  ? 

Sont-Hs  enlevés  régulièrement? 


Quels  sont-ils  et  leur  nombre? • . 

Où  sont-ils  placés?  Dans  la  cour  ? 

—  Dans  les  bâtiments? 


Existe-t-il  un  emplacement  affecté  à  cet 
usage? 

A  quelle  distance  est-ltdes  habitations? 

Dans  quelle  direction  eu  égard  aux  venta 
régnants  ? 


Est-il  éloigné  des  habitations?. . .  •  •  • 

Dans  quelle  direction  etu-il  ? 

Les  fosses  sont-elles  asseï  profondes? 
Y  a-t-il  des  fosses  comoMUies  ? 


BÉt>0N- 
SES. 


OBSESVA- 
TI0H8.    . 


■ 


I 


Obsbrvatioss  générales.  —  Nota.  Ces  observations  s'appliqueront  à  l'état 
général  de  la  maison  ;  elles  signaleront  les  logements  les  plus  malsains. 
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ooNnuiii  B'ftGtkm  fotuQut  tr  ot  salobaité 


Bulletin  tpMaï  k  chaque  chambre  ou  logement,  rue 
éttge. 


.n* 


Quel  est  le  nom  du  locataire  T 

Ba  proTettioa? 

Le  nombre  d* habitants  du 

logement? 

|Le  logement  est-il  sons  eom- 

Me? 

iQuelleett  la  hauteur  moyenne 

delVtage? 

Y  a-t-il  des  soupentes  ?. . . . 
A  quelle  dislance  sont-elles 

des  plafonds  ?.. 

Le  plancher  haut  est-il  pla- 
fonné?  • 

—  à  solives 

apparentes  ? 

Le  sol  esl*il  planchélé?. . . . 

—        carrelé?. 

Le  iol  est'll  en  bon  état  f .  * 

Y  a-t-il  de  Thomidité  au  sol  ? 
—  sur  les 

murs  f  • 

|Y  a-t-ii  des  alcôves  ? 

—    des  cabinets  ? 

ICoof  he-t-on  dans  la  pièce  de 

travail? 


KniioNsa. 


Quel  est  le  nombre  des  pièces? 
Quelle  est  leur  longueur  ?  •  • . 
I  —  leur  largenr  ?  . . . . 
j  —  lemoded*éclairage? 
Esi-ee  un  châssis  vitré  verti- 
cal?  

—  à  tabatière? 

Y  en  a-t-il  plusieurs  ? 

Quelles  sont  les  dimensions  de 

chacun? 

Le  châssis  est-il  à  ^vnlisse?. 
-^  est-il  dormant  ?  • . 
Quelle  distance  y  a-t-il  de 

Touvertureau  plafond?»  • . 
Quelle  est  la  hauteur  de  Tap- 

pui? 

Quel  f*8t  le  mode  de  chauffage? 

iEst-ee  une  cheminée  ? 

I    —    un  poêle? 

JY  a-t*ilde  l^odenrdé  latrines? 

Y  a-t-il  des  dépôtn  dans  le  lo- 

j    gement? 

Quelle  est  la  nature  de  ces 

dépôu? 


BÉrORSBS 


pour 

U 

l»pièc«. 


poar 

la 


Certifié  par  les  membres  de  la  commisaioa  aousiignés 
le  185    • 


,à 


T  Les  mesures  û  prendre  fxmr  prévenir  et  cwnbattre  les  maladies  endé- 
miques, épidémiques  et  transmissibles  ^  ont  été  la  principale  occupation  de  la 
plupart  des  conseils  pendant  les  dernières  années ,  et  dans  auam  cas  elles  ne 
devront  être  négligées.  L^iode  approfondie  des  m^iNlies  épidémiques  dans  leur 
cause ,  leur  marche  et  leur  moite  de  propagation  doit  être  poursuivie  dans  ce 
bot.  Cest  à  ce  titre  que  Tenquéte  sur  le  choléra  qui  a  été  récemment  provoquée 
par  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce ,  et  dont  le  programme  a  été 
adressé  â  tous  les  conseils  d'hygiène,  mérite  toute  leur  attention  et  réclame  toute 
leur  activité.  Les  éléments  doivent  en  être  réunis,  et  il  importe  qn*im  plus  long 
retard  dans  renvoi  des  documents  ne  vienne  pas  paralyser  les  efforts  de  Tadmi- 
nistration  supérieure  pour  obtenir  ime  histoire  complète  du  choléra  épidémique 
en  France.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  des  mesures  à  prendre  pour 
prévenir  et  combattre  les  maladies  endémiques,  épidémiques  et  transmissibles. 
Il  appartient  aux  conseils  locaux  d'apprécier  et  de  provoquer  celles  qui  leur 
paraîtront  le  plus  convenables.  Nous  recommandons  sonlcmenl  que  les  histmc- 
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tfcms  rendttts  jrabliqnM  soient  «SMtêmeut  tttnsmlêâi  an  ministre,  afli»  qne  les 
moyens  qol  psrattront  le  pins  utiles  puissent  être  répandas  et  généralisés. 

d*  Lês  épizoùtiêê  «I  lê$  mdladiêi  dêê  animmuo  dolir^l  occuper  au  même 
titre  les  conseils  d*hygfhie,  qui  sauront  mettre  à  profit  les  lumières  des  vétéri- 
naires distingués  qu'ils  comptent  dans  leur  sein.  Non  seulement  il  est  bon  qu'ils 
s'attachent  à  répondre  parmi  les  populations  des  notions  exactes  sur  Thyglène 
des  animaux  deânestiques,  mais  ils  doifcnt  plus  spécialement  feire  porter  leurs 
Instmctions  sur  les  maladies  qui  déciment  le  bétait,,  ou  qal  peuvent  se  commu- 
niquer des  animaux  à  Tbomme. 

À*  La  propagation  de  la  vaocinê  a  été  presque  partout  Pobjet  de  la  constanie 
sollicitude  des  conseils  d'hygiène,  qui  ont  wpk  des  préfets  mission  de  répartir 
les  récompenses  ou  indemirités  allouées  par  les  conseils  généraux  aux  médecins 
qui  ont  déployé  le  plus  de  xèle  pour  propager  la  vaccine.  Quelques  uns  ont 
propos<^  qu'une  prime  modique  soit  accord<^e  aux  parents  qui  soumettront  leurs 
eainits&  celte  opération  préservatrice.  Il  ne  paraît  pas  qne  l'on  puisse  attendre 
de  ce  moyen  des  résultats  bien  satisfolsants ,  et  qu^U  doive  être  substitué  aitx 
encouragementa  distribués  aux  vacdnaieurs.  Il  n*est  pas  hors  de  propoe  dln- 
.lister  ici  sur  l'utilité  biOMUeslaMe  des  re  vaccinations,  at  d'engager  les  médecins, 
de  la  manière  la  plus  pressante,  à  tm  répandre  les  Meniilis.  Dans  tous  les  cas, 
on  devra,  dans  chaque  commune,  veiller  â  ce  que  les  registres  prescrits  pour  la 
constatation  du  nombre  et  des  elTetS  des  vacdnaiiona  sérient  tenus  avec  la  plus 
grande  exactitude. 

5^  L'orgamioiion  et  le$  dùtributhne  de  eeooîiri  médicaux  aum  malades 
indigente  sont  un  des  problèmes  les  plus  diifidles  et  les  ploa  graves  q«)  puissent 
Hn  actuellement  soumis  aux  médications  des  hommes  qui  se  dévouent  au  soti- 
iagenent  de  leurs  semblables.  On  ne  peut,  quant  à  présent,  qu*lnvlter  les  cor- 
M^  à  mettre  à  l'étude  cette  question ,  dont  Us  peuvent  mieux  qu'aucun  autre 
oorpa  préparer  la  solution.  1>eux  sujets  également  importants  s'y  rattachent  d'une 
manière  étroite  i d'une  part,  l'établissement  de  dépôude  médicaments; d'autre 
part,  riastltntlon  des  médecins  cantonaux,  sur  lesquels  l'opinion  est  loin  d'être 
lixée,  et  qnl  méritent  de  la  part  des  conseils  le  plus  sérieux  examen. 

6*  Lee  moyen»  d'améliorer  lee  oonditione  sanitairee  dee  populations  in^ 
duetrielles  et  agricoles^  ails  ne  peuvent  êure  tous  indiqués  avec  certitude  et 
réaUséa  dans  un  temps  prochain,  doivent,  dn  mohis,  être  recherchés  conscien- 
cieusement et  avec  le  ferme  désir  d'arriver  à  un  résnilat  utile.  Les  conseils 
dliyglène  comprendront  tout  ce  qu'a  d'élevé  et  de  délkat  cette  partie  de  leur 
mission.  Déjà,  sur  quelques  pointa»  des  efliorta  très  Jouables  ont  été  tentés  et 
peuvent  marquer  la  voie  à  suivre.  Ils  ont  priacipalemeot  consisMdans  une  en- 
quête ouverte  sur  l'faidustrie  dominante  dans  dMM|ue  canton  et  sur  les  procédés 
qa'elle  emploie.  Il  y  a  certainement  dans  cette  étude ,  l'une  des  plus  fécondes 
qui  puissent  être  soumises  aux  conseils,  la  source  d'hidicatlons  extrêmement 
prédeusea  et  qui  pourront  être  mises  à  profit  dans  l'Intérêt  de  la  santé  pu- 
bllqne. 

.  7*  La  eaiubrité  dee  ateliere,  écoles,  Mpitaua>^  maisons  d'aiiènés,  éta- 
biieeemente  de  bienfaisance^  casernes^  arsenaux,  prisons^  dépôts  de  mendi- 
eUé,  atUes,  etc.,  doit  être,  de  la  part  des  conseils  dliygfène,  TobJ^  d'une 
aurveillance  générale.  Leur  action  ne  peut  a'êxercer,  en  effet ,  que  dans  des 
limites  aflM>x  restreintes  sur  les  établissements  qui  ressortlssent  à  des  autorités 
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spéciales.  Tontefois  il  n^  pfts.  daateax  que  si  une  cause  d%ualiibrilé>  pemft- 
nente  ou  passagère  résidak.  dans  Fintérleur  de  Tun  de  ces  établisseiiientBt  ks 
investigations  des  conseils  d*h;giène  ne  dussent  se  porter  de  ce  c4té.  L*admi- 
nlstration  près  de  laquelle  ib  sont  placés  ne  manquerait  pas  d*aillears  de  faire 
appel  à  leurs  lumières,  et  trouverait  les  moyens  d'assurer  raccompUssement  de 
leur  mission.  A  plus  forte  raison  «  leur  concom^  devraivil  ènre  réclamé  pour 
rinspection  smitaire  des  établissements  privés  on  publics,  départementaux  ou 
communaux,  qui  sont  placés  sous  la  surveillance  de  Taulorité  civile  administn* 
tive.  Des  règlements  spéciaux  concernant  la  salubrité  poumient  être  utilement 
élaborés  et  rédigés  par  les  conseils  d*hygiène  pour  les  ateliers,  éoi^es,  hôpitaux 
et  asiles.  Ces  mesures  n'ont  pas  seulement  en  vue  les  conditions  inférieures  des 
établissements  et  le  maintien  de  la  santé  de  leurs  liabiiaats;  elles  seront  utiles 
encore  au  point  dé  vue  de  Thygiène  publique,  et  principalement  dans  les  temps 
d'épidémie. 

8*  Lm  questUmi  relativeê  aux  enfanU  Irouvés  rentrent  par  plus  d*nn  point 
dans  le  doniaine  des  conseils»  Leur  concours  peut  éure  extrêmement  utile  pour 
centraliser  les  renseignements  relatif  aux  tours,  aux  conditions  sanitaiteset  à 
la  situation  des  nourrices  disséminées  dansJes  campagnes,  à  la  mortalité  des 
enCuits  trouvés,  et  à  tout  ce  qui  peut  éclairer  les  questions  très  diverses  ei  très 
complexes  que  soulève,  au  point  de  vue  social,  économique  et  hygiénique,  le 
problème  diflkile  de  l'éducation  des  enfiwts  trouvés. 

9*  La  qualiti  des  alimentSf  boissons^  condiments  et  médioamentt  livrés  au 
commerce  doit  être  oonstatée  par  des  inspections  sinon  régulières,  du  moins 
provoquées  de  temps  à  autre  par  l'autorité.  Elles  auront  surtout  pour  but  de 
rechercher  et  de  poursuivre  les  falsifications  «  on  de  &ire  disparaître  les  sub- 
sunces  alimentaires  altérées  qui  seraient  de  nature  à  nuire  à  la  santé  pubUqoe. 
Cette  mission  acquiert  une  Inîportanoe  toute  particulière  dans  le  cours  des  épi- 
démies :  les  conseils  ont  d^ailleurs  montré  pendant  la  dernière  invasion  da  cho- 
léra qu'ils  comprenaient  toute  l'utilité  de  ces  mesures  de  précaution.  11  n*est  pas 
hors  de  propos  de  faire  remarquer  que  les  attrilMittons  des  conseUs  d'hygiène 
doivent  rester  complètement  distinctes  de  celles  des  écoles  de  pharmacie  et  des 
jurys  médicaux,  chargés  par  la  loi  de  la  visite  des  oifidnes  et  des  médicaments, 
et  ne  s'exercer  que  dans  des  cas  urgents  et  exceptionnels. 

10*  L'amélioration  des  étaidissements  d'eaux  minérales  appartênemt  à 
l'Élatt  aux  départements,  aux  communes  et  aux  particuliers^  et  les  moysiit 
d'en  rendre  l'usage  accessible  aux  malades  pauvres^  ne  rentrent  que  très  se- 
condairement dans  les  attributions  des  conseils  d'hygiène.  Aussi  n'y  »4*41  pas 
lieu  de  donner  à  cet  égard  des  instructions  générales,  il  convient  seidement  de 
rappeler  qoe^dans  certains  cas  particuliers,  et  suivant  les  intérêts  des  arrondis- 
sements ou  des  populations,  les  conseils  pourront  être  appelés  à  donner  leur  avis 
sur  l'aménagement  et  la  distrilmtion  des  eaux  minérales,  ou  sur  llniluence  que 
peut  exercer  sur  la  salubrité  des  lieux  la  présence  des  sources  thermales; 

11»  Les  demandes  en  autorisation^  translation  ou  révoc(Uion  des  étabiiêse- 
ments  dangereux^  insi^ubres ou  incommodes^  constituent,  sinon  la  principale, 
du  moins  la  plus  commune  occupation  des  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité. 
La  législation  et  la  Jurisprudence  administrative  ont  dès  longtemps  fixé  la  mw- 
chc  ft  suivre  dans  les  informations  que  nécessitent  les  demandes  en  autorisation, 
et  Ton  ne  peut  qu'y  i*cuvuyer  les  membres  chargés  spécialement  de  procéder  à 
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ce  genre  d*exaiiien.  Il  senit  bon  que  les  rapport»  généraux  adressés  annuelle- 
ment à  Tautorité  supérieure  par  les  conseils  départementaux  ne  se  bornassent 
pas  à  une  simple  indication  de  Tobjet  des  demandes  et  fissent  mention  des  prin- 
cipaux résultats  de  Tenquéte  dans  ce  qu'ils  peuvent  aVoIr  d'intéressant  poor 
Thygiène  publique.  On  comprend,  en  effet,  4a11  serait  très  important  de  pou- 
voir établir  sur  des  renseignemenU  précis  la  sutistique  comparative  des  établis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  inconmiodeSy  suivant  les  différentes  légions 
de  la  Fhmce. 

12*  Les  grands  travaux  d'utilité  publique,  constructions  d'édifiées,  écoles, 
prisons,  casernes,  portSf  canaux,  réservoirs,  fontaines,  halles,  étabUssé- 
ments  des  marchés,  routoirs,  égouts^  cimetières,  voirie,  etc.,  sous  le  rapport 
de  l'hfgiène  publique,  pourront  être  soumis  par  Tadminlstration  à  Texamen 
des  conseils  dont  le  contrôle  s'exercera  sur  tout  ce  qni  toucbe  à  la  salubrité,  et 
dont  ii  est  fort  à  désirer  que  les  études  et  les  avis  soient  exactement  transmis  à 
l'autorité  supérieuié  par  les  soins  de  l'administration  locale. 

Outre  les  attributions  spéciales  qui  sont  déterminées  par  l'article  9  du  décret 
constitutif,  il  en  est  de  plus  générales  prescrites  par  l'article  10 ,  qui  dispose 
ainsi: 

«  Les  conseils  d*hygiène  publique  d'arrondissement  réuniront  et  coordon^ 
»  neront  les  documents  relatifs  à  la  mortalité  et  à  ses  causes,  à  la  topogra- 
B  phie  et  à  la  statistique  de  l'arrondissement  en  ce  qui  touche  la  salfd>rité 
»  publique.  Ils  adresseront  régulièrement  ces  pièces  au  préfet,  qui  en  tranS" 
»  mettra  une  copie  au  ministre  du  commerce,  » 

Ainsi  la  mortalité  et  ses  causes,  la  topographie  médicale  et  la  statistique  dans 
ses  rapports  avec  l'hygiène  publique,  tels  sont  les  sujets  généraux  d'étude  pro- 
posés dès  leur  origine  à  tous  les  conseils  d'arrondissement  et  de  département  ;  et 
certes  11  n'en  est  pas  qui  soient  plus  dignes  de  leurs  laborieuses  investigations, 
puisque  de  leurs  communs  efforts  peut  sortir  une  œuvre  considérable  pour  la- 
quelle la  France  n'aurait  pas  dû  se  laisser  devancer  par  d'autres  nations,  c'est-&- 
dlre  une  statistique  générale  destinée  à  fixer  et  à  éclairer  les  plus  graves  ques- 
.tîons  sanitaires  qui'  puissent  intéresser  l'existence  d'un  grand  peuple*  Gq)endant 
cette  partie  de  la  mission  des  conseib  est  celle  qui  parait  avoir  été  jusqu'ici  la 
plus  négligée  ;  dans  un  très  petit  nombre  d'arrondissements  seulement  des 
commissions  ont  été  nommées  pour  préparer  les  élémetits  nécessaires  à  un  tel 
travail.  Il  est  permis  de  penser  que  ce  retard  prolongé  a  pour  principal  motif 
l'absence  de  direction  et  d'ensemble  dans  les  recherches  à  suivre ,  et  qu'il  est 
•tout  à  fait  opportun  d'offrir  aux  conseils  un  plan  d'émdes  uniforme,  une  sorte  de 
programme  d'après  lequel  les  documenta  pourraient  être  réunb  et  coordonnés 
de  manière  à  acquérir  une  valeur  et  une  autorité  nouvelles. 

A.  La  mortalité  doit  être  examinée  dans  son  chiffre  total  et  dans  sa  répartition 
proportionnelle,  suivant  U  population,  le  sexe,  l'âge,  l'état  de  mariage,  la  pro- 
fession et  la  cause  du  décès. 

L'état  civil  fournit  quelques  uns  de  ces  renseignements ,  et  des  publications 
officielles  les  reproduisent  pour  tonte  la  France.  Mais  il  serait  extrêmement 
important  que  ces  recensements  fussent  surveillés  et  rectifiés  par  les  commissions 
cantonales  d'hygiène  ou  les  délégués  communaux.  Les  conseils  d'hygiène  au- 
raient ensuite  h  dresser  la  statistique  proportionnelle  et  à  foire  ressortir  les 
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circoosUttces  locales  qui  poommt  a? oir  influé  wir  les  cbllfres  .ofatenua  el  ka  ré» 
aultau  particuUers  4{ui  pourront  en  découler. 

Pour  la  divialoa  par  4ge,Bexe  et  état  de  mariage,  on  pourrait  adopter  le  ta« 
Meau  suivant,  déjà  osité  depuis  longtemps. 


kQX, 


Mort-nés 

DeOk  3 mois  .  . 
De  3  à  6  mois.  .  . 
De6  mois  à  un  an 
De  i  à  S  ans.  . 
De  2  à  3  ans.  . 
De  3  à  4  sns.  . 
De  4  à  5  ans.  • 
De  5  à  6  ans.  . 
De  6  à  7  aiis.  . 
De  7  à  8  SQS.  • 
De  8  à  9  ans.  . 
De  9  à  10  ans.  . 
peiO  k  fSaos.  . 
De  15  à  20  ans.  . 
De  20  à  iS  ans.  . 
De  S5  à  80  ans.  . 
De  80  à  38  ans.  •. 
De  35  à  40  ans.  • 
De  40  i  45  ans.  . 
De  45  à  50  ans.  . 
De  50  à  55  ans.  . 
De  55  à  60  ans.  . 
De  60  à  65  ans.  . 
De  65  à  70  ans.  . 
De  70  à  75  ans.  . 
De7ni  80  ans.  . 
De  80  à  85  ans.  . 
De  85  à  90  ans.  . 
De  90  à  05  ans.  . 
De95àl00ans.  . 
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Après  la  mention  des  mort-nés,  les  périodes  des  âges  seraient  trimestrietles 
pour  la  première  moitié  de  la  première  année,  semestrielles  pour  la  seconde, 
annuelle  d'un  à  dix  ans,  quinquennales  de  dix  à  cent  ans  ;  on  noterait  &  part  les 
centenaires  et  les  inconnus.  La  mention  de  la  profession  des  décédés  ou  de  leurs 
parents,  quand  ce  sont  des  enfants,  qui  ne  figure  pas  jusqu^à  présent  dans  les 
statistiques  officielles,  aurait  pourtant  tm  très  grand  intérêt  pour  l^h^gièjie  pu- 
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bUque.  Sans  g'aMrdndre  b  ira  catégoriel  fixes,  les  conaeUs  nunleiit  mettre  tm 
Telietdaos  les  relevés  les  part Iculsrl tés  esacDlielles  qui  poumlcnt  résulter  de  la 
monalllé  comparatJTe  dias  les  principales  profesaloDS  exercéesptr  II  popiibllm 
de  chaque  canton  ou  de  diaquc  srrondlsseiiieiiL 

L'indication  de  la  came  de  la  mort ,  si  elle  pouralt  4tre  exacteraent  COiinne , 
donnerait  i  U  statistique  des  décès  une  Incontesisble  ntUlté,  et  tons  les  effsriB  da 
radninisiraïkin  et  des  médecins  chargés  de  l'éclairer  doivent  tendre  à  l'otKenir. 
D  ne  but  passe  dbsbnuler  que  tûut  oa  presque  tool,  à  cet  tfud,  ttt  cnorac  ft 
blre.  N'est-11  pas  loouF,  en  effet,  que  non  seulement  dans  les  onpigiMa,  nuls 
dans  U  plupart  des  vlUes  même  de  premier  ordre,  11  n'existe  pas  de  vérlA^tlona 
des  décès  faites  régulièrement  par  un  homme  de  l'art  T  C'est  là  certalneinent 
tue  inesuf«  easentieUemeiit  protectrice  de  la  santé  publique,  et  dont  tes  oowcila 
d^ygitne  doiveRt,  avant  tout,  (aire  sentir  l'Importance  et  poursuivre  radopHon 
près  des  edmlnlslrations  municipales.  Quelque  bien  organisé  qne  soit  <m  serrice 
de  vérification  de  décès,  11  ne  peut  Toumir  d'une  manière  positive  la  notion  des 
causes  de  mort,  et  il  ne  doit  pas  dispenser  d'un  autre  mofen  de  l'obtenir,  qui 
consisieralt  ï  inviter  les  médecins,  dans  tons  les  cas  où  ils  ont  été  appelés,  ft 
faire  connaître  d'une  manière  atissl  exacte  que  possible  i  la  personne  cbargée 
de  la  vérification  )>  cause  présumée  de  la  raorL  Cette  désignation,  par  des  rai-  ' 
sons  qu'il  est  InotUe  de  développer,  laisserait  sans  doute  beaucoup  à  désirer; 
mate  les  conseils  d'arrondissement,  sans  lui  accorder  une  valeur  trop  absolae, 
pourraient  néanmoins  en  tirer  d'utiles  renseignements;  il  ne  serait  pas  néces- 
saire pour  cela  de  suivre  rigoureusement  un  cadre  nosologique,  dont  t>pparente 
précision  sert  seulement  &  dissimuler  d'inévilables  erreurs.  Josqu'ft  ce  qn'mié 
division  uniforme  consacrée  dans  ce  but  par  la  science  afi  été  généralisée ,  û 
convient  de  se  borner  t  l'Indication  slatlstiqne  des  causes  de  mort,  sans  tenter 
de  les  catégoriser,  n  ne  serait  pas  sans  avantage  de  rapporter  à  chaque  moto  de 
l'anitée  et,  s'il  était  possible,  au  sexe  ou  k  l'Age,  le  chiffre  de  décès  fotimls  par 
chaque  cause  particulière,  conformément  au  cadre  suivant  : 
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SI,  comme  on  doit  l'espérer,  Vimporlance  d'une  (elle  memre  éiait  corapriw, 
nul  doute  qu'avant  peu  elle  ne  donnil  des  résultats  du  plus  bani  Intérêt;  ei  Ytn 
peu!  affirmer  que  ceui-d  s'obtiendraient  facilement  avec  de  la  persévénoce  n 
début,  el  avec  le  concourt  éclairé  des  conseils  d'hygiène. 

B.  La  topographie  de  chaque  arrondissement,  an  point  de  *ne  de  la  lalabrW 
publique,  oITre  encore  aux  conseils  nn  champ  d'étude  aussi  fertile  qa'étendu: 
elle  comprendrait  on  exposé  sommaire,  mais  précis,  de  la  aHistitutlon  géolo- 
gique et  hydrographique  du  sol,  la  situation  géographique,  la  descrlptioa  suc- 
cincte etrexpoaitioa  desUeni;  l'Indication  détaillée  des  causes  d'insalubrité  qid 
K  rencontrent  dans  chaque  localité,  et  des  maladies  endémiques  qnl  en  aom  la 
conséquence. 

La  statintique ,  en  ce  qui  touche  ta  salubrité,  devrait,  pour  être  mmptMr. 
donner,  outre  la  mortalité  et  ses  causes  :  1*  un  résumé  des  observations  tber- 
mométriqiKs  et  des  phénomf^nes  météorologiques  ;  3*  la  distribution  des  habitanii 
suivant  la  saperfide,  ou  ta  popidalion  spécifique;  3*  un  étal  bisani  connaltnla 
nature,  le  nombre,  la  situation  et  les  conditions  d'eiistenoe  des  étabHssemcats 
Industriels  ou  manufocturlers,  notamment  de  ceux  qui  sont  réputés  inoomroodn 
OH  insalubres,  ainsi  que  la  nature  des  occupations,  les  moeurs  et  les  babHude» 
les  plus  répandues  parmi  la  population  ;  à*  enQn  les  provenances  et  le  prii 
courant  des  subsistances,  la  coDsotnmatlnn  en  céréales,  viandes,  denrées  dlversn 
et  boissons  fermentées  onauU'es. 

En  terminant  ce  commentaire  de  l'arttcte  10  du  décret  consiitirtif,  il  est  bon 
de  laire  remarquer  que  ces  documents  relatifs  à  la  mortalité,  fc  la  topographie  n 
à  la  statistique,  dont  le  récolement  et  la  coordination  sont  prescrits  ans  conseil» 
ifhygiène,  ne  sont  pas  no  stérile  surcroît  de  travail  qui  leur  serait  imposé;  ils 
constituent  i  vrai  dire  la  base  fradamentaie  de  toutes  leurs  atMbutiaas  et  le 
point  de  départ  nécessaire  de  leurs  études  Journalières.  Si  l'on  se  reporte  mi 
estions  qui,  aux  termes  du  décret,  doivent  faire  l'objet  spécial  et  hâbiioel  de 
knr  examen,  A  celles  notamment  qui  sont  comprises  sous  les  n~  1,  6,  7, 9, 10. 
Il  et  13  de  l'article  9, 11  est  facile  de  voir  qu'aucnoe  de  ces  questions  ne  peai 
être  réwlaeanc<pieiqaeceTlltiKkti  l'on  Mpoaaide  les  données  gteétales  qw 
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peuvent  sentes  fournir  les  recherches  p^esoltes  par  Tarticle  dont  il  est  ici  ques- 
tion. Ces  travaux  y  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  n'ont  pas  seulement  une  utilité 
locale;  ib  offrent  encore  un  intérêt  plus  vaste,  en  formant,  en  quelque  sorte, 
pour  toute  la  France  un  répertoire  complet  de  tous  les  documents  relatifo  à 
lliygiène  publique.  G*est  pourquoi  il  importe  que,  conformément  à  la  lettre  du 
décret,  ils  soient  régulièrement  adressés  an  préiet,  et  par  lui  transmis  eu  mhiistre 
du  commerce. 

L'article  12  donne  an  conseil  qui  réside  au  chef-Ueu  du  département  la  mis- 
sion ^ciale  de  «  centraliser  et  coordonner  les  travaux  des  conseils  d'arron- 
dissement^ et  d'adresser  chaque  année  au  préfet  un  rapport  général ^  qui  sera 
immédiatement  transmis  avec  les  pièces  à  l'appui  au  ministre  du  commerce,  » 
Tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment  montre  assez  Timportance  que  le  gouver- 
nement attache  à  Texaciitude  de  ces  communications.  Mais  pour  qu'elles  rem- 
plissent le  but  que  Ton  s'est  proposé  d'atteindre,  et  qu'elles  donnent  les  bons 
résultats  que  l'on  est  en  droit  d'en  attendre,  il  importe  que  les  rapports  géné- 
raux des  conseils  de  département  ne  consistent  pas  dans  une  sèche  énumération 
des  travaux  des  conseils  d'arrondissement.  Un  exposé  des  principales  questions, 
ime  appréciation  raisonnée  des  solutions  proposées,  et  enfin  une  copie  conforme 
des  tableaux  statistiques  ou  des  mémoires  les  plus  importants  doivent  être  joints 
à  ces  rapports,  comme  pièces  à  l'appui,  ainsi  que  le  veut  le  décret,  et  peuvent 
seuls  leur  donner  une  valeur  réelle. 

En  résumé,  les  attributions  et  les  devoirs  des  conseils  d'hygiène  sont  de  deux 
(Hrdres  :  d'une  part,  ils  sont  saisis  par  l'administration  près  de  laquelle  ils  sont 
placés  de  questions  spéciales  et  urgentes  qui  réclament  une  prompte  solution,  et 
qui  forment  en  qudque  sorte  les  affaires  courantes;  d'une  autre  part,  ils  ont  par 
le  fait  même  de  leur  constitution  à  s'occuper  d'une  manière  continue  dé  certains 
Urayaux  déterminés,  d'un  intérêt  plus  général,  qu'ils  doivent  poursuivi»  sans 
relâche.  Ces  travaux  ne  sont  pas  l'œuvre  d'un  jour  ;  mais  si,  dès  le  principe,  des 
sou»-commi8sions  se  les  étaient  partagés,  ainsi  que  cela  s'est  lait  dans  plusieurs 
départements,  et  en  avaient  fait  l'objet  d'une  étude  suivie,  on  posséderait  déjà 
des  matériaux  immenses  sur  la  topographie  et  la  sutistique  pnédicale  de  toute  la 
France* 

C'est  seulement  de  cette  manière  que  le  but  de  l'institution  nouvelle  sera 
atteint,  et  que,  se  pénétrant  chaque  jour  davantage  de  l'étendue  et  de  la  portée 
de  leurs  attributions  et  se  conformant  à  l'esprit  du  décret  qui  les  a  institués,  les 
conseils  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  se  montreront  vraiment  dignes  de  la 
haute  et  belle  mission  qui  leur  est  confiée. 

Délibéré  en  séance  du  comité  consulutif  d'hygiène  publique* 

Le  président^  Magendie.  Le  secrétaire  rapporteur,  A.  Taedieu. 

Conseil  d'hygiène  publique  et  de  seAubrité  du  département  de  la 
Seine. — On  a  ru  que  le  décret  constitutif  des  conseils  d'hygiène 
laissait  la  ville  de  Paris  en  dehors  de  Torganisation  générale,  et  la 
réservait  pour  être  l'objet  de  dispositions  spéciales.  M.  Dumas, 
pendant  la  durée  de  son  administration,  s'est  préoccupé  de  cette 
situation  et  a  fait  élaborer  un  projet  destiné  à  rattacher  le  conseil 
de  salubrité  de  la  Seine  et  chactm  des  arrondissements  de  Paris  et 
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de  ia  banlieue  au  système  qui  régit  toute  la  France.  Ce  projet  « 
accepté  par  la  préfecture,  vient  de  recevoir  la  sanction  ministé- 
rielle ,  et  est  actuellement  en  cours  d'exécution.  Nous  en  donnons 
le  texte  comme  complément  de  Vorganisation  des  conseils  d'hy* 
giène  publique  et  de  salubrité  fondés  par  le  décret  de  i8i8. 

RAPPORT  A  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  EJÊPUBLIQUE. 

Monsieur  le  président, 

L*arrdié  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  18  décembre  i8A8,  qui  a 
instittié  dans  quatre-vlûçt-cinq  départements  un  conseil  d*hyg]ène  publique  et 
de  sahibrité  par  arrondissement ,  porte ,  à  Tarticle  13 ,  que  la  ville  de  Paris  sert 
l'objet  de  dispositions  parUcullères. 

Cette  exception  avait  un  double  motif  :  d'ime  part,  l'existence,  déjà  fort  an- 
cienne à  Paris,  d'un  conseil  de  salubrité  qui  a  rendu  d'émtnents  services  ;  d*Une 
antre  part,  les  conditions  tout  à  fait  particulières  que  présente  radminlstratioa 
de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  quand  on  la  compare  h  celle 
des  amres  départements. 

Aussi  mon  ministère,  en  Invitant  M.  le  préfet  de  police  à  lui  adresser  ses 
propositions  pour  l'exécution  de  l'article  13  précité ,  eut-il  le  soin  de  faire  remar- 
quer qu'il  convenait  de  ne  toucher  qu'avec  une  extrême  réserve  à  l'organisaUon 
du  conseil  de  salubrité  existant. 

Mais  il  Y  avait  deux  ordres  de  choses  à  considérer  dans  cette  organisation  : 
d'abord,  la  composition  du  conseil,  le  mode  de  nomination  de  ses  membres,  h 
durée  indéfinie  du  titre  qui  leur  est  Conféré  ;  ensuite  les  attributions  dont  ils  sont 
faivestis.  Or,  changer  ces  attributions ,  les  i^moindrir  en  paraissant  les  élever, 
c'eût  été  évidemment  ôter  au  conseil  de  salubrité  les  moyens  de  faire  le  bien 
pour  lequel  en  lui  rend  un  si  Jbste  hommage  ;  c'eût  été -au  moins  compromettre 
des  avantages  certains  et  éprouvés  pour  tenter  une  expérience  nouvelle.  Tels 
eussent  été  les  faiconvénients  auxquels  on  se  serait  exposé  en  assimilant  le  conseil 
de  salubrité  du  département  de  la  Setoe  aux  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité 
institués  dans  les  che£s-lieux  des  autres  départements  par  les  articles  11  et  13  de 
l'arrêté  du  18  décembre  1BA8,  et  en  plaçant  k  côté  de  lui,  dans  les  divers  arron- 
dissements de  Paris  et  de  la  banlieue,  d'autres  conseils  qui  auraient  eu  les  attri- 
buUons  assignées  aux  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité  des  arrondissements 
comrannaux.  Il  a  été  très  bien  établi  dans  les  lettres  de  M.  le  préfet  de  police  et 
dans  le  rapport  du  conseil  de  salubrité ,  que  les  douze  arrondissements  de  Paris, 
et  même  les  deux  arrondissements  ruraux  du  département  de  la  Seine,  forment, 
au  point  de  vue  de  la  salubrité,  un  tout  qu'il  n'est  pat  poailble  de  fractionner 
sans  briser  le  lien  naturel  qui  en  unit  toutes  les  parties.  Il  importerait  donc 
essentiellement  de  mainlenir  l'unité  de  vue  et  d'action  qui  a  présidé  Jusqu'ici 
aux  travaux  du  conseil  de  salubrité  de  l^is,  et  l'on  ne  pourrait  atteindre  ce  bat 
qu'en  donnant  k  un  conseil  central  les  attributions  des  conseils  d'airondliaeniieiit* 
qui  sont  d'ailleurs  k  peu  près  celles  du  conseil  actuel  de  salubrité  établi  près  U 
préfecture  de  police. 

S'ensuivrait-il ,  monsieur  le  président ,  que  l'application  de  TarUcIe  13  de 
IHutttédu  la  déeembre  ft  te  villa  d«  VuU  dût  se  borner  k  cbaiigtr  le  titre  da 
conseil  de  silubrM ,  et .  è  fMre*  «i  Mire,  eoQ««crer  par  im  décret  l'oryolMUe» 
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qui  n'existe  maintenant  qu^en  .ve^t^  de  plusieurs  ordonnances  du  préfet  de  poUce  7 
J'ai  pensé  quUl  n*en  pourrait  être  ainsi,  et  Lel  a  été  également  Tavis  du  comité 
consultatif  d'hygiène  publique  institué  près  de  mon  ministère ,  et  auquel  la  ques- 
tion a  été  soumise.  Il  m*a  semlilé  qu'à  une  époque  où  les  progrès  et  les  besoins 
de  la  civilisation  étendent  et  multiplient  les  questions  d*bygiène,  à  une  époque 
oùt  par  la  nature  même  de  nos  institutions,  un  plus  grand  nombre  de  citoyens, 
sont  appelés  à  prendre  part  à  Tétude  et  à  la  discussion  de  ces  questions  qui  les 
intéressent  si  directement,  il  convenait  d'associer  au  conseil  de  salubrité ,  établi 
2i  Paris,  des  commissions  d'hygiène  et  de  salubrité  d'arrondissement,  dont  les 
attributions  ne  se  confondraient  aucunement  avec  celles  du  conseil  central,  inais 
qui  seraient  pour  ce  conseil  et  pour  l'autorité  des  auxiliaires  utile?  par  les  infor*- 
mations  qu*elles  seraient  à  portée  de  recueillir,  par  la  surveillance  qu'elles  se^ 
raient  chargées  d'exercer,  par  l'influence  morale  qu'elles  devraient  aux  lumières, 
k  la  position,  au  zèle  désintéressé  dçs  hommes  qui  seraient  choisis  pour  en  faire 
partie. 
Des  commissions  analogues  à  celles  dont  il  vient  d'être  question  ont  été  for- 
1  mées  plus  d*une  fois  à  Paris,  notamment  en  1832  et  en  18A9»  à  Toccasion  du 

dioléra  ;  elles  ont  rendu  de  grands  services. 
Ces  considérations  générales  suffisent ,  monsieur  le  président ,  pour  indiquer 
I  l'esprit  et  pour  expliquer  les  dispositions  principales  du  projet  de  décret  que  j^ai 

rbcmeur  de  soumettre  à  votre  approbation.  Je  n'ajouterai  donc  qu'un  très  petit 
I  nombre  d'observations  relatives  à  quelques  articles  dont  le  but  et  la  portée  pour- 

raient n'être  pas  très  facilement  saisis  au  premier  aperçu. 
Ainsi  que  je  l'ai  rappelé  plus  haut,  l'article  13  de  l'arrêté  du  18  décembre 
I  1848  porte  que,  dans  l'organisation  des  conseils  d'hygiène ,  la  ville  de  Parié 

I  sera  l'objet  de  dispositions  spéciales  ;  mais  il  a  été  reconnu  que,  conformément 

à  des  mesures  antérieurement  adoptées,  les  décisions  qui  seraient  prises  à  l'égard 
I  de  la  ville  de  i^ris  devraient  être  rendues  applicables  à  tout  le  département  de 

t  la  .Seine,  et  même  à  tout  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  :  c'est  ainsi  qu'il 

I  est  éubli  dans  l'article  1*'  du  projet  que  le  conseil  de  salubrité  institué  près  la 

I  préfecture  de  police  conservera  son  organisation  et  prendra  le  titre  de  conseil 

(  d'hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  .Seine.  C'est  encore  ainsi  que , 

^  par  analogie ,  et  d'après  le  dernier  paragraphe  de  l'article  3,  il  sera  formé,  poiu* 

les  trois  communes  de  Saint-Gloud ,  Sèvres  et  Meudon ,  dépendant  du  départe- 
ment de  Seine*et-Oise,  mais  annexées  au  ressort  de  la  préfecture  de  police  par 


y 


!■ 


f  l'arrêté  da  3  brumaire  an  IX,  une  commission  unique  dont  la  présidence  appar^ 

tiendra  au  plus  âgé  des  maires  de  ces  communes ,  et  dont  le  siège  sera  an  lieu  de 
la  résidence  du  président. 

Le  même  article  3  indique  la  composition  des  commissions  :  outre  la  présence 
de  deux  médecins  au  moins,  un  pharmacien,  un  architecte  et  un  ingénieur,  celle 
d'un  médecin  vétérinaire,  au  sein  desdites  commissions,  a  paru  utile,  moins 
pour  se  conformer  aux  règles  posées  dans  l'arrêté  ministériel  qui  a  déterminé  la 
composition  des  conseils  d'hygiène  dans  les  autres  départements,  qu'à  cause  de 
l'importance  des  questions  de  salubrité  que  soulèvent  les  maladies  des  animauxt 

^  mm  seulement  dans  les  arrondissemepts  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  mais  même 

dans  quelques  uns  des  arrondissements  de  Paris. 

.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  de  candidats  dans  les  professions  d^ar- 

.  chitecte,  de  vétérinaire  et  d'ingénieur,  ils  seraient  remplacés,  de  préférence,  par 

des  mécaniciens  et  des  directeurs  d*U9l||e^  on  de  pnanufcetares. 

I  .       .. 
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Enfin,  monsieur  le  président,  Tartide  6  du  projet  du  décret  confère  am  conn 
missions  d'hygiène  les  attributions  que  i^article  13  de  l'arrêté  du  18  décembre 
18!t8  a  déToiues  aux  conseils  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  des  départe- 
ments, en  ce  qui  concerne  les  redierches  Mr  la  mortalité  et  sur  ses  causes,  la 
topographie  et  la  statistique,  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  Cet  ordre  de  recher- 
ches a  été,  jusqu'à  i>ré8ent,  étranger  au  conseil  de  salubrité  de  Paris.  Il  est  ^mà 
que,  relativement  à  'la  mortalité,  l'administration  recueille  déjà  des  renseigne- 
ments qui  pourraient  sembler  rendre  superflu  le  travail  demandé  aux  commis- 
sions d'hygiène;  mais  les  états  de  mortalité  dressés  à  la  préfecture  de  police  ne 
remplissent  pas  entièrement  les  indications  qui  seraient  nécessaires  dans  llntér^ 
de  l'hygiène  publique  ;  personne,  d'aflleurs,  ne  s'occupe  de  les  rapprocher ,  de 
les  comparer,  d'en  tirer  des  conclusions  d'une  utilité  pratique  sur  les  maladies 
prédominantes  dans  certains  quartiers ,  sur  les  causes  auxquelles  ces  maladies 
peuvent  être  rapportées ,  etc.  Les  commissions  d'arrondissement  se  réimlssant 
à  la  mairie,  pouvant  se  mettre  en  rapport  avec  les  médecins  chargés  de  constater 
les  décès,  fourniront  à  l'admhiistration  les  moyens  de  perfectionner  ce  qui  existe 
déjà  à  cet  égard,  et  pourront  être  chargées  de  rassembler,  de  contrôler,  sous  la 
direction  du  consefl  central ,  les  éléments  d'un  travail  analogue  aux  publications 
hebdomadaires  et  trimestrielles  qu'on  doit  au  Général  registrùr  de  l'Angleterre, 

Vous  avei  pu  juger,  monsieur  le  président ,  par  l'exposé  qui  précède,  de  l'es- 
prit qui  a  inspiré  à  mon  département  le  projet  de  créer ,  à  côté  du  conseil  de 
salubrité  établi  près  la  préfecture  de  police,  des  commissions  d'arrondissement , 
et  une  autre  commission  distincte  pour  les  trois  communes  situées  hors  dn  dé- 
partement de  la  Seine. 

SI  vous  voulez  bien  donner  votre  assentiment  aux  propositions  que  ]^  llion- 
neur  de  vous  présenter,  je  vous  prierai  de  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de 
décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président ,  l'hommage  du  profond  respect  de 
votre  très  humble  serviteur. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  Lefebvrc-Dcruplé. 

DÉCRET  DU  15  DâCBXDRE  i8Ôi. 

Le  président  de  la  République , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  dn  commerce  ; 

Vu  l'article  13  de  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  18  déceniHie 
18Û8,  relatif  à  l'Institution  des  conseils  de  salubrité  et  d'hygiène  publique; 

Vu  la  loi  du  13  avril  1850,  concernant  l'assainissement  des  logements  insa- 
lubres ; 

Vu  ravis  du  préfet  de  police,  en  date  du  23  janvier  1851  ; 

Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  entendu. 

Décrète  : 

Art.  !•'.  Le  conseil  de  salubrité  établi  près  1»  préfecture  de  police  conser^ 
son  organisation  actuelle  (1);  il  prendra  le  titre  de  conseil  d'hygiène  poMique  et  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine. 

La  nomination  des  membres  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité 
continuera  d'être  faite  par  le  préfet  de  police ,  et  d'être  sonmlse  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'agriculttire  et  du  commerce. 

(i)  Vo/ei  itAnoUKfAyiruiM^mMifNe,  1883,  t.  VU,  p.  Siid. 


consuls  D'BTQlfcllB  PDBLIQOB  IT  DB  SÀLUBBlrt.  M  3 

^  Art  2.  U  sera  charBé,  en  cène  qualité,  et  dans  tout  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police,  des  attributioQ^  déterminées  par  les  articles  9,  10  et  12  de  Tarrété  du 
18  décembre  I8/18. 

Art.  3.  U  sera  établi  dans  chacun  des  arrondissements  de  la  viUe  de  Paris,  et 
dans  chacun  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  une  commission 
d*bygiiène  et  de  salubrité  composée  de  neuf  membres,  et  présidée  à  Paris  par  le 
maire  de  Tarrondissement,  et  dans  chacun  des  arrondissements  ruraux  par  le 
sous-préfet. 

Les  membres  de  ces  commissions  seront  nommés  par  le  préfet  de  police  sur 
une  liste  de  trois  candidats  présentés  pour  chaque  place  par  le  maire  de  Tarron- 
dissement,  à  Paris;  par  les  sous-préfets  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  dans  les 
arrondissements  ruraux. 

Les  candidats  seront  choisis  parmi  les  habitants  notables  de  rarrondissemeut. 
Dans  chaque  commission ,  fl  y  aura  toujours  deux  médecins  au  mohis,  un  phar- 
macien, un  vétérinaire  reçu  dans  les  écoles  spéciales,  un  architecte,  un  ingénieur. 
S^il  n*y  a  pas  de  candidats  dans  ces  trob  dernières  professions,  les  choix  deTroot 
porter  de  préférence  sur  les  mécaniciens,  directeurs  d'usines  ou  de  manufactures. 

Les  membres  des  conunissions  d'hygiène  publique  du  département  de  la  Seine 
sont  nommés  pour  six  ans  et  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Les  membres 
sortants  peuvent  être  réélus. 

Il  sera  établi  pour  les  trois  communes  de  Samt-Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  an- 
nexées au  ressort  de  I21  préfecture  de  police  par  Tarrété  du  3  brumaire  an  IX, 
une  commission  centrale  d'hygiène  et  de  salubrité,  qui  sera  présidée  par  le  {dus 
âgé  des  maires  de  ces  communes ,  et  dont  le  siège  sera  au  Heu  de  la  résidence 
du  présidenL  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  seront,  du  reste,  applicables 
à  cette  commission. 

Art.  A.  Là  commission  dont  il  est  question  au  dernier  paragraphe  de  Tartlde 
précédent  et  chacune  des  commissions  d'hygiène  d'arrondissement  éliront  un 
vice-président  et  un  secrétaire  qui  seront  renouvelés  tous  les  deox  ans. 

Le  préfet  de  police  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  utile,  déléguer  un  des  membres  - 
du  conseil  d'hygiène  publique  du  département  auprès  de  chacune  desdites  com- 
missions pour  prendre  part  I  ses>  délibérations  avec  voix  consultative. 

Art.  5.  Les  commissions  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  se  réuniront  au 
moins  une  fois  par  mois  à  la  mairie  ou  au  chef-lieu  de  la  sous^yréfecture,  ou, 
pour  ce  qui  concerne  la  commission  centrale  des  communes  de  Saint-doud, 
Sèvres  et  Meudon,  à  la  mairie  de  la  résidence  de  son  président,  et  elles  seront 
convoquées  extraordinairement  toutes  les  fois  que  l'exigeront  les  besoins  du 
service. 

Art.  6.  Les  commissions  d'hygiène  recueillent  toutes  les  informations  qui  peu« 
vent  intéresser  la  santé  publique  dans  l'étendue  de  leur  circonscription. 

Elles  appellent  l'attention  du  préfet  de  police  sur  les  causes  d'insalubrité  qui 
peuvent  exister  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  et  elles  donnent  leur  avi^ 
sur  les  moyens  de  les  faire  disparaître. 

Elles  peuvent  être  consultées,  d'après  l'avis  du  conseil  d^hygiène  pul)lique  et 
de  salubrité  du  département,  sur  les  mesures  et  dans  les  cas  déterminés  par 
l'article  9  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  18  décembre  1848. 

Elles  concourent  à  Texécullon  de  la  loi  du  13  avril  1850,  relative  k  l'assainis* 
sèment  des  logements  hisalubres,  soit  en  provoquant,  lorsqu'il  y  a  lieu,  dans  les 
arrondissements  ruraux,  la  nomination  des  commisalOBs  spéciales  qui  peuvent 
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T  Un  de»  membres  da  conseil  de  santé  de  la  guerre  ; 

3"  L^inspectenr  général  dn  service  de  santé  de  la  marine  ; 

A*  Un  des  membres  da  conseil  d'administration  des  donanes  ; 

5*  Le  chef  de  service  de  Tadministration  des  postes  chargé  de  la  direction 
des  paquebots. 

Art  4.  Dans  tous  les  cas,  le  chef  de  la  division  du  commerce  intérieur,  et  le 
chef  de  bureau  de  la  police  sanitaire  et  industrielle,  sont  autorisés  à  assister 
aux  délibérations  du  comité. 

Art.  5.  Le  conseil  supérieur  de  santé,  institué  par  Tartide  55  de  l'ordonnance 
du  7  août  1832,  est  supprimé. 

Art.  6.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  conmierce  est  chargé  de  TeiéaiUon 
du  présent  arrêté. 

EuG.  Gavâignac. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  Tourret. 

bÉCRCT    0171   MODIFIE    L'ORGANISATION   DO    COMITÉ    CONSULTATIF   D'HYGIÈNC 

PUBLIQUE   (i"  FÉVRIER  1851). 

Le  président  de  la  R^ubliqiie, 

Sur  1q  rapport  du  ministre  de  ra^coltore  et  du  coinmeroe  ; 

Vu  l'arrêté  du  chef  du  pouvoh*  exécutif  en  date  dn  iO  août  iSftS  qid  étabBt 
un  comité  consultatif  d'hygiène  publique  près  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  conunerce,  décrète  : 

Article  1**.  Le  comité  consultatif  dliygiène  publique  sera  composé  à  ravenh" 
de  neuf  membres,  doni  quatre  docteurs  en  médecine ,  un  ingénieur  civil  et  un 
architecte.  Ils  sont  nonunés  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Un  secrétaire  a^ant  voix  consultative  sera  attaché  audit  conseiL 

En  cas  de  vacance ,  la  nomination  des  nouveaux  membres  sera  faite  sur  une 
liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  comité. 

Le  président  et  le  secrétaire  sont  nommés  directement  par  le  ministre. 

Pourront  assister  avec  voix  Aélibératlve  aux  séances  dn  comité  : 

1°  lie  chef  de  la  direction  commerciale  au  département  des  affaires  étrangères  ; 

2*  Un  des  membres  du  conseil  de  santé  des  armées; 

3*  L'inspecteur  général  du  service  de  santé  de  la  marine  ; 
'  h*  Un  des  membres  du  conseil  d'administration  des  douanes  ; 

5*  Le  chef  de  serrice  de  l'administration  des  postes  chargé  de  la  direction  des 
paquebots; 

6*  Le  directeur  général  de  l'Administration  de  l'assistance  publique  (1). 

L'article  2  et  le  deuxième  paragrairtie  de  l'article  3  de  l'arrêté  du  10  aoAt  1848 
sont  rapportés. 

Art.  2.  Le  ministre  de  Tagricuitiu^  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécntioD 
du  présent  décret. 

Louis-Napoléon  Bonaparte: 
Le  mtm^re  de  l'agriculture  et  du  commence,  Dumas. 

(1)  A  celte  liste  ont  été  ajoutés  uKériettrement  :  i*  le  aeerétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
dèoiie  nationale  de  médecine.  S*  l'architecie  des  ficolet  d'arti  et  métiers. 


OttlVfiBSVEft»  —  On  donne  ie  nom  de  cùnserves  à  des  sulv- 
stances  alimentaires  destinées  à  être  consommées  pins  ou  moins 
longtemps  après  leur  préparation.  Tout  corps  organisé  privé  de 
vie  s'altère  au  contact  de  Faîr  atmosphérique ,  ordinairement  par 
un  mode  de  fermentation  quelconque  :  alcoolique ,  acide  ou  pi^ 
tride.  C*est  Toxygëne  de  Tair  qui  parait  l'agent  essentiel  de  ces 
phénomènes  de  décomposition  ;  la  dialeur,  l'électricité ,  peutrétre 
la  lumière  viennent  en  aider  Faction •  Certaines  conditions  dépen* 
dant  du  corps  organisé  lui-même  agissent  dans  le  même  sens  : 
ainsi  sa  propre  humidité ,  sa  mollesse ,  sa  composition  chimique , 
la  présence  d'un  principe  facilement  fermentesciUe,  un  état  éleo* 
trique.  La  théorie  de  la  conservation  des  substances  alimentaires 
se  déduit  naturellement  des  considérations  qui  précèdent. 

Le  gaz  oxygène  est  l'agent  essentiel  de  la  décomposition  ;  il 
suflSra  donc  de  le  faire  disparaître  de  l'air  contenu  dans  un  vase 
où  serait  enfermée  une  substance  végétale  ou  animale,  pour  ga- 
rantir celle-ci  de  toute  altération.  Tel  est  le  mécanisme  du  procédé 
Appert.  Ce  procédé  consiste  à  enfermer  la  substance  dans  une 
boite  de  verre  ou  de  fer-blanc,  à  fermer  hermétiquement,  au 
moyen  de  bouchons  préalablement  comprimés,  à  déposer  ensuite 
la  boite  dans  un  baiiwnarie  i  76  ou  100  degrés.  Par  ces  diflé- 
rentes  observations,  il  est  évident  :  1®  que  Tair  est  réduit  à  une 
très  petite  quantité,  puisque  la  boite  est  bien  remplie;  Z^  qu'il  ne 
se  renouvelle  pas,  puisqu'elle  est  bien  bouchée  ;  8*  qu'il  est  dé- 
composé ,  et  que  son  oxygène  se  combine  avec  la  substance  pendan  t 
l'aetioa  du  boin-marie ,  de  sorte  qu'il  ne  reste  plus  d'autres  gaz 
que  de  l'azote  et  de  l'acide  carbonique,  qui  sont  eux-mêmes  d'ex- 
cellents antiseptiques. 

Les  corps  très  avides,  d'oxygène  agissent  dans  le  même  sens  : 
ainsi  l'hydrate  de  protosulfure  de  fer,  le  bioxyde  d'azote,  l'acide 
sulfureux,  etc. 

L'humidité  est  un  adjuvant  assez  considérable  de  la  décompo- 
sition des  substances  animales,  pour  que  la  parfaite  sécheresse  de 
l'air  suffise  a  la  conservation  de  ces  dernières.  C'est  ainsi  que  des 
cadavres  ont  pu  se  momifier  et  se  conserver  indéfiniment  dans  des 
contrées  très  chaudes;  c'est  ainsi  que  M.  Gay-Lussac  a  conservé 
pendant  plusieurs  mois,  sans  aucune  altération,  de  la  viande  sus^ 
pendue  dans  l'intérieur  d'une  cloche,  nu  bas  de  laquelle  se  trou- 
vait du  chlorure  de  calcium. 

La  température  est  donc  un  moyen  de  conservation.  Il  est  pro- 
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bable  qu'oiMlesMis  île  70  degrés,  point  où  FalbumiAê  sft  côAguie, 
la  déoonipottUon  s^arréte.  D  un  outre  càté,  au-dessous  de  zéro,  il 
n'y  a  ni  fermentatioui  ni  putréfaction. 

il  est  un  certain  nombre  de  substances,  dites  i^ntùeptiques  ^  et 
qui  paraissent  jouir  par  elles-mêmes  de  la  propriété  de  retarder 
ou  d'empêcher  la  putréfaction  :  ainsi  les  acides*,  les  alcools ,  le 
tannin .9  le  sucre,  certaines  substances  fortement  aromatiques, 
telles  que  Tail,  la  moutarde;  certains  sels,  ainsi  le  muriaie  de 
soude,  les  sels  alumineux;  des  gaz,  tels  que  l'azote,  l'acide  carbo* 
nique.  Si  la  soustraction  de  l'air  atmosphérique  est  un  moyen 
de  conaervAtion  des  substances  t)rganique3  ^  on  arrivera  au  même 
résultat  en  enlevant  à  cellesK^i  les  conditions  qai  les  rendent  pro- 
pres à  se  décomposer.  C'est  ainsi  que  MM.  Salmon  et  Payen  sont 
parvenus  à  préserver  de  la  décomposition  les  débris  des^^nliers 
d'équarrissage ,  en  les  soumettant  à  une  forte  compression,  en 
même  temps  qu'aune  température  très  éloée,  et  en  les  réduisant 
ainsi  en  de  véritables  tourteaux. 

C'est  sur  de  semblables  données  qu'est  basé  un  procédé  nou- 
veau de  eonservation  des  substances  alimentaires  végétales,  dA 
à  M*  Masson,  jiu*dinier  en  chef  de  la  Société  d'agriculture.  Une 
première  opération  consiste  à  dessécher  jes  plantes  sans  en  al- 
térer la  constitution  ;  la  seconde ,  à  les  réduire  A  un  volume  aussi 
petit  que  possible,  sans  rien  leur  faire  perdre  de  leur  saveur  et  de 
leurs  propriétés  nutritives.  On  dessèche  à  l'étuve  par  une  tempé- 
rature de  26  degrés,  puis  on  réduit  à  un  petit  volume,  en  sou- 
mettant la  masse  desséchée  a  la  presse  hydraulique.  On  ae  fera  une 
idée  de  cette  réduction  en  songeant  que  dans  le  chou,  par  exemple, 
il  y  a  une  proportion  d'eau  de  80  à  85  pour  100.  Des  conserves  ou 
des  gâteaux  de  chicorée,  d'épinards,  ainsi  préparés,  ont  une  densité 
semblable  i  celle  du  bois  de  sapin  ;  on  les  iaiHe  par  plaques  de  80 
à  àO  centimètres  de  c6té ,  et  on  les  recouvre  de  feuilles  de  plomb. 

XrfOrsque  l'on  veut  employer  ces  conserves ,  on  les  fait  tremper 

Sndant  vingt  ou- trente  minutes  dans  de  l'eau  tiède,  puis  on  les 
1  bouillir  et  on  les  prépare  suivant  la  méthode  ordinaire.  Les 
légumes  conservés  reprennent  ainsi  leur  volume,  leur  apparence 
et  exactement  leur  goût  primitif.  De  la  julienne  desséchée  et  com- 
primée était,  au  bout  de  quinze  mois  de  contervation,  aussi  bonne 
que  si  elle  eût  été  fraîchement  préparée. 

Enfin,  la  soustraction  de  l'électricité  des  substances  organiques, 
un  des  éléments  de  leur  décomposition,  peut  être  un  moyen  de 
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conservation,  de  même  que  nous  avons  vu  les  tissus  secs  et  denses 
se  conserver  mieux  que  les  tissus  humides  et  lâches.  M.  Matucci  â 
placé  des  morceaux  de  viande  sur  des  plaques  de  tinc,  et  ils  se  sont 
conservés  frais  pendantlongtemps,  tandis  que  d'autres,  abandonnés 
à  l'air,  se  pourrissaient  rapidement. 

Tels  sont  les  principes  généraux  sur  lesquels  peut  être  basée  la 
conservation  des  substances  alimentaires.  Nous  n'avons  pas  à  les 
suivre  ici  dans  les  détails  de  la  pratique;  nous  renverrons  à 
quelques  articles  spéciaux ,  Bouillon,  Lait,  Viandes. 

BiMiogrâphle.  —  Appert,  VÀrt  éé  eon»erver  pendant  pluneurs  annéei  toutes  le» 
9mèêtmnce§  antmaUê  et  végétaUi.  Paris ,  181  S.  —  Fournler  et  Lcnormont ,  Kâsai  sur  la 
préparation ,  la  conservation ,  la  désinfection  des  substances  alimentaires,  Paris,  1818. 
—  Casimir  Broofisais,  Des  différents  moyens  de  conservation  des  substances  alimcn- 
tairtSf  thèse  de  concours,  1838.  —  Masson,  Cumptes  rendus  de  l'Académie  êtes  sciettàes, 
'^  Reqmlu  f  Bncffclopédie  nontelU ,  ur\*  AuuEMê, 

COKTAdlONT. — La  contagion  estla  propriété  qu'ont  certaines 
maladies  de  se  transmettre,  par  voie  de  contact  direct  ou  indinîcl, 
des  individus  primitivement  affectés  à  des  individus  sains. 

Parmi  les  causes  de  maladies,  aucune  n'intéresse  à  un  plus  haut 
degré  l'hygiène  publique,  non  seulement  parce  que  son  action  est 
à  la  fois  très  active  et  très  redoutable ,  mais  aussi  parce  que  ses 
effets  peuvent  être  prévus  et  jusqu'à  un  certain  point  évités  à 
l'aide  de  précautions  individuelles  et  de  mesures  administratives 
appropriées  a  chaque  espèce  de  contagion. 

Nous  n^avons  pas  à  entrer  dans  les  développements  qu'exigerait 
Fétude  de  la  contagion  au  double  point  de  vue  de  la  science  et  de 
la  pratique  médicales.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  que  les  ma- 
ladies contagieuses  exigent ,  pour  se  développer  :  1*  un  individu 
précédemment  affecté,  qui  constitue  en  quelque  sorte  le  foyer  où 
s'élaborent  les  produits  destinés  à  servir  d'agents  de  transmission  ; 
S*  un  individu  sain,  mais  prédisposé  et  apte  a  recevoir  le  germé  de 
la  maladie,  soit  par  le  contact  immédiat  du  malade  et  la  pénétra- 
tion accidentelle  ou  artiflcielle  (inoculation)  dans  l'économie  des 
produits  de  sécrétion  morbide,  soit  par  l'intermédiaire  d'objets 
mlitériels  contaminés,  ou  même  de  l'atmosphère;  8*  enfin  un  prin- 
cipe particulier,  au  moyen  duquel  s'opère  la  transmission,  consti- 
tuant ce  que  l'on  a  appelé  le  contagium,  tantôt  tout  à  fait  insai- 
sissable, tantôt  renfermé  dans  les  humeurs  naturelles  ou  dans 
certains  produits  de  l'élaboration  pathologique  qui  lui  servent  de 
véhicule,  et  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  virus. 

C'est  pour  avoir  perdu  de  vue  ces  conditions  essentielles  de  la 
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contagion  que  Ton  a  trop  souvent  confondu  se»  effets  avec  ceux 
d*une  simple  constitution  épidémique,  attribuant  à  Tune  le  déve- 
loppement et  la  pri^Nigation  de  maladies  qui  se  montraient  et 
s'étendaient  sous  Finfluence  de  Tautre.  La  distinction  entre  ces 
deux  ordres  de  causes  a  cependant  un  intérêt  pratique  immense, 
puisque  d'elle  seule  dépendent  les  principes  du  régime  sanitaire 
d'un  Étaty  et  l'ensemble  des  mesures  gouvernementales  ou  admi- 
nistratives qui  s'y  rattachent*  Or,  il  suffît  de  peser  avec  quelque 
attention  les  termes  dans  lesquels  nous  avons  défini  la  contagion^ 
pour  reconnaître  qu'elle  diffère  essentiellement  de  ce  que  l'on  a 
appelé  V infection  j  mode  patbogénique  suivant  lequel  plusieurs 
individus  sont  en  même  temps  soumis  à  une  même  cause  de  ma- 
ladie qu'ib  sont  plus  ou  moins  aptes  à  subir»  mais  dont  la  source 
est  en  dehors  de  chacun  d'eux*  C'est  là  la  circonstance  capitale 
qui  se  rencontre  dans  les  foyers  des  grandes  endémies,  et  qui  « 
dans  les  épidémies,  se  complique  du  génie  particulier  auquel 
celles-ci  doivent  leur  origine  et  leurs  caractères.  La  source  de  cette 
erreur  si  commune  et  si  funeste,  qui  attribue  des  propriétés  con- 
tagieuses i  la  plupart  des  fléaux  pestilentiels,  réside  incontesta- 
blement dans  la  confusion  que  nous  venons  de  signaler,  et  qui  est 
rendue  plus  facile  encore  par  le  mode  apparent  de  propagation  de 
certaines  maladies  épidémiques.  Les  esprits  superficiels,  et,  à  plus 
forte  raison,  les  esprits  prévenus,  n'hésitent  pas  à  imputer  à  l'im- 
portation les  premiers  cas  qui  se  montrent  dans  une  localité,  alors 
que  l'extension  naturelle  de  l'épidémie  en  donne  suffisamment  la 
raison ,  et  sans  penser  qu'avant  d'admettre  dans  ces  différents  cas 
la  réalité  de  la  transmission  contagieuse,  il  y  aurait  lieu  de  ire- 
chercher  et  d'éclaircir  bien  des  détails  :  la  constitution  particu- 
lière, le  genre  de  vie,  la  condition  des  individus,  l'état  des  lieux 
qu'ils  hiÀitent ,  en  un  mot ,  les  influences  de  toutes  sortes  qui 
auraient  pu  agir  soit  isolément  sur  chacun  d'eux,  soit  en  commun 
sur  tous« 

La  même  considération  s^ajifilique  aux  déplacements  des  grandes 
masses  d'hommes  réunis  en  corps  d'armée  ou  agglomérés  sur  un 
navire,  et  qui  peuvent  favoriser  le  déplacement  des  foyers  épidé- 
miques et  l'infection,  sans  que  l'on  doive  nécessairement  admettre 
la  contagion  des  maladies  qu*ils  propagent.  Il  est  juste  cependant 
de  faire  à  cet  égard  une  réserve.  Certaines  maladies  non  habituel- 
lement contagieuses I  telles  que  la  fièvre  typhoïde,  la  dysenterie, 
ont  pu  revêtir  accidentellement  ce  caractère,  lorsqu'elles  se  mon- 
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traient  soos  forme  épîdémique,  spédalement  dans  les  petites  loca- 
lités. 

Ces  réflexions  préliminaires  étaient  indispensables  pour  faire 
bien  comprendre  de  quelle  manière  il  nous  semble  que  doit  ^tre 
entendue  et  admise  la  contagion .  Nous  devons  maintenant  indiquer  : 
1^  quelles  sont  les  maladies  contagieuses,  et  d*où  elles  naissent  ; 
t^  quels  sont  les  divers  modes  de  propagation  des  agents  de  con- 
tagion ;  S^  quelles  sont  les  iltesures  les  plus  efficaces  pour  corn* 
battre  et  détruire  ces  agents. 

À.  Les  maladies  contagieuses  peuvent  être  divisées,  pour  l'objet 
qui  nous  occupe,  en  deux  catégories  :  i^  celles  qui  se  transmettent 
seulement  par  le  contact  direct  et  immédiat,  ou  par  inoculation  ; 
2»  celles  qui,  transmissibles  ou  non  par  le  premier  mode,  le  sont 
néanmoins  en  l'absence  de  tout  contact  direct ,  et  par  l'inter- 
médiaire ,  soit  d'objets  matériels  contaminés ,  soit  de  l'atmos- 
phère. 

Dans  la  première  classe  on  rangera  la  rage,  la  syphilis,  la  vac- 
cine, la  pustule  maligne,  la  gale,  la  teigne  ;  dans  la  seconde,  la 
variole,  la  morve,  le  farcîn,  le  typhus,  la  scarlatine,  la  rougeole, 
la  dysenterie  épidémique,  la  diphthérite,  la  pourriture  d'hôpital. 

Cette  énumération  ne  comprend  que  les  affections  franchement 
contagieuses,  et  laisse  de  côté  celles  qui  peuvent  lé  devenir  acci- 
dentellement, et  dont  la  contagion  est  douteuse. 

Mais  il  est  des  distinctions  beaucoup  plus  importantes  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  et  qui  sont  relatives  à  l'origine  même  et  à  la 
nature  des  maladies  contagieuses.  Les  iines,  en  effet,  exclusive- 
ment propres  à  notre  espèce ,  se  transmettent  de  l'homme  à 
l'homme  ;  les  autres  se  transmettent  originairement  des  animaux 
â  l'homme,  et  peuvent,  dans  certains  cas,  se  propager  consécuti- 
vement dans  l'espèce  humaine.  Tels  sont  :  la  rage ,  la  vaccine ,  la 
pustule  maligne,  la  morve  et  le  farcin.  Enfin  il  y  a  lieu  de  faire 
remarquer  que  la  plupart  des  contagions  et  les  plus  énergiques 
résultent  d'une  action  qui  s'exerce  en  quelque  sorte  individuelle- 
ment par  le  contact  direct,  l'inoculation,  à  l'exemple  de  la  syphilis 
et  de  la  rage;  tandis  que  les  autres  agissent  à  distance,  et,  par 
conséquent ,  peuvent  atteindre  de  grandes  masses  d'hommes  et 
sévir  même  parfois  sous  la  forme  épidémique,  comme  le  typhus, 
la  variole,  etc.  On  comprend  que  des  mesures  prophylactiques  très 
différentes  doivent  s'appliquer  aux  unes  et  aux  autres.  Ajoutons 
qu^en  raison  de  leur  origine ,  quelques  unes  des  maladies  conta- 
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gieuses  semblent  appartenir  plus  spéciaiemeiit  à  certaines  pnrfea- 
sions  :1a  pustule  maligne  que  produisent  les  maladies  charbonneu- 
ses du  gros  bétail  chez  les  b^ers,  les  bouviers,  les  mégtssiers,  les 
équarriaseursi,  les  vétérinaires,  les  bouchers,  les  matelassiers,  eto«; 
la  morve  et  le  farcm  diez  les  palefreniers,  charretiers,  cochers, 
équarrisseurs,  cayali^s,  chez  les  vétérinaires  et  chez  les  iBedecîns. 
Par  le  même  motif,  c*est  dans  les  hôpitaux  et  au  sein  des  grandes 
agglomérations  d'hommes  malades  t)u  blessés  que  Ton  verra  se 
développer  et  grandir  ces  terribles  fléaux  contagieux,  la  variole» 
le  typhus,  la  dysenterie,,  la  diphthérite  et  la  pourriture  d*h6pitaL 
Nous  n*avons  pas  besoin  d'insister  sur  les  conséquences  pratiques 
de  ces  diverses  considérations. 

B,  Si  nous  cherchons  à  nous  rendre  compte  du  mode  d'action 
du  principe  contagieux  dans  ses  différentes  formes ,  nous  devons 
avant  tout  constater  la  vanité  de  toute  tentative  qui  aurait  pour 
objet  la  découverte  de  la  nature  intime  du  contagium ,  question 
à  la  fois  inutile  et  insoluble.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'étude 
des  voiea  que  suit  la  contagion.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  a 
l'analyse  des  agents  contagieux  inoculables  ou  non ,  et  des  hu« 
meurs  naturelles  ou  morbides  au  milieu  desquelles  se  cachent  les 
virus.  Nous,  n'examinerons  pas  davantage  quelles  sont  les  condi- 
tions d'introduction  des  agents  contagieux  dans  l'économie,  et  les 
facilités  qu*offrent  a  Tabsorption  la  dénudation  du  derme,  l'af^i- 
cation  du  liquide  virulent  sur  les  muqueuses.  Tous  ces  faits  bien 
connus  n'ont  qu'un  rapport  indirect  avec  des  questions  d'hygiène 
publique. 

Mais  à  ce  point  de  vue ,  il  est  des  particularités  que  Ton  ne 
pourrait  trop  mettre  en  lumière  et  que  nous  devons  signaler  a 
l'attention  des  hygiénistes.  Le  principe  contagieux  qui  n'est  que 
le  produit  d'un  travail  morbide  peut41  survivre  à  ce  travail,  peut- 
il  subsister  jusque  dans  la  mort?  En  d'autres  termes,  les  cadavres 
des  individus  qui  ont  succombé  à  une  maladie  contagieuse  peu- 
vent-ils la  communiquer?  Cela  ne  saurait  être  douteux  pour  la 
plupart  des  affections  contagieuses ,  notamment  pour  celles  qui 
se  transmettent  des  animaux  à  l'homme.  Une  autre  question  non 
nioins  capitale  se  rattache  à  la  précédente  :  c*est  celle  de  savoir 
si  l'absorption  des  principes  contagieux  peut  s'opérer  par  les  voies 
digestives,  et  si  l'usage  alimentaire  de  la  chair  provenant  d'ani- 
maux morts  de  maladie  contagieuse  peut  donner  naissance  à  la 
contagion,  Or,  on  jKut  affiff^er  çt  ce^  égard  qu  il  n'existe  pas  uu 
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seul  fait  avéré,  pa»  un  seul  exemple  positif  d'un  pareil  mode  de 
transmission  dans  les  maladies  virulentes. 

Nous  avons  (tii  déjà  que  la  contagion  pouvait  s'exercer  non  pins 
directement  par  un  eontact  médiat  ou  immédiat,  mais  encore  par 
l'intermédiaire  de  certains  objets  matériels  qui  conservent  en  qul^l- 
que  sorte  la  vertu  active  du  oontagium  et  sa  propriété  'de  trans- 
mission. Les  virus,  le  vaccin,  entre  autres,  peuvent  garder  pendant 
des  années  leur  fmrce  et  s'inoculer  avec  succès.  Mats  ce  qui  est 
plus  important  pour  Thygiène,  c'est  que  certaines  substances^  eet^ 
tains  tissus,  présentent  une  sorte  d'aptitude  i  s'imprégner  deTélé^ 
ment  contagieux  et  a  le  retenir  de  façon  à  communiquer  plus  tard 
et  i  de  grandes  distances  les  maladies  contagieuses  non  inocula- 
bles. On  ne  peut  nier  ce  fait  en  présence  des  exemples  de  typhus 
transmis,  après  plusieurs  mois,  par  des  objets  de  Kterie,  et  cités 
par  Pringle;  ou  de  cette  scarlatine  que  Hildenbrand  dit  avoir 
emportée  dans  les  plis  d'un  vêtement  oublié  depuis  près  de  deux 
ans.  Mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  cette  donnée  a  été  singu^ 
liërement  exagérée,  et  que  l'on  a  attribué  gratuitement  i  certaines 
matières  la  propriété  de  transporter  au  loin  les  fléaux  pestilentiels 
dont  la  contagion  aété  depuis  justement  contestée.  C'est  cependant 
par  cette  simple  hypothèse  que  l'on  a  établi  la  distinction  des 
marchandises  en  suicepiibU^  et  en  mm  suaeeptihle*,  et  que  l'on  s'est 
fondé  pour  imposer  des  quarantaines  et  des  mesures  excessives  de 
précautions  pour  les  premières.  Les  matières  de  coton,  de  laine, 
ont  été  mises  au  premier  rang  des  matières  susceptibles,  sans 
qu'aucun  fait  ait  pu  justifier  cette  particularité.  Il  y  a  là  encore 
une  suite  de  la  confusion  que  nous  avons  indiquée  en  commençant, 
et  à  laquelle  doit  être  attribuée  cette  prétendue  contagion  des 
maladies  épidémiques  et  infectieuses,  telles  que  la  peste,  la  flèviiB 
jaune  et  le  choléra ,  dont  les  foyers  peuvent  se  développer  sans 
que  pour  cela  ces  affections  doivent  être  en  réalité  réputées  con- 
tagieuses. Toujours  est^il  qu'en  fait,  pas  une  seule  fois  les  mahi^ 
dies  pestilentielles,  à  l'origine  desquelles  on  a  pu  remonter,  n'ont 
été  importées  par  des  marchandises.  M.  Mélier,  à  la  suite  des  re- 
cherches les  plus  étendues  entreprises  pour  éclaircir  cette  question 
au  sein  de  la  wnférenct  êunitaire  ifUmtnaiionale^  s'est  assuré  que 
dans  aucun  des  exemples  cités,  la  peste  de  Marseille  en  1720,  celles 
de  Malt6,  Corfou,  Noia  (royaume  des  DeuxiSiciles),  etc.,  on  n'a 
pu  attribuer  l'apparition  du  fléau  i  l'importation  iwr  des  marchan- 
dises. Les  cotMs ,  en  particulier,  que  l'on  craint  twt  dan»  les 


lazarets  et  qui  y  sont  l*ofa}ei  de  m  dispendieuses  pratiques,  les  ce- 
tons  n  ont  jamais  donné  aucune  maladie,  et  aucun  des  pcHrtefaix 
employés  à  décharger  et  a  ouvrir  les  balles  de  coton  n*a  été  atteint. 
P*un  autre  côté,  pour  les  maladies  iDOCuUbles,  pour  les  virus,  on 
sait  qu'ils  se  conservent  parfaitraient  dans  des  tubes  ou  sur  des 
lames  de  verre  «  bien  que  cette  substance  soit  précisément  de 
celles  qui  ne  sont  pas  réputées  susceptibles.  Ainsi  la  distinction 
des  marcbanifises  en  susceptibles  et  en  non  suscqitibles,  tdle  que  la 
traditicm  des  lazarets  nous  Ta  transmise ,  n*a  trouvé  dans  fat  corn- 
jnissioa  chargée  de  préparer  les  travaux  de  laconférence  sanitaire, 
-et  dont  M*  Mélier  était  le  savant  rapporteur,  personne  pour  la 
défendre;  tout  le  monde  y  a  vu  une  chose  surannée  et  que  l'on 
doit  abandonner. 

U  faut  distinguer,  du  reste,  de  cette  prétendue  susceptibilité 
attribuée  i  quelques  substances,  un  fait  très  important  dans  This- 
ioire  des  affections  virulentes  et  qu'ont  mis  en  luibière  de  belles 
et  récentes  recherches  de  M.  Gullerier.  C'est  le  mode  de  contagion 
médiat  qui  résulte  du  dépôt  de  Tagent  contagieux  sur  une  ma- 
ti^  intermédiaire  où  il  peut  étxe  repris  par  le  simple  contact  et 
dont  op  trouve  un  exemple  dans  le  transport  de  certains  virus, 
jda  oelui  du  charbon  en  particulier  par  des  insectes  ailés. 

Les  circonstances  qui  favorisent  le  développement  de  la  conia- 
.  ^on  sont  de  plusieurs  sortes.  En  ce  qui  concerne  la  maladie ,  la 
période  à  laquelle  elle  est  arrivée,  celle  de  la  desquamation,  par 
exemple ,  pour  les  fièvres  éruptives ,  la  forme  épidémique ,  con- 
courir ta  exalter  et  même  i  faire  naître  les  propriétés  contagieuses. 
£n  ce  qm  concerne  l'individu  exposé  au  contagium ,  nous  nous 
bornerons  a  dire  que  si  d'un  côté  quelques  personnes  se  montrent 
réfractaires  à  la  contagion  même  la  plus  active ,  comme  la  rage  ; 
•d'autres  présentent,  au  contraire,  une  prédisposition  de  nature  ou 
de  race  tout  à  fait  marquée.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  principe 
contagieux  lui-même,  on  voit  son  énergie  varier  suivant  la  tem- 
pérature, l'humidité,  le  climat,  l'encombrement. 

Un  dernier  fait  qui  nous  reste  à  signaler  comme  intéressant 
l'hygiène  publique,  c'est  la  marche  des  contagions.  Elles  oflfirent 
toutes  une  période  d'incubation  dont  la  durée  est  extrêmement 
variaUe ,  dont  il  est  impossible  d^iqiprécier  les  conditions  d'une 
manière  générale,  mais  qui  a  pour  conséquence  de  modifier  dans 
l'appUcation  les  mesures  prophylactiques.  On  comprend,  en  ej9et, 
l'importance  qu'il .  y  aurait  i  connaître  exactement  la  darée  de 
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rincubation  des  maladies  virulentes,  de  ia  rage,  par  exemple,  ne 
rût-ce  que  pour  savoir  a  quelle  époque  après  la  morsure  Tinno- 
cuite  peut  être  acquise. 

C.  Nous  avons  évité  d- entrer  dans  les  discussions  qui  se  sont 
élevées  si  souvent  à  l'occasion  de  la  contagion  de  telle  ou  telle 
maladie,  et  en  particulier  des  maladies  pestilentielles.  Nous  au* 
Tons  occasion  de  signaler  pour  chacune  d'elles  les  conséquences 
qu'ont  pu  avoir  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique  les  doc- 
trines contagionistes  ou  anticontagionistes.  H  est  cependant  une 
remarque  générale  à  faire  :  c'est  que  le  système  sanitaire  de  pres- 
que tous  les  Etats  repose  sur  les  idées  de  contagion,  et  qu'il  est 
par  conséquent  d'une  importance  extrême  d'établir  d'une  manière 
positive  ce  que  ces  idées  peuvent  avoir  de  réel  et  de  fondé,  en 
combattant  avec  une  égale  persévérance  l'exagération  et  l'indiffé- 
rence en  matière  de  contagion.  Ces  observations  s'appliquent 
surtout  aux  maladies  contagieuses  épidémiques  pour  lesquelles 
devraient  être  exclusivement  réservés  les  lazarets  et  les  quaran- 
taines. 

Quant  aux  maladies  virulentes  inoculables ,  il  semble  que  les 
moyens  de  les  combattre  se  bornent  i  éviter  le  contact,  et  à  em- 
pêcher les  communications  entre  les  individus  sains  et  les  individus 
malades  ;  à  guérir,  lorsque  cela  est  possible,  les  affections  spéci- 
fiques transmissibles,  et  enfin  à  détruire  les  animaux  atteints  de 
maladies  contagieuses  communicables  à  l'homme.  Mais  il  existe 
pour  quelques  unes  des  affections  virulentes  d'autres  moyens  tout 
particuliers  de  préservation,  résultant  de  Tinoculationsoit  du  virus 
lui-même,  soit  d'un  virus  contraire  :  telle  est  la  vertu  antivario- 
lique du  vaccin.  Malheureusement  l'immortelle  découverte  de 
Jenner  est  restée  à  l'état  de  fait  aussi  exceptionnel  qu'inexplicable, 
et  l'on  ne  peut  en  rapprocher  les  tentatives  avortées  qui  ont  eu 
pour  objet  de  trouver  dans  le  virus  syphilitique  lui-même  le  pré- 
servatif de  la  vérole.  Un  moyen  d'une  application  plus  générale 
consiste  dans  la  destruction  des  agents  contagieux  inoculés  à 
l'aide  des  caustiques  chimiques  ou  du  feu.  La  rage ,  la  pustule 
maligne ,  le  charbon ,  la  syphilis  fournissent  la  preuve  des  avan- 
tages que  l'on  peut  attendre  de  ces  moyens  énergiques.  Enfin ,  y 
a-t-il  dans  certaines  substances  médicamenteuses  une  propriété 
spécifique  qui  puisse  être  mise  à  profit  pour  détruire  dans  sa  ra- 
cine Taptitnde  à  contracter  quekjues  unes  des  maladies  conta- 
gieuses. L'emploi  de  labelladcîie  comme  préservatif  de  la  scaria- 
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tioe  serait  juaqu*iei  le  seul  exemple  de  oette  nature  qui  pût  être 
indiqué. 

Les  contagions  qui  s'exercent  à  distance  rédament  avant  tout 
Fisûlemént  et  la  séquestration  des  malades.  0  est  déplorable  que, 
dans  aucun  de  nos  établissements  hospitaliers^  on  n*ait  «Perché  i 
remplir  cette  condition  prophylactique  essentielle*  et  que  chaque 
jour,  sans  que  rien  soit  fait  pour  rempécher,  les  afiSoctions  conliP 
gieuses  régnantes,  les  fièvres  éruptives  notamment,  puissent  faire 
de  si  nombreuses  victimes  parmi  les  pauvres  malades  qui  viennent 
réclamer  les  secours  de  Vassistance  publique.  U  y  a  longtemps 
déjà  que  Les  médecins  des  hôpitaux,  et  entre  tous  H.  le  professeur 
Trousseau,  dan»  un  mémoire  plein  de  vigueur  et  d'autorité,  ont 
fait  entendre  a  cet  égard  de  justes  réclamations.  C'est  après  cette 
garantie  indispensable  de  la  séquestration,  et  comme  moyeoaae^ 
oondaires,  que  doivent  être  rappelées  les  règles  d'hygiène  générale 
qui  ont  pour  objet  l'assainissement  des  lieux  où  règne  la  contagion, 
et  parmi  lesqudles  il  convient  de  citer  en  première  ligne  la  venli* 
la  tien,  l'aération,  la  purification  par  les  lavages  ou  par  le  feu  et, 
la  désinfection. 

Outre  les  mesures  dont  nous  venons  de  donner  l'énamération 
succincte,  et  pour  quelques  unes  desquelles  l'intervention  des 
gouvernements  ou  des  administrations  «anitaires  est  nécessaire,  U 
en  est  d'autres  que  l'autorité  a  prescrites  d'une  manière  plus  spé* 
ciale.  D'une  part,  différentes  ordonnances  de  police  ont  défendu  la 
conservation  des  animaux  atteints  de  maladies  contagieuses,  et  le 
débit  des  viandes  qui  en  proviennent.  D'une  autre  part,  des  mesiirei^ 
de  salubrité  ont  été  indiquées  pour  l'inhumation  des  personnes  qui 
ont  succombé  à  des  maladies  contagieuses,  et  en  particulier  à  la 
variole*  Nous  aurons  à  revenir  sur  ces  différents  points  en  traitant 
de  chacune  de  ces  maladies  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la 
salubrités  (Voy.,  en  outre,  ËpmiiiiBS,  Rtoii»  samitairbO 

COrhoivivieii. — La  profession  de  cordonnier  est  l'une  des 
plus  pénibles,  parmi  celles,  qui  occupent  les  artisan^  sédentaires. 
Elle  s'exerce  fréquemment  dans  des  ateliers  peu.salubres,  et  exige 
une  position  et  des  mouvements  qui  laissent  sur  différentes  par- 
ties du  corps  des  traces  indélébiles. 

Puis  du  matin  au  soir  sur  un  escabeauv  le  corps  courbé  en  deux, 
ils  pratiquent  dans  le  cuir  et  avec  les  plus  pénibles  efforts  des  oou- 
ture»  forcéesr  Aussi  4  lu  mMU  droite»  le  ppuc«^et,riw)e^  qui  tirent 
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le  (Il  pour  Tenduire  de  poix  ont  la  pulpe  aplatie  ;  celle  du  pouce 
est  un  peu  déjetée  vers  Tindex.  Le  pli  qui  sépare  la  deuxième  de 
la  troisième  phalange  de  l'index  est  coupé  par  le  fil,  et  présente 
une  crevasse  profonde  dont  les  bords  sont  durs  et  calleux.  A  la 
main  gauche,  la  pulpe  du  pouce,  déjetée  comme  à  droite  vers 
l'index,  a  la  forme  d'une  spatule  très  élargie,  et  Tongle  du  même 
doigt  est  considérablement  épaissi,  dur  ;  son  bord  libre  est  dentelé, 
éraillé ,  rayé ,  et  parfois  profondément  sillonné  par  les  coups 
d'échappement  de  Talène, 

De  plus,  la  pression  de  la  forme  sur  la  poitrine  détermine,  mal* 
gré  l'interposition  d'un  plastron  de  cuir,  un  enfoncement  du  thorax 
au  niveau  de  l'articulation  diondro^ternale  des  sixième,  septième 
et  huitième  eûtes,  immédiatement  au-dessus  de  l'appendice  xi- 
phoïde.  Le  sternum  offre  dans  ce  point  un  creux  profond,  régulier, 
circulaire,  très  nettement  circonscrit,  et  qui  n'est  pas  accompagné 
d'une  déformation  générale  delà  cage  thoracique.  Enfin,  l'une  des 
cuisses  snr  laquelle  est  fixé  un  tampon  de  cuir  présente  un  aplatis- 
sement de  la  peau,  et  notamment  des  bulbes  pileux  qui  sont  obli- 
térés de  manière  que  cette  place  est  souvent  tout  à  fait  glabre. 

La  position  sédentaire  et  l'insalubrité  des  boutiques  ou  ateliers 
où  travaillent  les  ouvriers  cordonniers  s'ajoutent  aux  causes  de 
dtformation  physique  que  nous  venons  d'énumérer  pour  produire 
chez  ces  artisans  des  affections  constitutionnelles  qui  s'aggravent 
par  l'hérédité.  Nous  citerons  particulièrement  le  rachitisme  et  les 
scrofules.  Corvisart  et  Mérat  regardent  les  cordonniers  comme 
sujets  non  seulement  a  l'inflammation  chronique,  mais  encore  au 
cancer  de  l'estomac.  StoTl  ajoute  les  hémorrhagies  pulmonaife*es. 
Tomer  Thackrah  attribue  à  leur  position  fatigante  une  compression 
fâcheuse  des  viscères  abdominaux,  et  notamment  de  l'estomac  et 
du  foie,  et  par  suite  des  troubles  très  variés  de  la  digestion  et  de 
la  circulation,  et  un  notable  appauvrissement  du  sang.  Il  pose  en 
fait  qu'il  y  a  peu  de  ces  artisans  qui  vivent  longtemps. 

Il  faut  reconnaître  que  peu  de  {Hrofessions  ont  été  l'objet  de  moins 
de  perfectionnements ,  et  que  ceux  même  qui  ont  été  proposés 
ont  été  accueillis  avec  la  plus  déplorable  indifférence  par  les  ou- 
vriers À  qui  ils  s'adressaient.  Ainsi  on  a  Ânventé  en  Angleterre  un 
système  d'établi  qui,  en  peruiettanti  Touvrier  de  travailler  debout, 
le  délivre  à  peu  près  com|riéteœent  de  la  gène  de  cette  position  et 
de  ces  mouvements  qui  riocomroodenl  ;  mais  cette  invenlioo  n*a 
porté  aucqn  fruitr  Une  modirication  plus  radicale  eVUcopsistédMis 
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ropplicatÎQn  desiiiachioesalafabricatioii4es  chaussures,  proposée 
et  mise  en  œuvre  par  M.  Brunei.  U'  y  aurait  d'ailleurs  bien  des 
progrès  à  faire  pour  donner  aux  chaussures  actueUement  employées 
les  qualités  qui  leur  manquent,  et  notamment  unç  forma  mieux 
appropriée  à  la  structure  et  au  mécanisme  du  pied. 

bibliographie.  —  Dictionnaire  de§  sciences  médicales ,  art.  Maladics  des  rao« 
r^MTONS,  ptr  Mérot —  7%e  efect  ofarîs,  (radia  and  profeêsUmà»  bj  G.  Ttener 
Thackrab.  tondoa,  1832,  p.  30.  —  Eneydapédie  sumvellei  art.  Goaaomnui,  par 
H»  J.  Reynaud.  —  Mémoire  sur  les  modifications  physiques  et  chimiques  que  déier^ 
minêf  dans  certaines  parties  du  corps,  (^exercice  des  diverses  professions,  par  le  doc- 
lev  Ambroiif  Tardiea  (Annales  d'hygiène^  elB^  t  XLII,  p«  38S)w 

COR]yiCHO]V9«  — Les  comichom  sont  ordinairement  prépa- 
rés par  les  marchands  de  comestibles*  dit  M.  Chevallier,  dans  des 
bassines  ad  hoc^  de  cuivre  rouge  non  itami^  afin  de  leur  donner 
la  belle  couleur  verte  que  Ton  y  recherche.  Cette  préparation 
vicieuse  des  cornichons ,  qui  peut  avoir  une  funeste  influence  sur 
la  santé  des  consommateurs,  se  reconnaîtra  de. la  manière  sui- 
vante. On  incinérera  une  certaine  quantité  de  cornichons  suspectés  ; 
les  cendres,  traitées  par  l'acide  nitrique  étendu,  seront  évaporées 
à  siccité  ;  puis  le  résidu ,  repris  par  Teau  pure ,  fournira  une  li- 
queur qui,  dans  le  cas  où  elle  contiendra  du  cuivre,  se  colorera  en 
bleu  foncé  par  Taddi  Lion  de  Tammoniaque,  en  brun  marron  par 
le  cyanure  jaune;  une  l^me  de  fer  bien  décapée^  plongée  dans 
cette  solati(m,  préalablement  acidulée,  se  recouvrira  d*une  légère 
couche  de  cuivre  métallique.  Le  moyen  le  plus  simple  consiste  a 
enfoncer  dans  le  cornichon  une  aiguille  ou  une  prâite  de  Paris, 
qui  se  recouvrira  au  bout  de  quelque  temps  d*une  couche  de  cui- 
vre métallique,  si  le  cornichon  contient  de  ce  métaU  (Foy.  C<MfU- 

MENTS*) 

CORROYEt^R.  —  Foy.  Tai^nEUR. 

CWSnÉTl^lJRS.  —  Sous  le  nom  de  cosmétiques,  on  com- 
prend toutes  les  substances  ou  préparations  employées  dans  la 
toilette  soit  aux  soins  extérieurs  de  propreté,  soit  comme  artifice 
de  coquetterie. 

L'ensemble  des  pratiques  auxquelles  s'applique  Ftïsage  de  ces 
préparations  composait,  dès  Tantiquité,  tout  un  art  qui  s'est  pluldt 
simplifié  qu'agrandi  sous  Tinfluence  des  idées  modtemes,  et  qui, 
suivant  l'expression  de  Galien,  heureusement  restaurée  par  M.  Re- 
quin, constitue  la  easmétijue. 
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Nous  n*avons  pas  à  entrer  ici  dans  les  applications  variées  des 
cosmétiques  et  dans  des  considérations  qui  ont  trait  exclusivement 
à  rbygiène  privée.  Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  pour  la  santé 
publique  d*étudier  la  composition  de  certaines  préparations  qui  « 
débitées  et  employées  sans  mesure  et  sans  contrôle ,  peuvent 
exercer  une  action  plus  ou  moins  nuisible  sur  l'économie. 

La  cosmétique  comprend  l'entretien  de  la  peau ,  des  cheveux  et 
de  la  barbe ,  des  ongles  et  des  dents.  La  prodigieuse  variété  des 
substances  qui  se  rapportent  i  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  usages,  ne 
nous  permet  pas  d'en  parcourir  la  série  presque  innombrable. 
Mous  nous  contenterons  de  passer  en  revue  les  principaux  grou- 
pes, en  nous  attachant  seulement  aux  préparations  nuisibles  soit 
par  elles-mêmes,  soit  par  les  altérations  ou  falsifications  qu'elles 
peuvent  subir. 

Les  cosmétiques  sont  empruntés  soit  au  règne  minéral,  soit  au 
règne  végétal,  plus  rarement  au  règne  animal,  et  se  présentent 
sous  la  forme  d'eaux  aromatiques ,  de  vinaigres ,  d'essences,  de 
teintures,  d'huiles,  de  savons,  de  crèmes,  de  pommades,  d'opiats, 
de  pfttes,  de  baumes,  de  poudres,  etc.,  dont  les  bases  varient. 

Les  préparations  en  petit  nombre  dont  les  éléments  sont  tirés 
du  règne  animai ,  telles  que  le  blanc  de  baleine,  la  civette,  les 
graisses ,  et  celles  qui  viennent  du  règne  végétal ,  peuvent  être 
altérées  et  falsifiées  de  bien  des  manières.  Mais  la  plupart  du 
temps  ces  altérations  ne  portent  que  sur  la  qualité  des  cosmé- 
tiques, et  ne  sont  pas  de  nature  à  atteindre  en  quoi  que  ce  soit  la 
santé  des  consommateurs.  Elles  consistent  dans  la  substitution  de 
substances  inférieures,  plus  grossières  et  moins  coûteuses  aux  es- 
sences fines ,  aux  alcoolats  aromatiques ,  aux  huiles  fines ,  aux 
baumes,  etc.,  et  constituent  une  spéculation  ou  une  fraude,  mais 
non  un  danger  pour  la  santé  publique.  Cependant  il  arrive  par- 
fois que  des  substances  métalliques  se  trouvent  mélangées  à  cer- 
tains cosmétiques  soit  à  cause  de  leur  mauvaise  préparation,  soit 
i  cause  de  leur  conservatipn  dans  des  vases  de  cuivre  ou  de  plomb. 
C'est  ce  qui  arrive  principalement  pour  les  eaux  spiritueuses,  les 
ensences,  les  huiles.  D'autres  substances,  et  notamment  les  grais- 
ses, sont  exposées  à  des  altérations  naturelles  qui  les  rendent  irri- 
tantes et  qui  doivent  en  faire  proscrire  l'usage. 

A  plus  forte  raison  doit-on  apporter  une  grande  réserve  dans 
l'usage  des  préj^rations  dont  les  poisons  minéraux  forment  la 
base. 
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L'arsraic  enlre  dans  la  composition  4e  la  pkipari  des  poudres 
épilaloires,  et  notamment  du  rutma  orien:al,  qui  e6t  on  mélange 
de  chaux  et  de  rédgar.  On  peut  en  trouver  également  dans  les 
préparations  où  enlre  du  bismuth  arsenical.  C'est  ce  qui  arrive 
pour  le  blanc  de  fard  ou  blanc  de  perle  (sous^itra)^  ou  tartrate  de 
bismuth),  et  ce  dont  on  s 'assurera- en  le  faisant  bouillir  dans  Feau 
distillée,  laissant  refroidir,  et  essayant  le  liquide  filtré  par  Vappa- 
reil  de  Marsh. 

Le  plomb  carbonate,  qui  peut  être  employé  pour  falsifier  le 
blanc  de  perle,  sert  aussi  à  la  composition  des  fards  particuliers, 
soit  du  blanc  de  Kreuss  ou  d'albâtre,  soit  du  blanc  de  vinaijirre. 
Mais  le  plomb  fait  surtout  partie  des  cosmétiques  usités  pour 
teindre  les  cheveux  en  noir.  On  emploie  sQÎt  le  sulfate  de  plomb 
mêlé  a  la  chaux  hydratée  et  à  Teau,  soit  la  litharge  broyée  avec 
la  craie  ou  la  silice  et  la  chaux  vive  hydratée,  soit  enfin  la  solution 
d'acétate  de  plomb  mise  en  contact  avec  Tacide  sulfhydrique.  €es 
divers  composés  peuvent  entraîner  après  eux  les  mêmes  accidents 
que  les  autres  préparations  saturnines. 

Le  nitrate  d'argent,  appliqué  également  en  solution  sur  le  cuir 
cjhevelu,  et  désigné  sous  les  noms  de  eau  de  Ckine^  emu  de  Perêe^ 
eau  d'Egypte,  eau  de  Chypre^  eau  de  Java,  eau  dUbêne^  peut 
produire,  on  le  comprend,  des  effets  extrêmement  nuisibles,  et 
il  existe  de  nombreux  exemples  dans  lesquels  on  a  pu  constater 
k  la  fois  Tinefficacité  et  les  dangers  de  ces  différents  cosmé- 
tiques. 

Le  mercure,  soit  à  Tétat  métallique,  soit  i  Tétat  de  sulfure, 
incorporé  dans  des  poudres  épUatoires»  notamment  celle  4e  Lafo* 
rest,  dans  des  liqueurs  de  teinture»  comme  l'eau  de  Chine  et  la 
liqueur  russe ,  dans  certains  £ards,  certaines  p&ies  ou  pommades, 
communique  à  ces  préparations  des  propriétés  toxiques  très  ac^ 
tives»  qui  en  rendent  l'emploi  extrêmement  dangereux. 

Nous  avons  vu  que  la  diaux  entre  dans  un  très  grand  nombre 
de  cosmétiques  ;  elle  ne  contribue  pas  peu  à  les  rendre  irritants. 

L'alun,  comme  toutes  ICvS  substances  astringentes,  siélé  à 
quelque  poudre  odorante,  n*est  pas  toujours  exempt d'ineonvé^ 
nients. 

11  est  des  substances  inertes  et  inoffensives  qui  devraient  être 
toiqours  préférées  à  ces  prépamtions  nuisibles,  dont  Tusage  devrai! 
être  absolument  proscrit.  £n  effet ,  on  a  peine  à  comprendre  «  en 
présence  des  graves  accidents  qui  ont  plus  d'une  fois  été  produits 
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par  ces  cosmétiques  débités  sur  les  places  publique^  ou  prônés  avec 
édat^  comment  l'autorité  reste  inactive,  et  comment  auctine  me- 
sure restrictive  n*a  été  prescrite.  Les  conseils  de  salubrité  ont  à 
plusieurs  reprises  fait  entendre  à  cet  égard  les  plaintes  les  plus 
vives  et  les  plus  justes,  et  il  fiemt  espérer  que  tôt  ou  tard  il  y  sera 
fait  droit. 

Bibliograplue.—  P.  Ménière,  Les  vêtements  et  les  cosmétiques,  thèses  de  coocours* 
Paris,  i8S7.  —  Requin,  Eneyelopélie nouvelte,  art.  CofUkrîQvti.  Paris^  1836. —  Che- 
vallier, Dîctiomn^ir9é€ÊMtér0tionê  et  fatâifktnions  ées  suhâtûnces  nHmentdlrts*  ^ris« 
1850 , 1. 1,  in-8.  —  A.  Caseoave,  Traité  des  maiadie$  du  cuir  chevelu^  suivi  de  €on9eU$ 
hygiéniques  sur  les  soins  d  donner  à  la  chevelure,  Paris,  1850.  —  Marc  et  Chevallier, 
Coloration  des  cheveux;  accidents  qu'elle  peut  occasionner  {Annales  d^hygiène^t\ic^ 
!•  VIU,  p.  SSi).  —  Orflla,  ÈÊémoire  msr  Uê  earaetèrê»  que  Von  peut  tirer  du  nombre  et 
de  la  couleur  des  ehemuas  ptmr  résoudre  les  pustious  d'identité  {AnmaUs  d'kjfgiénef  cle., 
t.  XIII,  p.  A66). 

C?OT#!VlViCRIl  (ImusTBiE).  —  L'industrie  cotonnièrc,  dit  le 
docteur  Thouvenin,  de  Lille,  à  qui  nous  emprunterons  quelques 
détails  sur  les  diverses  opérations  qu'elle  comporte,  emploie  au- 
jourd'hui en  France  plus  de  1,000,000  dMndividuS,  parmi  lesquels 
150,000  enfants  de  huit  à  seize  ans. 

Le  coton,  apporté  brut  dans  les  manufactures,  est  soumis  d'abord 
an  battage,  par  lequel  on  obtient  l'élimination  d'une  grande  quan- 
tité de  poussière  et  la  désagrégation  des  filaments  de  cette  substance. 
Le  battage  se  fait  ou  a  la  mécanique ,  ou  à  la  main.  Le  battage  â 
la  mécanique  est  généralement  usité,  pour  le  filage  du  coton  en 
gros  et  en  moyen,  en  Alsace,  dans  les  Vosges,  dans  la  Seine- 
Inférieure;  dans  le  Nord,  où  l'on  file  une  grande  quantité  de  coton 
fin,  pom*  tuHes  et  dentelles,  le  battage  à  la  main  est  encore  en 
usage  dans  un  grand  nombre  de  filatures.  Le  coton ,  posé  sur  des 
daiea  maintmues  sur  des  tréteaux,  est  frappé  (Continuellement  et 
à  tour  de  bras  avec  des  baguettes  d'osier,  et  laisse  échapper  dans 
l'atelier  des  nuages  de  poussière  irritante  et  de  duvet  cotonneux 
qui  pénètrent  dans  la  bouche ,  les  narines ,  la  gorge ,  les  voies 
profondes  de  la  respiration,  et  couvrent  les  vêtements,  la  figure  et 
les  cheveux  des  ouvriers. 

La  deuxième  opération  est  le  cardage,  qui  consiste  à  introduire 
graduellement  et  successivement  dans  plusieurs  métiers  une  por- 
tion de  coton  qui  s'allonge  et  s'amincit  jusqu'à  devenir  propre  au 
filage.  Ce  sont  ordinairement  de  jeunes  filles  ou  de  jeunes  femmes 
qui  sont  diargées  de  ee  travail  nullement  fatigant,  maiâ  qui  exige 
uoe  grande  surveillafice  et  des  mouvements  continuels,  maïs  très 


modérési*  Le  coton  cardé  est  porté  dans  les  airiiers  de  filage. 

Les  fileurs  sont  uniquement  occupés  à  surveiller  le  métier»  a  lui 
donner  l'impulsion  nécessaire;  les  rattaeheurs  s*occupent  conti- 
nuellement a  rattacher  les  fils  de  coton  qui  se  brisent  ;  les  uns  et 
les  autres  scmt  presque  toujours  debout  et  dans  un  état  de  loco- 
motion presque  continuelle.  Le  fil  est  ensuite  dévidé  et  mis  en 
écheveaux  par  de  jeunes  ou>Tières. 

M.  Villermé  a  étudié  avec  beaucoup  de  soin  Tinfluence  que 
rindustrie  cotonnière  pouvait  exercer  sur  la  santé  des  ouvriers  ;  il 
a  fait  justice  de  quelques  reproches  mal  fondés  qu'on  lui  avait 
adressés  ;  il  a  fait  voir  que,  dans  la  plupart  des  filatures,  Tespace, 
très  sufiisanl  pour  les  ouvriers  qu'elles  renferment,  était  joint  i 
une  ventilation  assez  convenable.  Mais  certaines  circonstances, 
parmi  les  opérations  que  nous  avons  indiquées ,  sont  loin  de  pré- 
senter la  môme  innocuité.  Le  battage  du  coton,  la  température 
élevée  des  ateliers  de  filage  et  le  nettoyage  ou  Taiguisage  des 
cardes  fixeront,  sous  ce  rapport,  notre  attention. 

Le  battage  a  la  main  est  excessivement  fatigant  par  les  mouve- 
ments désordonnés  et  violents  des  braset  de  tou  tle  corps,  la  position 
verticale  trop  prolongée  et  la  transpiration  abondante  qu'il  occa- 
sionne. Mais  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  c'est  un  nuage  épais 
de  poussière  irritante  et  de  duvet  cotonneux  qu'il  laisse  échappa, 
et  qui  se  dépose  sur  les  ouvriers,  les  salit,  s'attache  surtout  à  leurs 
vêtements  de  laine,  à  leurs  cheveux,  a  leurs  sources,  è  leurs  pau- 
pières, à  l'entrée  du  conduit  auditif,  à  l'ouverture  des  narines,  à 
la  barbe»  et  leur  donnent,  pendant  le  travail,  un  aspect  fort  extra- 
ordinaire. Il  s'en  introduit  en  outre  dims  le  nez,  la  bouche,  et 
jusque  dans  les  vcûes  profondes  de  la  respiration. 

Le  battage  à  la  mécanique  n'est  point  fatigant,  naais,  suivant 
M.  Yillermé,  il  ofire  la  même  insûlukîtésous  le  rapport  des  pous» 
sières  qu'il  développe.  U  résulte  de  la  des  toux  opiniâtres  et  des 
affections  de  poitrine  très  graves,  que  les  médecins  du  pays  dé- 
signent sous  les  noms  expressifs  de  pnêutnome  cotonneuie^  ou  de 
phtkisie  cotonneuse^  Aussi  la  plupart  des  ouvriers  batteurs  i  la 
main  qqittent-ib  ce  genre  de  travail  dès  qu'ils  trouvent  de  l'ou- 
vrage ailleurs.  U  est  rare  qu'on  les  garde  plus  de  deux  ou  de  trois 
ans,  et,  en  général,  on  en  charge  successivcanent  et  à  tour  de  rôle 
tous  les  ouvriers  de  la  fabrique.  Mais  on  a  inventé  en  Suisse ,  si 
nous  ne  nous  trompons,  des  madûnesqui,  sous  le  nom  de  baiteurs- 
ventilateurs f  fonctionnent  en  ne  développant  qu'une  petite  quan- 
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tité  de  duvet  et  de  poussière.  H  est  à  désirer  que  l'usage  s  en 
répande  partout. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  du  cardage ,  auquel  nous 
avons  consacré  un  article  spécial. 

M.  ViUermé  signale  encore  comme  une  cause  d'insalubrité, 
moindre  cependant  que  la  précédente,  la  température  élevée  qu'il 
est  nécessaire  d'entretenir  dans  plusieurs  ateliers» 

Le  filage  exige  une  température  d'autant  plus  élevée  qu'on 
fabrique  des  fils  plus  fins  ;  sans  cela  ils  se  briseraient  à  chaque 
instant.  Une  température  de  15  d  25  degrés  et  l'absence  de  tout 
courant  sont  des  conditions  exigées  pour  une  bonne  fabrication. 
Enfin,  dans  certains  ateliers,  la  température  s'élève  jusqu'à  Si, 
37  et  même  &0  degrés.  Les  ouvriers,  bras,  jambes  et  pieds  nus, 
et  i  peine  vêtus,  du  reste,  y  sont  continuellement  dans  un  état 
d'abondante  transpiration.  On  prévoit  facilement  les  accidents  qui 
doivent  en  résulter,  surtout  en  hiver. 

Deux  sortes  d'ouvriers  des  manufactures  de  coton,  ajoute  M.  Vil- 
lermé ,  méritent  encore  une  mention  particulière  :  ce  sont  les  dé* 
hourreun^  ceux  qui  enlèvent  les  planches  des  tambours  à  carder  et 
les  remplacent  après  en  avoir  nettoyé  la  carde  intérieure,  et  les 
aiguiseurs  de  cardes^  ou  ceux  qui,  d^  temps  en  temps ,  en  aigui- 
sent les  pointes.  Par  la  nature  des  poussières  qu'ils  respirent,  les 
débourreurs  rentrent  dans  la  classe  des  batteurs  de  coton,  et,  par 
les  parcelles  métalliques  qu'ils  projettent  dans  l'air,  les  aiguiseurs 
de  cardes  rentrent  dans  celle  des  polisseurs  d'acier.  Ces  deux 
sortes  de  travaux  passent  pour  très  nuisibles  à  la  santé.  Cepen- 
dant M.  Villermé  convient  qu'il  n'a  pu  se  procurer  de  renseigne- 
ments très  précis  sur  ce  sujet.  Dans  tous  les  cas,  il  fait  observer 
qu'il  serait  à  désirer  qu'on  remplaçât  le  débourrage  et  l'aiguisage 
i  la  main  par  un  aiguisage  et  un  débourrage  mécaniques ,  ou  bien 
que  l'on  introduisit  dans  la  construction  des  cardes  de  filatures  de 
coton  uneamélioration  qui  permit  de  supprimer  cesdeux opérations. 

En  résumé ,  dit  M.  Villermé ,  il  n'y  a ,  dans  l'industrie  coton- 
nière,  que  le  battage  qui,  par  les  poussières  et  le  duvet  qu'il  sou« 
lève,,  soit  dangereux  pour  beaucoup  de  travailleurs.  Après  cette 
cause  de  maladies ,  viennent  les  températures  excessives  qui  ex- 
posent à  des  refroidissements  subits ,  et  enfin  quelques  travaux 
faits  par  un  très  petit  nombre  d'ouvriers.  H  faut  cependant  encore 
ajouter  à  cela  Tennui  et  la  langueur  qui  résultent  d'occupations 
d*une  extrême  monotonie,  et  qui,  pour  un  certain  nombre  de  ces 
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ouvriers,  entralnetit  des  dérahgeiAeats  sérieux  de  santé,  (foy.  CAit«> 
DES ,  Machines  a  vapeur  ,  Travail  des  enfants.) 

Bîklio^aplite.  —  ftenoiston  de  ChAleauneuf,  De  rînfttenee  âe  eêriaîne»  frofeê" 
sions  êur  U  développement  de  la  pkthiâie  yulmtmairt  {Annéliê  iTftffWiM^  de.,  I8SI1 
t  Yt,  p.  5).  —  Rapport  fait  au  cotueU  deialubrifé  de  U  viUe  de  Ttrfjftê  ncr  les  4rci- 
éenti  auxquels  sont  tiPposês  Us  ouvriers  des  filatures  de  laine  et  de  coton  {Annales 
d^hygiéne,  etc.,  i83&«  t.  XIÎ,  p.  5).  —  Recueil  de»  principaux  travaux  du  conseil  de 
salubrité  du  départethent  de  CAube,  septembre  4S35,  p.  7S.  —  Vlllemné,  DeUëmtîé 
êes  ottvriers  einptoyé»  dans  bts  faèriqw»  de  soie^  de  eoton  et  de  êaine  {Anmâeê  éfhg^ 
§iêne,  ete.,  I8S9,  U  XXf,  p.  SSS).  *-  ThouyeDÎD,  De  V influente  que  Vindustrie  exerœ 
sur  la  $antédes  populations  {Annales  d'hygiène^  etc.,  18&6,  t.  XXXVI,  p.  20). 

•  C^VIiCURAw  —  L*aUention  du  conseil  de  salubrité  de  la  ville 
de  Paris  a  été  éveillée  en  1829  sur  les  dangers  de  la  réuHioai  du 
commerce  des  couieurs  et  de  celui  de  Tépiceriei 

Rien,  en  effet,  ne  peut  exposer  i  plus  d'accidents  que  la  réunîoB 
de  ces  deux  professions  ;  car  la  céruse  ou  blanc  de  plomb^  qui  ac»rt 
d'excipient  a  presque  toutes  les  couleursi  est  une  matière  sans  sau- 
veur, éminemment  dangereuse.  Les  couleurs  vertea  ont  pour  base 
le  vert-de-gris  souventuni  à  l'arsenic;  les  couleurs  Jaunes  et  rougea 
sont  presque  toutes  faites  aussi  avec  du  plomb  et  de  l'arsenic;  et 
tous  ces  articles,  vendus  a  tout  venant  concurremment  avec  des 
substances  alimentaires,  par  les  mêmes  individus,  peuvent  donner 
Heu  à  des  accidents  qu'il  est  important  de  prévenir.  C'est  dans 
cette  vue  que  le  conseil  de  salubrité  a  proposé  de  publier  une  or- 
donnance <iui  devra  régler  la  vente  des  couleurs,  et  dont  la  dis^ 
sitîon  pîncipale  serait  la  séparation  complète  du  commet»  des 
couleurs  d*avec  celui  de  l'épicerie.  {Voxf.  Bonbons  et  GonfIsecrb.) 

BibliogrAphie.  —  De  Moléon ,  Cjlleetion  des  rapports  généraux  sur  les  travaux 
du  conseil  de  salubrité  de  la  vUle  de  Paris,  I  SilS,  t.  f  I,  p.  iOS. 

€#tJllS.  —  Une  cour,  disent  MM.  Montfalcon  et  de  Polimère» 
est  un  e^ace  libre  ménagé  dans  Tintérieur  de  la  maison  pour 
distribua  aux  appartements  qui  s'ouvrent  de  ce  côté  l'air  atmos- 
phérique et  la  lumière  solaire  ;  elle  remplit  d'autant  mieux  cette 
Ibnction  qu'elle  a  plus  de  surface.  Vastes  et  bien  p^t^ées,  les  co<u*s 
Amnent  un  accès  facile  au  soleil  et  à  Tair,  surtout  si  elles  ne  sont 
pas  environnées  de  muraiHes  trop  élevées;  mais  telle  n'est  pas 
leur  disposition  ordinaire.  Gomme  leur  étendue  est  prise  aux  dé- 
pens de  la  capacité  des  appartements,  les  entrepreneurs  les  font 
presque  toujours  aussi  petites  que  pos»ble,  et  ils  les  entourent  de 
murs  d'une  très  grande  hautem*.  Ainsi  rétrécies,  elles  sont  obs- 
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cures,  humides,  malsabes,  et  deviennent  une  espèce  de  cloaque 
dans  lequel  stagne  un  air  lourd  et  infect.  Beaucoup  sont  tellement 
exiguës  qu'elles  ne  présentent  pas  en  surface  le  dixième  de  ceUe 
des  bâtiments  environnants.  Larges  et  bien  disposées,  les  cours 
sont  un  élément  puissant  de  salubrité  pour  les  maisons  ;  trop 
étroites  et  sombres,  elles  deviennent  une  cause  d'insalubrité. 

Bibliographie.  —  MoDlfalcdu  el  île  Polioièrp,  Traité  de  ta  salubrité dunâ  U»  grotties 
rUUê^  I8A9,  p.  56.  —  Joire  (^niiafff  étkggiène,  etc.,  t.  XLV.  —  Hotke  dn  atehi- 
ttetf  mr  Im  iogtmaU9  imêtdnbreê^ 

CMIlJTEliieliS.  •'—  On  nomme  couteliers  Tartisan  qui  fabrique 
et  le  marchand  qui  vend  et  répare  les  couteaux ,  ciseaux ,  rasoim 
et  autres  instruments  tranchants.  La  fabrique  des  instrumentsde 
chirurgie  et  des  armes  blanches  appartient  à  la  même  industrie.  Le 
coutelier,  nous  nous  en  occuperons  ici  spécialement  comme  fabri* 
cant,  doit  non  seulement  m  voir  travailler  Tacier,  forger,  limer, 
tremper  ;  il  doit  encore  savoir  travaiUer  des  matières  très  diffc^* 
renies»  le  bois,  la  corne,  l'ivoire,  Técaille,  etc. 

Les  couteliers,  et  spécialement  les  ouvriers  chargés  d'aiguiser 
les  instruments  tranchants,  les  émmdetin  ou  aiguiseurs,  sont  ex- 
posés i  des  accidents  dont  les  plus  importants  peuvent  être  occa- 
sionnés par  la  rupture  des  meules,  et  de  moins  graves  par  des 
coupures.  Enfin,  comme  tous  les  ouvriers  employés  dans  des  ate- 
Uers  oà  se  trouvent  des  machines  mues  par  la  vapeur,  ou  une 
force  considérable  quelconque,  il  est  encore  une  série  d*aëcidents 
graves  qui  peuvent  les  atteiiidre;  mais  nous  n'avons  pas  à  insister 
ici  sur  ces  derniers.  Nous  ayons  déjà  eu  l'occasion  ^  en  parlant  des 
ouvriers  aiguiseurs ,  de  meotioaner  les  accidents  que  peut  causer 
la  rupture  des  meules.  A  Nogent-le-Roi  (Baute-Mame) ,  ou  se  fa- 
brique la  plus  grande  partie  de  la  c<)^iteUerie  dite  deLangres^  et 
où  l'on  comptait  en  18SS  jusqu'à  3,300  ouvrim^  couteliers,  on 
avait  observé  à  cette  époque  dix  cas  de  rupture  de  meules,  ayant 
l^resque  tous  occasionné  des  blessures  sérieuses.  Il  parait  que  les 
accidents  de  ce  genre  étaient  encore  beaucoup  plus  fréquents  à  une 
époque  antérieure.  S^  pu  huit  grandes  meules  se  sont  fracturées 
à  la  manufacture  d'armes  de  Kligenthal  dans  l'espace  de  cinq  ans; 
trois  ont  éclaté  pendaat  la  travail  ;  deux  ouvriers  seulement  tat 
été  Uessés.  De  grandes  précautiotts  doîveni  donc  être  prises  avant 
de  fahre  usage  des  meules  à  aiguiser.  Il  est  bon  non  seulement  de 
les  visiter  avec  soin  pour  s'assurer  si  elles  n'ont  pas  de  ftsaum  ^ 
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mais  encore  de  les  faire  marcher  avec  une  grande  rapidité  avant 
de  s'en  servir.  En  outre,  différents  apparais  ont  été  établis  dans 
le  but,  soit  de  préserver  au  moins  en  partie  les  ouvriers  aiguiseurs 
des  accidents  causés  par  la  rupture  des  meules  en  interceptant  les 
éclats  de  la  meule  brisée,  soit  de  prévenir  une  des  causes  de  cette 
rupture  en  supprimant  les  coins  de  bois  qui  maint^iaient  la  meule 
sur  l'arbre  de  fer  sur  lequel  elle  était  montée. 

Quant  aux  coupures  que  peuvent  se  faire  les  ouvriers  aiguiseurs, 
on  en  a  vu  quelquefois  résulter  de  ce  qu'un  corps  gras  ayant  été  ré 
pandu  sur  la  meule,  l'ouvrier  laissai t  glisser  involontairement  la  pièce 
qu'il  aiguisait.  Il  est  facile  d'éviter  cette  cause  d'accidents.  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  les  blessures  que  les  ouvri^ii  peu- 
vent encore  se  faire  par  maladresse. 

On  observe  quelquefois  des  varices  et  des  ulcères  aux  jambes 
(^ez  les  couteliers.  Le  repassage  par  la  voie  humide,  destiné  à 
remplacer  le  repassage  à  sec  dont  les  inconvénients  sont  assez 
graves  à  cause  de  la  poussière  qu'il  développe,  produit  une  atmos- 
phère d'humidité  qui  peut  avenir  la  cause  de  douleurs  rhumatis- 
males. On  a  vu  encore  de  jeunes  apprentis  dont  la  taille  s'était 
déformée  par  suite  de  la  position  nécessitée  par  le  repassage. 
(Voy.  Aiguiseurs.) 

SiUîogrAphîfl.  —  Cbevatlier,  Dei  accidenté  auxpieU  êont  expoêdê  Uê  comiékn, 
rémouieurg  et  aiguiêeurê  [AtmaUs i'kfgiéne, ctc.,ti  XV,  p.  SAS,  1886). ->  Cmâéewmi 
pmr  exfÀosion  d*une  mmU  à  repoiêer  en  plein  sur  le  vieagê  {AnndeÊ  é^kgpène^  de, 
i8A3,  t.  XXX,  p.  &5Â}. 

e^uiTiUBiJilS.  —  Nous  emprunterons  quelques  renseigne- 
ments sur  l'état  de  couvretfr  aux  registres  d'une  association  de 
prévoyance  fondée  en  1815,  à  Paris,  sous  le  nom  de  Société  de  la 
montagne  et  de  la  Sainte-Trinité. 

Sur  une  durée  de  dix-sept  années  consécutives ,  commençant 
au  1*  janvier  1816  et  se  terminant  au  81  décembre  1881,  les  re- 
levés donnent  1,087  individus,  parmi  leaquds  1/6*  de  21  à  SO  ans  ; 
7Si  de  31  à  50,  et  197  de  50  à  80  ans.  Pendant  le  même  espace 
de  temps,  la  société  a  payé  à  ses  membres  7,690  journées  de 
maladies,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  7  (6,98)  par  année  et  par 
individu. 

Les  registres  de  la  société  ne  remontent  pas  i  une  époque 
antérieure  au  1*»  janvier  1822.  La  proportion  relative  des  maladies 
et  des  accidents  ou  blessures  depuis  cette  époque  jusqu'au  81  dé- 
cembre 1831 ,  le  nombre  des  journées  d'indemnités  payées  pour 
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des  maladies  provenant  de  Uessiffes  ou  accidents  survenus  pen» 
dant  rexercioe  de  la  pnrfession  a  été  de  l^tô-  A  Taide  de  cette 
donnée»  ajoute  H«  Desoamps,  i  qui  Ton  doit  la  communication  ds 
ces  détails,  et  en  ayant  égard  au  nombre  des  ouvriers  qui  compOi- 
saient  la  société  avant  1822  et  depuis,  nous  pouvons,  sans  crainte 
d'erreur  en  plus,  évaluer  à  1,6504  ou  à  22  sur  100,  le  diiCfre  des 
journées  de  maladies  que  4a  société  a  dû  payer,  depuis  sa  forma* 
tion ,  pour  les  seuls  accidents  ou  leurs  suites.  Si  l'on  déduit  ces 
1,660  des  7,690  qui  avaient  été  constatées  d'une  manière  gêné* 
rale,|il  reste  6,0i0  pour  le  cas  de  maladies  proprement  dites, 4>u, 
terme  moyen  annuel,  6,46  par  individq,  proportion  fort  inférieure 
à  celle  de  7  1/2  à  8  jours ,  que  prés^itent  la  plupart  des  autres 
ouvriers  à  Paris,  d'après  les  recherches  faites  par  M.  Descamps  et 
aussi  par  M.  Villermé. 

Letat  de  couvreur  parait  donc  un  état  salulve  par  lui-même, 
mais,  en  même  temps,<un  des  plus  dangereux.  Les  registres  de  la 
Société  de  la  Sainte-Trinité  mentionnent  66  accidents  i  dater 
de  1822,  et  depuis  1816,  époque  de  sa  formation ,  ià  décès, 
parmi  lesquels  16 ,  ou  près  de  la  mmtié ,  ont  été  occasionnés  par 
des  chutes.  Sm  ce  dernier  nombre  la  mort  a  eu  lieu  9  fois  immé- 
diatement* 

Sur  26  couvreurs  qui  sont  morts  à  Paris,  depuis  Tannée  1796 
jusqu'à  18S0,  7  ou  27  pour  100  ont  succombé  a  des  chutes  ou  bien 
à  des  suites  de  chutes.  C'est,  d'après  M.  Lombard,  dans  laprote»- 
sion  de  couvreur  qu'il  y  a,  toute  proportion  gardée,  le  plus  de  ces 
morts  violentes  accidentelles. 


^  lie.  —  DescaiDps,  Sur  les  eouvreun  et  $ur  wte  Mociété  de  secours  mu» 
tueU qu'Us  forment  dans  (a  ville  de  P^ris  (Annales  d^hygiène^  etc.,  1S84,  t  XII,  p.  Ôl). 

CRKCHES.  ^  Les  crèches  sont  des  établissements  charita- 
bles destinés  a  recueillir,  tous  les  jours  ouvrables  et  pçndant  les 
heures  de  travail,  les  enfants  au-dessous  de  deux  ans  appartenant 
à  des  mères  pauvres,  de  bonne  conduite  et  travaillant  hors  de  leur 
domicile. 

Quels  que  soient  les  avantages  que  la  classe  ouvrière  paraisse 
devoir  tirer  de  l'institution  des  crèches,  laquelle  assure  aux  en- 
fants les  soins  qui  leur  sont  indispensables,  en  même  temps  qu'elle 
permet  à  la  mère  de  se  procurer  un  salaire  quelquefois  indispen* 
sable  à  sa  famille,  cependant  la  question  ne  paraît  pas  encore 
résolue  à  ce  sujet  pour  les  hommes  pratiques,  et  l'administration 


KM  xaîCBiui. 

de  la  ville  de  Paris  n  a  pus  encore  consenti  i  reconnaître  aux 
crèches  le  caractère  d'établissements  d'utilité  publique.  Un  secours 
afféeié  i  ces  fondations  a  été ,  pour  la  première  fois  »  inscrit  au 
budget  de  1852.  Cependant  depuis  le  ih  novembre  18iA,  épo^e 
de  la  fondation  de  la  première  crèche  à  Paris ,  celles^i  se  sont 
multipliées,  tant  à  Paris,  où  il  en  existe  une  par  arrondissement, 
^ue  dans  les  départements.  Nous  empruntons  à  l'ouvrage  que  nous 
avons  cité  plus  haut  quelques  détails  sur  cette  institution. 

Le  local  affecté  à  l'usage  d'une  crèche  se  compose  le  plus  com- 
munément, outre  le  logement  de  la  première  berceuse  chargée 
de  recevoir  chaque  jour  les  enfiints  ileur  arrivée,  d'une  cuisine, 
d'une  lingerie  où  sont  déposés  les  vêtements  des  élèves,  d'un  ves- 
tiaire servant  de  lieu  de  dépôt  de  ceux  qu'ils  quittent  en  entrant, 
d'un  séchoir,  d'un  cabinet,  d'une  salle  de  jeux,  d'une  saMede 
berceaux,  d'un  balcon  ou  d'un  jardin  bien  exposé. 

Chaque  crèche,  en  attendant  qu'un  règlement  d'administration 
publique  place  sous  la  surveillance  légale  de  Vautorilé  toutes  cdles 
qui  sont  actuellement  fondées  ou  qui  seront  établies  dans  la  suite, 
possède  :  1*  un  conseil  d'administration  chargé  d'arrêter  le  budget 
des  recettes  et  de  prendre  des  mesures  pour  alimenter  les  res- 
sources de  l'établissement  ;  2'  un  comité  de  dames  nonmiant  et 
surveillant  les  inspectrices  et  les  berceuses  ;  S"*  et  un  comité  mé- 
dical de  cinq  membres  au  moins»  qui  règle  tout  ce  qui  a  raf^rt 
aux  soins  hygiéniques  et  médicaux  des  enfants. 
,  La  crèche  est  ouverte,  les  jours  ouvrables,  depuis  cinq  heures  et 
demie  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir  ;  elle  est  fermée  les 
jours  fériés. 

Les  conditions  d'admission  sont  :  que  la  mère  soit  pauvre,  tra» 
vaille  hors  de  son  domicile  et  se  conduise  bien  ;  que  Tenfant  ne 
soit  pas  malade,  qu'il  ait  été  vacciné  ou  le  soit  dans  le  jrius  bref 
délai,  et  qu'il  soit  âgé  de  moins  de  deux  ans. 

Aucun  enfent  n'est  reçu  par  les  berceuses  que  sur  le  vu  d'un 
bulletin  d'admission  signé  par  la  dame  chargée  d'admettre»  et  visé 
par  un  médecin  du  comité  ;  ce  bulletin  demeure  au  secrétariat. 

La  mère  apporte  son  enfant  en  état  de  propreté,  fournit  le  linge 
nécessaire  pour  la  journée ,  et  paie  20  centimes  par  jour  de  présence, 
etsculement  SOcentimes  quand  elleadeux  eniants  ;  ellevientallailer 
exactement  son  nourrisson  aux  heures  des  repas.  Quand  l'eniant 
est  sevré,  la  mèregami  t  un  petit  panier  pour  la  journée  ;  ellereprand 
son  enfant  diaque  sok  f  t  le  conserve  près  d*eUe  tou(ef  l^s  ooila. 
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tous  les  jours  fériés ,  toutes  les  fois  qu  elle  s'en  retourne  au  logis. 

Les  daines,  les  médecins  et  les  membres  du  amûté  administra* 

tif  veillent  a  ce  qu'on  donne  aux  enfant^  les  ^diments  et  les  soiq^ 

convenables  à  leur  âge.  Un  médecin  visite  h  erecb^  tQus  les  soirs. 

Bibliographie.  —  Marbeau ,  Publications  Hvtrm  iér  îm  crèche».  —  dt  Rottafag , 
Dé»  étaMisumentM  puhiici  dettinéê  â  la  ^nmiirt  êmfumcê  à  MMMSf  iSitv  p.  SS«-> 
Livret-manuM  deâ  établùêêmâutê  publics  d'oM^ktamce,  Parii,  i850,  p»  iM. 

CRÉTinsm:.  —  Voy.  GotittE. 

ClIIlviBfiS.  —L'industrie  des  criniers  peut  être  nuisible  i  la 
santé  sous  plusieurs  rapports  :  d* abord  la  poussière  qu'Us  res- 
pirent, composée  d'une  matière  animale  très  ténue,  qui  irrite  les 
bronches  et  excite  la  toux;  ensuite 4a  nature  de  la  matière  eifOr 
ployée,  laquelle,  souvent  imprégnée  de  sang  ou  de  matières  fécales, 
ou  provenant  d'animaux  affectés  de  maladies  contagieuses,  peut 
fournir  des  émanations  développées  ou  accrues  par  la  fermentar 
tion,  et  douées  de  propriétés  toxiques;  enfin,  certains  procédés 
qui  peuvent  être  usités  dans  la  préparation  des  crins. 

Les  crins  employés  en  ]f  raaee  sont  en  général  expédiés  en  bal- 
lots du  Brésil,  de  Buénos-Ayres  et  de  la  Russie.  Ils  sont  d'abord 
déballés  et  battus  au  grand  air,  et  dans  des  endroits  séparés  ;  ce 
sont  la  les  opérations  les  plus  dangereuses,  puisqu'elles  exposent 
à  ressentir  le  plus  vivement  les  qualités  nuisibles  que  le  crin  peut 
devoir,  soit  à  son  origine,  soit  i  son  amas  longtemps  prolongé. 
Après  un  triage  préalable,  qui  se  (ait  à  la  main,  les  crins  sont 
peignés  par  un  procédé  mécanique,  ensuite  ils  sont  filés;  puis,  on 
les  soumet  i  Tébullition  dans  une  chaudière  qui  présente  i  sa 
partie  inférieure  un  robinet,  d'où  les  eaux  s'échappent  immédia^ 
tement  dans  un  conduit  souterrain  ;  enfin,  ils  sont  séchés  et  frisés. 

Les  soies  de  porc,  destinées  aux  brossiers,  sont  mises  en  tas  et 
arrosées  pour  faciliter,  en  les  arrosant,  leur  mise  en  carotte.  Les 
crins  destinés  aux  tapissiers  sont  teints  en  noir  avant  l'oiiération 
du  séchage  et  du  frisage.  Pour  cda  ils  sont  plongés  dans  un  bain 
composé  de  sulfate  de  fer  et  de  bois  de  Campèche,  à  la  tempéra^- 
ture  de  Tébulfition,  opération  qui  répand  une  grande  quantité  de 
vapeur  dont  l'odeur  est  fort  désagréable. 

Telles  sont  les  principales  opérations  que  nécessîbe  la  préparation 
des  crins.  Lorsque  toutes  les  conditions  d'une  bonne  aération  et 
d'une  ventilation  suffisante  sont  soigneusement  observées,  que  {es 
ateliers  sont  tenus  avec  propreté,  et  que  je  iravtH  des 
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vient  autant  que  possible  en  aide  à  celui  des  bras,  Tinfluence  des 
poussières  du  mn  ne  parait  pa^  devoir  se  faire  sentir  d'une  ma- 
nière bien  appréciable  sur  la  santé.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
ces  conditions  importantes  ne  peuvent  être  réunies.  Ainsi  dans  les 
prisons  où  »  comme  à  Metz ,  la  pliqiart  des  détenus  sont ,  ou  du 
moins  étaient  employés,  il  y  a  quelques  années»  à  bcUtre^  à  éplu^ 
cher  et  à  tirer  le  crin ,  M.  le  docteur  Ibrelisle  a  montré  q«e  Veiy- 
sence  de  machines ,  le  défaut  d'espace ,  l'imperfection  de  la  ven- 
tilation ,  donnaient  à  ces  diverses  manipulations  des  qualités  nui- 
sibles, qu'elles  étaient  loin  d'offrir  au  même  degré  dans  l'industrie 
privée* 

M.  le  docteur  Ibrdisle  a  vu,  dans  la  même  année,  27  détenus 
a^MiFteoant  aux  prisons  de  Metz  aflfectés  d'anthrax  ou  d'éruptions 
furonculeuses  qm,  chez  quelques  uns,  revêtirent  le  caractère  beau- 
coup {^  grave  de  charbon.  M.  Huzard  a  lu  i  l'Académie  de  mé- 
decine un  rappop*t  sur  la  mort  d'un  homme  décédé  à  l'hôpital  de 
Séez  pour  s'être  servi  d'un  mouchoir  dans  lequd  il  avait  conservé 
longtemps  les  crins  d'une  jument. 

La  précaution  de  n'ouvrir  les  ballots  4e  crin  qu'au  grand  air  et 
de  giands  soins  de  propreté  de  la  part  des  ouvriers  devront  suflfire 
pour  mettre  à  l'abri  des  risques  particuliers  que  nous  avons  signa- 
lés comme  i^parten^t  à  cette  première  opération. 

Quant  à  la  teinture  des  crins,  on  évitera  les  inconvénients  qui 
en  résultent  pour  le  voisinage,  par  la  construction  d'une  hotte  et 
d'un  tuyau  de  cheminée  qui  conduiront  ces  vapeurs  i  une  certaine 
hauteur  dans  l'atmosphère. 

On  a  employé,  dans  la  préparation  des  crins,  certains  procédés 
comprenant  une  fermentation  d*où  résultaient  des  ànanations  fort 
délétères.  Mais  ces  procédés,  qui  avaient  le  double  inconvénient 
de  détériorer  les  crins  et  de  déterminer  une  perte  sur  Iqur  quan- 
tité, paraissent  abandonnés  aujourd'hui. 

Nous  avons  reconnu ,  dans  nos  recherches  sur  l'identité ,  que 
l'artisan  occupé  à  peigner  le  crin  présente  à  la  main  droite,  autour 
de  laquelle  s'emDulent  le  crin  et  la  poignée  qui  le  retient,  un  gon- 
flement et  une  rougeur  limitée  qui  se  remarquent  à  la  face  dorsale, 
au  niveau  des  quatrième  et  cinquième  métacarpiens.  Il  n'est  pas 
rare  de  trouver  en  même  temps  un%  enflure  assez  considérable  des 
jambes,  et  surtout  de  la  gauche,  qui  supporte  tout  le  poids  du 
corps,  la  droite  étant  portée  en  avant  et  derai«*fléchie,  comme  dans 
certaines  positions  de  l'escrime. 
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BîbKogrApbie.  — Pâtissier,  Traité  deê  maladie»  if  «rfitditf  »  18» ,  p.  S&}.— 
IbralMe,  Air  le»  auident$qmpau9eiu  réêulitrde  la  mampàiat»»  àe*  trin»  {Campia 
rendu  du  travaux  de  la  Sociéié  de  Metz,  IS&A»  p.  &8].  —A.  Tardieu*  Reekerekee 
médicù-légaies  sur  Videntité  {Annales  d^hygiène^  etc.,  1849,  t.  XLII,  p.  A03). — 
Jaumai  de  médecine  de  Bordeaux,  1851«  p.  105.  —  Rapport  général  sur  les  travaux 
du  eonseU  central  de  saiuknté  eu  iéparteusent  de  ta  Cirandet  pw  I^éon  MarchttH, 
1837*38. 

CVimiTEMlOS.  — «  La  fabricatioii  des  cuirs  vernis,  des 
toiles  cirées  et  des  taffetas  vernis  a  deux  inconvénients  qui  Tont 
fait  placer  dans  la  première  classe  des  établissements  dangereux 
par  la  mauvaise  odeur  et  le  danger  d'incendie  ;  mais  l'une  et  l'autre 
ne  sont  pas  à  redouter  quand  les  ateliers  sont  bien  tenus  et  situés 
à  ime  distance  d'au  moins  150  mètres  des  maisons  voisines.  On 
ne  fabrique  le  vernis  qu'une  ou  deux  fois  par  mois ,  et  son  odeur 
est  très  désagréable.  D'après  ces  considérations,  on  peut  autoriser 
les  établissements  de  toiles  vernies  ou  cirées,  sous  ces  conditions  : 
que  la  cheminée  du  fourneau  au  vernis  sera  enveloppée  d'un  man- 
teau et  élevée  de  8  mètres  au-dessus  du  toit.  Une  bonne  précau- 
tion consiste  dans  l'application  sur  la  chaudière  d'un  couvercle 
hermétiquement  adapté  et  surmonté  d'un  tuyau  qui  va  s'ouvrir 
dans  la  cheminée.  Fixée  à  ce  même  couvercle ,  une  spatule  peut 
se  mouvoir  en  tout  sens  dans  le  mélange  en  ébullition.  H  faut ,  en 
outre ,  qu'une  distance  d'au  moins  500  mètres  sépare  la  fabrique 

de  la  maison  la  plus  voisine. 

« 

Bibliographie.  —  Montfalcon  et  de  Polinièrei  Traité  de  la  salubrité  dans  les 
grandes  vûles^  18&6,  p.  260. 

CVISnrilS.—  De  toutes  les  pièces  d'une  maison,  les  plus  mal- 
saines ordinairement  sont  les  cuisines ,  dit  un  rapport  au  conseil 
de  salubrité.  En  général ,  elles  sont  mal  éclairées ,  mal  ventilées  ; 
on  y  brûle  du  charbon  dont  la  vapein*  se  répand  partout  et  finit 
par  attaquer  la  santé  des  personnes  qui  y  vivent  constamment; 
cependant  il  n'y  a  pas  de  pièces  où  la  ventilation  soit  plus  facile , 
où  l'on  puisse,  par  conséquent,  obtenir  plus  de  saliilnrité,  ainsi 
que  l'a  si  bien  pensé  M.  d'Arcet ,  qui  a  donné  la  description  d'une 
cuisine  parfaitement  à  l'abri  de  toute  émanation  dangereuse.  Il 
suffit  de  placer  les  fourneaux  sous  une  hotte  communiquant  avec 
celle  du  foyer  principal  et  do^t  l'ouverture  soit  calculée  de  ma- 
nière i  former  un  courant  d'air  et  à  entraîner  les  exhalaisons  du 
charbon. 

Il  faut  que  les  pierres  d'évier  aient  une  déclivité  suffisante» 
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qu'elles  soient  garnies,  à  leur  extrémilé  ouverte ,  cl*une  grille  qui 
laisse  couler  facilement  les  eaux  ménagères.  C'est  surtout  dans 
rinlérieur  des  appartements  qu  il  ne  faut  pas  permettre  les  dépôts 
de  matières  organiques  en  état  de  fermentation  :  ce  sont  autant 
de  foyers  d'infection  qu'il  faut  éloigner  de  nos  demeures. 

On  a  conseillé  de  blanchir  à  la  chaux  les  murs  des  cuisines  au 
moins  une  fois  tous  les  deux  ans  ;  leurs  murs  s'imprègnent  flieilç- 
ment  de  fumée  et  des  émanations  dont  s'aoeompagne  la  femieiH 
tation  des  substances  alimentaires. 

Bibliograplûe.  ^  D*Arcct,  Description  Jtun  fourneau  de  cuisine  construit  de  «m- 
nière  à  pouvoir  y  préparer  toute  espèce  d'aliments  sans  être  incommodé  par  la  tapeur 
dm  eharbôn,  de.,  ISSl.  «^  Ouepéliaui .  Qmestioui  rdmives d  thyffièn  iu  prietmê  «f 
doê  étMiêsmtients  de  bienfaisance  (Annaiê9  i'kygi^t  ile,«  âSdl»  U  tX«  |K  t7t).  ^ 
Piorry  «  Dissertation  sur  les  habitations  privées ,  Tbèset  4le  Paris,  1837,  p.  190.  — 
Montfalcon  et  de  Polinière,  Traité  de  la  salubrité  dans  les  grandes  villes ,  4846, 
p.  68. 

CUlVUi;.  — Vfueê  0$  uêtensile^  de  cuivre.  -^  Le  cuivre  &  Tétai 
métallique  ne  possède  aucune  propriété  qui  puisse  le  rendre  nui** 
sible  à  la  santé  ;  niais  une  fois  passé  à  Télat  d'oxyde  ou  jde  sel  so«* 
lubie ,  il  acquiert  de$  propriétés  toxiques  qui  peuvent  rendre  très 
dangereux  Tusage  de  vases  faits  de  ce  métal,  à  la  surface  desquels 
celuÎH^i  aurait  subi  de  telles  transformations.  Il  suQirait  donc,  pour 
le  mettre  a  Tabri  de  tout  danger,  de  nettoyer  ces  vases  fréqutiQr 
ment,  pour  enlever  la  couche  d*exyde  formée  par  Tair  humide,  et 
de  n'y  laisser  séjourner  aucun  corps  gras ,  huileux ,  acide  ou  al- 
calin. On  a  recours  à  rétamage  pour  prévenir  ces  graves  inconvé* 
nients. 

Mais  le  défaut  de  soins  et  de  précautions  ou  l'ignorance  rendant 
excessivement  fréquents  les  accidents  causés  par  remploi  des  vases 
ou  ustensiles  de  cuivre ,  soit  pour  les  préparations  atimentaires , 
soit  pour  des  usages  industriels. 

c  On  trouve  dans  le  Journal  de  médecine ,  dans  le  Journal  de 
chimie  médicale  et  dans  d'autres  ouvrages ,  des  détails  :  1*  Sur 
des  accidents  causés  par  des  œufs  à  Toseiile  préparés  dans  tin  vase 
de  cuivre;  2"*  sur  Tempoisonnement  d'une  bmille  pour  avoir 
mangé  des  écrevisses  qui  avaient  cuit  et  séjourné  dans  un  vase  de 
cuivre  oii  Ton  avait  versé  du  vinaigré  pour  les  assaisonner  :  trois 
persowies  suoeombèren t  ;  i*  sur  l'empoisonnement  de  deux  hommes 
qui  moururent  pour  avoir  mangé  d'un  ragoût  préparé  daos  des 
vases  de  euivrt  qu'on  avait  négligé  d*élamer  ;  A*  sur  les 
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qui  suranreut  en  i82&  à  (Jusieurs  élèves  de  Técole  polytechnique 
pour  avoir  mangé  de  la  charcuterie  où  it  y  avail  du  cuivre  ;  6'*  sur 
des  accidents  pour  la  même  cause  qui  incommodèrent  gravement 
quelques  personnes  ;  6*  sur  Tempoisonnement  causé  par  une  liqueur 
(l'absinthe  suisse)  colorée  en  vert  par  un  sel  de  cuivre.  »  U  serait 
facile  d'ajouter  bien  d'autres  exemples  a  ceux  que  nous  venons 
de  citer. 

Un  fabricant  de  draps ,  d'une  commune  des  environs  de  Hervé , 
ayant  voulu  faire  Tessai  d'une  soupe  économique  pour  ses  au  vriers, 
déposa  i  cet  effet ,  dans  une  chaudière  de  cuivre ,  des  fèves  blan- 
ches ,  de  la  farine ,  des  pommes  de  terre ,  de  la  graisse ,  du  sel  et 
quelques  seaux  d'eau.  U  porta  ensuite  le  tout  à  l'ébullition  en  fai- 
sant arriver  dans  la  chaudière  un  courant  de  vapeur  d'eau  amené 
par  un  tuyau  de  cuivre.  Heureusement,  avant  de  la  donner  i  ses 
ouvriers ,  il  prit  la  précaution  de  faire  analyser  cette  soupe  :  on 
reconnut  qu'elle  contenait  une  quantité  notable  de  cuivre. 

On  a  trouvé  dans  du  pain ,  à  la  Rochelle ,  du  cuivre  provenant 
de  ce  que  des  pièces  de  cuivre  appartenant  au  moulin  d'oà  venait 
la  farine  avaient  perdu  par  le  frottement  une  certaine  quantité  de 
métol ,  passé  ensuite  à  l'état  salin  pendant  la  fermentation. 
MM.  Kuhlmann,  Barruel,  Chevallier,  etc.,  ont  reconnu  que  des 
boulangers  avaient  mêlé  du  sulfate  de  cuivre  au  pain ,  pour  lui 
communiquer  plus  de  blancheur.  Les  liquoristes  en  mêlent  quel- 
quefois à  leurs  préparations,  et  en  particulier  aux  graines  pour  leur 
donner  une  temte  verte. 

Le  suc  de  réglisse  renferme  presque  toujours  du  cuivre,  parce 
qu'on  se  sert  d'une  spatule  de  fer  pour  empêcher  l'extrait  de 
prendre  au  fond  de  la  bassine,  et  qu'on  détache  ainsi  des  jiarli- 
cules  cuivreuses,  c  II  est  des  substances  alimentaires,  dit  M.  Le- 
fortier,  pré|)arées  dans  des  vases  de  cuivre,  dont  la  coloration  pa- 
rait due  évidemment  à  une  certaine  quantité  de  ce  métal  en 
dissolution  :  tels  sont  l'oseille  et  les  épinards.  L'expérience  de  tous 
les  jours  nous  démontre  qu'ils  sont  très  verts  quand  ils  ont  été 
préparés  dans  des  vases  de  cuivre  non  étamés,  et  jamais  quand  ils 
l'ont  été  dans  des  vases  d'une  autre  nature. 

»  Un  fait  assez  curieux,  c'est  que  ces  matières  ainsi  chargées  de 
cuivre,  et  qui  dans  quelques  circonstances  produisent  des  accidents, 
des  indispositions  assez  graves,  peuvent,  dans  d'autres  cas,  être 
sans  action  sur  l'économie  animale.  M.  Planche  a  vu  encore  qua 
de  l'oseille  conteRimt  ass^z  de  cuivre  pour  m  dépoter  sur  «e 
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lame  de  fer  ne  fournissait  aucune  réaction  par  le  cyanure  jaune 
de  potassium  ordinairement  si  sensible.  Il  faut  donc  avoir  recours 
à  la  lame  de  fer,  incinérer  et  traiter  par  l'acide  azotiq[ue.  On  a  fait 
les  mêmes  observations  à  propos  de  la  couleur  verte  des  comi- 
dions.  » 

Lorsque  Ton  veut  reconnaître  Vexistence  du  cuivre,  il  faut  faire 
évaporer  jusqu'à  siccité  le  liquide  ou  sa  décoction,  incinérer  dans 
un  creuset  le  produitdel'évaporation,  traiter  le  produit  obtenu  par 
l'acide  azotique,  filtrer  le  liquide  et  Tévaporer  pour  chasser  l'excès 
d'acide  ;  puis,  reprenant  par  l'eau  distQlée  la  dissolution  évaporée,  on 
reconnaît  par  les  réactifs  connus,  tels  que  le  cyanure  jaune  de  potas- 
sium et  de  fer,  l'acide  sulfhydrique,  l'ammoniaque,  le  fer,  la  pré- 
sence du  cuivre.  Dans  d'autres  circonstances,  on  procède  directe- 
ment par  l'incinération.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  Ton  pouvait 
reconnaître  la  présence  du  cuivre  à  l'aide  d'une  lame  de  fer,  alors 
que  lefe  autres  réactifs  n'en  décelaient  point  de  traces. 

L'ordonnance  suivante  a  pour  objet  de  prescrire  les  mesures 
propres  à  prévenir  autant  que  possible  les  accidents  dont  nous 
venons  de  parler. 

ORDONNANCE   DE  POLICE    CONCERNANT    LES  USTENSILES  ET  VASES   DB 

CUIVRE,   DU  23  JUILLET  1832. 

Article  i'^  B  sera  fait  de  fréquentes  visites  des  ustensiles  et  vases  de  cuivre 
dont  se  servent  les  marchands  de  vin,  traiteurs,  aubergistes,  restaurateurs,  pâtis- 
siers, charcutiers,  bouchers,  gargotiers,  fruitiers,  etc.,  établis  dans  le  ressort  de 
la  préfecture  de  police»  à  Teflet  de  vérifier  IMtat  de  ces  ustensiles  tous  le  rap- 
port de  la  salubrité. 

Art.  2.  Les  ustensiles  et  vases  empreints  de  vert-de-gris  seront  saisis  et  en* 
voyés  à  la  préfecture  de  police. 

Art  3.  Les  ustensiles  de  cuivre  dont  Tusage  serait  dangereux  par  le  mauvais 
état  de  rétamage  seront  transportés  sur-le-champ,  à  la  diligence  de  qui  de  droit, 
chez  le  chaudronnier  le  plus  voism,  pour  être  étamés  aux  frais  des  propriétahres» 
lors  même  qu'ils  déclareraient  ne  pas  s'ai  servir. 

Art.  h.  Il  est  défendu  aux  marchands  désignés  en  Tartide  1*'  de  laisser  sé- 
journer dans  des  vases  de  cuivre  étamés  ou  non  étamés  aucuns  aliments  et 
aucunes  préparations,  quand  même  ils  seraient  enveloppés  de  linge. 

Art.  5.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  vin  d'avoir  des  comptoirs  revêtus 
de  lames  de  plomb,  aux  débitants  de  sel  et  de  tabac  de  se  servir  de  balances  de 
cuivre,  et  aux  nourrisseurs  de  vaches,  crémiers  et  laitiers,  de  déposer  le  lait 
dans  des  vases  de  cuivre. 

Art.  6.  Il  est  défendu  aux  raffineurs  de  sel  de  se  servir  de  chaudières  de  cuivre 
pour  le  ralfinage. 

Art  7.  n  est  défendu  aux  vinaigriers,  épiciers,  fabricants  et  marchands  de 
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Uqueun,  de  déposer  et  de  transporter  dans  des  vases  de  cuivre  oa  de  plomb 
leurs  liqueurs,  vioalgres  et  autres  acides. 

Art  8.  Les  robinets  fixés  aux  barils  des  liquoristes  doivent  être  étamés  à  Tétaln 
fin,  ourempUsd^un  cylindre  dMtain  fin  dans  lequel  sera  fixé  le  conduit  d'écou- 
lement. 

Ces  robinets  devront  être  de  bols  lorsqu^^ils  seront  fixés  aux  barils  dans  les- 
queb  les  vinaigriers,  épiciers  ou  antres  marchands  renferment  leur  vinaigre. 

Art.  9.  Les  lames  de  plomb ,  les  balances ,  les  vases  et  ustensttes  de  enivre  qui 
seraient  trouvés  chez  les  marchands  désignés  dans  les  articles  précédents ,  seront 
saisis  et  envoyés  à  la  préfecture  de  police,  avec  les  procès-verbaux  constatant  les 
contraventions. 

Art  10.  Les  commissaires  de  police  et  les  maires  des  communes  rurales,  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés  de  faire  les  visites  prescrites  par 
la  présente  ordonnance ,  et  d>n  dresser  les  procès-verbaux  qu^ib  nous  trans- 
mettront. 

OuvrUfêqm  travaillent  le  cuivre»  —  Les  industries  où  i*on  tra- 
vaille le  cuivre  ont  passé  longtemps  pour  très  malsaines  ;  la  colique 
de  cuivre  passait  pour  une  maladie  fréquente  et  était  décrite  dans 
un  grand  nombre  d'ouvrages.  Le  tableau  chargé  que  Desbois,  de 
Rochefort,  avait  laissé  de  la  santé  des  ouvriers  de  Yilledieu-les- 
Poèles,  village  de  la  basse  Normandie ,  était  de  nature  à  faire  une 
vive  impression.  Enfin ,  M.  le  docteur  Blandet  avait  présenté  à 
TAcadémie  des  sciences,  le  17  février  18i6,  un  mémoire  sur  te 
colique  de  cuivre,  où  ce  médecin  prétendait  que  la  colique  de 
cuivre  était  plus  commune  que  la  colique  de  plomb;  qu'on  en 
observait  chaque  année  des  milliers  d'exemples  à  Paris,  et  que 
presque  tous  les  ouvriers  en  étaient  atteints.  C'est,  du  reste,  une 
maladie  moins  grave  que  la  colique  de  plomb.  H.  Blandet  signa*' 
lait  comme  les  deux  causes  de  la  colique  de  cuivre  la  malpropreté 
et  l'inspiration  de  molécules  cuivreuses.  M.  Chevallier,  qui  avait 
déjà  feit  connaître  quelques  recherches  sur  les  maladies  des  ou* 
vriers  qui  travaillent  le  cuivre,  a,  dans  un  mémoire  récent  et  très 
curieux,  publié  en  commun  avec  M,  Boys  de  Loury,  produit  des 
faits  tout  différents  de  ceux  de  M.  Blandet. 

MM.  Chevallier  et  Boys  de  Loury  ont  visité  avec  soin  tous  les 
établissements  où  le  cuivre  se  travaille  à  Paris;  ils  ont  examiné  et 
interrogé  les  fondeurs,  les  acheveurs,  les  ciseleurs,  les  bronziers, 
les  lamineurs  et  clou  tiers  qui  travaillent  le  cuivre  à  froid,  les  ion* 
(leurs  de  monnaies  et  de  médailles,  les  chaudronniers,  les  poéliers, 
les  fabricants  de  capsules  de  guerre;  ils  se  sont  procuré  des  ren- 
seignements  détaillés  sur  les  usines  et  les  centres  industriels,  tels 
que  Imphy  (Nièvre),  Villedieu-les-Poéles,  Parmi  ces  ouvriers,  les 


uni  manient  coniinueUêment  le  cuivre,  tes  autres  vivent  au  miKeti 
d'émanations  cuivreuses ,  et  cependant  ces  habiles  observateurs 
ont  constaté  que  la  colique  de  cuivre  n'existe  pas,  et  que  les  ou- 
vriers en  cuivre,  quelle  que  fût  leur  spécialité,  ne  présentaient 
aucun  accident  qui  pût  éire  attribué  à  Taction  d'un  agent  toxique 

Sarticulier •  Ils  se  son t  encore  assurés  qu'aucun  des  malades  signalés 
ans  les  hôpitaux  comme  atteints  de  coliques  de  cuivre  n*avait 
réellement  pas  cette  aflection,  et  qu'une  grande  partie  des  états 
notés  comme  appartenant  aux  fondeurs  en  cuivre  n'avaient  pas  de 
rapport  avec  cette  classe  d'ouvriers. 

Il  y  a  quelques  conditions  accessoires  qui  peuvent  devenir  la 
cause  d'accidents  ou  d'indispositions ,  telles  que  la  grande  chaleur 
ou  les  efforts  musculaires  auxquels  sont  contraints  les  oumers 
fondeurs ,  certaines  positions  vicieuses  chez  les  ouvriers  poéliers. 
Quelques  uns  éprouvent  de  la  sécheresse  à  la  gorge ,  de  la  tuux 
par  suite  de  l'inspiration  des  poussières  cuivreuses ,  mais  point 
d'accidents  toxiques.  MM.  Chevallier  et  Boys  de  Loury  déclareiit 
formeUement  que  l'inspiration  des  particules  cuivreuses  est  parfai* 
tement  innocente. 

Il  peut  pourtant  résulter  des  accidents  de  l'action  des  aels  de 
(Aivre,  comme  pour  les  cliaudronniers  qui  nettment  les  vases  de 
cuivre  ;  mais  ce  sont  la  des  faits  d'un  ordre  différent. 

Cependant  il  est  certain  que  le  cuivre  est  absorbé  par  les  ou* 
vriers.  Leur  urine  contient  du  cuivre  ;  MM.  Chevallier  et  Boys  de 
Loury  s'en  sont  assurés.  M.  MUlon  ,  médecin  à  Durfort  ^  rapporte 
que  les  murs  le  long  desquels  urinent-  les  ouvriers  en  cuivre  sont 
wlorés  en  vert.  La  coloration  en  vert  des  os  et  de  la  terre  de  l'an- 
cien cimetière  est  une  chose  avérée.  Du  reste,  les  auteurs  auxquek 
nous  empruntons  ces  détails  ont  analysé  eux-mêmes  plusieurs 
échantillMis  envoyés  de  l'usine  de  Durfort  :  cheveux,  résidusd'urines 
évaporées,.fragmentsd'osd'un ouvrier  avec  la  terre  attenante,  etc. , 
et  en  ont  extrait  du  cuivre. 

Nous-méme  avons  reconnu  la  présence  du  cuivre  dans  des  bunes 
assez  épaisses  d'épiderme,  faciles  i  enlever  sur  les  mains  calleuses 
de  ces  ouvriers,  et  en  particulier  chez  un  chaudronnier  qui  n'avait 
pas  travaillé  depuis  quarante  jours.  La  chevelure  des  oumers 
s'impr^ne  de  molécules  cuivreuses,  qui  finissent  par  y  pénétrer 
par  une  véritable  combinaison ,  et  ne  peuvent  plus  en  être  ex- 
traiteSf  même  par  les  acides. 

n  résulte  donc  des  recherches  entreprises  par  MM.  Chevallier  et 


Boys  de  Loury,  que  le  euivre,  par  lui-même,  $oit  M  moment  de  sa 
fonte,  soit  lorsqu'il  est  réduit  en  poudre  légère,  esl  inoffensif;  il 
en  est  à  peu  près  de  même  lorsqu'il  est  allié  au  sine ,  en  quelque 
proportion  que  ce  soit.  {Voy.  Étamage,  Pain,  Vases,  etc.) 

BiUiofrcpht*.  **  OhevtlKer»  AceideHU  ctnuéê  par  l*uêd§e  tU  mmj  4é  çirivrê 
[AmmUê  4:k$§ién€^  de.,  iSIS ,  t  VllI,  p.  A88} .  —  Bamiel ,  NoU  wr  U»  ineonvimktkU 
âtê  POMeêde  ouvre  et  àe  plomb  employés  dan»  la  préparalion  des  alimenté  {Ànnalee 
fkggiènef  ttc,  18S$,  t.  XIV,  p.  i31).  —  Lcfortier,  De  Cempoiionnemênt  par  !««  jel« 
ie  cuivre  {Annalei  d*kygiène^  etc.,  18&0,  t.  XXIV,  p.  07).  —  Garùl ,  Dangers  de 
tmêoge  éee  tams  ie euiwre  pour  la  préparation  des  aliments  {Annales  é^ hygiène^  etc., 
iêéB,  t.  XXXtX*  p.  ISS).  --  GlMYtilier*  Note  sur  la  $anti  des  mvriers  ^  trawaiîlemt 
le  enivre  (Annales  if 'Ay^e,  etc.,  1843, 1.  XXX,  p.  358).  —  Cbcvtllier,  NoU  «r  ks 
ouvriers  qui  travaillent  le  vert-degris  {Annales  é^ hygiène ^  etc.,  18&7,  t.  XXX VII, 
^.  89S).  —  llillon ,  Quelques  remarques  sur  la  colique  de  cuivre  et  de  plomb  (Bulletin 
it  VAeadMk  ée  médecine,  1847,  t  XII ,  p.  bOI).  —  A.  Tardfet ,  Reekarekes  médieù» 
UgaUs  sur  l'identité  {AnniOes  d'hygiène^  etc.,  1840,  t  XLli,  p.  408)«  —  Gheftllier  et 
Bop  de  Lourj,  àÊémoire  sur  les  ouvriers  qui  travaillent  le  cuivre  et  ses  alliages  {Au" 
nàlèsd^kygihke,  etc.,  1850,  t.  XLIII,  p.  337,  etXLlV,  p.  36;. 

CVRitcSE.  —  Voy.  Égouts,  Fosses  d'aisances. 

CCVETTHi.  —  Les  ouvertures  par  lesquelles  s'écoulent  des 
eaux  infectes  répandent  habituellement  une  odeur  plus  ou  moins 
insupportable,  qui  se  fait  quelquefois  ressentir  dans  l'intérieur  des 
kabitations.  Depardeux  a  imaginé,  pour  s'en  préserver,  un  moyen 
qui  remplit  bien  ce  but. 

L'ap|Mtreil  qu'il  avait  établi  consistait  en  une  auge  de  pierre , 
dont  le  bord  opposé  A  celui  par  lequel  les  eaux  arrivent  présentait 
une  ouverture  pour  leur  écoulement  :  l'auge  était  partagée  à  son 
milieu  par  un  diaphragme  descendant  à  un  décimètre  environ  du 
fend  de  l'auge  :  par  son  moyen ,  l'eau  peut  toujours  s'écouler , 
mais  l'air  ne  peut  se  répandre  dans  le  lieu  d'où  l'eau  est  sortie  ;  et 
si  des  matières  plus  ou  moins  pesantes  se  déposent*  au  fond  de 
l'auge,  on  peut  les  retirer  facilement. 

En  construisant  les  auges  en  fonte,  plaçant  sur  le  cAté  un  trop» 
plein  destiné  i  l'écoulement  des  eaux,  et  faisant  arriver^  dans  la 
première  partie  de  l'auge,  le  tuyau  qui  amène  les  eaux,  on  peut 
éviter  toute  l'odeur  provenant  d'un  égout,  par  exemple.  Des  ap- 
pareils de  ce  genre  ont  été  établis  dans  les  abattoirs  où  leur  utilité 
a  été  lacilement  appréciée;  le  curage  en  est  (iM'ile,  et  avec  peu  de 
soins  on  diminue  l'envasement  des  égouts.  H  y  a  une  foule  de 
circonstances  oà  ils  peuvent  recevoir  d'utiles  appKcations. 

On  appelle  encore  cuttite$  de  petits  fossés  discontinus,  ouverts 
dans  les  parties  de  rowtes  non  bordées  de  fossés  f<mtfnH5.  Il  est 
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défendu  de  combler  les  fossés  et  cuvettes,  d'y  établir  des  passages 
sans  permission  et  d'y  jeter  des  eaux  ménagères  qui  s'y  corrom- 
praient bientôt  et  rendraient  ces  ouvrages  impropres  à  l'absorp- 
tion des  eaux  de  la  route. 


aibliogrAphie.  -^DitUonnahre  de  VinduMirUy  etc.,  1885,  t  III,  p.  708. -*- 
Traité  de  la  légiêtatiom  de$  travaux  publics  et  de  la  voirie  en  France^  1850,  p.  58ft. 

HEBARBEIJRS.  — Ce  fut  au  milieu  du  xvr>  siècle  que  l'idée 
vint  pour  la  première  fois  d'utiliser,  pour  l'approvisionnement  de 
la  capitale  en  bois  de  chauffage,  les  nombreux  cours  d'eau  qui 
affluent  dans  la  Seine  au-dessus  de  Paris.  Un  bourgeois  de  Paris, 
Jean  Rouvet,  proposa  à  cette  époque  de  jeter  des  bûches  dans  les 
petites  rivières  qui  traversaient  alors  d'immenses  forêts,  de  les 
abandonner  au  courant,  puis,  à  l'endroit  oà  elles  tombent  dans  la 
Seine,  de  les  arrêter,  de  les  réunir  en  trains,  et  de  les  diriger  en- 
suite sur  Paris. 

Cette  idée ,  à  laquelle  l'épuisement  des  forêts  qui  entouraient 
Paris  du  côté  du  nord ,  et  qui  avaient  jusqu'alors  servi  à  son  ap- 
provisionnement,  donnait  une  grande  importance,  fut  tellement 
développée  par  la  suite,  qu'en  1880,  d'après  des  documents  re- 
cueillis par  Parent-Duchfttelet ,  le  nombre  des  trains  amenée  à 
Paris  par  la  Marne  et  la  Seine  était,  terme  moyen,  de  i,500, 
chaque  train  se  composant  de  18  décastères.  Paris  recevait  par 
cette  voie,  chaque  année,  810,000  stères,  ou  A05,000  voies,  ou 
810,000  mètres  cubes  de  bois  de  chauffage,  sans  compter  le  bois 
de  charpente. 

Ces  trains  se  construisent  le  plus  souvent  à  sec;  mais  pour 
l'extraction  du  bois  arrivé  à  sa  destination ,  il  faut  que  les  ou- 
vriers se  mettent  dans  l'eau  jusqu'à  la  ceinture,  et  qu'ib  y  restent 
constamment  tant  que  durent  les  travaux  :  c'est  là  ce  qui  consti- 
tue le  métier  de  débardeur. 

On  appelle  déckireurs  de  bateaux  des  ouvriers  employés  i  dé^ 
ehirer  des  bateaux  qui,  provenant  de  certaines  rivières  comme 
l'Allier,  ou  encore  la  Haute-Loire,  qu'ils  ne  sont  pas  destinés  à 
remonter,  sont  construits  le  plus  économiquement  possible,  et  mis 
en  pièces  dès  leur  arrivée  i  Paris,  et  leurs  débris  livrés  au  com- 
merce et  à  l'industrie. 

Enfin,  on  désigne  sous  le  nom  de  raveyeurs  des  individus  qui 
vont  à  la  recherche  des  objets  utiles  ou  précieux  que  les  eaux,  les 
neiges  et  les  boues  de  Paris  entraînent  au  fond  du  Ut  de  la  Seine. 


DilAftMOftS.  4M 

Pour  cela,  ib  prennent  le  saUe  de  la  rivière  dans  de  grandes  sé- 
biles de  bai&,  et  le  lavent  &  la  manière  d'an  minerai;  mais  pour 
avoir  ce  sable  et  le  laver,  ils  sont  obligés  de  rester  dans  Feau  jus^ 
qu'i  la  ceinture,  depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  pendant  cinq  ou 
six  mois  de  Tannée  sans  infaerniption. 

On  voit  que  ces  diverses  professions  peuvent  être  étudiées  en- 
semUe  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  puisqu'elles  présentent  cette 
circonstance  commune,  le  travail  continu  dans  l'eau  pendant  la 
plus  grande  partie  de  l'année. 

Parent-Duchitelet  évalue  à  668  le  nombre  des  ouvriers  qm  les 
composent  :  &S8  iéhwrdeun,  178  décUreurs  de  i^lêamx ,  81  I4k 
ekeurt  4e  traim  ou  bateanœ^  gens  chargés  de  les  faire  passer  soi» 
les  poQls  de  Paris,  et  21  ravageurs* 

Généralement  peu  intdligents  et  assez  sobres,  ils  mangent  peu, 
et  suppléent  au  diéfaut  d'aliments  solides  par  une  proporticm  corn 
sidérable  de  vin  blanc  ou  rouge  ;  ils  boivent  en  général  peu  d'eau- 
de-vie.  Les  débardeurs  peuvent  être  considérés  comme  les  ouvriers 
les  plus  rdmstes  de  Paris  après  les  forts  de  la  halle^  C'est  i  douxo 
ou  treize  ans  qu'ils  commencent  leur  dur  apprentissage,  et  sont 
ordinairement  hors  de  service  à  cinquante  ou  cinquante-cinq  ans. 
On  a  dbservé  que  beaucoup  de  ces  hommes,  sur  la  fin  de  leurs 
jours,  s'affiEÛblissent,  s'énervent,  et  deviennent  stupides  et  propres 
à  peu  de  chose* 

Un  grand  nombre  de  maladies  et  d'indispositions  ont  été  attri- 
buées aux  conditions  spéciales  oà  se  trouvent  tous  ces  ouvriers  : 
fièvres  intermittentes»  catarrhes,  dyspnées,  fluxions  de  poitrme, 
rhumatismes,  blessures  aux  extrémités  intérieures,  et  surtout  id- 
cères  aux  jambes.  Outre  les  conséquences  du  froid  et  de  l'humiAté 
permanente  où  ils  vivent,  il  faut  faire  la  part,  chez  les  débardeurs 
surtout,  des  efforts  musculaires  nécessités  par  le  poids  considérable 
qu'acquiert  le  bois  après  un  séjour  prolongé  dans  l'eau.    . 

Parent-Duchâtelet  a  cherché  à  vérifier  Texactitude  des  opinions 
généralement  répandues  sur  l'influence  que  ce  genre  de  tr«rail 
pouvait  exercer  sur  la  santé  des  débardeurs,  etc.,  et  pour  eela  il 
s'est  livré  à  des  observations  minutieuses  sur  ces  ouvriers  eux- 
mêmes,  et  s  est  entouré  de  tous  les  renseignements  que  pouvaieni 
lui  fournir  les  hommes  appelés  par  leur  position  i  vivre  au  miKeu 
d'eux.  Mais  il  est  arrivé  à  des  résultats  tout  à  fait  différents* 

Ces  honunes  sont  en  général  d'une  très  bonne  santé  :  les  mala- 
dies que  l'on  croyait  les  plus  commune»  chez  eux  sontpécisémeni 
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letplttfli  rares.  Us  n'mt  presque  jamais  d'affections  rbutiastimalai; 
bien  l(mi«p&ies  ulcères,  les  Yarîces^  les  infiltrations  des  membrei 
infièrieilr»  soîetit  cioinimins  pitt*ini  eux^  leurs  jbmbes  «mlpres^ 
toujours  sèches  et  très  saines.  Leurs  maladies  aigMê  sont,  il  eil 
vrai,  ordinairement  assez  violentes  ;  mais  ils  en  ont  aaseï  rtre» 
menti  IM  déehireurs  de  bateaux  sont  asseï  kijeli  mxiiamîlft; 
mais  la  seule  mi|ladie  qui  paraisse  résulter  direot^nenl  dn  ginrt 
de  tratftil  des  débardeurs,  ete.,  c'est  ce  qu'ils  appellent  1m  fr^ 
nouilles^  ce  que  Parenl-Duchàtelet  décrit  ainsi  : 

Leair^*^'^^''*' <^^^"^^^>^^  ^^^^^^<^^^  <ludertne,  c^^ 
pê^  un  ramoUissementf  des  i^rçui^s  et  souirent  une  usiir»,  um 
yéritabie  destruction  des  parties  qui  sonten  oimtact  avw  Tm*»  Oa 
les  remarque  sur  les  extrémités  supérieures  comme  fciir  Iti  imiè^ 
rieures^  mais  plus  souvent  sur  ces  dernières,  et  ici  elles  siégeni  de 
piréférence  entrs  les  orteils^  bh  elles  déterminent  de  vastes  taMes  st 
crevasses  dont  la  profondeur  est  quelquefois  dcplUsieuni  ligÉes;  îl 
il'itet  pas  rare  de  les  observer  sur  les  talons,  et  alors  tânièt  il 
fMu  est  fendue,  gercée,  crevassée  en  diffiàrents  stos,  tantôt  eoMiM 
lAlftehée,  et  ches  quelques  uns  elle  s*en  allait  par  lambwnx,  lais> 
s«nt  à  vif  uti  fond  rouge,  pulpeux,  d'une  sensibilité  OKlrtaR. 

Cette  afibction,  qui  parait  n'être  que  le  résultat  d'une  ma€érÊ' 
ttêh  du  derme,  détermine»  dans  son  état  d'acuité,  une  douleur  tt 
une  cuisson  des  plus  vives,  mais  seulement  quand  les  partieA^  étant 
hors  de  l'eau,  commencent  à  sécher.  Cette  maladie  n'a  par  aie- 
Ai^me  aucune  gravité  ;  elle  se  guérit  par  le  seul  repos  et  laœasalisa 
de  la  cause  qui  l'a  produit;  mais  il  est  des  ouvriers  qui»  dansli 
ekMirs  d'une  campagne,  sont  obligés  d'interrompre  cinq  ou  six  fpii 
ISttr  travail  pour  se  reposer  pendant  quelques  jours. 

Allititfgraitib2«.  •- IP«reirt-l>abllè(^,  kéruétrê  $ur  teb  iéboTdemrê  ai  h  %^  il 

HKBOtiÎBAlKNIr.  ^  t^ejf.  Reboisement. 

mà€kWA€ÊK.  ^  On  désigne  sous  le  noai  dt  déwyys  oat 
Opération  qui  consiste  à  enlever  de  la  surface  dea  laines  de  nélM 
que  Ton  doit  mettre  en  OBuvre  des  portions  plus  ou  moins  ooMiié* 
mMm  d'oxyde  fui  en  recouvre  la  surface.  On  fait  usage ,  IhMI 
d'Me  action  mécanique ,  en  les  frottant  avec  un  eorps  dur  ta 
poudre  humectée  ;  tantôt  d'acide ,  principalement  les  addaa  ah 
trique,  sulfurique  on  hydrochlorique,  ou  le  vinaigre,  daaa  feafiIcLs 
m  trempe  la  pièco  à  déeaperv  ou  que  Ton  répand  iusâ*iQrfMeiir 
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déaip«|e  prend  Id  nom  de  iérechûfe,  ^taiis  Tari  du  doreur. 

li  T  «  dans  toutes  \e%  grandes  villes ,  disent  MM.  Montfaloon  et 
de  PoKnière,  des  ateliers  de  d^^roclietirs  qui  sont  ]>our  le  voisinage 
itt  sujet  de  plaiotes  incessantes.  L^odeur  qui  s'en  dégage  est  fort 
désagréable;  en  outre,  les  ouvriers  jettent  quelquefois  sur  la  voie 
pidblique  des  eaux  cuivrées  très  fétides*  Le  moyen  de  faire  cesser 
caiÉ  îAconvénients  est  fort  simple  :  au  lieu  de  répandre  les  vapeurs 
nitreuses  dans  Tair ,  les  dérocheurs  n'ont  qu'à  les  absorber  avec 
un  peu  de  chaux. 

On  doit  exiger,  dans  les  ateliers  de  déroehage ,  que  le  fourneau 
Ml  chauffé  avec  do  coke  et  surmonté  d'un  vaste  manteau  garni 
àm  rideaux  de  cuir  ou  de  coutil ,  tombant  jusque  sin*  le  sol.  Il  faut, 
en  outre ,  que  les  tapeurs  des  creusets  soient  transmises  par  une 
gaine  dans  la  cheminée.  Quant  au  déroehage,  on  demandera  Fêta-» 
hUssement  d'un  fourneau  d'appel  dans  la  cheminée  sous  laquelle 
on  le  pratiquait ,  et  l'on  imposera  l'obligation  dé  maintenir  con- 
tClDunent  fermée  la  croisée  de  la  fenêtre  de  l'atelier,  qui  s'ouvrira 
wr.afie  cour  ou  sur  un  passage,  ainsi  que  celle  de  transporter  les 
eaux  cuivrées  dani»  des  tases  herméti^ement  fermés.  (Foy.  Afh-^ 
luu»  SoataE.) 


^    ^  lie.  ^Dictionnaire  âe  Cinàustrii^  etc.,  1885,  t.  IV,  p.  18  et  5à.  <— 
MadMMRCtdé  PolinKrê,  l'raiiiie  la  aalubfité dans  Us  grandes  vittes,  18&6,  p.  28i. 

tuSavisB  (VÉaiFtCATfOK  dès). — Les  deux  seuls  articles  du  Code 
civil  qui  s'occupent  des  décès,  sous  le  point  de  vue  de  leur  vérifi- 
erions sont  les  suivants  : 

:  €  Art»  77.  Aucune  inhumiHion  ne  sera  faite  sans  une  autorisation, 
sur  papier  libre  «t  sans  frais,  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  tie 
pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la  personne 
décédée,  pour  s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après 
le  décès^  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police. 

»  Art.  78.  L'acte  de  décès  sera  donné  par  l'oHicier  de  Tétat  civil, 
9ur  la  déclarjatipn  de  deux  témoins.  Ces  témoin^  seront,  s'il  est 
^ûàsd)fe^  les  deux  pluà  proches  parents  ou  voisins  ;  et  lorsqu'une 
yeisoane  sera  déoédée  hors  de  son  domidle ,  la  personne  chec 
Ifuolle  alla  tara  décédée,  et  un  parent  OU  autres.  » 

L'article  81  est  relatif  atfit  cas  où  Ton  soupçonnerait  une  mort 
violenté. 

Toilft  quelle  est  toute  réconomie  de  la  législation  relative  aux 
décès':  déclaration  du  décès  i  la  mairie  par  deux  témoins;  con- 
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statatioQ  du  décès  à  domicile  par  Yoffieier  de  Vétai  civil.  De  ces 
deux  prescriptions,  la  {Nremière  seule  est  suivie;  il  est  évident  que 
la  seconde  n*a  jamais  pu  être  mise  en  pratique.  Peab*<m  exiger 
d'un  maire  qu'il  s'en  aille  vérifier  tous  les  décès  qui  surviendront 
dans  sa  commune?  Et  d'ailleurs,  à  quoi  servirait  cette  vitttef 
Serait-il  en  état  de  distinguer  la  mort  réelle  de  la  mort  apparente, 
et,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  de  reconnaître  la  cause  de  la 
mort? 

Tel  est  en  effet  te  double  objet  de  la  vérification  des  décès  : 
s'assurer  de  la  réalité  de  la  mort,  afin  de  prévenir  les  inbumations 
prématurées  ;  ^constater  la  cause  de  la  mort,  afin  de  ne  pas  laisser 
passer  inaperçus  des  crimes  domestiques ,  que  l'^ibsence  de  tout 
contrôle,  dans  la  plus  grande  partie  du  pays,  doit  souvent  laisser 
impunis. 

Les  municipalités  de  quelques  grandes  villes  ont  tenté,  pour  la 
plupart ,  de  suppléer  à  ce  que  la  loi  présentait  d'insulfisant  et 
d'inexécutable  sous  ce  rapport.  Elles  ont  institué  des  services  de 
vérification  de  décès,  et  ont  diargé  des  médecins  spéeiaax  d'aUer 
au  domicile  de  chaque  décédé,  constater  la  réalité  de  la  mort,  et 
consigner  dans  leurs  feuilles  de  déclaration  le  décès  (arrêté  du 
31  décembre  1821);  différentes  observations  relatives  aux  nom, 
prénoms,  sexe,  âge,  profession  du  décédé;  étage;  exposition  du 
logement;  nature  de  la  maladie  (1),  sa  durée,  ses  complicati<ms  ; 
le  nom  du  médecin  qui  l'avait  traitée;  le  nom  du  pharmacien  qui 
avait  fourni  les  médicaments. 

A  Paris,  le  service  de  la  vérification  est  fait  par  SO  médecins 
répartis  dans  les  divers  arrondissements;  leurs  fonctioot  sont 
définies  dans  un  urèté  du  Si  décembre  1881,  et  dans  une  dreu- 
laire  ci-après ,  adressée  le  26  juillet  18&A  par  le  préfet  de  la  Semé 
à  MM.  les  maires. 

CTRCDLAIRS    ADlESSiC  PAR  IT.    Lfi  PtiWtT  hH  héfÂMttWOtt  ht   LA  SBIRt  A 
MM.  LIS  MAIRES  BBS  ARRONDISSKMKRTS  M  PARIS. 

Monstear  le  maire,  des  arrêtés  pris  tant  par  mes  prédécesseors  que  par  moi 
ont  réglé  quelques  points  principaux  da  service  de  la  irérlficatloB  des  décès. 
L'iBspeetioB  qne,  depuis  cinq  ans.  Je  ùh  exercer  sur  ^  service,  et  qui  m*u 
permis  d'étudier  dans  «ne  vue  d'ensemble  des  faite  accomplis  pendant  une  asva 
longue  période  dans  diacun  des  douze  arrondissemento  municipaux,  m^a  ktmuk 

(1)  Celte  iodicaCloo  de  la  maladie  des  dèoédét  ou  de  la  cause  des  décès  sa  Ml  *  IMs 
d'après  no  tableau  nosographlque  que  noas  noos  abstemms  de  reppoduiiUt  p«ca  fait 
f 91  ctttadté  a  noi  yeux  d*ttD  vice  radical,  et  doit  être  robJcC  d'uoe  réfinse  eamplèle»  U 
ne  peut,  ett^elKet^  toumlr  ft  la  statistique  qn*aiie  base  loatftfiitterrBiiée. 
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ée*  iamlèret  nouYcUes  ;  et  Je  pui»  aujoiird*hiii  vous  adresser  des  instrucUons 
ptoB  dâalllées»  qui  seroot  pour  yntas  une  règ^e  sûre,  et  qui  guideront  utilement 
MIL  les  médecins  Térificateurs  dans  raceompUasement  des  soins  importants  qol 
lav  sont  confiés. 

Aiant  d^aborder  les  eq>llcatlons  pratiques  dont  je  reoonmiande  Texacte  ob- 
aarrance  à  votre  sollicitude  éclairée.  Je  dois  rappeler  les  précédents  législatifs  et 
jwégicmcntaires  qni  ont  serri  de  tase  an  service  de  la  Térlflcation  des  décès.  Cette 
■létbode  rendra  plus  sensibles  les  motifs  des  prescriptions  particulières  que  Je 
déffioppe  plus  loin,  et  elle  me  permettra  de  toos  donner  une  instruction  com<- 
plète,  qui  sera,  dans  les  mains  des  médecins  vérificateurs  de  votre  arrondisse- 
ment, une  sorte  de  code  dont  la  connalsÉance  me  parait  propre  à  facfliterbeau* 
comp  knr  mission. 

La  loi  dn  30  septembre  1793,  qui  régla  la  matière  avant  le  Ck)de  civil,  conte- 
nait, an  titre  V,  les  prescriptions  suivantes  relatives  à  h  constatation  des  décès, 
ce  qnl  ne  diffèrent  point,  dans  leur  sens,  des  dispositions  aujourd'hui  en  vigueur  : 

«  Article  i**.  La  déclaration  du  décès  sera  ftdte  par  les  deux  plus  proches  parents 
oo  voiahis  de  la  personne  décédée,  à  Tofllcier  publie,  dans  les  vingt-quatre 
kenres. 

■  Art  %  L*ofilcier  public  se  transpoftera  au  lieu  où  la  personne  serA  décédée  ; 
et,  après  s^étreaaMiré  du  décès^  fl  en  dressera  Tacte  sur  les  registres  doubles.  » 

Oe  dernier  article  parut  MentM  d*une  exécution  difficile.  Gomment  était-fi 
peaiihle  en  effet  à  IHiflIcier  de  Tétat  dvfl  de  satisfidre  pleinement  au  vœu  de  la 
lof  ?  car  indépendamment  de  ce  qne  la  fréquence  des  décès,  dans  une  ville  telle 
que  Paris,  rend  véritablement  impossible  le  transport  effectif  des  maires  au  do- 
micile des  penlbnnes  décédées,  peut-on  dire  que  ces  iènctionnaires  réunissent 
les  lomières  suffisantes  pour  déclarer  avec  certitude  qu'un  décès  est  réel  7  Assu- 
riment  non.  n  importait  donc  de  les  décharger  d'un  toti  difficile  et  pénible 
pomr  des  hommes  étrangers  à  la  science  médicale,  et  de  prendre  des  mesures 
poor  qu'ils  pussent  se  faire  suppléer  dans  la  constatation  des  décès,  sauf,  par 
«os,  à  garder  Itappréciatlon  tout  entière  des  foits  et  la  responsabilité  des  acte?. 

En  conséquence,  l'un  de  mes  prédécesseurs,  M.  le  comte  Frochot,  qui  portait 
une  attention  particulière  à  tout  ce  qui  intéressait  alors  le  service  des  inhuma- 
tfons,  prit  poqr  l'exécution  de  hi  loi  du  30  septembre  1793,  à  la  date  du  31  ven- 
éémlalre  an  IX  (13  octobre  1800),  un  arrêté  portant  que  les  maires  et  adjoints 
feront  choix,  dans  leurs  communes  ou  arrondissements,  d'un  ou  de  deux  officiers 
de  santé,  pour  constater  les  décès  dont  la  déclaration  aura  été  faite  à  la  mairie  ; 
qne,  si  l'officier  de  santé  Juge  le  décès  cerfain,  il  sera,  sur  son  rapport,  dresâé 
acte  par  l'officier  pubùc,  de  la  déclaration  du  décès;  que,  si  le  décès  n'est  pas 
Jugé  certafai,  l'offider  puMic  ordonnera  de  surseoir  à  Tensevelissement  Jusqu'à 
certitude  complète. 

Le  même  arrêté  prescrit  en  outre  des  dispositions  que  Ton  ne  saurait  trop 
recommander  aux  familles  ;  fi  porte  que  les  personnes  qui  se  trouveront  auprès 
dTnn  malade,  au  moment  de  son  décès  présumé,  éviteront  de  lui  couvrir  et  de 
M  envelopper  le  visage,  de  faire  enlever  le  corps  de  son  lit  pour  le  déposer  sur 
un  sommier  de  paille  ou  de  crin,  et  de  l'exposer  à  un  air  trop  froid. 

Enfin,  une  dernière  disposition  de  l'arrêté  précité  porte  que,  dans  aucun  cas, 
fl  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  Mhomation  qu'après  vingt-quatre  heures 
expirées  depuis  la  déclaration  du  décès  faite  à  la  maille,  à  moins  <|u'n  n'y  ait 
disioiutlon commencée ist  oMNlalée  par  loffider  de  lanté^ 
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Bteiuô^  rarticle  77  du  (knie  civU  rempUça  les  disposilta»  prédiéai  ie  U  M 
du  30  septembre  1793  ;  nais  il  n'iviovaen  rien,  et  M  AiiMi  éim  b  diMÉM  wk- 
«tementaire  t^  ma»  di»  vériiic«a(Mi.  i^'arfété  in  2i  YenÉtaMie  «i  Ul  entteB 
donc  d'être  exécuté,  jusqu'à  ce  que  la  loi  du  19  ventôse  an  Xi  (ift  Bwn  liM) 
¥t«i  dbligtr  ra4Hiiiii»ur4tioa  à  peaev  4»  D^nettei  i^ftai.  9mm  It  cMi  des 
tiommes  di  l'art,  appelé»  à  vérilier  lee  déoè^^ 

£n  eflètv  cette  loi  preicriTatt,  entre  aulrea  iktfKmtkum,  fpm-  \m 
médecins  et  cbirurgiens  cbarséi»  par  des  aatorilé»  windai^nitiwé 
jets  de  salubrité  publique  ne  pourreient  étare  itai^liee  q«e  9m  ém 
des  diirurgieaa  reçus  suivaoi  k»  focoMB  anekBMS»  «u  par  des 
auivant  les  former  nonveUeinent  déienabiéta. 

L'arrêté  du  21  vendémiaire  an  IX,  qui  avait  conûé  à  des  oMKbmébWÊÊ34)m 
fonctions  de  vérificateur^  des  déeès^  devjdt  defic  Mua  nMdiié  ;  el,  le  SjotaHM, 
le  préfet  prit  un  arrêté  q«i  statuaU  qu'à  partir  du  A^^jniUel  fdivuit»  ki 
et  chirurgiens  chargés  de  constater  les  décès  seraiei^  pria  wcIimmi 
les  docteurs  attachés  aux  bureaux  de  hienfaiisace,  el  tênkmk  dtfiifiéi  eiëfMt 
Tordre  de  leur  ancienneté  dans  la  service  do  oee  étihliistin>Bl% 

Depuis  lors,  rien  ne  fut  changé  dans  le  service  de  la  vérification  jusqu'^  âiiL 

A  cette  époque,  l'adoiivistration,  éclair^  pardiiegge  rfieetimiopn^  aiwiidéji 
compris  que  ki  médecin  qui  ét4H  appelé  à  copstatef  Ifs  4Mà  m  tf^iail»  pv  II 
namre  même  de  ses  fonctions^  en  positioa  de  recueillir  J^eatoonp  4p 
ments,  non  seulement  utiles  pour  la  poHce  médicale,  laale  ^encore  4«  ptoi 
iDlérêt  pour  la  science  et  pour  l'hygiène  publique.  E%  cosiséqiieioe^  «p  eiiM 
31  décembre  1821  prescrivit  aux  médecins  vériiicsteiir»  de  nrn^n^r. 
(èuillcs  de  déclaration  de  déd*s»  les  différente^  obsenfations  jmées  HtUcA,  e|  pi 
devaient  comprendre,  »voir  :  les  nom.  prénoms,  seie,  ^jr^profresinn  du  ddBfdi» 
l'étage,  l'exposition  du  logement,  la  nature  de  la  maUdie»  aa  dprétt 
plicatious,  le  nom  du  niédecin  quj  l'avait  traitée,  le  neitt  anèiQA  du 
qui  avait  fourni  les  médicaments. 

Ces  divers  renseignements  ont  continué,  jusqu'à  ce  jour,  k  èire  laiinib  |M 
les  médecins  yérificaieurs»  sur  des  formules  de  certiimt  qui  senl  mJees  ^kur 
disposition. 

Vous  avez  vu  ci^lessus,  monsieur  le  maire,  que«  d'aiirèa  une  dlipcÉlUoii  di 
l'arrêté  du  'il  vendémiaire  an  IX,  l'inbumatioa  d'un  oarpane  povvaU  ateir  lin 
qu'après  le  délai  de  vingt-quatre  heures  expirées  depuù  la  déckkrmti^u  du  4ém 
faite  à  la  mairie^  sauf  les  cas  d'urgence  ;  mais,  comiiie  cet  anrêté  pe  prescrifiit 
rien  à  l'égard  des  diverse^  opérations  dont  un  corpn  peut  ètse  l'abjeu  telles  fM 
l'ensevelissement»  la  mise  en  bière,  etc.,  on  cruÂ  pouvoir  ioféref  dii  sileAcedi 
Paulorité  que  ces  opérations  devaient  être  facultatives,  et  qu*<Mi  po«ivail  y  pre* 
céder  sans  commettre  aucune  infraction. 

Ce  fut  pour  empêcher  une  si  Causse  interprétation,  et  prévenir  ea  lutaie  teops 
les  malheurs  qui  pouvaient  en  être  la  conséquence,  que  l'arrêté  du  35  jsafief 
1841,  en  assinûlant  à  l'inhumation  même  les  opérations  ci-dessus  énoncées  qd 
peuvent  avoir  lieu  sur  les  corps,  les  subordonna  à  Texpiratioii  du  délai  de  vingt- 
quatre  heures  exigé  pour  l'inliumation. 

Telles  sont,  monsieur  le  maire,  les  diverses  mesure^  prises  juaqu*à  ce  jeer 
pour  assurer  la  constatation  des  décès.  L»'intérêt  et  la  sécurité  des  fainfUts  ont  à 
cet  égard  constamment  préoccupé  l'adininistratloQ,  qui  a  cru  «•  pei|v«ir  er* 
tourér  de  trop  de  préfamuiMS  le  Ul  dt  UM»t  Wm^  c^piHd  déCédé»  •(  4smti 
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détèi  |ieui  quêlqiMMs  ii -être  quhippareiit  ;  elle  a  foula  que  Ton  ne  pAt  nmdgt 
te  coips  à  la  terra  qii*toprèt  la  eertttiMie  almllainênt  acquise  de  li  mort 
.  '  fi^fllMMl  cette  peniéede  aoUleltiiâe  qui  Bi*a  porté  II  loedtiier  te  eorflee  dlfr- 
spection  de  la  vérification  des  décès,  serftee  éminemment  «tife,  et  qnl  est  ftÊia 
âvtifltr  d'une  ftanlève  Men  eflteace  cdul  de  la  fértfication.  ' 

11  est  en  effet  nne  consldéralten  qui  n'A  échappé  à  personne,  et  qui  a  dft  êttfe 
■Aieaiint  pesée  par  nioi,'C*esi  que  l'homme  le  plus  éclairé,  te  plus  probe,  te 
plneconealencieui,  peut  se  ironver  dans  le  cas  de  commettre  une  erreur  dans  la 
tmiplatalien  d*nn  décès,  et  qn'inie  erreur  de  cette  nature,  à  Jamais  IrréparaUt, 
jwH  donner  Heu  à  un  malheiir  dont  là  pensée  seute  h\%  frémir,  celui  dinhumer 
'vivnnt  nn  homme  dont  la  mort  ne  serait  qu'apparente.  Aux  erreun  Inhérentes 
Ml  41ficullée  mêmes  de  la  constatation.  Il  feut  ajouter  cdies  qui  peurent  naître 
idM  enimlnements  de  rbabitude,  de  llndlfférence  et  de  là  négligence  mémo  ; 
tê  qni  augmente  eneore  des  âMnees  contre  tesqu^es  oii  ne  saurait  trop  se 


-  li'OKpérlence  de  tous  les  temps  est  Ift  pour  proufer  que  ces  craintes  ne  sont 
pas  chimériques ,  et  il  se  produit  quelquefois  au  grand  jour  de  la  publicité  des 
irils  MHceptlblce  dMnquIéter  les  ftimilles,  et  qui  commandait  à  l'administration 
me  vigitenee  active,  une  sollicitude  de  tous  les  Instants. 

Vnos  connaiiseï,  monsieur  le  maire,  l'organisation  du  service  dlnspectioki  de 
In  vdrlôcatlon  des  décès,  telle  qn'elte  résulte  de  mon  arrêté  du  45  avril  1889. 
^■tanété,  qui  a  re^n,  te  16  septembre  sirivant,  la  sanction  de  M.  te  ministre  de 
Nmérlenr,  crée  un  comité  d'inspection  dont  ftmt  partte  quatre  maires  de  Puis, 
et  qui  est  chargé  de  me  proposer  les  mesures  qui  lui  paraissent  les  phis  propres 
à  MBorer  et  à  perfectionner  la  marche  de  ce  service. 

Le  même  arrêté  Institue  quatre  médecins  Inspecteurs,  appelés  an  comité  avec 
-voix  consultative,  et  qui  ont  mission  de  dire  des  visites  spontanées  au  domlcfle 
persomes  décédées,  chacun  dans  les  divers  arrondissements  qui  hd  ont  été 


Le  service  de  ces  inspecteurs  a  été  étabH  de  manière  à  ne  gêner  en  auoane 
ÊÊtiQUk  et  à  ne  point  entraver  te  service  de  te  vérification.  Lé  vérificateur,  en 
tifct,  ne  rend  compte  de  sa  mission  qu'au  maire  dont  11  est  le  délégué,  tandis 
que  rinspecteur  m'adresse  tes  rapports  auxquels  ses  visites  ont  donné  Heu,  et 
pour  leaqneltee  II  lui  est  rends  chaque  jour,  de  te  mairie,  les  doubles  des  mandats 
de  vlsiie  qui  sont  envoyés  aux  vérificateurs. 

■  Mate,  si  llnspectcHr  jtige  que  te  mort  ne  soit  pas  récite,  ou  sll  existe  des 
Indtees  qui  soient  de  nature  à  lui  ftire  croire  à  une  mort  accidentelle,  ou  qn' 
serait  le  résultat  d'un  crime,  son  devoir  est  dVn  informer  Immédtetement  te 
,  afin  que  Itanlorité  prenne  è  cet  égard  tes  mesures  confenabtes,  dans  te 
oA  ces  teits  auraient  pu  échapper  à  l'examen  du  médecin  vérificateur.  H  m'te 
teit  égatement  rapport,  comme  il  a  été  dit  cNlessùs. 

Celte  seconde  visite  présente  donc  le  double  avantage  de  fortifier  te  vérifiée- 
tkm  en  en  confirmant  les  résultats  ;  ou  bien,  comme  phisteurs  faits  sont  venus 
le  rév<^ler,  de  mettre,  par  Pintermédiairc  de  Tofflcier  de  Tétat  civil,  la  jnstfco 
sur  te  voie  d'un  crime  qui  peut-être  lui  serait  demeuré  toujours  inconnu. 

L'angle  dir  15  avril  1839  a  reçu  plusieurs  modifications  qui  font  Tobjet  de 
l'arrêté  du  là  octobre  suivant. 

.  3e  viens  de  suivre  avec  vow,  monsienr  te  maire,  les  dUKérentes  phases  qu'a* 
sibtei  la  vérification  dos  d#cêê  depids  soli  établtesènent  Jusque  cette  époque  : 
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fl  me  rmie  maiiiteiiaiit  à  «ypeler  voM  Mintkm  «ht  k  niuièM  ë* 
▼àlficatiQB.  Moi  obecrvatioiit  porteront  wu  ite  poinU  pitofipwnL 

ViiiU  du  médecm  virificaUvr»  —  LemMecin  térifictteor  neMnaaityoner 
ttop  4'«ttentkMi  diM  to«t  ot  qui  toocbe  à  k  T  Wk  des  corps. 

11  importe  d*abord,  loiiqa'U  a  re^  im  maudit  de  iMie,  qa%  m  te  peé» 
■tste  à  la  maison  mortuaire  ni  aases  iU  pov  qoe  les  dgnei  de  k  mort  ne 
iolent  pas  encore  anfllsamment  manilm^t  ai.  aaaei  tard  ponr  qot  Vhmm  et 
rinliumatien,  fixée  par  k  maire,  ne  puiâse  être  oonnoe  de  k  lamilk  dns  k 
Jewnéemême.  L'espériencedn  médecin  Térificatenr  doit  loi  invnir  à  ed  égand 
des  indications  à  pen  prèi sûres.  Ainsi,  dans  kpinpart des  cas»  ksmandiisés 
iMte  qni  panriennent  au  vérificateor  dans  k  matinée  se  «aHwrtCBt  à  dea  4Ma 
ful  ont  eu  Heu  dans  k  soirée  du  Jour  précédent  on  dans  k  nuit;  Il  ne  pent  y 
avoir  alors  d'inconvénient»  sanf  tootefok  les  cas  ezo^ptlonnek»  à  œ^nek  fliÉle 
soit  faite  dès  k  réception  d«  mandat  envoyé  par  k  maire.  Quant  aux  mandats 
délivrés  postérieurement»  U  est  utile  que  k  visite  qn*ik  provoquent  aoil  kMa» 
imtant  que  possiUe»  asses  âi  temps  pour  que  k  luniUe  puisse  être  fiée»  k  Jev 
même»  sur  Ttienre  de  rinbumation. 

Je  n'ai  sans  doute  pas  besoin»  monsieur  k  maire»  d'insister  sur  ks 
MM.  les  médedns  vérificateurs  doivent  avoir  pour  les  perwonnes  qa% 
tcent  dans  k  maisoii  mortuaire;  kur  éducation  et  kurs  habitudes  me  sont  un 
sûr  garant  qu'ik  ne  cessent  d'observer»  en  toute  circonstance»  œs  formas  de 
politesse  attentive,  ai  douces  pour  les  funiUes  dans  ces  droonstances 
reuses»  et  qu'elles  aiment  à  rencontrer  dans  les  agents  de  l'auMiité  que 
fonctions  mettent  alors  en  contact  avec  elles. 

Le  premkr  point  qui  ddt  fixer  l'attention  du  médecin,  vérificateur»  à  son  nr> 
rivée  près  du  lit  mortuaire»  est  de  s'assurer  que  toutes  ks  prescc^tions  des  nr^ 
rèlés  des  21  vendémkire  an  IX  et  25  janvier  i^i  sont  observées.  Alnri»  te 
jcoips  doit  être  laissé  dans  son  lit;  on  doi(  éviter  de  le  transporter  sur  un  aena» 
mier  de  paille  ou  de  crin»  de  l'exposer  &  un  air  trop  froid»  de  couvrir  el  envi^ 
lopper  k  visage.  {Arrêté  du2iv$ndémiaire  an  IX.) 

Le  oorps  doit  rester  dans  toutes  ksconditions  de  chaleur  et  d'air  suaœptibkB  de 
faciliter  k  retotir  li  la  vie«  On  doit  doncse  garder  de  procéderàrensevelissemcnt»  à 
k  mise  en  bière  et  k  tonte  autre  opération  analogue  (arrêté  du  25  Janvier  iW^» 
art  3)  ;  et  toutes  ces  prescriptions  doivent  être  observées  pendant  k  dâaâ  ée 
vingt-quatre  heures»  à  partir  de  k  déclaration  du  décès  kite  à  k  maiflb  a 
donc  k  médecin  vérificateur»  k  son  arrivée»  constate  quelqiae  infractien  a«x 
dispositions  régkmentaires  qui  viennent  d'être  fakUquées»  il  doit  adresser  à  cet 
égard  des  recommandations  à  k  personne  présente.  Si»  par  exen^l^  fl  timsvn 
k  corps  déjà  enseveli»  il  doit  prescrire  le  désensevelisseme^t  et  k  kirs  ein 
sou  ses  yeux.  En  général»  ks  niédedns  vérificateurs  devront  rapptkr 
kroilles  toutes  leurs  obligations  à  l'égard  des  individus  déclarés  pour  morls»  €t 
kur  iUre  observer  que»  pendant  k  déki  légal  de  vingt-quatre  heures»  on  doit 
prendre  autant  de  soin  d*une  personne  présumée  décédée»  que  s'tt  s'agissail  d*an 
makde« 

Je  n'hidiquerai  pas  ici»  monsieur  le  maire»  les  signes  auaquéb  on  peut 
connaître  que  k  mort  est  certaine.  MM.  les  médecins  savent  oomifnt  k  n 
réelle  se  manifeste  ;  mais  vous  deves  leur  prescrire  formettement,  dasa  k  eau 
eu  fis  éfurouvent  k  moindre  doute  sur  k  réalité  de  k  mert«  de  kke  lumBeh  à 
l'ensevelissement,  quand  mêqie  le  délai  4e  vingtninatrs  heures  serait  expiré» 
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al  de  ne  dresser  le  prpoèit-Yerbel  conitabint  le  décès  qa*aprèt  oertitiide  ami- 
plète  acquise  par  de  nouvelles  visites.  (ArréU  du  21  vendémiaire  an  /X,  art.  7.) 

Xappdterai  partlcslièrement  votre  attentloii  sur  la  manière  dont  la  vblte  dès 
corps  doit  toujours  être  faite.  Ta!  su  que  des  médecins  vérificateors  se  conten» 
tsknf  quelquefois  de  décoovrir  la  Uot  du  décédé,  et  de  déclarer»  sur  les  seuls 
Indices  qnHls  y  découvraient,  que  la  mort  était  réelle.  Biais  ce  n*est  pas  ainsi  que 
k  Ma  entendu  que  les  visites  devaient  être  &ites^  et  une  manière  de  procéder 
Incomplète»  indépendamment  de  ce  qn*elle  est  insuffisante  pour  la  oonsla- 
du  décèi,  rendrait  inexécutable  l'Sartide  81  du  Code  dvil»  qui  porte  que, 
lsnqu*fl  j  aura  des  signes  de  mort  violente,  ou  d*autres  circonstances  qui  don- 
Mmt  lieu  de  le  soupçonner»  on  ne  pourra  ft(re  Tinbumalion  qu'après  qu*nn 
•Mder  de  p(rfice,  assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  aura  dressé 
pipcèo*veitel  de  Tétat  du  cadavre. 

U  est  fiicile,  monsieur  le  make,  de  déduire  de  cette  disposition  de  la  lot,  que 
l9«lBBple  examen  de  la  lace  ne  suffit  point  pour  indiquer  avec  certitude  la  cause 
waie  de  la  mort,  et  quHl  est  nécessaire  que  le  médecin  lasse  Pexamen  du  corps 
eatier  ;  Texpérience,  d'ailleurs,  a  démontré  la  sagesse  de  cette  prescription. 

Ut  corps  d'un  décédé  doit  donc  être  toiijoun  examiné  d'une  manière  atten- 
tive et- complète;  et,  dans  beaucoup  de  cas  même,  il  peut  être  utile  de  le  dépla- 
cer ;  mais  alors  ces  déplacements  doivent  être  faits  avec  beaucoup  de  soin  et  de 
cooveiiance,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'un  mouvement  un  peu  bn^que, 
WÊ»  manière  trop  hâtive  en  apparence  suffirait  pour  offenser  la  douleur  de  la 
personne  qui  assiste,  et  qid  peut  être  un  proche  parent 

Cependant  l'examen  du  corps  ne  pourrait  pas  seul  remplir  complètement  Tobjet 
delà  vérification  :  le  médecin  vérificateur  doit  encore  s'enquérir  de  tout  ce  qui 
peut  tailéressa'  son  service,  près  d'un  membre  de  la  fiimille  ou  de  toute  autre 
personne  en  position  de  fournir  des  renseignements  exacts,  n  doit  au  bescdn 
insister  pour  qu'on  se  rende  è  cet  égard  è  sa  demande  ;  et  si  la  personne  placée 
prtt  du  corps  est  hors  d'état  d'éclairer  le  médedn  vérificateur,  il  doit»  au  cas 
où  11  le  jugerait  nécessaire,  faire  appeler  un  membre  de  la  famille. 

Pour  compléter  les  rensdgnements  qu'il  ddt  recueillir,  le  médecin  vérificateur 
doit  dmsander  commuiieation  des  ordonnance»  du  médecin  qui  a  suivi  là  ma- 
ladie» et  se  faire  représenter,  autant  que  possible,  les  restes  des  médicaments  qui 
OBt  été  administrés.  Il  n'emportera  pas  ces  dlflérents  objets  après  l'examen  quUl 
OB  aura  Cdt  S'il  lui  apparaissait  que  la  personne  qui  a  soigné  la  maladie  ffit  sans 
fnaliié  pour  exercer  la  médecine,  fl  devrait  signaler  le  cas  à  l'oflkte'  de  Fétat 
dvll»  pour  que»  sll  y  avait  lieu,  des  poursidtes  passent  être  exercées  conformé- 
ment à  la  loi  du  39  ventôse  an  XL 

Enfin,  le  médecin  vérificateur  consignera  dans  son  procès- verbal  de  visite  tous 
les  renseignements  prescrits  par  arrêté  du  31  décenâbre  1821 ,  renseignements 
qui  ont  été  détaillés  plus  haut,  et  dont  l'indication  résulte,  d'ailleurs,  des  formules 
remises  par  la  mairie. 

.Bien  que  les  expUcations  dans  lesqudles  Je  viens  d'entrer  s'appliquent  en 
général  à  tous  les  cas  qui  peuvent  se  pràenter,  fi  y  a  cependant  plusieun 
points  sur  lesquels  il  est  bon  d'arrêter  plus  pijrtlculièrement  l'atlentfon  des 
Bédedns  vérificateurs. 

ViêiU  du  earjn  deejeuneê  enfante.  —  t^i^Mnès  les  observations  qui  précèdent» 
et  qui  élâbUssent  suffisamment  le  devoir  imposé  aux  médfdfis  vérificateurs  de 
vMier  d'ime  manière  attentive  et  complète  le  corps  de  toute  personne  décédée. 
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>  étvniÉ»rB*ifolf  ilfM  4  ajouttr  poiiree^  «9t  relatif  à  1i  cumMMoù  H  éUk 
des  OJifrBtB  MSTaiii-iiés.  Cependant  tant  de  dangers  entironneat  la 
ék  CBS  j/mmtM  tntoli,  q«e  vous  ne  sanHez,  monsieur  le  «aivè,  trop 
4a«awL  MédaelM  vérMeaiaiirs  de  se  llvfer  ft  l^ianen  leptot  sMeoi, 
«^tét  oHMtaler le  déeès  d*in  naoTean-aé.  Véus  leor  pftgfsMÊéêWt 
JilMliét  Adrt  décoavffflr  entlèfeineill  les  eorps  ^1b  twatcraleitt 

Mmri  fmr  mmêê  4'êeeidefU.  -^  Il  est  vne  antre  cwigidéruita  bbt  laq^ele  ft 
vMt  pHe  d'appeler  Pattentlon  de  MM.  les  œédeeflni  vériiealemirs,  «r qof  icmr 
éa  riMnrprMUjDn  de  raitiele  81  dn  Gode  ef tA  défft  etté  i  eVal  que  tooMliafÉ 
^Va^pranl  à  eoasiater  «n  dëeès  quHs  Jugeraient  ètrala  sslte  dVin  aeeUm 
irrivé  rar  la  fote  poMique  en  par  le  fMt  involontaire  d^one  personne  éflangtw, 
ii  M  dalvent  pas  aa  borner  à  ime  simple  eevfifioalfon  du  déeèa,  «laia  fis  aall 
tons  en  instruire  immédiatement,  afin  que  vous  pvMeiamllesolil  piofaya 
ISMlan  puhliqiia  eoMre  les  anténrs  de  l^oddent 

*MnfimU  moH^fi^  -^  La  chiflîpe  des  enfanns  dMar^  marfda  cat«  Aprii 
IftlaMIa  MUsliqnes,  extrèmeraent  élevé  «omparatlvenMiit  an  chMfredaa  a«M 
décès.  Gaaréanhals  et  qnelqnaa  faits  eonnns  doifent  natmctteoMBi  donner  In 
éa  onkMfapa  qn^aoe  diliiranee  an»!  consIdéniMe  ne  doive  éwt^n  pnrfla  mirlMée 
àéaa  avorteBKMs  provoqués  par  des  mancenvres  erimlBêUes  on  pir 
liatlan  iaiprudente  de  sthmilanlB  aeli6  et  dangerenx. 
.  là inqMMte  deae,  HMMislemr  le  maire,  et  }e  vons  le  reœoBHnande  Mo 
ma«t,dÉ  frire  exercer,  autant  qne  eela'esl  possible,  la  plosgnnde 
sur  toutes  les  maisons  d*aeeoacliement  tenues  par  des  sages  femiaes  et  êm 
In^piettes  les  ipèdeclna  vérificateurs  de  votre  arttmdISBement  sont  appato  à 
canatan»  des  déoèa;  non  que  je  veuMe  désigner  aucun  dé  ces  étaMbamanU, 
NMiajenedals  pu  vons  laisser  ignorer  que  plnsiea*s  maisons  de  ce  gewwaiM 
4MalgialéaB,  oi  daa  femmes  qui  s^  étaient  retirées  pour  y  entier  unaiM 
Mltsnl  iMHvé,  de  la  part  de  aages-^femmes,  une  conpiâ)le  eoofiérailoB. 

DinaoBt  état  de  ahoses,  lorsque  Tenlbnt  dont  la  eorpadoit  être  vWii  a  M 
déclaré  mort^«é»  il  est  nécessaire  que  le  médecin  vériAcaïaw  n^aanafo,  ami 
iMcHment  quil  est  possible,  de  la  durée  de  la  via  utérine  de  IVatal,  «qal 
k  foiaiB  dans  le  certificat  de  décès,  ainsi  que  la  cause  ptésuméede  Paiwlunmi 
;  Une  antra  ohservatien  digne  de  toute  votre  attention, et  qui  doit  pwtkMlllw 
IMut  déuaontper  aux  médecins  vérificateurs  la  nécesrité  d*un  «hmmi  aéthaii 
il'ast  que,  dans  la  nombre  des  enfbnts  qui ,  depuis  plusieurs  années,  nvatast  m 
déebfés  comme  mort-nés ,  Il  s^en  est  trouvé  qui  avaient  réellemmit  vécu,  lH 
ma  aapt  et  viagt^ix  heures,  d^utres  deux  jours  et  jusqu'à  qmtlome 

Mouktge  des  corps,--  Une  dernière  considération ,  qui  a  aussi  la  pli 
teporinaoe,  et  dent  j*ai  eu  plusiem^  ibis  Toocafllon  de  voua  eiitreieirir,'a  pmr 
fhjsi  In  «MUlage»  l^iutopaie,  et  toutea  les  qiérationa  qui  saut  de  Mlpra  à  m»- 
dliar  l'état  dHm  eorps. 

L'article  77  du  Gode  civil ,  qui  interdit  positivement  de  procéder  I  aucuM 
iihumatisa  avant  Texpiration  du  délai  de  vingt-quatre  bedrea,  conHesit  impli- 
fllleaMnt  la  défense  de  procéder  à  Tensevelissement^à  la  mise  cm  liière,  au  mau* 
laie,  à  Tamopsie,  et  à  toute  autre  opération  dont  un  corps  peut  être  I^Jet 

Cependant  cette  disposition  de  la  loi  était  tous  les  jours  enfedate  par  tes  fe» 
mUfes  mêmes  des  décèdes,  et  par  les  médecins  appelés  par  ellea  pour  pratiquer 
llittipsie.  Ou  s'itftil.  pour  ainsi  4ii«  habitué  k  refaider  oonoM  la  larma  di 
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l'our  falce  cesser  un  tei  eut  de  cho9Qs«  et  ù\er  eo  m^mp  (Cni|^  lu  p^itedl^ 
')*article  77  du  Gode  civil,  iqon  collègue,  M.  le  préfet  de  police,  et  moi,  notti 
^liéci,  chacin  «a  oê  qui  nous  concenie,  différents  arrêtés  ayant  pour  obj€t 
itmtidta  MMeveliMtiMBt  «t  h  uria»  «a  Mère,  I*  iwMilwe,  raiinpiH,  faM- 
JiawMwaBt  «^  Ij^  mawlgflitUw  4e>  Miliwvk  Ymi  cooMtow*  niailiw  k 
maire»  les  disposlUoiis  de  mpi»  arrêté  do  21  ja^vigr  i94i  «ur  G«tt«  yaHtyi;  |^ 
V^i  donc  pas  à  y  revenir.  Q^nt  à  Tordonnance  de  M,  le  préfet  de  police  ^(|^ 
est  du  6  septénaire  1839,  vous  eti  trouverez  le  tex^ç  à  la  suite  de  U  présenté 
tylnidloa. 

Aw  ^fftam  de  etcte  ordoratace,  te  dllat  de  fi0«eur  poar  tome  mtf^Ê/t 
(l'oférationa  à  fraliqinr  swr  tes  cndtovfn  est,  «emiM  rennrfeilwimniath 
mise  e^  bière  «  ûxé  à  vingt-quatre  heures  «  4  partir  df  1«  dédir^lioa  4u  Ml$ 
faite  à  la  mairie.  Ce  délai  ne  saurait  être  abrégé  que  dans  des.  çirconsti«ici^ 
tout  à  fait  exceptionnelles  et  d*une  urgence  bien  constaréc.  Ma)s,  dans  ces  dr- 
OMitances  mêmes ,  ainsi  qve  J'ai  en  Tlienaenr  de  vons  le  faire  remarquer  par 
ii^  flK«|aki^  du  tt  i(9At  iMd«  Fiir^inee  M  peut  ètra  cimMtfefiiepark  «idtoe 
ifui^ernsmeofliçler  de  Tétai  civil  «est  seul  ooiiipéimit  powrl»déclaieiw  hè  mttrf 
doit,  dans  ce  ca^  roentioniier  sur  le  bulletin  desMné  à  cet  usage  les  nmlUl 
qui  peuvent  foire  dcvîînccr  rinhumation,  et  par  conséquent  pouvoir  faire 
tolérer  le  moulage  ou  d'antres  opérations  sur  nn  cadavre ,  opérations  qui  ne 
p|iivtat ,  alors  même,  «voir  Heu  qne  peu  d'Instants  avant  llieure  iiée  poor 
i:inkumatloa,  et  sauf  Tfîséoutipn  de  Tonlonnfince  de  pdUce  piMM.     ' 

Oe  certificat,  délivré  çt  signé  par  le  maire,  doit  Aire  remis  k  U  iamWe  far  te 
commissaire  de  p(^ce  chargé  spécialement  de  surveiller  rexécution  de  TonloiN 
nance  dn  6  septembre  1839.  Toute  autre  pièce  qui,  pour  Tobjet  dont  il  s'ag^, 
n*émanerait  pas  directement  du  maire,  n'aurait  ancan  caractère  légal,  et  eonstl* 
tuer4it  tnémc,  de  la  part  de  son  auteiu*,  une  double  infraction. 

tiécè^  par  suite  de  variole,  —  Enfin ,  je  dois  en  termlMUt  ^ov^  ^^W^l^  )lf 
dispcaiUona  de  ma  circulaire  du  1*'  juillei  1836 ,  relative  «oa  inesyie»  è  preidi« 
pÉHr  rinbumatkm  des  personnes  déeédées  de  te  petite  véi«lt»  MM.  tes  méiê 
cto  lérificateurs  ayant  ii  concourir  avec  vous  k  Texécatten  de  oalte  clrcutelfe^ 
voustesengigerexliae  paspeidre  de  vue  les  recoanaandatleas  qœ  vaaa  aarea 
dâ  tear  atteesaer  à  ce  saj6i« 
' ^al  pweaara  «vee  veas,  «aastear  te  nurtre,  les  potats  prlndpaax  qvUnté^ 
peiiaai  te  service  de  la' vërMcatloB  des  décès.  Les  recommandations  que  je  viens 
de  développer  sont  toutes  basées  sur  Texpérfence ,  et  ]*en  confie  Texécutlon'  I 
votre  sollicitude  et  au  zèle  des  médecins  vérificateurs.  Je  ne  doute  pas  qu'elles 
Rapportent  aae  graade  amélteMiltoa  dans  te  service ,  et  quelles  nVJoolent  à  la 
9ém\fé  des  familles. 

Voga  voudrez  bien  répandre ,  autant  que  posaibte  «  te  conaalisaaen  da  te  ffd« 
sente  instruction ,  dont  je  vous  adresse ,  dans  ce  but ,  un  certain  nombre  d'excm* 
plaires,  Klfc  devra  être  remise  par  vous  à  chacun  des  médecins  vérificateurs  de 
votre  arrondissement ,  avec  invita tfon  de  s'y  conformer. 

Apéati  maaaieurte  maire ,  l'assurance  de  ma  considération  dMngnée. 

1.6  pair  dsL  Franc$n  préftt ,  sente  IU«9imAQi 

Outre le9  nhédeeiNs  vérîfieateurs,  Un  arrêté  du  préfet  i^  la  Ëfikit] 
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du  U  avril  MWt  institiw  fMiw  Paris  qmteemédoci!»  impecteiirs 
et  quatre  inspecteurs  suppléants,  qui  ont  pour  mission  de  faire 
chaque  jour^  et  autant  que  possible  quelques  heures  après  la  visite 
du  médecin  vérificateur^  un  certain  nombre  de  visites  spontanées 
au  doraicSe  des  personnes  décédées,  diacan  dans  les  divers  arron- 
dissenents  qui  lui  ont  été  assignés.  Ils  accomplissent  cette  mission 
i  l'aide  de  duplicata  des  mandats  de  visites  délivrés  par  les  maires 
aux  médecins  vérificateurs  des  décès.  Ils  se  réunissent  tous  les 
mois  à  rHôtel-de-Ville,  sous  la  présidence  du  préfet  ou  de  son 
délégué  t  auquel  ils  donnent  cammuniealion  de  leurs  rappMts, 
dans  lesquels  dmvent  être  consignés  tous  les  faits  relatifs  aux 
décès  observés  par  eux,  et  qui  peuvent  être  de  nature  à  intéresser 
Vadministrationt  la  science,  la  morale  ou  Thumanité. 

TeUe  est  Torganisation  de  la  vérification  des  décès  i  Paris. 
Dans  les  campagnes,  il  n'y  a  rien  de  semblable.  Tout  se  borne  i 
l'exécution,  souvent  illusoire,  de  l'article  78  du  Code  civfl.  Il 
serait  cependant  fort  i  désirer  que  Tadmipistration  essayât  de 
réparer  cette  injuste  exception,  d'autant  plus  regrettable,  que  c'est 
précisément  dans  les  localités  restreintes ,  dans  les  habitations 
isolées  et  au  imlieu  des  populations  ignorantes  de  la  campagne,  que 
peuvent  se  présenter  le  plus  souvent  les  circonstances  que  la  véri- 
fication des  décès  a  pour  objet  de  prévenir  ou  de  reconnaître, 

(Foy.  CoifSEILS  P'BTGliME,  lHHUMATlOIf.) 

Sibltoarapht^.  —  /fiifricrf loii  iur  la  véri/Uation  des  ééeèi  dam  la  ville  de  PmrU 
ftleeueU  in  acteê  aimmhtratifs  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine)  ^  1S44| 
■«  14.  ^  Delà  i^érifkaiian  de»  datée  dane  la  ville  de  Parié  ;  iiéeeseité  détendre  ettU 
moÊure  à  îoutiê  le$  villes  et  eammunee  de  Frante  (AnnàUê  d^ hygiène^  etc.,  tSAS» 
t.  XXX,  pb  118).  --  Taêleem  noêo§rapkique  de$  m^adieê  pd  peuvent  être  eauveu  die 
mort  lÀmudeêd:'kjf§iéMt  etc.,  18&9,  t.  XLII,p.  SO.  —  Trébuobet ,  StatUtifUê  éae 
ddeèê  dmu  la  ville  de  Parie  defuU  iW9  {Annatee  dTày^iéue,  de,  ISftti  t  XLH,  ^  S5S, 
eiUXUII,  p.  l.-7-Tré|»iicbçtf  JuriêprudeneedeiawÊddaehiêtdêUekimrtiêatétU 
pharmacie,  1854. ^ Bouchut,  Traité dee  eignee delavketdela wiartg «t dm wtptm 
de  prévenir  lee  enterrementê  prématuré»p  i849« 

miWM'KCHWSMB'SiT.  —  Le  défridiement  a  pour  objet  de  dé- 
barrasser le  sol  de  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  a  ce  qu'il  puisse 
être  cultivé.  Les  opérations  auxquelles  on  a  recours  dans  ce  Lut 
sont  nombreuses  et  variées  :  nous  les  passerons  successivement  en 
revue. 

Un  des  plus  grands  et  des  plus  fréquents  obstacles  que  rencontre 
la  culture,  surtout  dans  les  climats  du  Nord,  c'est  l'excès  et  U 
stagnation  de  l'eau,  et,  par  conséquent ^  une  des  premières  et  des 
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fdusUnpçrlaiitosopéralioiiBdudtfrieheineiit,  c'est  ledeseiéehefiiedi. 
Pour  l'obtenir,  un  grand  nombre  de  moyens  peuvent  âtre  raïs  eit 
usage.  Les  plus  usités  sont  :  le  nivelienient  du  sol  ;  le  percement  ùêI 
tranchées  pro|Hres  A  &cilîter  Técoufement  des  eaux;  remfM  de* 
machines  {dus  ou  moins  puissantes^  suivant  la  quantité  de  Uqvîde 
i  extraire  ;  le  drainage»  dont  la  pratique  récente  a  déjà  rendu  da 
si  grands  services  à  Tagriculture  ;  enfin,  le  déhoisemeot  desmoiH 
tagnes  qui  a  suffi  dans  bien  des  cas  pour  transfwnier  en  terrains' 
d'une  extrême  fertilité  des  marais  et  même  des  lacs  d'une  gran4s 
étendue.  Les  pierres  offrent  également  un  obstacle  assez  fréquent 
à  la  cukure  ;  mais  pour  cela  il  Csut  qu'elles  soient  ou  très  volunii« 
neuses,  ou  très  abondantes.  AutrementeHes  sont  en  général  plutAt- 
utiles  que  nuisibles.  Ainsi  répandues  i  la  surface  des  terres  légères^ 
elles  préviennent  jusqu'à  un  certain  pcnnt,  et  les  eflbts  pernicieux- 
de  la  sécheresse  en  modérant  l'évaporation  des  eaux  de  pîkue,  et 
dans  l'intérieur  des  terres  argileuses,  elles  facilitent  l'extension 
des  racines,  la  circulation  de  l'air  et  le  labonrage.  Mais  lorsque 
les  pierres,  par  leur  volume  et  leur  abondance,  rendent  la  terre 
incidte,  il  devient  nécessaire  d'en  débarrasser  la  eorfsce  du  sel. 
Lorsqu'elles  sont  isolées,  on-  les  einaporte  directement,  à  motnt 
qu'elles  ne  se  présentent  sous  forme  de  roches,  cas  dans  lequel  on 
est  obligé,  lorsqu'elles  ne  peuvent  point  être  enterrées  loin  de  la 
portée  des  instruments  aratoires,  soit  de  les  briser  à  Taide  de  la 
pioche,  du  maillet,  ou  de  coins  introduits  dans  leurs  fissures  natu- 
relles, soit  de  les  faire  sauter  à  l'aide  de  la  poudre.  Du  reste,  l€9 
pierres  sont,  coipme  on  le  sait,  susceptibles  d'un  grand  nombre 
d'emplois  qui  contribuent  à  diminuer  les  frais  assez  considérable^ 
qu'entraîne  toujours  leur  extraction. 

Les  deux  genres  d'obstades  qui  précèdent  ne  sont  pas  tes  seuil 
que  rencontre  la  culture;  les  végétaux  peuvent  aussi,  par  leur 
croissance  spontanée,  la  rendre  impossible.  Les  défrichements  aul» 
quels  on  a  recours  dans  ce  cas  se  divisent,  d'après  une  distincticm* 
admise  par  M.  de  Gasparin,  en  ceux  qui  n'emploient  que  des  moyens 
mécaniques  par  lesquels  on  purge  la  terre  des  racines  ligneuses, 
en  enterrant  et  abandonnant  i  l'eSet  de  la  putréfaction  les  autree' 
matières  végétales,  et  en  ceux  qui  emploient  le  feu  pour  réduire 
ces  matières  en  cendres,  et  mettre  la  partie  de  leurs  éléments  que 
Yon  peut  saisir  par  cette  opération  dans  un  état  de  solubilité  tel 
qu'ils  puissent  entrer  knmédiatement  en  action  pour  ralimentation 
des  végétaux  cultivés. 


4ft.  Dtnmumit; 

lie  dM^Mmtieiit  q\ii  m  ccmiMie  %a'à  ftirè  diipèrtttiH»  IM  #|é^ 
tiMK  lignei0(  et  durs  de  la  ^urfaee  exige  tdojoors  un  lléftmretnenit 
dif  solv  dmit  la  profondeur  doit  être  réglée;  6t  par  te  nutdre  en 
yé|[étaiix  qu*on  Yeut  7  faire  croître,  et  par  t^elle  du  sou^-sol.  Mnsi, 
l«i  phmtai  arbustifcs  btt  à  radnes  plongeantes,  si  Voti  eti  inctéfk^ 
oa^taiMfl  plantes  qui.,  eomme  les  vignes^  ont  des  racines  qui  s'ifi' 
sÛHMit  riisémeot  à  travers  les  fentei  des  fiMhes,  demtiîdMt  mt 
phii  grande  épaisseur  de  terre  queles  plantes  heritmeées  etAftflMi 
siriperficieUeSi 

Quant  au  sol,  «*il  est  profMd  et  trilemeitt  peu  smré  <^-fl  n\ip> 
pdea  pas  de  résistance  à  la  marche  des  radnea,  sm  défotKëinéat 
sop^&oîel  suffit  ;  dam  le  6as  contraire,  sctt  défoneemetit  proAiBd 
est  indiapensaUe^  «t  le  sou»^ol  lui-«iMne^  qu'il  JOll  at^MAittiii 
raeaiUeuXf  doit  ^tre  attaqué,  afin  de  prdctfrer  aux  pkinies  Thaeei 
une  épaisseur  de  term  suffisante  pour  qu'elles  puissent  t'y  étendis 
el  f  trouTer  la  fratdieur  dont  elles  ont  besoin  pour  léur  ¥^l;étitioR. 
.Jiedcf richement  est  dit  sùfèrfieM  quand  il  n*afteiM  {ws  M  Int* 
lÎBftkret;  il  est  dit  jira^ond  quand  il  dépasse  cette  limite.  Loraqie 
la^  terrain  sur  lequel  il  s'^iécote  est  lel  qu'il  suffise  de  hi  béefaefÀif 
enlaver  les  matériaux^  Topération  previd  le  nom  de  d^/bneiMM; 
ette  est  désigoiée  sous  cdui  A'tffondirtmint  lonqn'etle  a*  lieu  sur  du 
Qifuchesd'argtiedurcies,  ousur  desmatièrespierreusesqnehieliarrW 
aUahèahe  siéraient  incapaUesde  traverser^  etqoi  nécessiieflll1ntt^ 
van  tîon  de  la  pioche  et  dé  la  pelle .  La  plupart  des  tert^  de  mOnfâgM 
QBt  été  acquises  au  prix  de  Teflondremént,  qui  offlre  c«la  de  paiii^ 
onlier,  qu'il  fautfésenrM*  les  terres  de  la  surface  pour  les  plafiii^d^ 
MQlreau  &  la  surfaee^  et  laisser  au  fimd  les  maiérianx  pîerfMXi 

Le  défrichement  dans  lequel  on  feit  intervenir  Taction  da  fett 
4tw  le  h\A  de  bien  disposer  la  terre  mr  modifiant  aea  pffOprtétê^ 
pjlftyf  iques  ou  chimiques  comprend  deux  méthode»  t  dans  Tune,  h 
Cbu  agit  isolément  sur  les  sàbstanees  végétales  ou  sur  \t%  sulisbAfei 
BÛBéralest  c'est  le  hriUis;  dans  l'autre,  il  opère  sur  les  unes  et  Mf 
bs  autres  réunies  :  c'est  Vicohua^e. 

La  pratique  de  brûler  la  terre  seule  est  connue  en  Angleterre 
defHÛs  plus  d'un,  aiède  :  c'eét  au  major  fteatson  f]pi'on  e«i  est  rède> 
i^Mi  ;  elle  ne  convient  qu'à  la  terre  fortement  argiliusv  «u  ^Qffkâjt 
^gila  pure»  €Mle-ci  ne  doit  être  brûlée  que  lorsqu'dla  HUfau- 
qiidei  oaTi  aï  eUe  étaitséchée»  elle  se  ^oreirait  au  Ami  en  fennede 
biique,  et  il(!i  produirait  plut  tous  les  eli^ts  qu'on  en  âttené.  L*«ké* 
cution  du  procédé  est  simple.  La  terre  est  d'aborédÎTiséoeiiMMnf 
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qu^on  eniisse  ensuite,  en  ayant  leglun  de  méfiafar  des  iMUrtUee» 
âfÊm  toute  rétendue  du  monceau,  et  en  laissant  i  sa  base  des 
oonduits  destinés  à  recevoir  une  quantité  suffisante  de  combusliblev' 
Lea  avantages  qu'on  lui  attribue  sont  les  suivants  :  Sous  son  irf^' 
fifèw&^i  Targile  devient  friable,  perd  sa  ténacité  et  sa  tendanee  à 
s#  sursaturer  d*eau,  devient  par  là  plus  accessible  à  la  ehaleur  ao>^ 
kirei  et  plus  poreuse,  ce  qui  la  dispose  i  absorber  en  plus  grande 
aibondance  le  gaE  atmosphàriqile,  à  favoriser  Textenskin  des  radi^ 
eules  des  plantes  et  à  faciliter  les  labours.  Il  ne  sendt  pas  impM* 
siUe  non  plus  que  la  formation  d'afctimoniaque  qu'on  observe  daM 
If^  combustion  de  Targile  ait  pour  effet  d'en  augmenter  la  ftieiriiA 
fertilisante.  Toujours  est^l  que  l'augmentation  de  fertilité  dani  le 
sql  argileux  qu'on  a  brûlé  ne  fait  plus  de  doute  aujourd'hui.  Aimi 
plusieurs  auteurs  se  sont41s  eflorcés,  dans  ces  dernières  années^ 
d'epi  rendre  la  pratique  plus  générale. 

'Le  .brûlis  des  Végétaux  recouvrant  le  soi  était  déjà  mis  en  {MU* 
tique, par  les  Romains  :  Virgile  le  célèbre  dans  ses  GéorfiffUit 
Son  utdité  n'est  pas  moindre  que  celle  de  la  combustion  de  la  terre 
seule»  Cette  opération  transforme  les  végétaux  en  cendres  oa 
matières  terreuses  et  alcalines  qui  agissent  comme  amendemenH^ 
4u,.s<4  9  comme  stimulation  de  la  végétation,  ou  même  ootfime  tia* 
tièrea  avUritîves,  à  cause  de  leur  solubilité;  puis  aussi  en  matièrea 
ehfU'bonneuses  qui^  participent  des  propriétés  du  charbun  ;  de 
lilo^f  elle  sert  à  détruire  les  mauvaises  herbes.  On  lui  a  reproehév 
%pii  sans  raison,  d'anéantir  des  matières  organicpies  qui,  ii  ellel 
étaient  restées  dans  le  sol,  se  seraient  transformées  en  engrais^ 
taiftdis  que  le  charbon  qu'on  en.  obtient  ne  redevient  utile  qu'à  la 
longue  ;  par  conséquent,  il  serait  imprudent  de  la  pratiquer  stir  des 
terres  qui  seraient  pauvres  en  matières^organiques.  La  maniètft 
d'y  procéder  consiste^  après  avoir  débarrassé  les  gâtons  et  les  tm 
cines  de  la  terre  qui  les  enteuret  à  les  mettre  en  taft,  i  lei  brAter  à 
feu  étouifé,  et  à  en  mêler  les  cendres  avec  le  sol  par  un  tabôur  su* 
perficielé  Dans  la  haute  Styrie  et  l'Autridie)  lorsque  vient  TaMée 
qà  les  bois  doivent  être  défrichés,  on  abat  lès  arbres^  on  enMte  les 
{^us  belles  tiges^  on  en  répand  uniformément  sur  le  sol  les  branebés 
lit.  las  petits  brins  pour  y  mettre  le  feu  ;  après  le  brûlii,  en  obtlMI 
w^  magnifique  récente  de  s^gle,  puis  une  d'avoine  qu'on  Ml 
Sfiivii^e  de  plantes  fourragères» 

L'.ec#Aii«f  ç  remonte  jusqu'aux  Celtes,  et  est  encore  la  basé  dé 
tiNnii^^défrîeheaMiti  pértodiqMS  des  montagnes  de  eeAtH»  4e1* 
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France.  Il  n'ett  pasindispensaUe,  cûmme  pour  la  brûlis,  tpie  le  s#i 
auquel  cm  rapplique  ait  pour  élément  minéral  de  Targile.  GepeiK 
dantcette  opération  est  surtout  utile  dans  les  terrains  trop'«rgileuK 
et  trop  compactes  pour  les  diviser  et  les  rendre  moins  hygrosoo- 
piques  ;  dans  ceux  qui  sont  marécageux^  tourbeux,  froids,  diargés 
de  mauvaises  herbes,  de  broussaillels,  de  luruyères,  ou  formés  d*ttil 
humus  acide  ou  peu  soluble,  pour  les  exdterpar  les^  molécules  al- 
calinesdes  cendres  et  accélérer  leur  décomposition ,  neutraliser  leim 
acides»  etc.  Enfin,  dans  les  climats  où  Tair  est  presque  constain- 
meoi  humide,  on  se  sert  pour  Topérer,  soit  d'une  houe  un  peu  re« 
courbée  que  Ton  appelle  éc^hufy  soit  de  divers  autres  instruromta 
spéciaux  connus  sous  les  noms  d'éUrapà  de  BretagnCi  de  îranehé^ 
guMon  ou  i^ve-^aisan,  soit  tout  simplement  de  bêches  terminées  par 
une  pointe  triangulaire.  A  Taide  d'un  de  ces  instruments,  on  dé- 
tache du  terrain  à  défricher  des  plaques  auxquelles  doivent  rester 
attachés,  comme  une  espèce  de  perruque,  l'herbe,  la  lande,  la 
bruyère,  les  ajoncs  et  autres  productions  sauvages  qui  se  trouvent 
sur  leterrain.  L'épaisseur  des  plaques  est  déterminée  par  lalongueur 
des  racines  sous  lesquelles  doit  toujours  pénétrer  l'instrument, 
afin  d'amener  la  destruction  des  productions  sauvages,  et  d*en 
empêcher  a  l'avenir  la  reproduction.  Toute  la  surface  tlu  sol  ayant 
ainsi  été  enlevée  par  plaques^  celles-ci  doivent  rester  exposées  i 
l'air  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  parfaitement  sèches.  Alors  on  en  fut 
d'ei^ce  en  espace,  sur  ]e  terrain,  des  tas  ronds  d'environ  1  mètre 
à  1^,38  de  hauteur,  de  1",83  à  l'",66de  krge  (de  diamètre),  de  la 
mteoe. forme  que  les  fourneaux  de  charbonniers.  On  y  place  tou- 
jours les  gazons,  l'herbe  et  la  bruyère  au-dessous,  et  la  terre  acH 
dessus.  On  laisse  un  peu  dévide  en  dedans,  où  l'on  forme  une  petite 
ouverture  du  côté  où  vient  le  vent.  Aussitôt  que  les  tas  sont  faits, 
si  le  temps  est  assuré,  le  soir  on  met  le  feu  dans  les  trous  des  che- 
minées de  ces  tas  en  portant  au  bout  d'une  fourche  de  fer  un  peu 
de  paille  ou  de  bruyère  enflammée.  Le  feu  s'allmne  promptement 
au  moyen  de  l'herbe,  de  la  bruyère  et  des  herbes  sèches,  et  devient 
si  violent  en  peu  d'instants*  qu'on  ne  peut  plus  en  approcher.  Le 
feu  dure  quelques  jours  dans  ces  fourneaux  dont  les  gazons  se  cou» 
sument  et  se  calcinent  insensiblement.  Dès  que  le  feu  est  éteint 
dans  tous  les  fourneaux,  à  la  place  desquels  on  ne  trouve  phs»  que 
des  monceaux  de  cendres  plus  ou  moins  gros,  en  proportion  de  la 
bonté  du  terrain,  on  amoncelle  ces  cendres  «i  un  tas  ftââUk  par  le 
haut,  de  peur  qu'elles  ne  s'éventent  si  on  les  laissait  éparaes.  Llni^ 
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midité  des  nuits  et  la  première  pluie  qui  tombe  ensuite  sur  ces 
cendres  y  forment  une  croûte  qui  les  empêche  d*ètre  emportées  par 
le  ventf  les  rend  impénétrables  aux  impressions  de  l'air  et  prévient 
la  dissipation  des  sels  qu'elles  contiennent.  Les  cendres  étant  ainsi 
amoncelées,  il  n'y  a  plus  rien  à  faire  jusqu*â  Tensemencement  sur 
ce  terrain  déUvré  désormais  de  toutes  semences,  plantes  et  im^><- 
ductîons  sauvages,  ainsi  que  de  tous  vermisseaux,  insectes  ou  rep- 
tiles. L'action  des  fourneaux  étant  si  forte  qu'elle  échauffe  non  seu- 
lement la  terre  qui  est  dessous  à  plusieurs  centimètres  d'épaisseur, 
mais  encore  celle  qui  est  entre  les  fourneaux.  Quand  le  temps  des 
semailles  est  arrivé,  on  répand  également  la  cendre  sur  la  terre^ 
tnais  sans  en  laisser  dans  les  places  où  étaient  les  monceaux  ;  ces 
places,  étant  recuites,  n'en  ont  pas  besoin,  car  c'est  toujours  là  que 
vient  le  meilleur  blé.  On  fait  aussi  briser  et  répandre  les  gazons 
non  consumés  qui  peuvent  se  trouver  sous  les  fourneaux. 

Les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  Féoobuage  sont  assez  ana- 
logues à  ceux  du  brûlis.  Cette  méthode,  du  reste,  est  loin  d'être  en- 
core généralement  adoptée  ;  elle  compte  un  assez  grand  nombre  de 
détracteurs  qui  lui  reprochent  de  dissiper  en  pure  perte  l'ammo- 
niaque et  le  carbone  du  sol,  de  leur  substituer  des  cendres  qui  ne 
contiennent  plus  que  les  éléments  minéraux  de  la  terre,  éléments 
gaspillés  en  quelques  récoltes  pour  ne  laisser  après  eux  qu'un 
épuisement  complet,  tandisque  le  défrichemen  t  puremen  t  mécanique 
ménage  toutes  ces  richesses,  etneles  emploie  que  dans  une  mesure 
proportionnée  à  leur  réalisation  par  les  débris  des  plantes,  les  en- 
grais et  le  bénéfice  de  l'atmosphère.  D'après  M.  de  Gasparin,  l'éco- 
boage  ne  mériterait  de  tels  reproches  que  parce  qu'on  se  hâte  de 
retirer  du  sol  écobué  plusieurs  récoltes  successives  de  grain  jusqu'à 
qu'il  soit  épuisé,  tandis  que  lorsqu'il  est  appliqué  avec  discerne- 
ment, il  peut  produire  une  superbe  végétation  sur  des  sols  qui 
semblent  devoir  rester  stériles;  il  les  nettoie  et  les  purge  de  mau- 
vaises herbes  et  d'insectes  ;  il  dispose  les  argiles  à  la  séparation  de 
leurs  principes  minéraux,  et  les  sature  des  gaz,  des  éléments  orga- 
niques qu'elles  contenaient  ;  il  les  rend  poreuses  et  susceptibles  de 
retenir  les  gaz  atmosphériques  ;  enfin,  il  colore  les  sols  blancs  et 
les  rend  plus  aptes  à  s'échauffer  par  l'action  des  rayons  solaires. 

Quel  que  soit  le  mode  de  défrichement  auquel  on  ait  eu  recours, 
toute  terre  défrichée  doit  être  labourée  et  amendée  sous  peine  de 
devenir  bientôt  stérile.  Quant  aux  labours  et  aux  amendements 
qnVlle  réclame,  ils  ne  présentent  du  reste  rien  de  particulier  dans 
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leur  application ,  et  ne  doivent  point  fixer  ici  notre  attention; 
Les  défriehements  ont  ordinairement  pour  objet  des  étangs,  des 
tnaraifl,  des  dunes  et  sables  mobiles,  des  landes,  des  pàturafpes, 
des  prairies  et  des  forêts.  Leur  importance,  au  point  de  vue  agn» 
eole  et  économi<}ue,  est  immense  et  suffisamment  établie  par  ee 
seul  fait  qu'une  lieue  carrée  suffit  à  peine  à  Texistenee  d^un  saii* 
yage,  tandis  qu'en  France  douze  cents  personnes  peuvent  pourvoir 
à  leur  subsistance  au  moyen  des  ressources  que  leur  fournit  la 
même  étendue  de  terre.  Cette  importance  n'est  pas  moindre  au 
point  de  vue  hygiénique  ;  car  l'un  des  effets  les  plus  cmstants  des 
défrichements,  dans  tous  les  pays  où  ils  ont  été  exécutés  sur 
une  grande  échelle ,  a  été  de  faire  succéder  le  goût  du  travail 
et  l'aisance  à  Tinsonciance  et  à  la  misère,  ces  sources  de  tant 
de  maux.  Quels  services  ne  rendent^ils  pas  encore  soos  ce  rap- 
port ,  lorsqu'ils  parviennent  à  transformer  en  terrains  fertfles 
et  salubres  des  étangs ,  des  marais ,  véritables  foyers  d'infection 
dans  le  voisinage  desquels  des  populations  entières  traînaient 
depuis  des  siédes  une  existence  maladive  et  trouvaient  une  mort 
prématurée. 

DÉG1IA9  (Huile  de).  —  Voy.  Huile. 

.  HEMTJEliliES  (  BLANCHiiiBifT  DBs).  —  M.  Chevallier  a  ré* 
cemment  appelé  l'attention  sur  une  circonstance  particulière  de 
la  fabrication  des  dentelles  de  BruselUê  :  il  s'agit  de  leur  bkn- 
chiment  par  le  carbonate  de  plomb. 

La  dentelle  de  Bruxelles ,  avant  d'être  livrée  au  commerce ,  oe 
peut  être  lavée  parce  que  par  suite  de  ce  lavage  elle  perdrait 
beaucoup  de  son  prix.  Voici  de  quelle  manière  on  procède  à  aon 
blanchiment.  On  prend  des  feuilles  de  papier  gris,  on  frotte 
une  des  faces  de  ce.  papier  avec  du  carbonate  de  plomb  préparé 
ad  hoc;  lorsque  le  papier  est  couvert  d'une  couche  épaisse  da  ce 
carbonate,  on  place  dans  ce  papier  les  fleurs  qui  doivent  être 
blanchies  avant  d'être  appliquées  suc  le  réseau;  on  posa  eosvite  ces 
feuilles  les  unes  sur  les  autres  et  on  les  place  sur  une  table  dont 
le  dessus  est  bien  uni.  Alors,  à  l'aide  d'un  maillett  l'ouvrier  frappe 
à  coups  redoublés  jusqu'à  ce  que  les  fleurs  soient  bien  blanchies, 
blanchiment  qui  n'a  lieu  que  parce  que  le  carbone  de  plomb, 
réduit  en  poudre  très  tenue ,  se  tixe  sur  le  tissu  et  lui  commu- 
nique sa  couleur  blanche  opaque. 
Pendant  l'opération  du  battage,  les  ouvriers  sont  comme  dans 
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un  nuage  de  poussif  plombique,  ils  peuvent  en  PCjspirer  et  en 
absorber  par  le  tissu  cutané. 

n  est  difficile  d'admettre  que  ces  ouvriers  ne  subissent  pas  à  un 
eortain  degré  l'influence  t03dque  de  ce  sel  de  plomb.  On  assure» 
en  effet,  qu'un  assez  grand  nombre  tombent  malades  par  suite  de 
ces  travaux,  et  que  l'on  a  vu  des  ouvriers  âgés  entièrement  para* 
Ijnét.  On  dit  encore  que  les  plus  robustes  sont  le  plus  sujets  à 
cet  accidents,  et  que  les  individus  faibles  et  délicats  y  sont 
souvent  complètement  réfractaires.  Il  parait  aussi  que  Ton  a 
pria  déjà  quelques  précautions  de  salubrité  :  ainsi  on  partage  le 
travail  de  manière  que  les  mêmes  ouvriers  n'y  passent  qu'un  temps 

limité. 

Nais  soit  défaut  de  recherches  suflisantes ,  soit  que  les  fabri- 
eaato  jchercbent  à  dissimuler  les  conséquences  fâcheuses  des  pro- 
eédés  qu'ils  emploient,  nous  en  sommes  réduit  à  ces  données 
assez  peu  précises  sur  les  effets  du  blanchiment  des  dentelles  par 
to  carbonate  de  plomb, 

II*  Leroy,  pharmacien  a  Bruxelles,  a  proposé  de  substituer  au 
blanc  d'argent  (carbonate  de  plomb)  un  blanc  ^aluftr*,  d'une  au- 
tre nature.  Mais,  soit  que  ce  dernier  ne  remplisse  pas  suffisamment 
to  m^me  objet,  soit  esprit  de  routine,  il  ne  parait  pas  qu'il  ait 
réussi  à  le  faire  adopter  d'une  manière  un  peu  générale. 

La  profession  de  dentellières  entraîne,  en  outre,  tous  les  incon* 
vénients  de  celles  qui  condamnent  au  travail  dans  l'immobilité, 
le  tronc  penché  en  avant,  l'attention  fixée t  sans  grands  mouve* 
ments  et  sans  aucun  exercice. 

Bibliographie.  —  Chevallier,  Sur  l'emploi  du  earêonate  de  flomh  dans  la  prépa» 
mgtim  dt$  ékuteUu  éiêe§  d$  BtnuÊeU*»  lAnnmUêd'kggiéM,  etc.,  iSA7,  t  XXXVII, 

Î,  Aii}.— A«  Tftrdieu.  tUQherche»  méd^Ai§aU$  *ur  Vid$HiUé  {ÀnMUê  d!hyfièn4t  eliÎM 
aSO,  t.  XLIU,  p.  i32) 

1lÉA#€iiJa€iB.  —  Voy,  ApriNÀGE,  Décapage  et  Oohuhe. 

jpjtelWVRCTMAr.  —  On  dit. que  l'air  est  infeeié,  loi*squ'il 
ewtient  des  principes  odorants  et  malsains,  tels  que  l'acide  sulfhy- 
drique,  Tammoniaque,  le  carbonate  d'ammoniaque;  ou  lorsque  la 
proportiou  des  principes  autres  que  l'oxygène,  qui  le  constituent 
normalement,  l'azote,  ou  l'acide  carbonique,  est  augmentée  ;  ou 
bîfD  encore  lorsqu'il  renferme  des  subAanres  a  peu  près  incon- 
nues dans  leur  nature ,  mais  dont  l'existence  n'en  est  pas  moins 
manifeste,  et  que  l'on  connaît  sous  le  nom  de  miasmes,  d'émana- 


/|68  HtSIIinCTIOIf. 

lions  ou  d'effluves.  On  donne  le  nom  de  dénmfeeUan  i  ropéraUon 
à  l'aide  de  laquelle  on  cherche  à  détruire  les  qualités  natsibles  de 
Pair,  et  les  substances  dont  on  se  sert  pour  arriver  i  ce  but  pren- 
nent le  nom  de  désinfectanii.  On  ne  doit  pas  donner  ces  noms  am 
substances  qui  n'agissent  qu'en  masquant  les  mauvaises  odeurs  de 
Tair,  et  qui  appartiennent  aux  fumigations. 

Le$  substances  qui  méritent  véritablement  le  nom  de  iisinfeo* 
tante  sont,  suivant  M.  Fermond,  celles  qui,  par  une  action  dû- 
mique  quelconque,  détruisent  ou  netttndisent  les  matières  étran- 
gères qui  nuisent  aux  propriétés  salubres  de  raîr.On  peut  établir 
d'une  manière  générale  : 

1"  Que  les  acides  (azotique,  chlorhydrique ,  etc.)  agissent 
souvent  avec  beaucoup  d'efficacité  en  neutralisant  les  matières 
animalisées  ammoniacales,  ou  même  en  modifiant  chimiquement 
ces  mêmes  matières.  On  les  a  souvent  employés  avec  succès  pour 
purifier  de  grands  bâtiments  inhabités  ; 

2"*  Que  le  chlore  et  les  hypochlorites  atcalins ,  les  meilleurs 
désinfectants  connus,  décomposent  toutes  les  matières  organiques 
en  s'emparant  de  leur  hydrogène  ; 

3<^  Que  les  alcalis  (ammoniaque,  chaux  vive,  potasse,  soude,  etc.) 
agissent  particulièrement  en  neutralisant  les  acides  carbonique, 
sulfhydrique,  et  principalement  des  acides  organiques  dont  la  na- 
ture est  encore  peu  connue  ; 

A*  Que  les  acides  nitreux  et  sulfureux  produisent,  dans  certains 
cas,  d'excellents  eflets  en  désoxygénant  les  substances  organiques; 

6"*  Que ,  dans  tous  les  cas ,  la  ventilation  est  le  complément  in- 
dispensable de  toute  désinfection. 

C'est  habituellement  au  chlore  que  Ton  a  recours  pour  désin- 
fecter les  hôpitaux ,  bien  que  Ton  puisse  se  servir  diacide  nitreux 
ou  de  gaz  nitreux.  On  dispose  de  distance  en  distance  des  terrines 
dans  lesquelles  on  a  préparé  d'avance  un  mâange  intioie  de 
4  parties  de  sel  marin  et  de  1  partie  de  peroxyde  de  manganèse 
sur  lequel  on  verse  de  temps  en  temps  2  parties  d'acide  suKurique 
étendu  d'un  poids  égal  d'eau.  Les  terrines  sont  placées  sur  des 
cendres  chaudes,  de  manière  à  entretenir  le  dégagement  du  gaz 
pendant  plusieurs  heures.  Lorsqu'on  jugera  à  propos  de  procéder 
au  lavage  du  bois  de  lit  (ju  des  murs,  on  se  servira  d'eau  chlorurée 
obtenue  en  divisant  1  partie  d'hypochlorite  de  chaux  sec  (d(io- 
rure  do  chaux)  dans  42  parties  d'eau,  laissant  déposer  et  dé- 
cantant. 
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Le  procédé  que  pous  venons  d'indiquer  ne  peut  être  mis  en  usage 
en  présence  iêè  malades,  i  cause  de  Faction  irritante  du  chlore 
sur  les  voies  respiratoires.  Lorsque  Ton  voudra  désinfecter  des 
saOes  peuplées  de  malades,  on  se  contentera  de  placer  de  distance 
en  distance  des  vases  ouverts  contenant  une  dissolution  concentrée 
d*hypochk>rite  de  chauxi  de  manière  à  n*obtmir  qu'un  léger  dé- 
gagement de  chlore. 

La  désîafectioû  des  égouts  consiste»  i  proprement  parler»  dans 
un  bon  emploi  de  la  ventilation  et  de  l'irrigation.  Lc^  chlorures» 
le  liquide  désinfectant  de  M.  Paulet»  peuvent  encore  être  employés 
utilement» 

n  arrive  quelquefois  que  des  dépôts  de  matières  putrides,  par 
exemple  les  fumiers  de  basses-cours»  dégagent»  surtout  quand  on 
vient  à  les  remuer»  une  od^or  fétide  et  très  difficile  à  supporter.  Il 
avffit  alors  de  les  arroser  avec  de  Thypochlorite  de  chaux  délayé 
dans  de  l'eau  pour  faire  disparaître  toute  odeur.  On  peut  employer 
la  même  substance  dans  les  amphithéitres  de  dissection  et  dans 
les  salles  d*exhunation. 

Le  charbon  est  encore  employé  dans  des  circonstances  analo- 
gues ;  mais  U  agit  alors  plutôt  comme  absorbant  que  comme  agent 
chimique.  Dans  la  Mayenne,  les  cultivateurs  savent  fort  bien  uti- 
liser les  matières  fécales  pour  fumer  les  champs,  et»  dan&ce  but, 
ils  font  dessécher  de  la  terre,  celle  de  bruyère  le  plus  ordinaire-* 
ment»  la  réduisent  en  poudre,  la  jettent  dans  les  fosses  d'aisances, 
remuent»  et  obtiennent  ainsi  une  matière  pulvérulente  complète- 
ment désinfectante. 

Les  vêtements»  les  couvertures»  les  matelas  imprégnés  d'odeurs 
infectes,  ou  que  l'on  pourrait  supposer  contaminés  par  des  miasmes 
nuisibles»  seront,  suivant  le  procédé  conseillé  par  M.  Chevallier, 
suspendus  dans  une  armoire  i  porte-manteaux  où  Von  aura  placé 
des  assiettes  contenant  de  l'hypochlorite  de  chaux  sec.  On  pourra 
encore  les  laisser  avec  une  dissolution  d'hypochlorite  de  chaux,  ou 
mieux»  s'ils  sont  de  laine»  avec  une  dissolution  aqueuse  de  chlore, 
les  alcalis  ayant  la  propriété  d'attirer  et  même  de  dissoudre  la 
laine. 

Quant  a  la  désinfection  de  l'air  vicié  par  des  principes  inconnus 
dans  leur  nature,  on  en  est  réduit  à  des  moyens  purement  empi- 
riques» et  dont  l'efficacité  est  au  moins  fort  douteuse  :  ainsi  les 
fluraigalions  acides  ou  alcalines»  le  chlore  ou  les  hypochloriles 
alcalins»  les  fumigations  aromatiques  ou  résineuses»  les  feux 
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allumés  eti   plein   aiV ,  la  détonation  de  ta  poudre   à  tAMn. 

Nous  avons  indiqué  plus  Iiaut  t*emploi  dû  charbon  pouf  déftin* 
feoter  leâ  tnatiéfes  fécales.  EneiTet,  mis  dans  Uû  état  d^dirnim 
convenable,  le  charbon  détruit  complétertient  Todeur  dis  wJb» 
stances  organiques  en  putréfaction.  Le  noir  animal  est  tuftotft 
préconisé  pour  cet  emploi  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  sou*  eetlê 
forme  que  le  charbon  est  employé  comme  désinfectant*  * 

Lorsque  le  charbon  est  mis  en  contact  à  la  tem{>éraliire  ordi- 
naire avdc  de  Teau  i^enfermant  quelques  substances  oifjafikjMB  m 
décomposition  qui  lui  donnent  une  odeur  infecte,  il  peut  étoiiir^ 
si  complètement  cette  odeur,  que  si  Teau  ne  contenait  auMm 
substance  saline  qui  lui  donntt  une  saveur  particulière,  elte  Ae- 
viendrait  parfaitement  potable;  mais  après  un  certaiiifi  fnnpê^  Mto 
pourrait  reprendre  une  odeur  repoussante,  si  les  matières^  o^^B^ 
niques  qui  s'y  rencontreraient  éprouvaient  une  nouveHë  altèNK 
tionqui  développerait  des  gai  de  la  même  nature  qM  les  premîefti 
et  que  le  charbon  ne  fût  pas  en  assez  grande  proportion  pOttf  ta 
enlever  en  entier.  C'est  sur  cette  propriété  qu*est  fondé  Têttiploi 
du  charbon  pour  purifier  l'eau  qui  doit  servir  d'aliment,  ou  pour  la 
conserver  dans  des  voyagea  sur  mer.  {Voy.  CRtonuan,  Eie  m 
MER,  Éoot5Ts,  Fosses  d'aisances.) 

ttibUofrsphfie.  -^  Lecftno  «t  LabarrtqM,  Rapport  fait  au  eùnieft  éê  èahÊhri9ë 
$ar  tm  càat^bon  déiin^efant  (Amkalu  ith^ffûnt^  etc.,  iSI&,  t  XI,  p.  âSé»  -^  AMfsfi» 
naire  iU  l'inéuêtriê,  ttc*»  idS5,  t.  III,  p,  S3t,  eK  t.  IV,  p.  55»  —  Jfop^Méiimr  «»4^ 

tiontunredeê  dielionnaires  de  médecine^  li95i,  p.  i9Â. 

*  »ESisÉCHEl?lE]!iîT.  —  Foy.  Marais. 

niSPEmAinis.  —  On  entend  par  dispensaire  tout  bureau 
médical  destiné ,  soit  à  la  visite  des  flUes  publiques ,  soit  à  des 
consultations  et  à  des  distributions  gratuites  de  médicaments. 
'  Quelques  années  après  la  formation  du  conseil  de  salubrité ,  le 
préfet  de  police ,  alarmé  des  progrès  que  les  affections  syphilis 
tiques  faisaient  parmi  les  Allés  publiques,  èhargea  plusieurs  méd^- 
cins  défaire  deux  fois  par  mois  des  visites  sanitaires  dans  les  mai- 
sons de  prostitution  et  chez  les  filles  enregistrées  et  domiciliéaa. 
Ces  médecins  formèrent  un  bureau  particulier  de  consultation 
que  l'on  nomma  dispêMùin.  Ce  bureau  rédigeait  tous  les  mois  un 
relevé  du  nombre  des  femmes  malades ,  du  genre  des  affections , 
des  améliorations  obtenues  ou  des  accidents  plus  fréquents ,  sui- 
vant les  saisons ,  l'affluence  des  étrangers ,  le  passage  des  troupes^ 
le  désœuvrement  des  ouvriers,  et  plusieurs  autres  Causes  intéîres- 
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santiM  à  observer.  Le  dispensaire  nécessitant  des  frais  considéra«^ 
bhte ,  on  avait  établi,  pour  y  pourvoir,  un  droit  de  visite  que  les 
filles  publiques  payaient  régulièrement.  Ce  droi tétait  fixé  à6  francs 
po«r  chacune  des  visites  faites  dans  les  maisons  de  tolérance,  quel 
que  fût  le  nombre  des  femmes  réunies  dans  la  maison,  et  à  8  francs 
pour  la  visite  de  chaque  femme  vivant  isolée.  Les  maisons  de  Udé*- 
ranee  étateht  visitées  deux  fois  au  moins  par  mois  ;  les  femmes  iào* 
lées,  une  fois. 

En  1817,  lé  nombre  de^  femmes  enregistrées  était  de  2,200, 
et  le  nombre  des  visites  faites  par  les  médecins  du  dispensaire 
S'était  élevé  à  7A,866,  ce  qui  donnait  une  moyenne  de  8  visites 
pur  mois  pour  chaque  fille  publique.  Aujourd'hui  les  filles  publiques 
tspouvées  atteintes  de  maladies  contagieuses  sont  envoyées  à  Tin- 
ftnnerie  de  Saint-Lazare. 

Kn  18&9,  le  service  médical  du  dispensaire  de  salubrité  se  com- 
posait de  :  1  médecin  en  chef,  1  médecin  en  chef  adjmnt  et  11  mé^ 
dedns  ordinaires.  (Voy,  PaosTiTtriON.) 

Différentes  associations  de  bienfaisance ,  notamment  à  Paris  la 
Sotiéîé  philanthropique^  la  Société  protestante^  etc.,  ont  fondé  des 
Dispenêaires ,  ou  établissements  dans  lesquels  on  donne  gratuite- 
ment des  consultations  et  des  médicaments  aux  personnes  recom- 
mandées par  les  souscripteurs.  On  y  donne  encore  des  consultations 
gratuites  à  toutes  les  personnes  qui  se  présentent,  même  sans  re- 
commandation. Le  malade  apporte  à  l'agent  du  dispensaire  de  son 
quartier  une  carte  ou  une  lettre  de  recotnmandation  d'un  sous- 
cripteur ;  l'agent  l'adresse  à  un  médecin  et  à  un  pharmacien ,  et ,  A 
partir  de  ce  moment,  le  malade  reçoit  chez  lui,  ou  au  dispensaire, 
les  soins  que  son  état  exige.  Le  nombre  des  malades  traités  en  1848 
par  les  médecins  des  dispensaires  de  la  Société  philanthropique  a 
été  de  8,A72 ,  sur  lesquels  180  sont  décédés. 

Quelques  établissements  de  consultations  gratuites  ont  encore 
pris  le  nom  de  dispensaires  :  ainsi ,  il  y  a  des  dispensaires  pour  les 
maladies  des  yeux,  etc. 

Bibliographie.  —  De  Moléon ,  Collection  det  rapports  généraux  sur  Us  travau» 
eu  conseil  de  saluMté,  etc.,  iSSO,  t  I,  p.  109.  —  Livret'^amÊd  iês  étaUêêêewtêMê 
puklicê  de  kienfaisaneet  1850.  p.  176.  ^  Annuaire  de  la  Société  phikintkropique  éM 
Parie. 

liI0TlI<I«BiiliSfi. — Les  procédés  employés  dans  les  distilleries 
d'eau-de-vie  n'offrent  certainement  aucun  danger,  sous  le  rapport 
de  la  salubrité  publique  ;  cependant  une  distillerie  d*eau-de«vie  de 
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grains  que  Ton  projetait  d'établir  a  Douai  avait  trouvé  de  ooaoliceQx 
(^qK>sante.  On  objectait  les  émanations  désagréables  et  insalubres, 
la  fumée  et  le  danger  du  feu. 

Le  conseil  de  salubrité  du  département  du  Nord  démentra  que 
la  distillation  ayant  toujours  lieu  dans  des  vaisseaux  dos«  il  était 
impossible  qu'il  s'échappât  aucune  émanation ,  et  que ,  d'ailleurs, 
pûlril  s'en  échapper,  ces  émanations  ne  sauraient  être  ni  insa^ 
lubres  ni  même  incommodes. 

Quant  au  danger  du  feu,  il  ne  peut  jamais  provenir  du  fourneau, 
ces  genres  de  distillerie  n'exigeant  qu'un  feu  modéré,  mais  ccm* 
tinu.  Il  ne  pourrait  donc  être  qu'accidentellement  occasionné  par 
la  combustion  du  produit  de  la  distillation  ;  mais,  sous  ce  rapport, 
les  entrepôts  et  magasins  d'eaux-de-vie  seraient  aussi  exposés  que 
la  distillerie ,  et  cependant  on  n'a  jamais  pensé  à  s'opposer  i  ce 
queces  dépôts  ou  magasins  s'établissent  librement,  même  au  milieu 
des  quartiers  les  plus  populeux  des  grandes  villes  ? 

L'opposition  tirée  de  la  fumée  était  encore  plus  faible,  oaril 
est  évident  qu'une  forge,  une  boulangerie ,  etc.,  donnent  plus  de 
fumée.  Cependant,  pour  éviter  toute  objection,  le  conseil  exigea 
que  la  cheminée  de  la  fabrique  fût  élevée  de  S  mètres  au  moins  au- 
dessus  de  tous  les  bâtiments  environnants. 

Bibliograplue.  —  Rapport  du  comell  général  de  salubrité  du  département  du 
Nord,  1650,  p.  152. 

nOREVlM,  BOmillfi  SVB  nÉTAIJX.— La  dorure  des 
objets  d'ornement  de  cuivre  et  de  bronze  peut  se  faire  suivant  Uoîs 
procédés  :  au  moyen  d'un  amalgame  d'or,  par  immersion  ou  au 
trempé,  ou  enfin  par  des  procédés  galvaniques.  Ces  derniers, 
usités  depuis  quelques  années  seulement,  sont  destinés  à  rraipla- 
cer  de  la  manière  la  plus  heureuse  la  dorure  au  mercure,  qui  con- 
stitue une  des  industries  les  plus  insalubres. 

L'amalgame  d'or,  employé  pour  la  dorure  au  mercure^  se  pré- 
pare de  la  manière  suivante  :  On  chaufiTe  au  rouge  sombre,  dans 
un  creuset,  de  l'or  réduit  en  feuilles  minces;  on  triture  cet  or  avec 
huit  fois,  son  poids  de  mercure.  Lorsque  l'or  est  dissous,  on  verse 
la  matière  dans  de  l'eau  froide,  afin  d'éviter  qu'elle  ne  dépose  des 
cristaux  par  un  refroidissement  lent.  On  comprime  la  mass^  pour 
en  faire  écouler  le  mercure  en  excès  ;  il  reste  un  amalgame  péteux, 
formé  d'environ  2  parties  d'or  et  de  1  partie  de  mercure. 

L'objet  de  bronze  soumis  â  la  dorure  doit  subir  plusieurs  opé- 
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rations  préliminaires.  On  le  chauffe  au  rouge,  puis  on  le  plonge 
dans  de  l'acide  sulfurique  étendu,  pour  dissoudre  Toxyde  qui  s'est 
formé  i  la  surface.  Cette  opératibn  s'appelle  le  dirothage.  Souvent 
mteie  on  le  plonge  dans  de  l'acide  azotique  concentré  pour  obtenir 
un  décapage  plus  parfait,  qu'on  appelle  le  ravivage.  On  amalgame 
la  surface  i  l'aide  du  graUt^ros$e^  c'^t-ànlire  d'une  petite  brosse 
de  fib  de  laiton,  que  l'on  plonge  d'abord  dans  une  dissolution 
d'azotate  de  mercure,  et  que  l'on  presse  ensuite  sur  l'amalgame 
d'or,  dont  une  partie  reste  adhérente  i  la  brosse.  On  frotte  l'objet 
avec  le  gratte-brosse  ;  on  le  place  alors  sur  une  grille  de  fer  chaof*» 
fée  avec  du  charbon ,  et  située  sous  une  cheminée  qui  tire  bien, 
afin  d'enlever  les  vapeurs  mercurielles,  qui  exercent  une  influence 
très  nuisible  sur  la  santé  des  ouvriers  ;  on*  le  nettoie  ensuite  avec 
une  brosse  que  l'on  plonge  dans  du  vinaigre,  et  l'on  polit  fivec  de 
la  sanguine  les  parties  qui  doivent  devenir  brillantes.  On  dore 
l'argent  par  des  procédés  semblables. 

La  dorure  par  inunersion,  }xiocédé  principalement  employé 
pour  dorer  les  bijoux  de  cuivre,  consiste  a  plonger  les  bijoux, 
parfaitement  décapés,  dans  une  dissolution  bouillante  de  chlorure 
d'or,  dans  un  carbonate  alcalin. 

Le  bain  d'or  se  prépare  en  dissolvant  100  grammes  d'or  laminé 
dans  une  eau  régale  composée  de  250  grammes  diacide  azotique 
a  86  degrés ,  250  grammes  d'acide  chlorhydrique  et  250  d'eau, 
puis  mêlant  à  20  litres  d'eau  contenant  S  kilogr.  de  bicarbonate  de 
potasse,  et  en  faisant  bouillir  le  tout  pendant  deux  heijAres,  avec 
le  soin  de  remplacer  par  de  l'eau  chaude  l'eau  qui  s'évapore. 

Les  bijoux  de  cuivre  doivent  être  dérochés  et  ravivés  comme 
pour  la  dorure  au  mercure.  On  en  réunit  plusieurs  en  paquet  au 
moyen  de  fils  de  laiton  suspendus  à  un  crochet  de  verre  ;  ils  saoi 
successivement  trempés  par  l'ouvrier  dans  une  terrine  renfermant 
la  liqueur  à  raviver,  dans  deux  terrines  d'eau,  dans  une  terrine 
renfermant  de  l'azotate  de  mercure ,  enfin  dans  le  bain  i  dorer. 
Au  bout  d'une  demi-minute,  ils  ont  fixé  tout  l'or  qu'ils  peuvent 
prendre  dans  cette  circonstance.  Après  les  avoir  retirés,  le  doreur 
les  lave  dans  d'autres  terrines  pleines  d'eau,  et  les  fait  sécher  dans 
de  la  sciure  de  bois  chaude. 

La  dorure  galvanique,  par  laquelle  on  dépose  Tor  aussi  adhérent 
et  en  couche  aussi  épaisse  que  l'on  veut,  sur  le  cuivre,  le  laiton,  le 
bronze,  Targent,  le  platine,  le  maillechort,  le  fer,  l'acier,  l'étain, 
s'opère  suivant  des  conditions  tout  i  fait  différentes.  Le  bain  d'or 


474  DOnUBS,   DORURS  SUR  MÈtAOX. 

est  une  dissolution  de  cyanure  de  potassium  dans  laquelle  on  a 
dissous  Un  cyanure  du  métal  que  Ton  veut  déposer,  et  qui  peut 
être  également  de  Vor,  de  l'argent,  du  platine,  du  cobalt,  du 
zinc,  etc.  Ce  bain,  dont  \A  composition  sera  de  100  parties  d*eao 
AstiHée,  10  parties  de  cyanure  de  potassium  ei  1  paHie  de  eya* 
nure  d'or ,  est  placé  dans  une  grande  cuve  de  bois  mastiquée  i 
TintéHeur,  et  traversée  pur  deux  trihgles  métaHiques  dont  Tune 
communique  avec  le  pôle  négatif,  et  Fautre  avec  le  pôle  pMilif. 
Le  même  bain  peut  servir,  pour  ainsi  dire,  indéfiniment,  «i  l'oil  a 
soin  d*y  plonger  des  lames  du  métal  à  précipiter,  que  Ton  a  mi  a  en 
communication  avec  le  pôle  positif  de  la  pile,  par  rentremise  d*une 
des  tringles.  A  mesure  que  le  métal  de  la  dissolution  se  dépôcie 
imt  les  objets  qui  communiquent  avec  le  pôle  négatif,  iu  moyen 
de  l'autre  tringle,  à  laquelle  ils  sont  accrochés,  il  se  dissout  une 
quantité  équivalente  du  métal  fixé  au  pôle  positif,  et  le  bain  eoa« 
serve  une  composition  constante,  si  la  surface  des  lames  métal^ 
Kques  est  k  peu  près  égale  à  celle  des  objets  A  recouvrir.  Les  c^ts 
qui  doivent  être  dorés  sont  soumis  au  d^ochage,  mais  non  iu 
ravivage.  L'épaisseur  de  la  couche  d'or  déposée  varie  suivant  le 
temps  de  l'immersion. 

L*art  du  doreur  mu  mercure  a  plusieurs  sortes  d'inconvénients, 
qui  découlent  des  opérations  qu'il  comporte.  Ces  opérations  cM- 
sistent  dans  la  préparation  de  Tamalgame  d*or,  le  dérochage  «  la 
dorure ,  la  volatilisation  de  Tamalgame ,  le  brunissage ,  le  passage 
ftu  mat,  le  traitement  des  déchets,  le  ramonage  des  cheminées» 

Ces  diverses  o^rations  ont  pour  cause  d'insalubrité  :  1*  la  vola- 
tilisation du  mercure;  2*  le  dégagement  d'acide  hyponitrique ; 
S*  le  contact  d'acides  nitrique,  sulfurique  et  cyanhydrique  avec  les 
mains  des  ouvriers  ;  &*  le  contact  du  mercure  et  du  nitrate  acide 
de  mercure  dans  les  mêmes  circonstances  ;  5*  la  respiration  pos^ 
sible  de  vapeurs  de  mercure ,  de  vapeurs  acides,  de  suie  ou  de 
cendres  contenant  des  composés  merCuriels  ;  0*  toutes  ces  émana- 
tions mercurielles  ou  acides  peuvent  se  répandre  dans  les  habita- 
tions voisines  ;  7""  le  déversement  des  eaux  sur  la  voie  publique 
peut  occasionner  la  destruction  des  matériaux  de  pavage  et  des 
parois  des  égouts. 

On  trouvera  à  l'article  Mercuab  ce  qui  est  relatif  à  Taction 
toxique  de  ce  métal,  surtout  lorsqu'il  existe  à  Tétat  de  vapeur; 
nens  nous  contenterons  d'exposer  ici  les  prescription!  hygiénîqoes 
générales  qui  concernent  l'art  du  doreur  au  mercure,  prescriptions 
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empruntées  au  coiiseH  de  salubrité  de  la  ville  de  Paris,  et,  pour 
là  plupart,  à  rinépuisable  génie  de  d'Arcet. 
•  tJne  forge  construite  d*aprës  le  système  de  ce  ehimiste,  c'est-à- 
dire  munie  de  ses  fourneaux  d'appel  pour  chacune  des  opératiôM 
06  il  y  a  un  dégagement  de  vapeurs,  prévient  tous  les  dangers  qUi 
proviennent  de  la  volatilisation;  il  faut  avoir  soin  égkleiftèlA 
d*étabHr  des  ouvertures  aussi  étroites  (^ue  peut  le  permettre  Vèxé* 
cution  des  opérations  de  Toùvrier,  et  de  donner  à  ratèlier  tlM 
aération  capable  de  bien  alimenter  le  tirage  des  fourneaux  d'app^, 
en  ayant  soin  de  placer  vis^à-vis  des  fourneaux  dès  vasistas  A 
soufflet.  D'Arcet  a  appelé  l'attention  sur  les  courants  deicêndaikts 
(fui  peuvent  s'opérer  dans  une  cheminée,  et  sur  lés  causes  qui 
peuvent  les  faire  naître.  On  conçoit  les  dangers  qui  pourraient  ré-' 
stilter  de  pareils  courants,  établis  dans  les  cheminées  des  doreurs, 
lorsque  celles-ci  sont  tapissées  d*une  suie  mercurielle,  ou  remplieb 
encore  de  vapeurs  acides  ou  mercurielles ,  après  des  opératimis 
récMinlent  terminées. 

On  a  recommandé  aux  ouvriers,  dans  le  but  d'éviter  le  (Mitatt 
du  mercure  et  de  Tamalgame  d'or  et  des  acides  avec  les  maitoft^ 
l'usage  journalier  de  gants  de  vessie  ou  de  taffetas  ciré.  M.  le 
colonel  Paulin  a  proposé  des  gants  particuliers  pour  les  ouvrictft 
qoi  se  servent  de  la  gratte*brosse.  Les  ouvriers  sont  invités,  dans 
te  même  but ,  A  laver  fréquemment  leurs  mains  dans  des  eaux 
savonneuses,  afln  de  saturer  les  acides  dont  les  mains  sontsouvmt 
empreintes. 

n  est  encore  des  préc4iutions  à  prescrire  eu  égard  au  ramonage 
des  cheminées.  Le  ramoneur  doit  être  vêtu  de  telle  sorte  que 
touttis  les  parties  de  son  corps,  la  figure  exceptée,  soient  A  l'Âri 
de  la  poussière,  et  une  éponge  humide  doit  être  placée  devant  le 
nez  et  la  bouche,  de  manière  que,  pendant  Tacte  de  la  respif%- 
tion,  il  ne  puisse  3*introduire  dans  les  poumons  aucune  parcelle 
de  suie.  On  doit  même,  avant  son  ascension  dans  la  cheminée, 
faire  passer  dans  le  tuyau  de  fumée  une  quantité  notable  de  va- 
peur d*eau  ;  elle  a  pour  objet  d'éviter  la  formation  de  la  poussière 
et  de  condenser  toutes  les  vapeurs  existantes. 

Voici  maintenant  les  précautions  indiquées  par  le  conseil  de 
salubrité  pour  préserver  les  voisins  des  conditions  d'insalubrité 
dans  lesquelles  ils  peuvent  se  trouver  placés. 

La  cheminée  de  la  forge  du  doreur  est,  en  définitive,  le  canal 
d'échappement  de  toutes  les  émanations  ifisalubreft.  Ces  émana*- 
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lions  sont  portées  à  une  distance  d'autant  ptus  grande  qu*il  existe 
un  meilleur  tirage  et  plus  de  feu  dans  la  cheminée  ;  leur  quantité 
est  proportionnelle  à  Timportance  de  FétablissemenL  U  suit  delà 
qu*en  thèse  générale  un  doreur  par  le  procédé  du  mercure  est 
un  voisin  insalubre  et  parfois  dangereux.  De  là  la  nécessité  de  pres- 
crire une  surélévation  de  ses  cheminées,  quelle  que  soit  d*ailkius 
le  Gorabustible  employé,  et  cette  élévation  devra  être  d'autant  plus 
grande  que  le  quartier  sera  plus  populeux.  Ordinairement  le  ooa- 
seil  de  salubrité  demande  2  à  3  mètres  au-dessus  du  fattage  des 
maisons  voisines,  dans  un  rayoji  de  25  mètres. 

Enfin,  le  versement  des  ^ux  de  dérochage  sur  la  voie  publique 
est  ime  source  de  dégradation  du  sol  par  les  acides  que  ces  eaux 
contiennent.  Le  conseil  de  salubrité  conseiUe  de  saturer  ces  eaux 
au  moyen  de  la  craie,  ce  qui  permet  au  doreur  de  les  répandre  sur 
la  voie  publique. 

Quant  aux  doreurs  par  le  procédé  du  trempage,  le  conseil  de 
salubrité,  sur  le  rapport  de  M.  d'Ârcet,  s'est  borné  aux  mesures 
suivantes  :  Rétrécir  le  plus  possible  Touvertuce  de  chaque  foyer, 
sans  gêner  toutefois  le  travail;  élever  le  tuyau  de  fumée  à  2  mtoes 
au-dessus  du  faitage  des  maisons  voisines  ;  faire  établir  un  boo 
fourneau  d*appel  dans  chaque  forge  ;  faire  poser  des  vasistas  i 
soufflet  dans  l'atelier  ;  ne  faire  d'opérations  que  sous  un  bon  tirage 
étabh  au  moyen  d'un  fourneau .  d'appel  ;  tenir  constamment  à  la 
disposition  des  ou\Tiers  un  flacon  d'ammoniaque,  de  manière  qu'ils 
puissent  en  respirer  le  gaz ,  en  cas  d'accidents  développés  par  les 
vapeurs  nitreuses  ;  avoir  dans  l'atelier  une  certaine  quantité  de 
carbonate  de  chaux ,  afin  de  pouvoir  saturer  immédiatement  les 
eaux  acides  qui  pourraient  être  déversées  sur  le  sol  par  accident. 

Les  établissements  de  doreurs  sur  métaux  sont  rangés,  par  l'or- 
donnance du  15  octobre  1810,  dans  la  troisième  classe  des  éta- 
blissements insalubres. 

L'emploi  des  procédés  galvaniques  dans  la  dorure  met  i  l'abri 
de  tous  ces  dangers,  et  rend  inutiles  toutes  ces  précautions.  Mais 
il  ne  s'est  pas  encore  généralisé,  surtout  pour  la  dorure,  car  on 
en  fait  un  usage  beaucoup  plus  considérable  dans  l'argenture. 
Le  docteur  Sanderet  écrivait  en  18A7,  à  M.  Chevallier,  qua 
Besançon ,  dans  la  fabrique  d'horlogerie ,  la  dorure  galvanique 
était  tombée  en  discrédit,  grâce  à  l'abus  qu'on  avait  fait  de  la 
dorure  légère,  malgré  lés  conséquences  désastreuses  que,  U  même, 
cette  industrie  ex^erçait  sur  la  santé  des  ouvriers. 
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WSbAin%tmpki»»  «^  D^AmH,  Mémoire  mr  lUrt  4ê  éùrèr  U  èrmze  mtk  mgfm  de 
Vamalgêm€  ^qt  et  d€  mercure^  i8l8.  -^  Patitiier,  Traité  deê.  maiaéiei,  dêê  «rtMOHi» 
1822,  p.  32.  —  Benoislon  de  ChAteauneur,  Influence  iea  profeuions  $ur  le  dévelopfH' 
ment  de  ta  pktkitie  {Annaleâ  i^liygiène^  etc.,  1831,  t.  VI,  p.  20).  —  Dictionnaire  de 
Cinduêtriêf  etc.,  1685,  t.  IV,  p.  12&.  -^Bapporte  généraux  des  travaux  du  eoneeil  dlê 
eabthriU^  dfpuiê  18A0  Juiqu'd  18&5  {AnnaUe  i^kf§Uu€,  elc«,  18&7,  t.  XXXVIIfi 
p.  130)*— Lettre i«  Jd*  Sanderet  d  H»  Chevallier  eur  ladorure  [Annale»  é^hygiène^  e|c*t 
1847,  t.  XXXVIII,  p.  457).  — A.  Tardieu,  necKerche»  médico^UgaUs  sur  l'identité 
(AnmOeêéP hygiène,  etc.,  18âd,  t.  XLII,  p.  A09.  —  RegnauU,  Coure  élémentaire d9 
rAimie,  1850»  L  II,  p»  889. 

DRAinrAGE.  — Le  drainage  (1)  des  Anglais  est,  dans  le  seu^ 
le  plus  général,  Fart  d*égoutter  ou  de  dessécher  les  sols  humides. 
Mais  parmi  les  nombreuses  méthodes  employées  pour  atteindre  c^ 
but»  le  mot  draining^  que  nous  avons  traduit  par  drainage^  dé- 
signe aujourd'hui  plus  spécialement  l'opération  qui  cpnsiste  â 
extraire  Thumidité  des  terres  à  Taide  de  saignées  plus  ou  inQÎns 
nombreuses  qu'on  ouvrç  dans  le  sol  et  qu'on  referme  après  avoir 
placé  à  leur  partie  inférieure  des  petits  canaux  ou  drains  légère- 
ment inclinés  et  formés  ordinairement  par  des  tuyaux  de  terre 
cuite,  posés  bout  à  bout.  C'est  dans  cette  acceptioji  déterminée 
qne  le  drainage  est  conopris  en  France ,  en  Belgique  et  en  Alle- 
magne, où  il  commence  à  s'introduire,  après  avoir  été  employé 
sur  une  partie  notable  du  territoire  de  la  Grande-Bretagne  ^t  y 
avoir  produit  les  résultats  les  plus  heureux  au  double  point  de  vue 
de  la  fertilité  du  sol  et  de  Fhygiène  publique.  Ce  mode  d'assèche- 
ment puise  son  efficacité  dans  le  principe  même  de  son  applic4i^ 
tion  qui  favorise  au  plus  haut  degré  l'égouttement  vertical  et 
incessant  des  terrains  sur  lesquels  il  agit.  U  difière  des  autres  pror 
cédés  en  ce  qu  il  n'est  pas  un  simple  moyen  d'écoulement  des  eaux 
de  la  surface  ou  de  celles  qui  séjournent  dans  les  poches  ou  ,bais- 
sières  du  soush^I  d'une  contrée  sans  débouché  naturel,  mais  biea 
un  système  complexe  qui  unit  i  ces  derniers  avantages  celui 
d'agir  d'une  manière  continue  sur  le  liquide  interposé  dans  les 
terres  en  l'attirant  vers  les  conduits  souterrains  qui  doivent  lui 
donner  issue.  On  a  longtemps  et  longuement  controversé,  en  Axh 
gleterre ,  sur  la  théorie  du  drainage  qui  n'est  encore  nulle  part 
complètement  exposée.  Aussi,  malgré  les  nombreuses  application^ 
déjà  faites,  les  divergences  les  plus  marquées  président-elles  aux 
dispositions  adoptées  par  les  différents  ingénieurs  de  ce  pays.  Les 
uns  prônent  la  méthode  exclusive  des  drains  peu  profonds  et  très 

(1)  To  drain ,  égoaUer  «  saigner. 
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rapprochés  ;  d'autres  voittfit  dans  réuUttsemant  de  saignées  cnu- 
sées  très  bas  et  largement  espacées  le  moyen  le  moins  dispen- 
dieux et  le  plus  certain  d*assainir  le  sol  ;  il  en  est  enfin  qui,  subor- 
donnant leur  pratique  à  la  nature  de^  terrains  sur  lesquels  ib 
Olpèrent ,  font  varier  la  profondeur  des  saignées  avec  la  plus  ou 
moins  grande  imperméabilité  du  sol.  Nous  paraissons,  en  France, 
yencher  vers  l'emploi  du  drainage  profond»  en  bveur  duquel  ks 
meilleurs  arguments  théoriques  et  pratiques  peuvent  aujoûrd^lni 
être  invoqués.  Il  reste,  toutefois,  beaucoup  à  faire  pour  tracer  les 
bornes  au  delà  desquelles  se  rencontre  l'exagération  ;  mais,  quelles 
que  soient  les  incertitudes  auxquelles  sont  encore  soumises  les 
applications,  le  raisonnement  et  les  faits  (^Miervés  permettenl 
d'établir  que  les  conditions  fondamentales  d'un  bon  assaini9S^ 
ment  par  drains  sont  : 

1*  D'abaisser,  autant  que  possible,  le  niveau  de  la  nappe  liquide 
qui  baigne  ou  sature  d'humidité  le  terrain  à  assainir. 

S*  De  créer  des  saignées  assez  noad)renses  et  assez  prdbndes 
pour  ofrir  à  l'eau  des  surfaces  d'égouttement  suffisantes  dans  les 
parois  latérales  et  sensiblement  verticales  qu'elles  lui  présentent. 

8®  De  ménager  souterrainement  au  liquide  égoutté  un  écoaie* 
ment  facile  et  régulier. 

On  conçoit  comment  ce  triple  résultat  peut  être  obtenu  en  di- 
visant  par  bandes  longitudinales  l'espace  à  assécher,  à  Taide  d*uo 
Système  de  saignées  munies  au  fond  de  petits  condoits  émissaires, 
lies  tranchées  et  le  travail  que  nécessite  leur  établissement,  en 
coupant  et  mettant  à  nu  pour  un  moment  des  parties  du  sel  plus 
ou  moins  imperméables,  créent  des  surfaces  latérales  de  suinte- 
ment qui  conservent  leur  propriété  après  le  remplissage  du  drain, 
et  dont  l'eau  descend  avec  faciUté  jusqu'au  point  inférieur  de  la 
terre  ameublie.  De  proche  en  proche  alors  l'abaissement  du  li- 
quide s'effectue  entre  deux  saignées  consécutives,  et  si  tes  de^ 
nières  sont  bien  réparties  et  assez  profondes,  l'assèchement  se 
complète  promptement  et  se  maintient  d'une  manière  p^na- 
nente;  car  toute  l'eau  qui  parvient  aux  tranchées  s'écoule  inces- 
samment, en  pénébrant  dans  les  drains  et  les  fossés  d'évacuation 
qu'on  a  dû  lui  ménager  au  delà.  Les  drains  étant  généralement 
formés  de  bouts  de  tuyaux  d'argile  cuite,  c'est  seulement  par  le 
développement  circulaire  des  joints  que  le  fluide  peut  pénétrer 
dans  les  conduits.  Quelque  restreints  que  paraissent,  au  premier 
abord ,  ces  passages  offerts  à  Teau  sur  la  paroi  cylindrique  de 


tuyaux  cpû  n*ont  souvent  que  0»,02  où  Q'^M  à»  diamétral  ib 
suffisent,  parce  que  le  nombre  et  la  largeur  des  joints  sont  tels 
qu'ils  produisent  toujours  une  seotion  d'écoulement  plus  que  ca<^ 
pable  de  répondre  au  débit  de  Teau  fournie  par  les  tranchées. 

Noua  ne  pourrions  faire  ici  Texposé  complet  de  procédés  extré» 
mement  variables  dans  leurs  applications,  et  sur  lesquels  il  existe 
de  nombreux  écrits.  Mais  nous  devons  constater  la  portée  de  oqs 
opérations  qui  ont  transformé  une  étendue  considérable  du  sd 
producteur  de  TÂngle terre,  et  sur  lesquelles  l'attention  publique  se 
fixe  aujourd'hui  à  si  juste  titre.  L'application  d'un  bon  drainage 
exige  des  avances  de  fonds  assez  importantes;  mais  elle  (^re 
promptement  une  large  rémunération  de  ce  capital  dans  l'accroi»- 
sèment  exrtrème  des  produits  obtenus.  On  s'accorde  d'ailleurs  gé- 
oéralement  à  reconnaître  parmi  les  avantages  nombreux  qu'on  en 
tire: 

1"*  L'approfondissement  de  la  coucbe  productive,  résultat  qui 
s'explique  par  l'abaissement  et  le  courant  incessamment  produits 
dans  la  nappe  liquide  souterraine,  et  par  Tameublissemenl  qu'ef- 
fectue la  circulation  continuelle  de  l'eau  de  haut  en  bas. 

2"^  L'aérage  constant  du  sol  i  travers  les  nombreux  interstices 
créés  et  entretenus  par  Tégouttement  régulier,  qui  s'opère  d'une 
manière  sensiblement  homogène  dans  la  masse  terreuse. 

80  L'élévation  de  température  moyenne  du  sol,  qui  s'obtient 
par  une  utilisation  plus  directe  de  la  qbaleur  solaire  et  atmosphé- 
rique, dont  la  moyenne  partie  n'est  plus  employée  à  vaporiser  ua 
liquide  éloigné  de  la  température,  et  d'ailleurs  entraîné  vers  les 
débouchés  inférieurs  qu'on  lui  a  créés. 

fto  La  facilité  qu'offre  le  drainage  à  l'utilisation  de  l'eau  amenée 
par  les  pluies  sur  une  grande  surface,  après  que  cette  eau  s'est 
infiltrée  dans  le  sol,  ressource  précieuse  pour  la  satisfaction  des  be- 
soins ruraux,  ou  môme  quelquefois  pour  ceux  des  yilles  qui,  comme 
Londres,  sont  placées  à  une  faible  altitude,  et  peuvent  espérer 
trouver  dans  le  débit  des  drains  de  la  campagne  environnante  l'eau 
qui  leur  manque  et  qu'elles  ne  peuvent  se  procurer  p^r  d'autres 
moyens. 

5*  Mais  le  drainage  présente  un  intérêt  capital,  quand  on  l'envi- 
sage au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique.  Il  n'est  plus  aujourd'hui 
permis  de  mettre  en  doute  son  action  eificace  sur  l'assainissement 
de  l'air ,  et  de  nombreuses  contrées  en  réclament  les  bienfaits. 
Npus  citerons  en  première  ligne  ces  sols  si  in^udubres  ou  l'on  ne 


découvre  aucune  apparence  d'eaux  stagnantes,  mais  dont  le  soua^ 
sol  imperméable  et  très  rapproché  de  la  sm^face  retient  une 
couche  liquide  qui  occasionne  incessanmient  ces  altemattyes 
d*évaporation  et  de  condensation  si  fâcheuses  pour  la  santé  àm 
hommes.  De  nombreux  faits  observés  viennent  à  Taj^pui  de  l'as- 
sertion que  nous  venons  de  présenter.  M.  Drouyn  de  Lhuys  rappdle 
dans  un  rapport  récent  à  la  Société  d'agriculture  de  Melun  c  que 
»  M.  Cutbbert  Johnson ,  qui  a  parcouru  TAngleterre  en  tous  sens 
»  pendant  quarante  ans ,  a  constaté  que  les  opérations  de  dessé- 
»  chement  (drainage)  ont  changé ,  pour  ainsi  dire ,  le  climat  de 
»  cette  contrée  ;  que  dans  le  district  marécageux  de  Lincoln^re 
»  les  brouillards  ont  diminué  des  neuf  dixièmes  en  intensité ,  et 
»  que  la  santé  des  habitants  s'en  trouve  beaucoup  fortifiée.  > 
M.  Barré  de  Saint-Venant  rapporte  dans  sa  notice  sur  le  drainage 
des  terres,  que  t  dans  le  district  de  Kelso,  en  Ecosse,  depuis  Texé- 

>  cution  des  travaux  d'égoiittage,  la  fièvre  et  Vhydropisie,  qui  for- 

>  maient  près  de  la  moitié  des  maladies,  ont  presque  entièrement 
9  disparu.  » 

L'application  du  drainage  a  pris  depuis  quelques  années ,  en 
Angleterre ,  une  extension  extrême.  Les  grands  propriétaires  et 
les  fermiers  surtout  ont  rivalisé  d'ardeur  pour  assainir  les  t^res  ; 
mais  le  gouvernement  a  fait  beaucoup  aussi  de  son  côté  en  obte- 
nant des  chambres  une  somme  de  8  millions  de  livres  sterling 
(76  millions  de  francs)  qui  seront  employés  en  prêts  propres  a 
favoriser  l'exécution  des  travaux.  En  France,  où  nous  comptons 
trop  sur  la  bonté  de  notre  climat  et  de  notre  sol,  nous  sommes 
loin  d'être  aussi  avancés  que  nos  voisins.  A  peine  quelques  essais 
ont-ils  été  tentés  sur  diflërents  points  où  l'on  suit  lentement 
l'exempte  donné.  Nous  né  pouvons  espérer,  d'ailleurs,  que  nos 
ressources  budgétaires  puissent  à  elles  seules  faire  exécuter  des 
travaux  que,  par  insouciance  ou  manque  de  capitaux,  les  agricul* 
leurs  ont  complètement  laissés  en  oubli  jusqu'ici.  Il  faut  attendre 
dans  cette  marche  si  lente  et  si  habituelle  de  notre  pratique  qa'un 
stimulant  plus  énergique  naisse  de  la  conviction  généralement  ad- 
mise de  ce  fait  :  que  les  dépenses  du  drainage  doivent  offiir  au 
producteur  de  larges  bénéfices ,  à  l'État  des  garanties  précieuses 
pour  la  santé  publique.  Alors,  peut-être,  l'opinion  et  Tintérêt 
privé  forceront-ils  l'un  et  l'autre  à  unir  leurs  efforts  pour  étendre 
l'emploi  du  drainage. 

Le  drainage  a  fourni  Toccasion  de  nombreuses  observations  sur 
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la  température  variable  des  sols,  dans  des  circonstances  très  di- 
verses, et  sur  le  mode  d'écoulement  de  Teau  à  travers  les  terres. 
On  doit  beaucoup  aux  recherches  faites  par  les  Anglais  à  ce  sujet. 
Malheureusement  de  très  utiles  résultats  sont  souvent  perdus 
au  milieu  des  exagérations  extrêmes  et  des  discussions  oiseuses 
qui  figurent  dans  lem  ouvrages. 

Bibliographie,»  Naville,  IfeVouainiuement  dêt  terreê  «e  du  drainage,  Paris, 
i85i,  I  vol.  ia*iî.  —  Traité  du  drainear^  de  Henry  Steplienf,  tradoit  de  ranglais  par 
A.  Fanre. -* PMUn&phiÊ  du  drainage,  par  Jackeray.  —  Dit  drainage  dee  terrée,  par 
Barré  de  SaiaUVenant  (AnnaUe  dee  ekemim  vieinaum ,  iSSi).  ~  Notice  eur  le  dràt^ 
nage  dee  terrée,  par  J.-M.-J.  Leclerc ,  soai-iogéoiear  des  ponts  et  chaassées  de  Bel* 
giqae. 


(Manufactures  de).  —  M.  Toulmonde,  médecin  i 
Sedan,  a  adressé  en  18&7,  à  l'Académie  de  médecine,  un  mémoire 
sur  les  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  draps,  duquel 
il  résulte  que  parmi  ces  ouvriers,  à  Sedan,  la  mortalité  moyenne 
n*a  pas  dépassé  celle  des  classes  sociales  les  plus  favorisées. 

Ces  ouvriers  n'ont  point  à  souffrir  des  travaux  de  leur  profes-» 
sion.  Quelques  accidents  causés  par  les  machines  à  vapeur  ont 
toujours  pu  être  attribués  au  défaut  de  précaution  de  leur  part. 
Les  résultats  heiu*eux  constatés  chez  ces  ouvriers ,  tant  sous  le 
rapport  de  la  mortalité  que  sous  celui  de  la  santé,  sont  rapportés 
à  l'influence  favorable  des  associations  de  secours  mutuels. 

BÎUMffiqphî*.  ~  Bofporrfait  d  VAe^démU  de  miàeeînie,  par  M.  Gérardla ,  sur 
iM  mémoire  de  M»  Toulmoiide  eur  la  ouvrière  emfdogée  dane  îee  numufaeturu  ir 
drapé  (BulUtin  de  V Académie  de  médecine,  iSM-àS,  t.  XIII,  p.  537). 

1IBE€1IK. — La  drèche  est  le  marc  de  l'orge  qui  a  servi  à  la 
fabrication  de  la  bière  ;  c'est  une  matière  fermentescible,  que  l'on 
emploie  pour  la  nourriture  des  bestiaux. 

Il  y  a  quelques  années,  à  Paris,  un  sieur  G...  avait  enfoui  de  la 
drèche  dans  une  cave  n'ayant  d'autre  issue  qu'une  ouverture 
carrée  située  à  la  voûte ,  et  communiquant  avec  une  cave  supé- 
rieur. Il  descendit  un  jour  dans  cette  seconde  cave,  avec  un 
domestique,  pour  en  extraire  la  drèche  ;  tous  deux  y  trouvèrent 
successivement  et  instantanément  la  mort.  Celle-ci  avait  été  déter* 
minée  par  l'acide  carbonique  que  la  fermentation  de  la  matière 
sucrée  contenue  dans  la  drèche  avait  dégagé. 

B  fallut  employer  l'appareil  Paulin  pour  pénétrer  sans  danger 
dans  cette  cave  et  en  retirer  les  deux  cadavres,  puis  la  drèche 
qui  y  était  amassée. 
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D«M  k»  Têffmi  que  ftt  le  eonsail  de  saloiMilé  sur  eel  tecUent, 
îi  fék  é^Ui  fut  ce  n'éteii  là  qu*Mi  isit  exeeptâomiel,  ew  jana»  les 
peqgftaseura  ae  mettent  la  drèche  dans  leurs  caves ,  nds  ib  la 
MMervent  dans  des  fosses  ourertes,  d^environ  8  mètres  de  largeur 
«HT  4  ée  frofiondeinr  ;  et  ils  se  eontenteni  seulement,  pour  (f u*elle 
ne  soit  pas  altérée  par  la  pluie,  de  la  couvrir  avec  des  plantes  ou 
de  la  paille.  Cependant  le  conseil  proposa  d'ajouter,  comme  pres- 
cription, à  l'ordonnance  sur  les  vadieries,  les  conditions  suivantes  : 
i*  Qu'il  est  défendu,  sous  aucun  prétexte ,  aux  nourrisseiffs ,  de 
mettre  la  drèche  dans  les  caves  ;  2*  qu'ils  ne  pourront  déposer  la 
drèche  que  dans  des  trous  construits  exprès,  en  plein  air,  ou  sous 
des  hangars  à  claire-voie,  et  qu'ils  ne  pourront  faire  usage  de  ces 
trous  qu'après  quils  auront  été  approuvés  par  l'administration. — 

(foy.  NOURRISSEURS  ,  YACTeRIES.) 

Bibfiograpbîc.  —  De  Moléon ,  Cotteetion  de»  rapports  généraux  sur  Us  tramtux 
ê»  êtnêm  éB  mMrtté,  tSé^*  L  II,  p.  M& 

EAU.  — L'eau,  répandue  dans  Tunivers  sous  toutes  les  formes 
que  peut  revêtir  la  matière,  joue  bien  réellement  ce  rôle  d'élément 
que  lui  attribuait  la  science  antique.  Mêlée  à  la  trame  organique 
depuis  ses  rudiments  jusqu'au  plus  haut  degré  de  perfection  qu'elle 
puisse  atteindre,  combinée  à  l'atmosphère,  ou  formant  à  elle  seule 
près  des  trois  quarts  du  globe,  elle  est,  après  Tair,  le  principal 
agent  de  la  vie  universelle,  non  Seulement  par  elle-même,  mais 
eacore  par  les  principes  secondaires  auxquels  elle  sert  de  véhirule. 
Indispensable  dans  l'ordre  naturel,  elle  ne  sert  pas  moins  dans  les 
arts,  où  le  génie  de  l'homme  a  su  en  faire  son  plus  utile  auxi- 
Kaîre,  et  reculer,  pour  ainsi  dire,  les  bornes  de  sa  puissance.  Aussi 
les  applications  de  f  eau  sont-elles  véritablement  innombraUes, 
et,  pour  les  énumérer  seulement,  nous  devricms  reculer  devant  la 
grandemr  de  la  tâche. 

L'kffdr^lofiê  constitue  en  efiet  i  elle  seule  une  seienee  qui 
«^agrandit  chaque  jour,  et  aux  progrès  de  laquelle  ne  doit  pas  peu 
contribuer  la  pdblieation  de  VAmmaire  des  émus  ée  Im  Fruru^,  qui 
fCiteni  comme  Tub  des  plus  beaux  titres  du  savant  ministre  qm  Ta 
fondé,  M.  Dumas ,  et  de  la  conunission  à  laquelle  est  due  la  rédU» 
satioA  de  cette  pensée  féconde,  MM.  Héricart  de  Thurr,  Qriila, 
Becquerel  père,  Bouchardat,Boutron,GhevaUier,  Dubois (d'Amiei»), 
0.  Henry,  Milne  Edwards,  Pâtissier»  Payen  et  Samte-Ckire 
De  ville. 

On  ne  trouvera  donc  dans  cet  article  qu'une  indication  très  sooh 
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maire  des  propriétés  ei  des  usages  de  T^u,  considérée  d'une  part 
au  point  de  vue  de  Thygiène  générale,  soit  comme  agent  physique, 
sûît  comme  boisson  ;  d'une  autre  part,  au  point  de  vue  de  la  salur 
brité,  dans  sa  distribu  tien  à  Tin  térieur  des  villes  et  des  habilations, 
soit  pour  l'emploi  industriel  ou  agricole,  soit  comme  moyen  de 
propreté. 

Â.  Da  l'kau  considérée  dans  sa  distribotioic  géologique  et 
SA  GomK^Bvrioif. — ^Noua  avens  exposé  déjà  le  rôle  que  Feau,  repaie 
due  dans  l'atmosphère  i  l'état  de  vapeur  ou  condensée  sous  forme 
de  brouillard  ou  de  pluie,  joue  dans  la  composition  de  I'a»  ou 
dans  la  constitution  des  climats.  Nous  n'ajouterons  rien  sur  ce 
point,  et  nous  examinerons  comment  elle  est  répartie  sur  le  globe. 
EUe  forme  autour  des  terres  les  grands  bassins  océaniques,  et  sé- 
journe aux  pôles  et  sur  les  hauts  sommets  en  amas  de  glace.  Au 
sein  de  la  terre,  Teau  s'étend  en  nappes  souterraines  qui  s'échap- 
pent en  sources  vives,  ou  qui  jaillissent  soit  naturellement,  soit 
(Arles  vmes  queFindustrie  humaine  a  su  leur  creuser  à  travers  les 
prolooidears  du  sol.  A  la  surface  du  globe,  tantôt  on  rencontre  des 
masses  d'eaux  stagnantes,  étangs  ou  marais,  où  s'élaborent  si  sou* 
veet  ces  miasmes  délétères  dont  les  effets  se  font  si  cruellement 
sentir  sur  la  santé  des  hommes  ;  et  des  eaux  courantes,  sources, 
ruisseaux,  rivières,  IJeuves,  qui  sillonnent  et  fécondent  les  diverses 
régions  de  la  terre,  offrant  partout  à  l'homme  l'élément  nécessaire 
à  m  vie  ou  à  ses  travaux. 

En  résumé,  nous  dirons  d'une  manière  générale,  avec  le  savant 
auteur  de  l'introduction  de  Y  Annuaire  des  euux  de  la  France,  que 
l'eau  a  dans  la  nature  deux  grands  réceptacles  :  Tun  aérien,  c'est 
l'atmosphère  ;  l'autre  liquide,  c'est  l'étendue  des  mers.  Ces  deux 
réceptacles  sont  eu  conununication  permanente  par  l'évaporation 
de  l'eau  de  la  mer  qui  est  activée  par  la  chaleur  et  la  liquéfaction 
d^  la  vapeur  atmosphérique  qui  a  lieu  sous  l'influence  du  refroi- 
dissement ;  mais  comme  le  second  de  ces  phtoomènes,  particuliè- 
rement soua  certaines  latitudes,  est  sujet  à  de  grandes  variations 
ou  se  répartit  très  inégalement  entre  les  saisons,  l'iniiltration  sou- 
terraine eat  destinée  à  régulariser  pour  aiesi  dire  le  débit  de  ces 
eaux  qui,  sans  l'action  bienfaisante  du  sol  qui  les  absorbe  et  les 
restitue  sous  forme  de  sources,  s'écouleraient  avec  trop  de  rapidité. 

Eu  égard  à  leur  composition  et  à  leurs  qualités,  les  eaux  se  di- 
visent en  trois  grandes  classes  :  les  eaux  douces,  les  eaux  de  mer 
ei  des  salines,  les  eattx  minérales. 
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1*  Ces  dernières,  diargées  de  prinapes  tRinéralisâteurs  plus  ou 
moins  actifs  auxquels  elles  doivent  des  pn^riétés  spéciales  etva^ 
riées,  dont  Tart  de  guérir  tire  un  si  grand  parti ,  méritent  one 
étude  particulière. 

2«  Les  eaux  de  la  mer  y  dont  le  rôle  dans  la  constitutimi  des 
climats  a  été  signalé,  doivent  leur  qualité  essentielle  au  chlorure 
de  sodium  qu'elles  contiennent.  Elles  présentent  dans  leur  com- 
position une  fixité  presque  absolue  aux  différentes  latitudes  et 
loin  des  côtes.  Un  litre  d*eau  de  mer  pris  dans  l'océan  Atlantique» 
Tocéan  Indien,  le  golfe  du  Bengale  ou  Focéan  Pacifique,  et  i  des 
profondeurs  variables  entre  la  surface  et  A50  brasses,  laisse  un 
résidu  solide,  anhydre,  qni  peut  varier  de  S2s',18  à  Mt^yOO.  La 
proportion  de  sel  dissous  diminue,  au  contraire,  dans  les  mers  po- 
laires par  Teffet  de  la  fusion  des  glaces  étemelles,  et  sur  le  litto- 
ral ou  dans  les  mers  intérieures  de  peu  d'étendue  par  Tabondance 
des  eaux  douces  qu'elles  reçoivent.  La  Méditerranée  fût  exception, 
et  sa  densité  supérieure  à  celle  de  l'Océan  répond  à  ime  proportion 
plus  forte  du  résidu  qui  est  de  3Qs<',65.  Le  chlorure  de  sodium 
constitue  à  lui  seul  les  S/i  du  poids  Ae&  résidus,  qui  se  composent 
en  outre  de  chlorure  de  magnésium  et  de  potassium ,  une  petite 
quantité  de  bromure  alcalin,  des  traces  d'iodures,  des  sulfates  de 
chaux,  de  magnésie  et  de  potasse,  enfin  du  carbonate  de  diaux. 
D'autres  substances,  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  mab  en 
quantités  impondérables,  doivent  très  certainement  être  conte- 
nues dans  l'immense  réservoir  des  mers  ;  l'argent ,  le  plomb  et  le 
cuivre  y  ont  été  décelés  par  les  recherches  récentes  de  MM.  Mala- 
guti,  Durocher  et  Sarzeau.  Il  faut  y  joindre  les  principes  condensés 
dans  les  plantes  qui  vivent  au  sein  des  eaux,  et  oA  on  les  retrouve 
par  l'incinération.  Nous  avons  dit  comment  l'oxygtoation  de  Tair 
peut  varier  a  la  surface  des  mers. 

On  doit  rapprocher  des  eaux  de  mer  les  eaux  des  sources  sa- 
lées qui  s'écoulent  dans  les  terrains  où  existent  des  coudies  de  sel 
genune,  et  qui  sont  marqués  par  la  présence  de  marais  salés  ou 
d'une  végétation  analogue  A  celle  du  voisinage  de  la  mer.  Le  sol 
des  Vosges,  du  Jura,  de  la  Meurthe,  en  offre  des  exemples. 

S*  Les  taux  douces ^  sinon  par  leur  abondance,  du  moins  par 
leurs  propriétés,  l'emportent  de  beaucoup  sur  toutes  les  autres  au 
point  de  vue  de  l'bygiène  et  de  la  salubrité.  Et  c'est  d'elles  pres- 
que exclusivement  que  nous  aurons  à  parler  dans  la  suite  de  cette 
iMude.  La  plupart  des  eaux  des  sources,  fleuves  et  rivières  coo- 


tienneiil  les  composés  suivants  ou  leurs  éléments  :  acide  silicique, 
bicarbonates  de  chaux  et  de  magnésie»  sulfate  de  chaux,  chlorure 
de  sodhim,  traces  d'azotate,  de  chlorure  de  potassium,  de  bro* 
mure  et  d'iodure,  acide  carbonique,  azote,  oxygène,  matières 
organiques  azotées  et  non  azotées.  Un  très  petit  nombre  d*eaux  de 
cette  classe  conti^inent  des  bicarbonates  de  soude  ou  de  po- 
tasse, parfois  tous  les  deux.  Ces  eaux  alcalines  peuvent  tenir  en 
solution  des  sulfates  et  chl<mires  alcalins ,  des  bicarbonates  de 
chaux  et  de  magnésie  et  de  l'acide  silicique.  On  comprend  qu'elles 
ne  doivrat  pas  contenir  du  sulfate  de  chaux,  car  il  serait  décom- 
posé par  les  carbonates  alcalins.  Outre  les  matières  dissoutes 
qu'elles  contiennent,  les  eaux  douces  naturdles  charrient  soit  des 
matières  terreuses  qu'elle  entraînent  dans  leur  cours  et  qui  for- 
ment un  limon  dont  la  composition  n'est  pas  indifférente  pour  les 
usages  agricoles  ou  industriels  auxipids  l'eau  peut  être  employée. 
Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  à  cette  occasion  l'action  que, 
suivant  sa  nature,  le  sol  peut  exercer  sur  l'eau  de  pluie  qu'il  reçoit 
et  qui  peut  être  recueillie  par  le  drainage.  M.  le  professeur  Way 
a  constaté  que  l'argile  n'agit  pas  à  la  manière  d'un  filtre ,  mais 
bien  qu'elle  absorbe  en  proportions  diverses  les  différents  sels  alca- 
lins ou  terreux  contenus  dans  l'eau  dont  le  sol  est  imprégné,  et 
que,  par  conséquent,  celle^  se  purifie  à  mesure  qu'elle  pénètre 
le  terrain.  On  comprend  par  avance  les  modifications  qu'apporte 
dans  les  éléments  constitutifs  de  l'eau  le  mélange  des  produits 
de  l'industrie  à  laquelle  elle  a  pu  servir. 

B.  Dbs  eadx  potablbs.  —  L'eau,  considérée  comme  boisson  et 
dans  ses  usages  culinaires  ou  domestiques,  exige  des  qualités  spé- 
ciales sans  lesquelles  elle  peut  devenir  d'une  insalubrité  d'autant 
plus  fâcheuse  que  son  action  est  incessante  et  souvent  presque 
inévitable. 

Nous  empruntons  à  YÂnnuaire  de$  eaux  de  la  France  un 
exposé  fidèle  des  caractères  propres  aux  bonnes  eaux. 

c  On  admet  généralement  qu'une  eau  peut  être  considérée 
comme  bonne  et  potable  quand  elle  est  fraîche ,  limpide ,  sans 
odeur  ;  quand  sa  saveur  est  très  faible ,  qu'elle  n'est  surtout  ni 
désagréable,  ni  fede,  ni  salée,  ni  douceâtre;  quand  elle  contient 
peu  de  matières  étrangères,  quand  elle  renferme  suiBsamment 
d'air  en  dissolution  ;  quand  elle  dissout  le  savon  sans  former  de 
grumeaux,  et  qu'elle  cuit  bien  les  légumes. 

»  Une  faible  proportion  d'acide  carbonique  donne  «ne  légère 


sapidité  à  Teau  et  la  rend  plus  agi*éaUe,  en  même  temps  qu'elle 
fisalite  les  fcmctions  dîgesUves  par  une  légère  excitalKm.  ^  pré- 
sence dans  une  eau,  mêsiie  en  petite  (ptantîté,  pent  doue  être  re- 
gardée comme  utHe.  Tous  les  auteur!^  admettent,  en  outre,  qu'une 
eau  de  bonne  qualité  doit  contenir  de  Tair  en  ^fissolntiôn;  pis* 
sieurs  ont  avancé  que  c'est  particulièrement  Toxygèoe  dont  Thi- 
fluence  est  favoraÛe,  et  ont  même  attribué  à  son  absence  -dans  les 
eaux  provenant  de  la  Ibnte  des  neiges  certaines  maladies  plus 
particulièrement  endémiques  aux  rallées  montagneuses. 

»  Sauf  de  très  rares  exceptions ,  les  eaux  qui  tienneM  en  tS»- 
sdlntion  une  proportion  notable  de  matières  organiques  ce  pu- 
tréfient vite  et  acquièrent  des  proprié4)és  nuisibles.  H  e^  bien  évi* 
dent  que  des  diarrhées ,  des  dysenteries  et  d'autres  maladies 
aiguës  ou  chroniqaes  ont  été  «ndéunqoement  déterminées  p«r 
Fusage  contkiuéquelque  tempsd'eaude  mares,  de  marais  oudepuks, 
tenant  des  proportions  trop  grandes  de  matières  organiques  uM* 
rées,  soit  en  susp^iskm,  sort  en  dissolution.  On  admet  Ame 
comme  un  résultat  général  d'observation  que,  toutes  cboseségrfeu, 
moins  une  eau  potable  eontient  de  matières  organiques,  meîlleÉr^ 
elle  est. 

9  Les  eaux  qui  contiennent  des  proportions  élevées  de  matièrus 
fixes  en  dissolution  ont  presque  toutes  ime  saveur  désagréable, 
une  action  purgative  prononcée,  ou  une  action  altérante,  «nuisible 
sur  l'ensenÀle  de  la  nutrition.  One  eau  peut  contenir  un  demi- 
millième  environ  de  certaines  matières  fixes  que  nous  indiquerons 
plus  loin  et  être  considérée  encore  comme  une  eau  potable  de 
hanne  qualité.  Mais  viûli  a  peu  près  la  limite  d'impureté  quHme 
eau  peut  atteindre  ^ass  inconvénient.  La  plupart  des  eaux  pota- 
bles de  bonne  qualité ,  et  en  particulier  les  eaux  des  fleuves  «t 
des  rivières,  contiennent  de  1  à  2  dix-millièmes  de  matières 
fixes,  » 

La  plupart  des  auteurs  qui  se  sont  occupés  des  quaHtés  byigié- 
niques  des  eaux  pensent  qu'une  eau  potable  est  d'autant  meil- 
leure qu'elle  se  rapproche  le  plus  de  l'état  de  pureté ,  et  que  les 
seules  substances  étrangères  à  l'eau  qui  sont  néoessaires  pour  eu 
faire  une  eau  potable  d'excellente  qualité  sont ,  l'air  et  l'adde 
carbonique  qu'elle  doit  tenir  en  dissolution;  d'autres  personnes 
soutiennent,  au  contraire,  que  certaines  matières  en  petite  pro- 
portion sont  tout  à  ftût  nécessaires  non  seulement  i  la  sapiéité^ 
niiais  encore  i  la  bonne  qualité  des  eirax»  Pour  résoudre  cette 
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(joeslîêii,  il  importe  d'apprécier  l'inlueDce  des  chlorures,  bro* 
mures ,  iodures ,  des  sulfates ,  des  azotate ,  des  sels  calcaires  «t 
iMgnésiens  sur  la  qualité  des  eirax. 

Influence  4es  eels  cnlcaire$  sur  Im  fnàliti  4e$  èmnx.  —  Qmid 
um  eau  contient  plus  d'un  «lilliènie  d*un  sel  calcaire  en  dissolu^ 
tÎM,  elle  est  regardée  comnie  impropre  auK  usages  ordinaires  da 
la  vie  :  en  la  range  pattwi  les  «sux  qu'on  désigne  habituelle»Mit 
sous  les  mams  de  êuree^  «me»,  etc.  Néanmoins  tous  les  sds  <eal* 
eaireB  ne  sont  pas  regardés  comme  nuisibles  dans  les  eaux.  La 
pkipart  des  autenrs  pensent  que  non  seulement  le  bicarbonate  de 
ebaux  dans  la  proportion  d'ian  deminsiilliènie  n  est  pas  défavtraUa, 
mais  encore  qu'il  constitue  un  élément  utile  des  b«nnes  eanx* 
Voici  ce  qui  peut  légitimer  cette  exception  en  faveur  du  carbo» 
nale  de  chaux  :  dans  les  eaux  potables ,  il  existe  ime  rdatîon  né» 
cessaire  entre  les  quantités  diacide  carbonique  et  de  carbonate  de 
chaux  qu'elles  contiennent,  qui  rend  presque  toujours  la  propor- 
tion du  sel  calcaire  inférieure  ou  peu  sopérieure  À  un  derai^iil- 
liëme.  Le  carbonate  de  chaux  en  petile  quantité  peut  être  utile , 
dans  certaines  conditions  de  la  digestion,  en  saturant  un  exeèa 
d'acidité  du  suc  gastrique.  L*acide  carbonique  en  excès,  de  méone 
que  celui  qui  se  dégage,  peut  favoriser  la  digestion  stomacale,  et 
le  bicarbonate  de  dhaux,  sous  ce  rapport,  rendrait  un  service 
logue  à  celui  qui  est  obtenu  du  bicarbonate  de  soude ,  des 
minérales  alcalines  ;  enfin,  ta  petile  proportion  de  obaux  que  con- 
tiennent ces  eaux  peut  otilenient  coaeourir  à  la  nutritiaD  des 
jeunes  enfants  en  fournissant  à  leurs  «s  un  élément  àidiapenadde. 

Influence  des  $el$  ma^é$ien$. — Les  sels  magnésiens  solables 
doivent  être  rangés  parmi  les  produits  inorganiques  qui  peaveat 
être  administrés  en  proportion  élevée,  sans  déterminer  d'accidents 
immédiats.  Leur  emploi  médical  journalier ,  tes  eiqiériences  de 
M.  Boucbardat  relatives  à  l'action  du  sulfate  de  magnésie  sur  ks 
animaux  qui  vivent  dans  l'eau,  ne  laissent  anoun  doute  i  cet 
égurd  ;  mais  sont-ils  également  inoffensife  lorsque,  se  rencontraol 
en  proportion  notable  dans  les  eaox  potables,  ils  interviennent 
tous  les  jours,  et  i  chaque  instant,  dans  la  nutrition  de  i'baaime. 
Les  obsesrations  récentes  de  M.  le  docteur  Grange  semUeraisat 
indiquer  le  contraire  ;  mais,  avant  de  les  ad<^ier,  une  élude  aéi^ae 
des  faits  est  indispensable.  Peut-être  ne  doît-on  rapporter  les 
eliets  qu'on  a  attribués  aux  eaux  magnésiennes  ^'A  une  ninpla 
ctMnctdence,  qu'il  serait  alors  très  important  de  voir  bien  préciser* 
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Influence  des  sulfates  sur  la  qualité  des  eaux.  —  Le  sulbie  de 
chaux  en  dissolution  dans  les  eaux  joue  un  rôle  très  différent  de 
celui  qu*on  a  attribué  au  bicarbonate  de  chaux.  En  effet,  il  n'a  pas, 
comme  ce  dernier  sel,  la  propriété  de  dégager  un  gaz  favoraÛe  i 
Faction  digestive  et  éminemment  stable  ;  il  ne  peut  non  plus  four- 
nir,  par  sa  décomposition,  un  élément  basique  i  un  excès  d*acidilé 
gastrique  ;  en  outre,  l'eau  peut  en  dissoudre  une  proportion  assoc 
grande  pour  en  acquérir  une  saveur  douceâtre  fort  désagréable; 
enfin,  comme  tous  les  sulfates,  il  est  susceptible  de  se  décomposer 
sous  l'influence  d'une  matière  organique,  en  produisant  du  gix 
sulfhydrique,  ce  qui  le  rend  pernicieux  pour  les  eaux  qui ,  faute 
d'écoulement  facile,  sont  exposées  à  séjourner  plus  ou  moins 
longtemps  sur  le  sol.  Si  l'on  ajoute  à  ces  considérations  celles  qof 
nous  avons  déjà  exposées,  relativement  à  son  action  décompo- 
sante sur  les  savons  et  à  ses  propriétés  incrustantes ,  on  devra 
admettre  que  la  présence,  dans  les  eaux,  du  sulfate  de  chaux  en 
quantités  notables  est  une  circonstance  fâcheuse. 

Influence  des  azotates  sur  la  qualité  des  eaux,  —  Les  azotates, 
bien  qu'ils  paraissent  être  dans  toutes  les  eaux  naturelles,  se 
trouvent  en  trop  faible  quantité  dans  les  eaux  potables  pour  qu'on 
ait  pu  jusqu'ici  apprécier  rigoureusement  si,  même  en  très  petite 
proportion,  ils  exercent  une  action  heureuse  ou  défavorable. 
Néanmoins  il  y  a  lieu  de  penser  que  l'azotate  de  chaux  agit  sur 
l'économie,  comme  dans  les  usages  domestiques ,  d'une  manière 
analogue  au  sulfate  de  chaux,  tandis  qu'il  est  éminemment  favo- 
rable au  développement  de  la  végétation. 

Influence  des  chlorures^  bromures,  iodures  sur  la  qualiié  des 
eaux  potables.' — La  très  faible  quantité  de  chlorure  de  sodium 
(un  millionième  à  peine)  qu'on  rencontre  dans  beaucoup  d'eaux 
potables  n'exerce  vraisemblablement  sur  l'économie  qu'une  action 
indifférente,  mais  plutôt  utile  que  nuisible.  Si  l'on  a  égard  à  la 
proportion  beaucoup  plus  élevée  de  sel  marin  qu'on  trouve  dans 
les  aliments,  on  comprendra  sans  peine  qu'une  si  faible  quantité 
de  sel  dans  l'eau  n'a  d'autre  effet  que  de  concourir  avec  les  autres 
substances  à  sa  sapidité.  Mais  on  doit  remarquer  que  les  chlorures 
en  dissolution  dans  les  eaux  paraissent  constamment  accompagnés 
d'iodures  et  de  bromures  ;  et  les  recherches  récentes  de  M.  Ghatin, 
en  démontrant  que  certains  végétaux  qui  vivent  dans  les  eaux 
douces  jouissent  de  la  propriété  de  s'assimiler  ces  sels ,  y  ont 
établi  leur  présence  d'une  manière  presque  constante.  Comme  ces 
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derniers  sels,  administrés  chaque  jour,  même  en  quantité  extrê- 
mement faible,  peuvent  exercer  sur  l'organisme  une  action  dont 
beaucoup  de  faits  ont  révélé  la  puissance ,  on  devra  attacher  une 
grande  importance  A  la  détermination  rigoureuse  des  chlorures, 
iodures  et  bromures  dans  les  eaux  potables.  Peut-être  trouvera- 
t-on  soit  dans  leur  présence,  soit  dans  leur  absence  bien  constatée, 
Texplication  de  faits  qui  pourront  conduire  à  d'utiles  applications. 

Ces  caractères  des  eaux  potables  ne  se  rencontrent  pas  toujours 
dans  les  eaux  dont  l'homme  peut  disposer,  et  il  a  dû  chercher  les 
moyens  de  corriger  leur  insalubrité  de  maniée  i  les  approprier  i 
son  usage. 

Le  premier  moyen  employé  dans  ce  but  consiste  dans  la  clarifia 
aUion  des  eaux  qui  tiennent  en  suspension  des  matières  étran- 
gères, enlevées  au  sol  sur  lequel  elles  coulent.  Le  procédé  de 
clarification  le  plus  répandu  est  le  filtrage ,  qui  s'opère  i  l'aide 
d'appareils  plus  ou  moins  compliqués.  Le  plus  simple  se  compose 
d'un  vase  de  terre  dont  le  fond,  criblé  de  trous,  est  recouvert  d'une 
couche  de  sable,  qui  arrête  les  substances  étrangères;  ou  même 
d'un  vase  de  pierre  poreiise,  à  travers  laquelle  l'eau  suinte  en  se 
clarifiant.  Diverses  substances  peuvent  servir  encore  à  clarifier  les 
eaux,  et  des  systèmes  de  filtrage  très  perfectionnés  sont  mainte- 
nant fort  répandus.  Ceux  de  Smith  au  sable  et  au  charbon,  de 
H.  de  Fonvielle  qui  se  composent  d'épongés,  de  sable  et  de  char- 
bon, ceux  surtout  de  Souchon  qui  emploie  la  laine  tontisse,  méri- 
tent surtout  d'être  signalés.  Nous  en  ferons  l'objet  d'une  étude 
particulière. 

Le  charbon  très  divisé  n'agit  pas  seulement  en  clarifiant  l'eau 
qui  le  traverse  ;  il  a  de  plus  la  propriété  extrêmement  précieuse  de 
purifier  les  eaux  dont  les  qualités  sont  altérées,  soit  par  des  gaz 
fétides,  soit  par  des  substances  organiques  en  décomposition. 

La  conservation  de  l'eau  n'a  pas  moins  d'importance.  Les  ré- 
servoirs et  citernes  doivent  être  construits  de  façon  que  leurs 
parois  ne  cèdent  au  liquide  aucun  principe  nuisible,  et  maintenus 
dans  un  grand  état  de  propreté.  Il  en  est  de  même  des  tuyaux  de 
conduite.  On  doit  préférer  au  bois,  au  plomb,  au  zinc  et  même  au 
fer,  la  fonte  et  les  poteries  de  terre.  M.  Boutigny  a  montré  que 
Teau  pluviale  que  l'on  recueille  après  qu'elle  a  coulé  sur  des  toitures 
de  zinc  ne  pourrait  être  employée  comme  boisson  sans  de  graves 
inconvénients  ;  tar,  au  contact  de  l'air,  l'eau  favorise  l'oxydation 
du  zinc,  et  se  charge  de  sulfate  ou  de  cariwnate  de  cet  oxyde.  A 
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bord  des  navires,  Veau  est  généralement  conservée  dans  des criss» 
de  fer  dont  l'oxydation  n'offre  aucun  inconvénient  sérieux. 

La  disette  d'eau  potable  est  un  des  plus  cruels  fléaux  qoî  smiil 
a  redouter  ;  eîîe  se  Tait  sentir  surtout  dans  les  voyages  msritiniesde 
long  cours.  L'eau  de  mer  a  pu  être  rendue  propre  à  scrrir  de 
boisson  au  mo^-en  de  la  distillation .  Dès  le  tnilieu  du  tvii*  âWe, 
et  surtout  dans  le  xvin*,  un  grand  nombre  de  mac4irnes  avaienléti 
inventées  pour  dessaler  l'eau  de  mer,  parmi  lesqudles  on  peut 
citer  ta  machine  de  Bouibe,  celles  de  Lind,  de  Smith,  de  Poissnh 
nier,  de  Bouchon.  En  1817,  Clément  Désormes  imagina  un  ippi^ 
reil  destiné  à  rendre  économiquement  Teau  de  mer  potablecft  appB- 
cable  aux  iisafçes  culinaires.  Cette  méthode  a  été  très  perfectioHH« 
dans  ces  dix  dernières  années,  notamment  par  M.  Rocher,  rts» 
applications  se  sont  étendues  à  la  fois  dans  la  marine  marehnA 
d:  sur  les  b&timents  de  l'État.  M.  Cardan  a  récemment  fcit 
nattre  un  nouveau  système  de  filtres  destinés  à  rendre  potafateP 
de  mer.  Son  appareil  consiste  en  un  siphon  dont  le  long  tiibefA 
rempli  de  charbon  pulvérisé.  L'eau  de  mer,  après  avoir  tnrvmé 
ce  siphon  (jue  l'on  amorce  avec  de  l'eau  douce ,  a  perdu  sa  savinr 
et  peut  être  bue  mélangéeavecduvin.  Du  reste,  ilestbondeT■ff^ 
1er  que,  par  un  procédé  naturel  qu'il  n'est  pas  très  facile  d'explk|Mr, 
l'eau  de  mer  se  dessale  au  contact  du  saÛe.  Barrv  attribue  ceMt, 
constaté  par  un  grand  nombre  de  marins,  à  l'action  des  coquillages 
et  des  carbonates  calcaires  qui  sont  mélangés  au  sable.  Les 
ont  soin  de  recueillir  l'eau  de  pluie  sur  une  toile  tendue 
talemcnt,  et  au  centre  de  laquelle  on  place  un  boulet  pour  la  d^ 
primer.  L'eau  traverse  la  toile  et  tombe  dans  un  vase  destiné  é  la 
conduire.  Ne  voit-on  pas  tout  le  parti  que  l'on  peut  tirer  de«t 
ingénieux  moyen  dans  une  foule  de  circonstances  ? 

Du  MODE  d'approvisionnement  et  de  distribution  des  béjpi 
SUR  LA  voie  publique  ou  DANS  LES  HABITATIONS.  —  La  quantité 
d'eau  proportionnelle  dont  peut  disposer  chaque  habitant  d'uoe 
cité  est  en  réalité  Tindice  le  plus  sûr  du  degré  de  salubrité  qu'dlr 
présente;  et  la  première  condition  hygiénique  que  doivent  «chfr* 
dier  ceux  qui  sont  préposés  à  la  garde  de  la  santé  publique,  c'est 
d'assurer  à  la  fois  un  approvisionnement^abondanl,  et  un  écoule- 
ment  facile  des  eaux  destinées  à  l'entretien  de  le  propreté  eoiBBif 
aux  usages  alimentaires,  domestiques  et  industriels*  Maibeareus^ 
ment,  on  peut  le  dire,  il  en  est  encore  un  bien  petit  oonhv, 
même  parmi  les  plusgrandes  villes  non  seulement  en  France, 
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dimtovte  rEunope,  <^  nèlaiaient  icetéfi;«rd  bMuooup  i  dëimr. 
Noos  ii*a?ons  pts  A  rapfder  ici  les  admirables  modèles  qii'a^Ml 
laissés  l'antiquité,  et  dont  les  vestiges  se  retrouvent  encore  Mf 
tous  les  points  où  s'est  étendue  la  pfcrissance  romaine.  Mais  nèus 
ivndrvons  pouvoir  reproduire  TlnstoriqHe  plein  d'intérêt  <fa'a  trnoé 
M.  Chevallier  ée  te  poKce  et  de  ta  distribution  des  eaux  dans  Paria. 
On  poumit  ]«ger  des  progrès  accomplis  et  de  -ceux  <)m  leëtoil 
encore  A  iairedaiiscetle  branche  importantederhygiène*publiqw« 
Non  devons  noos  homer  à  des  énondatins  générales. 

Dm  première  remarque  très  importante  est  relative  à  l'origiat 
même  des  eaux  employées.  Les  rivières  et  les  cours  d'eaux  uupi^ 
desquels  l'homne  a  établi  son  hahitation,  et  qui  lui  founnsaont 
réiément  nécessaire  i  ses  besoins  les  plus  impérieux,  sont  trop 
souvent  souillés  par  lui«ittème  et  par  les  matières  corrompues^  lea 
réaéus  de  tontes  sortes  qu'il  y  déverse.  Ce  &ut,  ^à  frappant  i 
Paris,  ob  Teau  de  la  Seine  prise «n  aval  de  te  ville,  et  plus  encore 
sur  tes  points  du  rivage  oà  aboutissent  les  égouts,  est  loin  d'itkit 
one  aussi  grande  pureté,  et  contient  une  quantité  de  bicarhonafta 
et  de  sutfftte  de  chaux,  d'azotate  alcalin,  et  surtout  de  malîèro 
m^gaoiqne  notablement  plus  considérabte  ipie  celle  qui  eat  puisée 
en  emont;  ce  fait  frappe  bien  davantage  en  Angleterre  non  aeute- 
ment  pour  la  Tamise,  mais  encore  pour  tes  cours  d'eau  qui  tra- 
versent certains  centres  manufacturiers  comme  Manchester,  oà, 
mi  rapport  du  docteur  Guy,  la  rivière  Medlock  sert  d'égout  i  tout 
un  quartier  de  la  viUe.  Il  résulte  de  cette  considération  que  te  sys*- 
tème  d'écoulement  des  eaux  après  leur  emptei  est  intiraemeot  lié 
à  l'approvisionnement,  et  qu'il  importe  au  plus  haut  degré  de  mé- 
nager l'un  avec  autant  de  soin  que  l'on  assiuv  l'autre.  C'est  te 
meiUeur  moyen  de  conserver  à  l'eau  les  qualités  que  doit  avoir 
celte  qui  est  destinée  aux  besoins  de  la  population,  et  que  \eGmEr0l 
hBori  ùf  healtk  place  dans  l'ordre  suivant  :  1*  Absence  de  tant 
mélange  de  matière  animale  ou  végétale,  particulièrement  de  toute 
matière  en  état  de  décomposition;  2*  mélange  d'un  air  pur; 
S*  douceur  ;  A^  absence  de  toute  matière  terreuse  ou  minéralei; 
6*  fraîcheur,  ou  température  moyenne  qui  ne  soit  ni  trop  élevée  en 
été  ni  excessivement  froide  en  hiver;  0*  limpidité. 

Les  procodés  à  l'aide  desquels  Teau  est  élevée  et  conduite  jua- 
qu'aux  réservoirs  où  elle  doit  ^éjoumer  sont  du  domaine  de  te 
roéfMriquepluUVt  que  de  l'hygiène.  Cependant,  en  parlant  du  mode 
do  eonacrvation  des  oauxpoldbtes,  nous  avons  faitoeatir  txmMuk 
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la  flMUtibrité  est  intéreffée  à  k  nature  des  matérÎMix,  i  la  bonne 
eomitruction  des  vauseaux  dans  lesquds  Tean  doit  être  gardée 
pour  être  employée. 

Quant  i  rapprovisionnetnent  proprement  dit,  il  ^pdle  toute  h 
sdlicitude des  autorités,  etcomprendrentretien  delavoîepablîqQe, 
et  le  service  des  habitations  particulières,  des  édifices  et  des  éta- 
Missements  industriels.  Il  doit  être  autantque  possible  abondantet 
continu.  On  sait  combien  est  encore  peu  répandu  i  Paris  le  sys- 
tème des  concessions  particulières  et  des  conduites  d'eau  à  domi- 
cile. La  distribulion  se  fait,  dans  Timmense  majorité  des  maisons, 
par  l'intermédiaire  des  porteurs  d*eau,  qui  est  si  génàratenent  dé- 
feptueux  tant  à  cause  de  son  insuflisance  qu'au  point  de  vue  de 
l'économie  et  de  la  salubrité.  Il  n'en  est  pas  tout  i  fait  de  même 
du  service  de  la  voie  publique  dans  lequel  de  véritables  progrès  ont 
été  réalisés  depuis  peu  d'années  par  l'érection  d'une  grande  quan- 
tité de  fontaines  ou  de  bomes-fontaines,  dont  le  nombre,  de  620 
en  1886,  s'est  élevé  en  18&0  à  l,78i.  Pour  faire  face  à  la  fois  aux 
services  publics  et  aux  abonnements  particuliers,  la  ville  de  Paris 
dispose,  au  rapport  de  M.  l'ingénieur  Darcy,  d'un  volume  d*eau  de 
5,687  pouces  ainsi  répartis  :  1"*  En  eaux  des  sources  du  nord,  11  ; 
£•  en  eaux  d'Arcueil,  46;  3«  en  eaux  du  puits  de  Grenelle,  30; 
k"  en  eaux  de  Seine,  600;  5*  en  eaux  de  FOurcq,  5,000.  Ce  vo- 
lume d'eau  n'est  pas  dépensé  en  totalité,  et  il  reste  malheureuse- 
ment sans  emploi  environ  2,600  pouces  sur  ceux  que  fournissent 
les  eaux  de  TOurcq.  Nous  donnerons  plus  bas  le  texte  des  ordon- 
nances  en  vigueur  pour  la  police  des  eaux  dans  notre  capitale. 
Mais  nous  voulons  auparavant  consigner  sur  le  système  suivi  en 
Angleterre  quelques  détails  qui  ne  seront  pas  sans  intérêt. 

L'eau  nécessaire  à  la  consommation  intérieure  de  la  ville  de 
Londres  est  actuellement  fournie  par  neuf  compagnies  qui  ^ipro- 
visionnent  270,681  maisons  particulières,  nombre  inférieur  de 
17,i56  au  chiffre  total  des  maisons  qui  doivent  exister  àLondre» 
diaprés  le  recensement  fait  à  Toccasion  de  Tiiicoiiie-fax.  La  quan- 
tité d^eau  pompée  chaque  jour  pour  le  service  de  la  métropole 
s'élè\*e  à  hh  millions  de  gallons ,  soit  à  peu  près  200  millions  de 
litres.  Les  compagnies  prennent  Teau  qu*elles  distribuent  daas 
les  divers  quartiers  de  la  ville  en  différants  pràits  :  la  plus  grande 
partie  dans  la  Tamise,  une  faiUe  partie  dans  la  Lea,  afflncni  de  ce 
fleuve^  dans  le  Ra^^ensboume,  dans  des  sources  et  dans  des  poits 
artésiens.  Nous  n  mirerons  pas  dans  de  grands 


sur  le  mode  d'aménagement ,  la  dislribution  et  la  qualité  de  ces 
eaux.  Nous  dirons  seulement  que,  sur  ces  divers  points,  les  dia- 
tricts  de  Fouest,  habités  par  les  classes  les  plus  pauvres  de  la  cilé, 
laissent  beaucoup  à  désirer.  En  observant  Teau  de  la  Tamise ,  à 
meaure  qu'elle  traverse  la  capitale,  on  voit  qu'elle  perd  peu  à  peu 
de  sa  transparence  et  prend  un  goût  désagréable  qu'elle  ne  perd 
ni  par  la  filtration  ni  par  le  repos,  et  qui  ne  disparaîtrait,  suivant 
le  docteur  Playfair,  que  par  l'ébullition.  Le  service  de  distribution 
des  eaux  à  Londres  est  intermittent.  Ce  système  est  vivement  com- 
battu par  le  General  hoard  of  health^  en  raison  surtout  de  la 
déperdition  qui  en  résulte  à  cause  de  la  disposition  vicieuse  des 
tuyaux  de  décharge.  Aussi  le  beau  rapport  émané  de  ce  corps 
éminent  réclame-t-il  la  substitution  du  système  d'approvisionne- 
ment constant  ou  continu  au  système,  intermittent  jusque-là  ra 
usage.  Il  y  voit  l'avantage  de  livrer  à  chaque  maison  l'eau  néces* 
saire  pour  les  besoins  domestiques,  de  pouvoir  disposer  partout  et 
constamment  d'une  quantité  d'eau  suffisante  pour  le  nettoiement 
de  la  surface  du  sol,  pour  éteindre  le  feu  en  cas  d'incendie,  pour 
procurer  même  â  l'industrie  un  supplément  de  force  motrice.  Le 
General  board  évalue  ainsi  qu'il  suit  la  quantité  d'eau  actuellement 
nécessaire  pour  répondre  à  tous  les  besoins  de  la  ville  de  Londres  : 

1^  Approvisionnement  domestique  (à  raison  de  76  gallons  par 
maison  pour  288,000  maisons). .    21,600,000  gallons  (1). 

2«  Pour  les  nouveaux  bains 1,000,000      — 

$•  Pour  le  nettoiement  du  sol  des 
cours,  des  trottoirs,  des  pavés  et 
l'arrosement  des  rues 10,000,000      — 

h^  Service  des  brasseries  et  les  con- 
sommations en  grand i,000,000      — 

5«  Pour  les  cas  d'incendie  et  autres 

usages  accidentels 8,000,000      — 

Total 40,000,000      — 

Ou 180,000,000    litres. 

Or,  il  serait  facile  d'amener  à  Londres  une  quantité  d'eau  quatre 
fois  plus  considérable  et  d'une  qualité  bien  supérieure  à  celle  de 
la  Tamise ,  en  profitant  des  pluies  qui  tombent  sur  les  terrains 
sablonneux  aux  environs  de  Londres,  et  qui  sont  recueillies  par  le 

(I)  Le  §atton  anglais  représente  kfik  litres  des  mesures  fraïKalMs. 
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draimge.  Et  eette  eav  pourrait  être  IWrée  pure  «I  filtré»  àdnqse 
iMiison  au  moyen  des  systèmes  d*approiti^oiiBeBeftt  eonstaDl  i 
baute  pression ,  el  après  avmr  senri  eHe  pourrait  èlre  emportée 
loin  des  habitatioiis  par  un  système  convenable  de  dhrainafe ,  le 
tout  à  un  prix  qtà  nVxoéderait  pas  en  noyenne  S  ou  A  deniers 
p«r  semaine  et  par  maison,  prix  inférieur  de  30  a  50  pour  100,  à 
ee  qu*on  dépense  maintenant  pour  avoir  une  eau  mauvaise  en 
quantité  insuffisante. 

U  s*e8t  formé,  de  phis,  en  Angleterre,  soi»  la  âénoniDatmi  de 
Waiêr  supply^  érminafe  andtùwns  impr^vtmeni  e#iajMmy,  une  so- 
ciété très  fortement  constituée  qui  se  propose  de  passer  des  con- 
trais avec  les  différentes  villes  du  Royaume-Uni  pour. la  fourni- 
lure  de  Veau  nécessaire  a  la  vie  domestique ,  à  l'arrosage  et  au 
nettoyage  des  rues,  à  l'enlèvement  des  matières  solides  provemant 
des  fosses  d'aisances  et  accumidées  dans  les  égouts;  enfin  au  ser- 
vice des  incendies.  Une  pareille  association  est  en  étal  d**ipérer, 
dans  les  conditions  hygiéniques  d'un  grand  peuple,  de  si  gfamdes 
améliorations,  que  l'on  ne  saurait  trop  encourager  ses  eibris  el  les 
donner  en  exemple. 

L'Annuaire  ie&  eaux  de  la  France^  dont  nous  avons  mis  dqè  i 
profit  les  importants  documents,  ne  donne  malheureuaemenl  dans 
sa  première  partie,  la  seule  publiée  jusqu  ici,  aucun  renseigne- 
meut  sur  raméuagement  des  eaux  dans  les  différentes  villes  de 
notre  pays.  C'est  là  cependant  une  question  du  plus  haut  inOrèt 
pour  l'hygiène  publique,  et  qui  ne  peut  manquer  de  fixer  Vatten- 
tion  de  la  savante  commission  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de 
V Annuaire.  Ou  y  trouve  seulement  des  matériaux  qui  peuvent  être 
utilisés  i  ce  point  de  vue  de  l'approvisionnement  pour  les  villes 
suivantes  :  Paris ,  Rouen ,  le  Havre ,  Troyes ,  Reims ,  Chartres , 
Rambouillet,  Saint-Quentin,  Nantes,  Tours,  Angers,  Toulouse, 
Rhodez,  Bordeaux,  Perpignan,  Montpellier,  Vesoul,  Besançon, 
Màcon,  Lyon,  Grenoble,  Strasbourg,  Mulhouse,  Nancy,  Metz, 
Cambrai,  Valenciennes. 

ORDONNANCE  DU  15  MAI  18A9  CONCERNANT  LA  POLICE  DES  FONTAINES, 
BOaNW-rONTAmBS  ET  BBS  PORTEIUS  d'eAU  A  PARIS. 

TITRE  r*.  —  Dks  roNTAiif£s  et  borhes-poiitaines. 

Article  1*'.  Le  stationnement  de  Toitures  et  de  chevaia,  les  dépdUde  hafwts, 
vases  et  objets  semblables  sont  formellement  interdits  aux  abords  des  footaincs 
publiques  et  des  bornes^fonlalaes. 


àxU  d»  U  est  défendu  de  laver  du  Ugge,  des  légames  on  t/ml  mïtx%  «fcjfàdMHi 
tes  bassins  et  aux  abords  des  fontaines  publiques  et  des  bortte^4iMitaiiies,  el  d'y 
abreuver  les  chevaux  ou  autres  animaux. 

ArL  ^  Il  est  défendu  d'apposer  dea  placards  sur  les.  footakiea  publiques  aissi 
sur  les  bornes^foolaines.  * 

Tout  dépôt  d'immondices  ou  d'ordur^esaux  abords  desdkes  footaiiieaet  boraes- 
%ptainpa  est  interdit. 

ArU  ti.  Tout  individu  qui  aura  dégpradé  les  fontaines  ou  bomes-fontaioesy  de 
«indique  manière  que  ce  soit»  ou  qui  aura  fait  usage,  pour  les  ouvrir,  de  finissea 
défis,  sera  poursuivi  conformément  aux  dispositions  du  Gode  pénal  (1). 
.  Art  5.  U  est  défend^  de  détoucuer  Teau  des  bomesr-ioDtaiiies  ou  d'en  arrêter 
te  coiu-s  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

n  esl  aussi  défendu  d'en  prendre  pour  la  vendre  ou  pour  remployer  à  des 
îuages  industriels. 

Le  puisage  pour  les  besoins  personnels  ou  domestSques  est  seul  autorisé^ 

TITRE  II.  —  Dks  porteurs  d'eau  a  tonneaux  et  a  bretelles, 

I  i*'.  Dts  porteurs  d'êau  à  Umneaux.  —  Art  &  Tout  individu  qui  voudra 
exercer  la  profession  de  porteur  d^eau  à  tonneaux,  dans  k  viUe  de  Paris,  sera 
tenu  d'en  Caire  la  déclaration  à  la  préfecuire  de  poiik^ 

Cette  dédaraiion  indiquera  dans  quel  endroit  le  tonneau  sera  remisé. 

Jl  sera  délivré  au  déclarant,  et  pour  chaque  tonneau,  un  cerUâcat  dit  feuille 
de  roulage  qui  devra  être  visé  par  le  commissaire  de  police  de  son  quartier  ou 
le  OMÛre  de  la  commune  dans  laquelle  il  sera  domicilié. 

Artb  7.  Les  porteurs  d'eau  à  tonneaux  qui  changeront  de  domicile  en  feront  la 
déclaration  dans  le  délai  de  quarante-huit  heures  à  la  préfecture  de  poMce,  après 
avoir  fait  la  même  déclaration  tant  au  commissaire  de  police  du  quartier  ou  au 
maire  de  la  commune  qu'ils  viendront  de  quitter,  qu'au  maire  de  la  commune' 
ou  au  commissaire  de  police  de  leur  nouveau  domicile. 

Les  maires  et  les  commissaires  de  police  feront  mentioa  de  ce  changement  de 
domicile  sur  la  feuille  de  roulage. 

U  est  enjoint,  en  outre,  auxdits  porteurs  d'eau  de  feire  les  mêmes  déclarations 
dans  le  même  délai  lorsqu'ils  changeront  le  lieu  de  remisage  de  leurs  tona>ft*i\ 

Art.  8.  Lorsqu'un  porteur  d'eau  à  tonneaux  cessera  l'exercice  de  son  état,  il 
en  fera,  dans  le  délai  de  quarante-huit  heures,  la  déclaration  à  la  préfecture  de 
police,  ainsi  qu'au  commissaire  de  police  de  son  quartier  ou  au  maire  de  sa 
commune. 

Art.  9.  En  cas  de  cession  d'un  tonneau  de  porteur  d'eau»  k  déclaration  en 
sera  feit^  dans  le  délai  de  trois  jours,  k  la  préfecture  de  police,  9Ûm  qu'au  maire 
de  la  commune  ou  au  commissaire  de  police  du  quartier,  tant  par  le  cédant  que 
par  le  cessionnaire. 

Art.  10.  Lies  porteurs  d'eau  à  tonneaux  ne  pourront  puiser,  hors  le  cas  d'in- 
cendie, qu'aux  fontaines  à  ce  affectées  par  l'autorité,  etoàle^tenneaux  pourront 
être  remplis  sans  gêner  ni  eoibarrasser  la  circulation. 

Art.  11.  Au  premier  avis  d'un  incendie,  les  porteurs  d'eau  ù  tonneaux  y  cou- 

(^)  Le  Code  pénal  (art.  257} ,  de  la  dégradation  de  moAumcHt*,  punit  d*ua  eaiprt-> 
sonncmeot  d'uo  mois  à  deux  uns,  et  d'une  ameude  de  IPO  à  SOO  francs,  tout  individu 
qui  détruirait ,  dégraderait  ou  mutilerait  un  aqueduc,  conduit  on  fontaine» 
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dnlroMt  leiin  tonneaiu  pleins,  sous  pdne  d^étre  poursuivis  conlbnuéiDeiit  à 
l'article  &75  do  Gode  pénal,  §  12  (1). 

Art  12.  U  est  défendu  aux  porteurs  d'eau  à  tonneaux  : 

1*  De  traverser  les  halles  du  centre  avant  dix  heures  du  matin,  en  tout  temps  ; 
'  T  De  faire  stationner  leurs  tonneaux  sur  la  voie  publique,  si  ce  n'est  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  servir  leurs  pratiques. 

Art.  13.  Les  porteurs  d'eau  à  tonneaux  ne  pourront  se  servir  que  de  conduc- 
teurs porteurs  d'une  carte  de  sAreté  ou  d^'un  permis  de  séjour  et  d'un  livret, 
qui  sera  délivré  ft  la  préfecture  de  police,  conformément  au  décret  du  3  oc- 
tobre 1810. 

Art.  14.  Le  conducteur  d'un  tonneau  devra  tonjours  être  muni  de  la  feolUe 
de  roulage  prescrite  par  l'article  6  de  la  présente  ordonnance. 

U  sera  tenu  de  représenter  cette  feuille  de  roulage,  ainsi  que  des  papiers  de 
sûreté,  à  toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité. 

Art  15.  Les  porteurs  d'eau  à  tonneaux,  domiciliés  dans  le  ressort  de  la  pré* 
fecture  de  police,  devront  remplir  leurs  tonneaux,  chaque  soir,  avant  de  les 
rentrer  et  les  tiendront  remplis  toute  la  nuit. 

Ils  poiRTont  faire  stationner  ces  tonneaux  pleins  sur  la  voie  publique,  pen- 
dant la  nuit,  mais  suf  les  emplacements  à  ce  affectés  par  l'autorité. 

Art  16.  Les  porteurs  d'eau  à  tonneaux  sont,  conformément  à  la  loi,  civile- 
ment responsables  des  personnes  qu'ils  emploient  à  la  conduite  de  leurs  voitures 
ou  à  la  distribution  de  l'eau. 

i  2.  Des  tonneaux  à  bras  et  à  cheval.  —  Art.  17.  Tous  les  tonneaux  de  por« 
teurs  d'eau,  traînés  à  bras  ou  par  des  chevaux,  seront  assujettis  à  un  numéro* 
tage  qui  sera  efitectué  par  le  peintre  de  la  préfecture  de  police,  aux  frais  des 
pn^riétaires. 

Le  mode  qui  sera  employé  pour  ce  numérotage ,  ainsi  que  pour  la  pdntraie 
des  inscriptions  qui  devront  être  apposées  sur  les  fonds  des  tonneaux,  sera  réglé 
par  une  ordonnance  spéciale. 

Art  18.  Toutes  les  opérations  relatives  an  marquage,  au  numérotage  et  4 
l'effaçage  des  tonneau]^  de  porteurs  d'eau,  ainsi  qu'à  la  pose  des  inscriptions  mr 
les  fonds  de  ces  tonneaux,  ne  pourront  être  effectuées  que  par  le  pebitre  attaché 
à  la  préfecture  de  police. 

n  est  expressément  défendu  aux  porteurs  d'eau  de  s'immiscer  dans  aucone  de 
ces  opérations. 

Art.  19.  Les  brancards  des  tonneaux  soit  à  bras,  soit  à  cheval,  ne  pourront 
avoir  en  arrière  et  au  delà  des  roues  une  saillie  de  plus  de  33  centimètres. 

Art  20.  Les  seaux  qui  seront  placés  sur  le  devant  des  tonneaux  de  portesrs 
d'eau,  soit  à  bras,  soit  à  cheval,  devront  être  atuchés  avec  des  courroies  de  §an 
cuir,  clouées  sur  le  plancher  qui  supporte  lesdits  seaux,  ou  enfermés  dans  des 
cercles  ou  des  étuis  de  bois  établis  à  cet  eUet 

En  outre,  les  anses  de  ces  seaux  devront  être  fixes. 

Les  seaux  à  anses  mobiles  sont  interdits. 

U  est  accordé  aux  propriétaires  de  tonneaux  à  bras  ou  à  cheval  un  délai  et  six 

(4)  Cet  article  porte  :  t  Seront  punis  d'une  amende  de  6  à  10  francs  tous  cens  qui, 
le  pouvant .  auront  refoié  ou  négligé  de  faire  les  timvaui,  le  aerviee,  on  de  prêter  le 
aeconrs  dont  ils  auront  été  requis ,  dans  lei  eiroonstaoees  d*aecidenls,  tnmolies,  asu- 
frage  ,  Inondation,  incendie  ou  autres  calamités,  etc.  ■ 
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mois,  k  comjiRer  de  \9^  date  de  la  présente  ordonnance,  pour  se  conformer  aox 
dispositions  qui  précèdent. 

Art  21.  Chaque  tonneau  de  porteurs  d^eau  derra  être  constamment  tenu, 
tant  à  Textérieur  qu'A  l'intérieur,  dans  un  état  convenable  de  propreté  et 
n'exhaier  aucune  mauvaise  odeur. 

La  bonde  de  chaque  tonneau  devra  se  fermer  assez  hermétiquement  pour  qw 
l*eau  ne  puisse  se  répandre  sur  la  voie  publique. 

Art  22.  Chaque  année,  fl  sera  procédé  à  une  visite  générale  des  tonneaux  de 
porteurs  d^eau,  dans  le  but  de  vérifier  l'exactitude  des  déclarations  de  domldle 
et  Tindication  des  numéros. 

Une  ordonnance  spéciale,  qui  sera  rendue  à  cet  effet,  contiendra  toutes  ks 
mesures  d'ordre  à  observer,  et  indiquera  Tépoque  à  laquelle  cette  visite  devm 
avoir  lieu. 

§  3.  Des  porteurs  d'eau  à  bretelles.  —  Art.  23.  Il  est  défendu  aux  porteurs 
d'eau  à  bretelles  de  puiser  à  la  rivière  ailleurs  qu'aux  points  autorisés. 

Ik  seront  tenus  de  fermer  leurs  seaux,  lorsqu'ils  seront  {rfeins,  avec  tm  oou* 
vercie  de  ier  ou  de  bois. 

Art  24.  Les  particuliers  ont  le  droit  de  puiser  aux  fontaines  publiques  avant 
les  porteurs  d'eau  à  bretelles. 

§  4.  Dispositions  communes  aux  porteurs  d'eau  à  tonneaux  et  à  hretelles.'^ 
Art  25.  11  est  défendu  aux  porteurs  d'eau  à  tonneaux,  ou  à  bretelles,  de  puiser 
aux  bomes-fbntaines  ainsi  que  dans  les  bassins  des  fontahie^i  publiques. 

Art  26.  11  est  formellement  interdit  aux  porteurs  d'eau,  soit  à  tonneaux,  aolt 
à  bretelles,  de  frapper  leurs  seaux  ou  de  se  servir  d'instruments  broyants  pour 
annoncer  leur  marchandise. 

TITI\£  m.  —  DlSPOSITIOIfS  GÉMÉRALCS. 

Art  37.  Les  contraventions  à  b  présente  ordonnance  seront  constatées  par  def 
procèft-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis  pour  être  déférés  aux  tri- 
bunaux compétents. 

Art.  28.  L'ordonnance  de  police  du  30  mars  1837  précitée  est  rapportée. 

Deê  eaux  employées  par  l'industrie.  —  Les  eaux  qui  sont  em* 
ployées  aux  diverses  opérations  industrielles  offrent  un  double 
intérêt  tant  pour  les  qualités  qu'exigent  leurs  applications  spé- 
ciales ,  que  pour  les  propriétés  et  les  altérations  particulières 
qu'elles  acquièrent  après  leur  emploi. 

1**  Sur  le  premier  point,  la  science  fournit  àTindustrie  et  aux 
arts  les  données  les  plus  précieuses  sur  la  composition  la  plus 
convenable  des  eaux.  Un  grand  nombre  des  analyses  d'eau  les 
plus  récentes  qui  aient  été  consignées  dans  V Annuaire  ont  été 
entreprises  à  la  demande  des  compagnies  de  chemins  de  fer  qui 
avaient  grand  intérêt  a  rechercher  des  eaux  de  bonne  qualité 
pour  les  approvisionnements  des  machines.  Mais  ces  considéra- 
tions sont  plutôt  du  domaine  de  la  technologie  que  de  Thygiène, 
et  nous  rapporterons  seulement  quelques  remarques  générales  qui 
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Dnt  trail  à  ces  questions  dans  le  recueil  que  nous  venons  àe  citer. 
.  Dans  leurs  applications  à  Tindustrie ,  les  diverses  eaux  nalu- 
ffeUea  sont  d*autant  plut  convenables  que  leur  pureté  est  plus 
grande.  Los  eaux  alcalines  peuvent  être  classées  sous  ce  point  de 
Vue  parmi  les  plus  avantageuses.  La  présence  des  carbonates  de 
^ude  ou  de  potasse,  excluant  le  sulfate  de  chaux,  on  comprend 
que  ces  eaux  ne  peuvent  donner  lieu  aux  incrustations  séléoi- 
teuses  si  préjudiciables  aux  générateurs  de  vapeur.  Ces  eaux  sélé* 
niteuses  ont,  en  effet,  souvent  de  graves  inconvénients  pour  Tîn- 
dustrie  manufacturière,  soit  parce  qu'elles  décomposent  en  partie 
les  solutiçns  savonneuses  et  les  lessives  de  carbonates  alcalins 
dans  les  blanchisseries,  le  savon  résineux  destiné  au  collage  â  la 
cuve  dans  les  papeteries  mécaniques.  Les  eaux  chargées  de  car- 
bonate calcaire  occasionnent  des  incrustations  dures,  pierreuses, 
Capables  d'obstruer  les  tuyaux  de  conduite  destinés  aux  distribu- 
tions dans  les  villes ,  dans  les  bassins  d'irrigation  ou  dans  les 
usines.  Il  est  quelquefois  nécessaire  de  recourir,  pour  faire  dispa- 
raître ces  engorgements,  àVactioii  de  Tacide  chlorhydrique  étendu, 
ainsi  que  le  prescrivit  avec  succès  d'Arcet  pour  les  conduites  d*eau 
d'Arcueil  à  Bîcôtre.  Du  reste,  dans  les  diverses  industries  manufac- 
turières, on  peut  dire  d'une  manière  générale  que  les  eaux  calcaires 
sont  bien  moins  nuisibles  que  celles  où  domine  le  sulfate  de  chaux. 
2*  Les  eaux  industrielles  deviennent  après  leur  emploi  plus  ou 
moins  insalubres,  en  raison  des  substances  étrangères  de  diverse 
nature  dont  elles  se  sont  chargées,  et  qui  donnent  lieu  a  des  exha- 
laisons plus  ou  moins  nuisibles.  Aussi  doit-on  leur  assurer  un 
écoulement  fecilé  et  autant  que  possible  à  rnbri  du  contact  de  Tair. 
Ainsi,  les  eaux  de  lavage,  parfois  très  abondantes  au  sortir  de  dif> 
férentes  usines,  notamment  des  féculeries,  des  sucreries  de  bette- 
raves, entraînent  en  suspension  ou  dissoutes  des  matières  orga- 
niques albumineuses,  des  sels^  du  noir  animal,  qui  peuvent  être 
utilisés  comme  engrais.  MM.  Chevallier  et  Guérard  ont  fait  oon- 
naître  les  inconvénients  dépendant  des  résidus  liquides  chargés  de 
matières  organiques  ou  inorganiques  que  produisent  journellement 
les  principales  industries,  et  notamment  les  tueries,  boucheries  et 
abattoirs ,  les  boyauderies ,  les  fabriques  de  colle  forte ,  tes  fonde^ 
ries  de  graisse,  les  buanderies,  etc.  Ce  n'est  pas  id  le  lieu  de 
-développer  les  considérations  importantes  d'hygiène  publique  qui 
se  rattachent  a  ce  sujet,  et  qui  seront  plus  utilement  développées 
h  l'occasion  de  cbacime  de  ces  questions  spéciales.  Cet  article  doit 
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en  elfet  être  complété  par  les  suir&nts  :  Abattons,  Arbosemknt, 
Assainissement,  Bains,  Balai-eurs,  Boissons»  Boues,  Boulangerie, 
BoYAUDWiEs,  Climats,  Drainage,  Eauxminéi^albs,  Egouts,  Engmais, 
FieuLERiM,  Filtraoe,  Fontaines,  Habitations,  Latoirs,  Marais, 
NffrroiBMENT,  Porteurs  d'eau  ,  Puits  ,  Réservoirs  ,  Savons  ,  Tan- 
NEEifiS,  Usines,  Vidanges,  Voiries. 

BlbKoKr»phl€.  **-  Animairt  dn  eùwte  de  ta  France  pour  iS51,  pobHé  par  ftrdrede 
M.  H  aittisirc  de  rttgricalture  et  du  commerce.  PaHs,  1851.  ^  Notice  kiBîaritpu  ntr 
te  polkê  et  ta  diêtrihitiOH  de»  etm»  dane  Pari» ,  par  M.  A.  Chevallier  {AnnaUt  iTAy- 
ftfM,  etCi,  L  XLV,  p.  A).  —  DUtertation  »ur  ta  nature  de»  eaux  de  la  Seine ^  par 
A.-A.  Parmentier.  Paris,  1787,  lo-S.  —  Anatytes  de»  eaus  de  Pari»  et  de  ta  bantteuê , 
pir  Thenard  et  Colin ,  4816;  VanqneUn  et  Bouchardot,  1837;  Boutron  etO.  Henry, 
A8A5.  *—  TravaU  inédit  nr  te»  eaus  de  Houen  et  du  département  de  la  Seine^infé^ 
Heëre,  par  J.  Girardin  et  Preîsser.  —  Préci»  analytique  de»  travaux  de  V Académie  de 
ItoMii,  1771, 18S6, 1850,  1880  et  1838.  ^itfem<n>e«  de  ta  Société  d'agrieutture^  etc., 
dk département  de  l^Âube,  1880.  —  Anatyte  de»  eaux  de  Troye»^  par  M.  Dclaporte.  — 
>htehertln»Èur  lu  eaux  de  ta  vitte  et  de  Carrondieêemént  de  Kelms^  par  E.  Maamené, 
IS50.  —  Étude»  ekimiifue»  eur  te»  cour»  d'eau  du  département  de  la  Êjoire^Inférieure^ 
far  Mil.  Ad.  Bobierre  et  Ed.  Monde.  Nantes,  18&7.  —  Economie  ruraie^  par  M.  Bons- 
llnfattU,  L  II,  p.  ISA.  —  De»  eaux  de  la  Loire ,  par  M.  Jitûcoi.'^Buttetin  de  ta  Société 
Mu^trêette  de  Saint  Etienne ,  1841,  t.  XIX.  —  Anatyse  de»  eaux  de  ta  Sotogne,  par 
MM.  Qoérenoeet  Blason  (ilnnnatre).  —  Étude  comparative  de»  eaux  de  ta  Loire  et 
eu  Mainte  par  A.  Morren  {Mémoirtede  ta  Société  d'agricutiure  d^Anger»,  1884,  t.  II). 
—  Analyeede»  eaux  de  Toulouee^  par  M.  Dispan  {Mémoire»  de  V  Académie  de  TouloutOt 
M)-.  —  Mémoire  »ur  ta  »alubrité  de  la  vitte  de  Touloute,  par  M.  Magnes  {ibid»),  -- 
tUifp&rt  §ur  Vétat  eanitaire  de»  pri»one  de  ta  ville,  par  MM.  Lussan  et  Pailhës  (ibid,), 
•*-  Amdyêede»etiux  de  la  Garonne^  par  M.  H.  UerlUe  {Annale»  de  chimie  et  de  pky- 
eique^  iSAS,  8«  série,  t  XXIIl).  —  Mémoire  »ur  le»  eaux  de  Rhodet  et  »ur  Valtération 
qu'éprouve  Ctau  de»  puit»^  par  M.  Blondean.  — -  Tableau  indiquant  la  quantité  de 
êuhetameee  eatinee  contenue»  dane  te»  diveree»  eaux  de  la  vitte  de  Bordeaux,  par 
M.  Laftigve  {HeeueÛ  de»  traitaum  de  ta  Société  royah  de  médecine  de  Bordeaux  1 1.  V, 
p.  88).  —  Eutti  sur  Veau,  et  epéciatement  »ur  te»  eaux  hygiénique»,  par  M.  Bonis, 
de  Perpignan.  —  Recherche»  »ur  la  nature  et  la  compotition  de»  eaux  potable»  de 
Beeenfont  par  M.  H.  Derillt,  1846.  —  De»  umppe$  d^eau»  touterraine»  dan»  le  dé- 
partement de  SaânC'-et' Loire,  et  principalement  dan»t*arrondi»»ement  de  Mdcon^  par 
M.  Niepce,  18&7.  —  Anatyte  de»  eauat  de  ta  vallée  de  VUére^  par  M.  Grange  {Annale» 
de  cMmàe  m  de  pkyetque,  8«  aérle,  t.  XXIV).  «^  Traité  du  goitre  et  du  crétinieme^  par 
M.  Niepce,  18di.  —  Réeumè  de»  diver»  travaux  publié»  d  l'eecaeion  de»  tuberculee 
ferrugineux  de»  conduite»  d'eau  de  Grenoble  {Annale»  de$  mine»,  3*  sér.,  t.  VI).  ~ 
AnidyH  dee  eaux  de  la  ville  de  Mulhouect  par  M.  Penot  {Bulletin  de  la  Société  indu»- 
irieUe  de  Mmtkmue).  ^  Anatyee  de»  eaux  de  la  vUte  de  Nancy  ^  par  M.  Braconoot 
(Mdmoirm  de  la  Société  dee  eeience»^  lettrée  et  arU  de  Nancy^  18^1).  -*  Examen 
de»  eaux  de  la  ville  de  Afrit,  par  M.  le  docteur  Laoglols  (Expoêé  de»  travaux  de  ta 
Société  de»  ecienee»  médicale»  de  la  Moeelle,  1847-18481.  —  Analyse  de»  eaux  de  ta 
uau  de  Canotai,  par  M.  Tordent  (Journal  de  chimie  médicale,  1836,  l**  série,  t.  U). 
•^  Analyee  de»  eaux  de  Valeneienneet  par  M.  £.  Petler  {Mémoire»  de  la  Société  d*agri- 
culture  de  Valencienne»^  L  111).  ^  Exietence  de  Viode  dan»  U»  plante»  d*eau  douce,  par 
M.  Ad.  Chailo  {Compte»  rendu»  de»  »éance»  de  C Académie  de»  ecience»,  mars  1850).  — 
Notice  »ur  un  nouveau  eyethne  de  filtre  de»tiné  d  rendre  potable  Veau  de  mer^  par 
M.  Cardât  (tM.,  août  1880).  ^  Notice  sur  Vapporeil-euieine  de  Mil.  Peyre  et 
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Rocher,  pour  la  tfitf  î/Utton  de  Veau  de  mer.  Names,  i8S9.  —  Manière  die  bomijUr  par- 
faitement  les  eaux  corrompues^  par  le  cbinirgicn  Barry,  3*  édit.  Paris,  aaXII.  — 
Revuê  britannique,  mars  1851.  —  Rapport  sur  les  appareils  de  filtrage  de  FonvielU^ 
par  H.  Arago  (iâima/es  d^ hygiène,  etc.,  t.  XXI,  p.  22&).  —  Soubeiran,  Bappori  emrle 
fltreà  laine  de  M.  Souchoo  (0ia/efîfi  de  C Académie  de  médecine,  1841,  t  VI,  p.  ABS). 

—  Des  eaua  de  sources  et  des  eaux  de  rivière  comparées,  sous  le  double  rapport 
hygiénique  et  industriel,  par  Alph.  Dupasquier.  Paris,  18&0.  —  Des  eaux  potables 
à  distribuer  pour  Vusage  des  particuliers  et  du  service  publie  (Rapport  préeenti 
au  conseil  municipal  de  Lyon,  par  M.  Terme;  Lyon,  IK&S).  —  Opinion  émise 
sur  la  question  des  eau»  potables  dans  les.  séances  des  49  et  33  noTcmbre  da  oooscfl 
nmoicipal.  Lyon,  18&4*  —  Des  moyens  de  conserver  Peau  et  de  s'en  procurer  dams 
quelques  cas  de  disette,  par  M.  Kéraudren  {Annales  d^kygiène,  etc.,  U  IV,  p.  307). 

—  Note  relative  à  la  clarification  de  Veau  du  Nil,  et  en  général  des  eaux  comtesumi 
des  substances  terreuses  en  suspension,  par  M,  Félix  d*Arcet  {Annales  d^ hygiène^  etc., 
t.  VIII,  p.  316).  —  Mémoire  sur  la  question  de  savoir  si  Veau  qui  coule  smr  Us 
toitures  de  zinc  est  potable,  par  M.  Boutîgny,  d^Evreux  {AnncAee  ^hygiène,  etc., 
t.  XVII,  p.  381).  —  Delà  valeur  hygiénique  que  l'on  doit  attribuer  à  la  présence  ou  à 
V absence  de  certaines  substances  salines  dans  les  eaux  potables,  par  M.  Artbaud.  Bo^ 
déaui,  1838.  —  Études  d'hygiène  publique  sur  V Angleterre,  par  M.  Anipine  Ostrowski 
{Annales  d'hygiène,  t.  XXXVil).  —  Moyen  d^ aération  de  Veau,employée  comme  hoiseon, 
par  M.  de  Caslelnau  {Comptes  rendus  de  V Académie  des  sciences,  30  avril  18&9).— £«• 
traction  des  corps  gras  contenus  dans  les  eaux  savonneuses,  rapports  de  M.  DeoM^ 
may  {Rapport  sur  les  travaux  du  conseil  central  de  salubrité  du  départemmU  du 
Nord,  Lille,  18&2  et  18A3).  —  Rapport  général  fait  par  le  comité  central  éVkygiéne 
et  de  salubrité  publique  du  département  de  la  Nièvre,  mars  1851.  ~  Rapport  général 
sur  les  travaux  du  conseil  central  de  salubrité  de  la  Loire-Inférieure.  Nantes,  1846. 

—  Mémoire  sur  les  résidus  liquides  provenant  des  établissements,  induetrielê ,  pnr 
MM.  Chevallier  et  Guérard  (Ànntdes  d'kygUne^  etc.,  t.  XXXVI,  p.  101).  -^  Report  ef 
the  gênerai  board  of  Itealth  on  the  supply  of  water  to  the  metropolis ,  1850«  ssith 
appendices,  n**  1,  3,  3,  4.  -  First  report  of  the  commissioners  for  inquiring  into 
the  State  of  large  towns  and  populous  districts,  vol.  II  (Supply  of  water,  London  > 
iSàh).  —  Report  on  a  preliminary  inquiry  into  the  sewerage,  drainage  and  supply  of 
water  and  the  sanitary  condition  of  the  inhabitants  ofthe  towns  of  Leaminglon^  DoT" 
Ungton,  etc.,  etc.  ^  Hosmer*s  patent  on  cleansing  the  house  drains  and  sewers  of  the 
metropolis  and  large  townsm  London,  1849. 

EAU  HE  FLEURS  D^ORAIVCSER.  —  L'eau  de  fleurs 
d*oranger  peut  être  altérée,  d*après  M.  Chevallier,  par  Taddition 
d'eau,  ce  qui  lui  enlève  son  odeur  et  sa  saveur,  par  remploi  des 
feuilles  ou  des  fruits  de  l'oranger,  ou  de  néroli  ou  essence  de 
fleurs  d'oranger,  ce  qui  lui  donne  une  saveur  amëre,  ou  encore 
par  l'addition  d'essences  diverses  et  de  magnésie,  employée  pour 
en  faciliter  la  dissolution.  Celle-ci  se  reconnaît  par  les  réactîfe, 
tels  que  phosphate  de  soude  ammoniacal,  potasse,  ammoniaque, 
qui  précipitent  la  magnésie,  ou  par  Tévaporation.  Les  eaux  de 
fleurs  d'oranger  factices,  qui  sont  préparées  avec  de  l'eau  ordinaire 
au  lieu  d'eau  distillée,  précijpilent  par  le  nitrate  d'argent,  le  chlo- 
rure de  barium,  Toxalate  d'ammoniaque. 

Il  se  développe  quelquefois  dans  l'eau  de  fleurs  d*oranger  un 
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peu  diacide  acétique  qui,  si  Teau  est  conservée  dans  des  estagnons 
de  cuivre  étamé,  réagit  sur  le  cuivre  et  le  plomb  dé  Tétamage 
{voy.  Estagnon).  On  reconnaîtra  le  cuivre  par  Vammoniaque,  qui  y 
développera  une  coloration  bleue ,  et  par  le  cyanure  jaune  qui 
donnera  un  précipité  brun  marron  ;  le  plomb  par  Thydrogène  sul- 
furé qui  précipite  en  noir  Tiodure  de  potassium,  le  chromate  de 
potasse  en  jaune. 

BiUiog»«pliM  —  GiwTallier  «  Dktùnmair$  au  àttératUm»  de*  miktîaneu  altmai- 
taire$t  etc.,  185(1, 1. 1,  pw  2A0.  —  Imlruetionê  pour  reeonnaUre  doM  Peau  de  fleurs 
éT&ranger  ta  préeenu  de$  uU  mitalUqtieê  (AnnaUê  d^h^gUne^  etc.,  i8A8,  t.  XL, 
p.  A70).— Briftalt,  Note  rar  lee  eaus  dUtUtéee  de  femrê  d^aranger$t  etc.  [Bulleiin  de 
VÀeadémie  de  médetmet  i8A8,  t.  XI,  p.  683). 

mAVJL  BE  IHER.  —  Voy.  Eau. 

BAUX.  iHIlWÉRAIim.  —  On  désigne  sous  le  nom  d*eaux  mi- 
nérales des  eaux  qui  sortent  de  terre,  chargées  de  principes  miné- 
ralisateurs  qui  leur  communiquent  des  propriétés  thérapeutiques 
spéciales.  . 

La  France,  dit  M.  Dumas,  est  le  pays  le  plus  riche  de  l'Europe 
en  eaux  minérales.  MM.  Pâtissier  et  Boutron-Charlard  donnaient, 
en  1887,  Tindication  et  la  description  ,  au  moins  sommaire ,  de 
509  eaux  minérales  (dont  8  en  Corse  et  5  en  Algérie).  Les  cinq  dé- 
partements de  la  chaîne  des  Pyrénées  en  contiennent  à  eux  seuls  83 . 
La  Picardie ,  la  Lorraine ,  l'Auvergne  et  le  Bourbonnais  sont  les 
parties  de  la  France  qui  en  possèdent  ensuite  le  plus  grand  nombre. 
Et  tandis  que  les  auteurs  cités  n'en  signalent  que  24  dans  le  dé- 
partement du  Puy-de-DAme ,  le  Dictionnaire  des  eaux  minérale^ 
de  ce  département,  par  M.  le  docteur  Nivet,  en  décrit  ou  au  moins 
en  indique  60,  dont  26  ont  été  l'objet  d'analyses  chimiques  com- 
plètes et  multiples.  Parmi  les  509  sources  minérales  indiquées  par 
H*  Pâtissier,  environ  90  possédaient  des  établissements  plus  ou 
moins  bien  organisés ,  et  étaient  assez  fréquentées  pour  avoir  un 
médecin  inspecteur  nommé  par  le  gouvernement.  MM.  Durieu  et 
Roche  ne  comptaient  en  18/12  que  78  établissements  d'eaux  ther- 
males :  6  appartenant  a  l'État,  1  a  un  département,  2&  aux  com- 
munes et  aux  hospices,  et  47  à  des  particuliers.  Depuis  lors,  on 
voit  chaque  année  demander  et  obtenir  des  autorisations  d'exploiter 
des  sources  minérales  nouvelles.  Aujourd'hui,  l'Etat  ne  possède 
que  h  établissements  thermaux  :  Vichy,  Néris,  Bourbon-rArcham- 
bault  dans  FAllier,  Plombières  dans  les  Vosges. 
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« 

Eu  classant  les  eaux  iniaérales  selon  les  élémeots  qui  leur  sont 
communs  avec  les  eaux  douces,  el  sans  tenir  compte  des  principei 
spéciaux,  tels  que  Tarsenic,  le  brome,  Viode,  etc.,  qu'on  observe 
dans  la  plupart  d*entre  elles,  on  arrive  à  des  résultats  trèsdign^ 
d'intérêt  par  leur  simplicité,  qui  sont  signalés  dans  Viatroduction 
de  V Annuaire  des  eaux  de  la  France^ 

Dans  les  sources  du  massif  central  de  la  France,  c'est-à-dire  de 
FAuvergne,  du  Cantal,  de  rArdëche,  etc.,  les  bicarbonates  domi- 
nent ;  ils  forment  76  pour  100  des  produits  solides  des  eaux, 
tandis  que  les  sulfates  n'y  entrent  que  pour  8,  et  les  chlorures 
pour  15. 

Dans  les  Pyrénées,  au  contraire,  les  chlorures  retiepi  les  mAims, 
les  bicarbonates  baissent  à  25  pour  100,  et  les  sulfates  s'élèvent 
à  60. 

Les  sources  des  Alpes  ^t  de  la  Corse  se  rapprochent  beaucoup 
de  ces  dernières. 

Le  Jura,  la  Haute^Saône  et  les  Vosges  fournissent  au  coDlraire 
des  sels  où  les  chlorures  prédominent.  Tandis  que  les  sulfates  Oot 
baissé  à  1&  pour  100  et  les  bicarbonates  a  16,  les  chlorures  y  figu- 
rent pour  66. 

Dans  les  Ardenneset  le  Hainaut,  les  chlorures  et  les  bicarbonates 
rivalisent  et  figurent  chacun  pour  iO  ou  50  centièmes. 

Dans  la  Vendée,  la  Bretagne  et  une  portion  de  la  Normandie, 
les  sulfates,  les  chlorures  et  les  bicarbonatjas  s'équilibrent  et  pren* 
nent  place  pour  environ  30  centièmes  dans  la  masse* 

Depuis  quelques  années,  on  cherche  a  utiliser  les  procédés  de 
(orages  artésiens  pour  la  recherche  de  sources  minérales,  et  l'on  en 
a  obtenu  de  fort  beaux  résultats,  parmi  lesquels  nous  citerons  la 
source  Lardy  et  celle  d'Hauterive,  à  Vichy.  Le  temps  seul  démon- 
trera si  les  sources  obtenues  a  l'aide  de  forages  profonds  présentent 
les  mômes  conditions  de  durée  et  de  fixité  que  les  sources  natu- 
relles. Dans  tous  les  cas,  nous  conseillons  de  n'user  qu'avec  discré- 
tion, au  voisinage  de  ces  dernières,  de  la  facilité  que  Ton  trouve  à 
se  procurer  ainsi,  sansgrands  frais,  des  proportions  d'eau  souvent 
considérables,  mais  qui^iourraient  ne  pas  s'écouler  au  dehors  sans 
détriment  pour  tes  sources  plus  anciennes.  Nous  ferons  remarquer 
cependant  que  les  sources  minérales  artésiennes,  creusées  dans  la 
proximité  de  sources  naturelles,  offraient  toujours  avec  ces  der- 
nières des  différences  notables  de  température  et  de  composition. 

Lorsque  Ton  veut  utiliser  un^  source  minérale  naturelle^  on  doit 
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procéderd*abordàaoncaptage.  Celte  opération  consiste  à  recueitUr 
la  source  elle-même,  à  une  profondeur  plus  ou  nioins  grande,  dev 
manière  i  prévenir  le$  déperditions  qu'occasionnent  les  iUtrations 
à  travers  le  sol,  le  mélange  de  substances  étrangères,  et  surtout- 
de  manière  i  s'assurer  la  libre  disposition  de  Teau  pour  les  usager 
auxquels  on  la  destine.  On  construira  ce  réservoir  avec  des  sub* 
stances  qui  ne  soient  pas  susceptibles  de  se  combiner  avec  les  prin- 
cipes chimiques  contenus  dans  Teau  minérale  ;  on  pourra  utiliser 
les  parois  naturelles  que  forment  à  quelques  sources  les  rochers ' 
qu'elles  traversent.  On  recueille  en  général  une  quantité  d'eau' 
d'autant  plus  considérable  que  Ton  prend  une  source  à  une  pluii: 
grande  profondeur.  C'est  ainsi  qoe  récemment,  en  allant  recueilUr' 
à  7&  centimètres  plus  bas  Teau  du  grand  puits  à  Vichy,  on  en  a< 
obtenu  par  jour  47  mètres  cubes  d'eau  de  plus,   c*est-à-dirfi^ 
47,000  litres. 

U  importe  que  les  réservoirs  ou  bassins  dans  lesquels  l'eau  mi- 
nérale est  recueillie  présentent  la  moindre  surface  possible  au 
contact  de  Taîr,  afin  de  prévenir  Tévaporation  des  principes  vola-- 
tils,  les  décompositions  auxquelles  ce  contact  peut,  donner  lieu,  la. 
formation  de  conferves  qui  finissent  elles-mêmes  par  se  décomposer* 
et  par  devenir  une  nouvelle  cause  d'4dtération. 

Les  eaux  minérales  peuvent  être  employées  en  boisson,  en  bains 
de  baignoire  ou  de  piscine,  en  douches,  en  bains  de  vapeurs. 

Les  établissements  thermaux  doivent  être  appropriés  à  chacun 
de  ces  modes  d'administration,  de  la  direction  intelligente  desquels 
les  résultats  thérapeutiques  dépendent  presque  autant  que  de  la 
nature  des  eaux  elles-mêmes.  Malheureusement  la  plupart  de  nos 
établissements,  en  France,  présentent  sous  ce  rapport  une  inso|B- 
sance  regrettable,  qu'il  faut  attribuer  non  moins  à  l'indiSérpnce  et 
i  la  parcimonie  avec  laquelle  ils  sont  dirigés,  qu'au  peu  de  soin 
qu'ont  pris  les  médecins  de  mettre  en  lumière  les  conditions  d'oâ^ 
dépend  leur  meitletir  mode  d'administration. 

Les  eaux  minérales  sont  des  établissements  d'utilité  publique, 
placés  dans  les  attributions  du  ministère  de  l'agriculture  et  dit 
commerce,  et  régis  par  une  ordonnance  royale  du  IS  juin  iâ2S^ 
La  législation  antérieure,  à  laquelle  a  été  empruntée  en  grande 
partie  celle  à  laquelle  sont  aujourd'hui  soumis  les  établissements' 
thermaux,  avait  été  fixée  par  un  arrêté  du  23  vendémiaire  an  Vt, 
un  arrêté  du  Directoire  du  20  floréal  an  VU ,  un  irrèté  relfttif  à  la 
iMalton  et  à  radmîmstration  de  ces  établissements,  du  23  avril 
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1800 ,  enfin  uo  arrêté  relatif  aux  baux  a  ferme  des  eaux  minmiles 
du  27  décembre  1802. 

L'ordonnance  royale  du  18  juin  1823,  portant  règlement  sur  la 
police  des  eaux  minérales,  est  divisée  en  trois  titres  dont  le  premier 
traite  des  formalités  à  observer  avant  l'ouverture  de  tout  établis- 
sement thermal,  et  de  la  surveillance  à  laquelle  il  est  soumis. 

Article  i*%  Toate  entreprise  ayant  pour  eifet  de  livrer  on  d'administrer  au 
public  des  eaux  minérales  naturelles  ou  artifidelles  demeure  soumise  à  une 
autoilsaUon  préalable  et  à  Tinspection  de  Tbomme  de  Tart. 

Art.  2.  Les  autorisations  sont  délivrées  par  le  ministre  de  Tagricultore  et  dn 
commerce  (ordonnance  du  6  avril  183/k),  sur  Tavis  des  autorités  locales,  accom- 
pagné, pour  les  eaux  minérales  natufeiles  ou  arfiidettes,  des  formules  de  leur 
piéparation. 

Ges  autorisations  ne  sont  délivrées  que  sur  Tavis  et  après  Texamen  de  TAca- 
demie  de  médecine,  spécialement  consultée  sur  la  composition  cbimi^e  et  sur 
les  propriétés  thérqieutiques  des  eaux  à  autoriser. 

Art.  3.  L'inspection  des  étabiissemenis  d*eaux  minérales  est  confiée  k  des 
doeteurs  en  médecine^  nommés  par  le  ministre  de  Fagriculture  et  du  commette; 
il  peut  être  nommé  des  inspecteurs  adjoints  là  où  ce  sera  jugé  nécessaire. 

Art.  4.  L'inspection  a  pour  objet  tout  ce  qui,  dans  chaque  établissement,  im- 
porte à  la  santé  publique. 

Les  inspecteurs  font,  dans  ce  but,  aux  propriétaires,  régisseurs  on  fermiers, 
les  propositions  et  observations  qu'ils  jugent  nécessaires;  ils  portent,  au  besoin, 
leurs  plaintes  à  Tautorité,  et  sont  tenus  à  lui  signaler  les  abus  venus  à  leur  con- 
naissance. 

Art.  5,  Ds  veillent  particulièrement  à  la  conservation  des  sources,  &  leur 
amélioration  ;  à  ce  que  les  eaux  minérales  arUficfelles  soient  toujours  coBibrmes 
aux  formules  approuvées,  et  à  ce  que  les  unes  et  les  autres  eaux  ne  soient  Jamais 
falsifiées  ai  altérées.  Lorsqu'ils  s'aperçoivent  qu'elles  le  sont,  ils  prennent  ou 
requièrent  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  qu'elles  ne  puissent  être 
livrées  au  public,  et  provoquent,  s'il  y  a  lieu,  telles  poursuites  que  de  droit. 

Art  6.  Ils  surveillent,  dans  l'intérieur  des  établissements,  la  distribution  des 
eaux,  l'usage  qui  en  est  fait  par  les  malades,  sans  néanmoins  pouvoir  mettre 
obstacle  à  la  liberté  qu'ont  ces  derniers  de  suivre  les  prescriptions  de  leurs 
propres  médecins,  et  même  d'être  accompagnés  par  eux,  s'ils  le  demandent 

Art.  7.  Les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers,  seront  entendus  pour  la 
fixation  des  traitements  des  inspecteurs,  qui  seront  fixés  par  les  préfets»  U  n'est 
pas  dû  de  traitement  aux  inspecteurs  adjoints. 

Art  8.  Partout  où  l'affluence  du  public  l'exigera,  les  préfets,  après  avoir 
entendu  les  propriétaires  et  les  inspecteurs,  feront  des  r^ements  partieiillen 
qii  auront  en  vue  l'ordre  intérieur,  la  salubrité  des  eaux,  leur  libre  usage,  Fei- 
dnsion  de  toute  préférence  dans  les  heures  à  ass^er  aux  malades  pour  lesbains 
ou  douches,  et  la  protection  particulière  due  à  ces  derniers  dans  tout  étalrflase- 
ment  placé  sous  la  surveillance  spéciale  de  l'autorité.    «> 

Art.  9.  Seront  aflkfaés  dans  les  établissements  et  dans  tous  les  bureaux  des- 
tinés 4  U  vente  d'eaux  minérales,  les  tarifs  ordonnés  par  l'article  10  de  l'arrélé 
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du  27  décembre  1802*  11  ne  sera,  sous  aucun  prétexte,  exigé  ni  perçu  des  prix 
supérieurs  à  ces  tarifs. 

Art  10.  Les  in^cteurs  ne  pourront  rien  exiger  des  malades  dont  ils  ne  dtri^ 
geront  pas  le  traitement,  ou  auxquels  ils  ne  donneront  pas  de  soins  particuliers. 
Ils  soigneront  gratuitement  les  indigenu  admis  dans  les  hoqiiees  dépendant  des 
étabUasemeats  thermaux,  et  seront  tenus  de  les  tiiiter  au  moins  une  fols  par 
jour.     . 

Art  IL  Les  divers  Inspecteun  renniiliiaBt  et  adresseront  «bafiie  année,  au 
ministre  de  Tagrlcuhare  et  du  commerce,  des  tableaux  dont  il  leur  sera  fourni 
des  modèles;  ils  y  joindront  les  observations  qu'ils  auront  recueillies  et  les  mé- 
moires qu'Us  auront  rédigés  sur  la  nature,  la  composItioQ  et  refîcacité  des  eaux, 
a|Mlque«urle  mode  de  leur  application* 

Le  titre  II  comprend  les  dispositions  particulières  à  la  fabrica- 
tion des  eaux  minérales  artificielles,  aux  dépôts  et  à  la  vente  de 
ces  eaux  et  des  eaux  minérales  naturelles. 

Art.  12,  Tous  individus  fabriquant  des  eaux  minérales  artifideUes  ne  pourront 
olMenir  ou  conserver  rantorisation  nécessaire,  qu'à  la  condition  de  se  soui^ttre 
aux  dispositions  qui  les  concernent  dans  la  présente  ordonnance,  de  justifier  des 
connaissances  nécessaires  pour  de  telles  entreprises,  ou  de  présenter  pour  garant 
un  i^armaclen  légalement  reçu. 

Art  13.  ils  ne  pourront  s'écarter,  dans  leurs  préparations,  des  formules 
appuNivées  par  le  ministre*  et  dont  copie  restera  entre  les  mains  des  iupectam 
chargés  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  exactement  suivies. 

Art  lA.  Les  autorisations  nécessaires  pour  tous  dép<Ms  d'eaux  minérales, 
naturelles  ou  artificielles,  ailleurs  que  dans  des  pharmacies  ou  dans  les  lieux  oCi 
elles  sont  puisées  ou  fabriquées,  ne  seront  perelUement  accordées  qu^à  la  con- 
dition expresse  de  se  soumettre  aux  présentes  règles,  et  de  subvenir  aux  iraift 
d'inqiection. 

Art  15.  U  ne  peut  être  foit  d'expédition  d'eaux  minérales  naturelles  hors  de 
la  commune  où  elles  sont  puisées,  que  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur;  les 
envols  doivent  être  accompagnés  d'un  certificat  d'origine,  par  lui  délivré,  con- 
statant les  qualités  expédiées,  la  date  de  rexpéditlon  et  la  manière  dont  les  vases 
ou  bouteilles  ont  été  scellés ,  au  moment  même  où  l'eau  a  été  puisée  k  la 
source. 

Les  expéditions  d'eaux  minérales  artificielles  seront  pareillement  surveillées 
par  l'inspecteur  et  accompagnées  d'un  certificat  d'origine  délivré  par  lui. 

Art.  16.  Lors  de  l'arrivée  desdites  eaux  aux  lieux  de  leur  destination,  alUears 
que  dans  des  pharmacies  ou  chez  des  particuliers,  tes  vérifications  nécessaires 
pour  s'assurer  que  les  précautions  prescrites  ont  été  observées,  et  qu'elles 
peuvent  être  livrées  au  public,  seront  faites  par  les  bispecteurs;  les  caisses  ne 
seront  ouvertes  qu'en  leur  présence,  et  les  débitants  devront  tenir  registre  des 
quantités  reçues,  ainsi  que  des  ventes  successives. 

Le  titre  III  traite  de  l'administration  des  sources  minérales 
appartenant  à  TÉtat,  aux  communes  et  aux  établissements  cha- 
ritables. 
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IlfBTBUCnOn  SUR  LB  PCISEMEKT  ET  L'EUVOI  DES  EAUX  HINÉaiLES  RATV- 
«ELLES,  RÉDIGÉE  PAR  M.  0.  BBHRT,  AU  NOM  DE  L^ACADÉMIE  DE  HiOEaifE 
(17  MARS  18&5). 


Mr  une  lettre  mteislliidl»»  m  dite  du  904M»dt  iS&ft,  M.  le  miidrtie  ds 
Riefte  et  de  fagriaduire  »  M  demander  I  rAetdémle  reyale  de  nrtdedne  «ne 

instruction  relative  au  puisement  et  à  renvoi  de  toutes  les  eaux  minérales  qui 
deltent  être  snomlBeR  I  Itealyse,  aflii  d*lM  eonMftre  li  eompoMoa  ctataûipie; 
et  peor  suppléer,  daM  les  cas  o&  tt  est  Impnaiilila  d|  se  rendre  aoï  aornsB 
mêmes  pour  lUre  ces  enalyses. 

.  n  n*e8t  pas  tei^oars  poeîdbie,  on  le  satt,  d^Bffeetner  an  sourees  mêMMt  l^na- 
lyse  des  eaux  minérales,  soit  parce  que  des  abslades  nombreiix  s^  o^eaeatt  soit 
parce  «pie  la  détermination  rigoureuse  de  certains  principes  ne  saurait  avgir 
lieu  que  dans  des  laboratoires  munis  d'instruments  de  précision  difficiles  à  trans- 
porter. Il  devient  done  nltte  alors  d'opéfer  sur  ces  eaux  Mn  de  leurs  pointi 
d'émergence;  de  là  la  nécessité  d^expédler  les  eaux  minérales  aux  diMsies. 
chargés  du  soin  de  les  analyser.  Pour  remplir  cette  condition  avec  tous  les  soins 
qu'elle  mérite,  voici,  messieurs,  rinstructton  quels  commission  des  eaux  miné- 
rales vient  soumettre  à  votre  jugement,  instruction  qtie  M.  le  ministre  du  com- 
merce devra  adresser  aux  divers  inspecteurs  et  propriétaires  d'eanx  mtiidraJes, 
pour  les  diriger  dans  le  puisement  et  le  transport  de  celles  qu'on  Jugera  utile 
de  faire  analyser. 

Art.  i*'.  Certifhats  de  puisêmenL  —Vn  pulsementd'eau  minérale  ne  saurait 
avoir  de  caraetère  légal  qu'autant  qu'A  aura  été  opéré  en  présence  des  aatorllês 
(maire,  adjoints,  etc.)  de  l'endroit  où  sourdent  les  sources. 

De  plus,  ces  certificats  doivent  être  toujours  Joints  à  Penvol  des  eaux  miné- 
raies. 

Art.  3.  Époque-  des  puisements.  —  Pour  opérer  le  pnisement  dMne  eao  mi- 
nérale, 11  faut  toujours  agir  par  un  beau  temps,  et  dans  une  saison  sèche,  éloi- 
gnée de  l'époque  des  pluies  ou  de  la  fonte  des  neiges.  Les  mois  les  |dus  Ihvorabifs 
sont  ceux  de  juin,  Juillet,  août,  septembre,  octobre,  et  quelqueibis  même  no- 
vembre, si  l'automne  n'a  pas  été  pluvieux. 

Pour  les  eaux  gazeuses ,  le  matin  convient  aus^  mieux  que  l'heure  de  la 
Journée  où  la  chaleur  est  plus  forte. 

Art  5.  Renseignements  qui  doivent  accompagner  l*envoi  des  ei^ux,  —  Aux 
certificats  de  puisement  il  sera  essentiel  de  joindre  des  renseignements  préds 
sur  la  disposition  des  sources  et  sur  leur  abondance ,  sur  la  lempéraiore  des 
eaux  è  diverses  heures  de  la  journée  ;  enfin,  sur  la  nature  du  terrain  d'où  efles 
sounient  ou  qui  les  environne.  On  notera  partiailièrement ,  en  outre ,  sti  se 
dégage  des  gas  au  bouillon,  et  st  Teau  présente,  soit  des  fonferves  I  la  surfine 
eu  au  fond  des  bassins,  soit  des  dépôts  sur  les  divers  points  de  son  trajet 

Art.  A.  Quantité  d^eaxtx  à  expédier.  —  A^n  que  l'Académie  puisse  exécuter 
l'analyse  complète  d'une  eau  minérale,  il  est  indispensable  d'expédier  toujours 
quinze  à  vingt  litres  du  liquide ,  surtout  si  les  principes  minérallsatenrs  y  pè^ 
raissent  nombreux  et  variés  ;  et,  s'il  y  a  plusicun  sources,  au  moins  dix  litres  de 
chacune  d'elles. 

Art.  5.  Choix  des  vases  et  des  bouchons,  —  H  fout  prendre,  pour  rexpéditfan 
des  eaux,  des  bouteilles  de  verre  noir  parfaitement  propres  et  lavées  avie  Pmb 
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des  sources  ;  puis  ne  faire  usage  que  de  bouchons  de  Uége  neufs,  préilableineiit 
trenpés  peiidaiit  ^htsieurs  jours  dans  Teau  minérale  elle-mêine. 

Nota,  On  peut  aussi  faire  à  l*af ance-  chauffer  ces  bouchons  dans  de  la  dn 
ou  de  l'huile  chaude,  afin  de  préserver  le  Uége  du  contact  dtreet  de  eertatet- 
prineipes  ndnérallsateurs,  ou  enân  placer  une  feuille  d*étahi  entre  le  li<|uldt  et 
le  bouchon*  •     « 

Art  6.  Jfeds  de  ftuUemént  et  iùinà  à  apporter  dan$  cêttê  opération  «-^  fl 
la  disposition  des  sources  et  si  la  température  du  liquide  le  permeueni*  eu  deit 
foire  le  pnlsement  en  tenant  à  plusieurs  ponces  h  bouteille  renttnée,  tt  en  la 
redressantlmmédlatenient  au-dessous  de  la  surflice  du  liquide.  ^ 

Si  cette  eau,  au  contrah*e,  est  trop  chaude,  et  ri  1«  dispositkn  de  la  source  ou 
du  pulls  est  trop  profonde,  on  agfa«  de  la  manière  suinnte  :  la  bouteille  sera 
mainlenoe  I  son  fond  A  et  I  son  goulot  B  par  deux  cordes.  A  la  partie  B,  Oft 
as0u]etUra  tm  poids  qui  permettra  au  vase  d*étre  Immergé  dansla  souroeensens 
Inverse.  Lorsqu'il  sera  plongé  conrenaMement ,  I  Talde  de  la  eoide  A,  en  l# 
redressera  en  tirant  celle-ci  à  sol  ;  cela  ftdt,  on  la  laissera  se  rempHr  complété^ 
meut  du  liquide. 

'  Quand  les  sources  sont  peu  profondes  ou  d*un  difficile  accès,  ne  pourralNm 
pas  y  puiser  Teau  à  Palde  d*une  pompe  aspirante  de  verre  ou  éiamée,  UMUiié 
d*iHi  tube  allongé  de  petit  diamètre  7 

Dans  l*un  et  Tautre  cas,  on  aura  sotai  de  ne  jamais  plonger  le»  bouteilles  juN 
qu*!Bu  fsnd  des  sources,  pour  éviter  d*agiter  le  limon  qui  s*y  trouve,  et  de  It 
metore  eu  suspension,  ce  qui  utmbleralt  la  Umpldlté  de  Peau  minérale. 

Art  7.  Fréeauiioni  pour  les  eauœ  froidu  et  ehaudes.  -~  Eauao  froidêi»  ^^ 
Lorsque  les  eaux  sont  froides  ou  lorsqu'elles  n*ont  qu'une  température  de  SO  b 
25  degrés  centigrades,  on  peut,  aussitM  le  pulsement,  opérer  le  bouchage  avec 
les  soins  convenables,  c'est-à-dire  avec  des  bouchons  neufs,  trempés  à  Tavance 
dins  Teau  minérale,  et  assez  justes  pour  n'entrer  dans  le  goulot  qu'à  Takle  d'une 
oertalne  pressioo  ;  mais  si  les  eaux  ont  une  température  assez  élevée,  Il  faut  agir 
autrement. 

Eûuœ  chaudes.  —  Après  avoir  préalablement  échauffé  les  bomeilles  en  les 
plongeant  dans  Teau  des  sources,  on  les  remplira  du  liquide;  et,  avant  de  les 
boucher,  (m  les  laissera  refroidir  à  l'abri  do  contact  de  Tair,  en  les  bouehan 
d*Ébord  Imparfaitement,  en  les  pkçant  dans  un  baquet  rempli  à  ravanee  d*citt 
minérale,  à  quelques  pouces  au-^dessous  de  la  surface  Uqulde,  et  jusqu'à  eooplei 
refrQJdisseBient  ;  ainrès  quoi  on  achèvera  le  ifouehage  de  la  manière  Indiquée 


Art  8.  Soins  particuliers  pour  les  diverses  espèces  d'eaux  minérales.  «^ 
Qudques  e^ièces  d^eaux  mhiérales  exigent  des  soine  particnllers  pour  être  miles 
en  bouteilles. 

1*  Ainsi ,  pour  les  eaux  sulfureuses ,  il  faut  rem|dir  presque  eomplétefneni 
les  bouteilles,  afin  de  laisser  dans  le  vase  le  moins  d'air  quil  est  posiifaie. 

S»  Pour  les  eaux  ferrugineuses,  on  prendra  le  même  soin,  et  Ton  fera  usage 
de  bouteilles  de  verre  noir,  de  préASrence,  la  lumière  contribuant  à  décomposer 
rapidement  certaines  eaux  de  ce  genre.  I\rar  cette  espèce,  on  se  servira  de  bott« 
chons  qu'on  aura  abandonnés  pendant  quelques  jours  dans  la  source. 

3*  Les  eaui^  acidulés  ou  alcalines  gazeuses  seront  un  instant  exposées  à  l'air 
«vuiit  d^étre  bouchées;  le  bouchon  devra  être  eusuiie  assujetti  au  aM>|tii  d'un 
fil  de  fer  ou  d'une  capsule  métallique  solidement  Miaplée.  v  ^ . 
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&•  Quant  aux  eaux  salines  natureUement  peu  gazeuse»  et  oioina  alténbtesi 
Tair,  il  suffira  de  les  renfermer  dans  des  bouteilles  de  vierre  ou  dans  des  cmdioDs 
laUs  d'un  grès  non  poreux^  recouvert  d^m  bon  vends  à  rinlérieur  et  à  Texte* 
rieur,  puis  bouchés  toujours  très  exactement. 

Art*  9w  Gwdronnage  ou  capsuhye  des  bouteilles.  — Les  vases  ainsi  remplis 
et  bouchés,  on  doit,  afin  de  prévenir  Taltération  du  liège  et  remédier  à  sa  pon>< 
flité,  le  recouvrir  de  qfuelques  enduits  particuUers  :  c'est  ropéntkm  qui  porte  le 
nom  de  goudronnage. 

Elle  8*effectue  en  faisant  fbndre  à  une  douce  chaleur  des  mastics  (composés  de 
poix  résine,  de  dre,  de  térébentbinei  etc.)*  et  y  plongeant  le  bouchon  Jusqu^à 
la  naissance  du  col  de  la  bouteille,  retirant  et  laissant  refroidir.  Le  mastic  ne 
doit  pas  être  trop  chaud,  mais  presque  pftteux,  et  le  bouchon  recouvert  préala- 
blement d^une  espèce  de  calotte  de  toile  fine  ou  de  peau  amincie.  On  remplace 
avantageusement  le  mastic  par  des  capsules  métaHiqnes,  qu*on  adapte  à  Taide 
d\u  ai^reil  approprié.  A  défiiut  de  mastic  (dit  goudron),  on  pourra  &ire  usage 
de  dre  Jaune  ramolUe  par  un  peu  de  graisse  ordinaire  (i). 

Art.  10.  Substances  accessoires  aux  eaux  qu'il  sera  bon  de  joindre  à  Cex* 
pMitiùn  de  ees  dernières.  —  Dans  certaines  eaux  du  genre  de  celles  dites  ni^ 
furmueSf  surtout,  et  alealinès,  on  remarque  la  production  plus  ou  moins  abon- 
dante de  diverses  conferves  ou  de  matières  ayant  l'apparence  des  glaires,  formées 
par  des  principes  particuliers.  Ces  substances  devront  être  jointes  à  renvoi  des 
eaux,  et  expédiées  dans  des  bouteilles  remplies  de  Peau  minérale  qui  les  a 
fournies.  U  existe,  aux  sources  ferrugineuses,  dans  les  bassins  et  le  long  des 
eonduits,  des  dépôts  rougeAtres,  dont  une  partie  devra  être  envoyée  également 
dans  des  flacons.  Enfin,  on  n'omettra  pas  de  joindre  à  ces  eq>éditiona  quelques 
fragments  des  roches  d'où  sourdent  les  sources. 

Art.  1 1.  Essais  à  faire  aux  sources  par  les  personnes  préposées  à  leur  con» 
servatùm  ou  par  les  hommes  de  VarL  —  Gomme  0  est  souvent  très  important 
d^appréder  aux  sources  mêmes  la  proportion  de  certahis  prindpes  fugaess  on 
fecilement  altérables^  teb  que  ceux  qui  sont  de  nature  sulfureuse,  il  sera  bon, 
tf'tifia  part,  d'ajouter  dans  deux  ou  trois  des*  bouteilles,  2  grammos  de  nitrate 
d'argent  cristallisé,  avec  des  étiquettes  indiquant  cette  addition.  De  rautre,  sli 
existe  auprès  des  sources  des  médecins  ou  des  pharmadens,  on  fera  plnaieon 
essais  avec  le  sulfhydromètre  de  M.  Dupasquier,  en  variant  les  épreuves  à  plu* 
sieurs  époques  de  la  journée.  Rappdons,  en  quelques  mots,  la  manière  d'opérer 
ces  essais.  Dans  1,000  grammes  ou  500  grammes  d'eau  minérale  puisée  immé- 
diatement, et  unBangée  d'une  solution  légère  et  récente  d'amidon,  on  ajoutera, 
à  l'aide  de  l'instrument  (sulfhydromètre)  de  Ja  tdnture  d'iode  peu  ancienne, 
refroidie  à  i*i  degrés  centigrades,  et  felte  avec  iode  pur  sec,  2  grammes,  et  alcool 
rectifié  à  96*,  1  décilitre.  (Cette  teinture  doit  être  bien  homogène,  c'est-à-dire  tenir 
foute  la  quantité  d'iode  en  dissolution.) 

On  nattera  la  teinmre  à  l'eau  minérale,  et  au  fur  et  à  mesure  de  dUMiue  afla- 
sion,  on  ajoutera  du  liquide  iodique  jusqu'à  ce  qu?uiie  tefaite  bleus  apparaisse  et 
se  maintienne.  On  notera  le  nombre  des  divisions  de  l'instrument  qui  ont  été 
employées,  et  si  l'opération  a  été  faite  sur  un  demi-litre  ou  un  quart  de  iilre 
d'eau,  on  les  nraitipliera  par  deux  ou  par  quatre. 

(i  )  Depuis  M.  O.  rïenry  a  ré<ligé  une  note  contenant  qndqnes  modifications  sur  au 
■Myeo  d'MibahlHHer  les  eaax  minérales  naturelles  [BniHttm  de  tÀctiimiê  ««fîpwff 
de  médecine,  1851 ,  t.  XVII,  p.  115}. 
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100  divisions  du  sulfhydromètre  correspondeDt  à  acide  sulfhydrique 
O*'  4362  libre  ou  combiné^  comme  l'analyse  le  démontrera  ultériearemequ  SI 
Ton  n*a  pas  de  sulfhydromètre  à  sa  disposition,  on  poarl^it  toujours  opérer 
comme  d-dessus,  en  tenant  compte  très  exactement  du  poids  de  la  liqueur 
iodique  précédente  employée  à  cette  expérience  : 
10  mesures  du  sulfliydromètre  pèsent,  en  liqueur  iodique  titrée.    h^-^^O 
Par  conséquent ,  chaque  mesure,  ou .    .    .    •    ^    .    •    •    •    0«^-,4tl 
Équivaut  à  soufre  0'*^  .001273,  ou  acide  sulfhydrique.    •    .    •    09^*,00i350 
Les  résultats  de  ces  épreuves  sulfhydrométriques  seront  notés  scrupuleuse- 
ment, et  annexés  aux  certificats  et  aux  renseignements  demandés. 

Art  12.  Expédition  des  eaux. — Quand  tous  les  soins  prescrits  dans  les  pré- 
cédents articles  auront  été  rempUs,  il  sera  indispensable  de  faire  immédiatement 
renvoi  de  l'eau  minérale  dans  des  caisses  bien  scellées,  afin  que  le  chimiste 
chargé  du  soin  de  Tanalyse  éprouve  le  moins  de  retard  possible,  et  examine  Teaii 
peu  de  temps  après  son  puisement 

Bans  ces  envois,  il  faudra  avoir  bien  soin  d^assujettlr  convenablement  les 
bouteilles  avec  de  la  paille  ou  du  foin,  pour  éviter  les  fractures;  et,  enfin,  on 
devra  toujours  les  adresser  sous  le  couvert  de  M.  le  ministre  du  commerce  el 
de  Tagrlculture,  qui  les  fera  transmettre  ensuite  k  TAcadémie  de  médecine» 
avec  les  divers  documents  indiqués  précédemment 

Les  eaux  minérales  déjà  utilisées  par  radministralion  de  la 
guerre,  qui  possède  des  hôpitaux  militaires  à  Vichy,  Bourhon-VAr- 
ehambault,  Baréges  et  Guano  (Corse),  méritent  de  fixer  Tattention 
des  médecins  et  des  administrateurs  au  point  de  yue  de  l'assis^ 
tance  publique,  c'est-à-dire  des  ressources  qu'elles  peilvent  fournie 
pour  le  traitement  des  indigents.  Mais  jusqu'ici  nous  ne  voyons 
qu'aucune  mesure  d'ensemble  ait  été  prise  à  ce  sujet.  Dans  la 
plupart  des  établissements  thermaux ,  des  piscines  spéciales  ou 
des  cabinets  de  bains  gratuits  sont  affectés  aux  porteurs  de  certi- 
ficats d'indigence  signés  par  le  maire  et  le  curé  de  la  commune  ; 
on  exige,  en  outre,  à  Vichy,  un  certificat  du  percepteur  des  con- 
tributions 9  constatant  que  Ton  ne  paie  pas  plus  de  16  francs 
d'int^ppsi tiens.  Mais  partout  l'assistance  que  les  pauvres  reçoivent 
dans  les  établissements  thermaux  est  subordonnée  aux  ressources 
de  ces  établissements  et  aux  coutumes  de  la  localité.  Quelques 
uns  possèdent  un  hôpital  civil  ouvert  aux  indigents  dans  la  saison 
des  eaux  :  ainsi  Vichy,  le  Mont-Dore,  Néris,  Plombières,  Balaruc, 
Bagnères-de-Bigorre ,  Bourbon-Lancy ,  Bourbon -l'Archambault  ; 
mais  la  plupart  en  sont  privés.  M.  François,  ingénieur  de^  mines, 
pense  qu'une  des  premières  conditions  d'un  service  sérieux  des 
indigents,  aux  eaux  minérales,  c'est  V hospUaltsalion. îious  croyons 
qu'il  y  a  du  vrai  dans  cette  proposition  de  M.  François,  laquelle 
n'a  cependant  l'assentiment  ni  de  M.  ViHermé  ni  de  M,  Pâtissier  : 


5i0  ÉCLMRAGt. 

mais  U  est  certain  (qu'elle  ne  peut  être  ndise  en  pratique  que  là  où 
fl  existe  déjà  des  établissements  hospitaliers  dont  on  n'aurait  qu'à 
améliorer  et  à  étendre  l'organisation.  En  effet,  là  où  il  faudrait  en 
créer,  il  est  évident  que  les  dépenses  nécessitées  par  de  telles  in- 
staliations  seraient ,  dans  le  plus  grand  nombre  des  localités,  im- 
possibles à  réaliser,  et  qu'il  faudrait  s'en  tenir  à  une  bonne  organi- 
liation  des  bureaux  de  bienfaisance  et  de  l'administration  thermale 
proprement  dite. 

Une  proposition  tendante  à  organiser  des  moyens  d'assistance 
pour  les  pauvres  dans  les  établissements  thermaux  appartenant  a 
l'Etat  et  aux  communes  a  été  présentée  à  l'Assemblée  législative. 
D'après  cette  proposition,  l'usage  des  eaux  minérales  et  thermales 
serait  gratuitement  accordé  aux  indigents.  La  dépense  pour  leurs 
trais  de  déplacement  et  de  séjour  aux  eaux  serait  faite  conçue 
remment  par  le  trésor  public,  les  départements  et  les  communes. 
Il  ne  parait  pas  qu'il  ait  été  donné  suite  à  cette  proposition. 

Bibliographie*  —  Il  a  été  publié  un  nombre  considérable  d*oaTrages  sur  les  eiai 
ininérale»;  il  n'est  pas  de  source  qui  n'ait  été  Tobjet  de  plusieurs  ouvrages,  œ  l'est 
pas  ici  le  lieu  de  les  citer.  Nous  nous  bornerons  è  indiquer  ce  qui  se  rapporte  le  plas  à 
notre  sujet,  renvoyant  aux  ouvrages  spéciaux  :  au  TrUité  de  thérapeutique  àt 
m.  Troosseau  et  Pidoux,  Paris,  4850  ;  an  Dwiiatinaire  univereel  it  mmtièfe  miéh 
çalê  et  de  thérapeutique^  par  Mérat  et  Delens,  gui  contiennent  l*iDdicnU#o  du  plu 
grand  nombre;  aux  analyses  récentes  faites  par  M.  O.  Henry,  et  insérées  dans  le  Bvilf- 
tin  de  V Académie  de  médecine  de  1836  à  185 j(,  etc.  —  Cancre,  Catalogue  des  cmtreft» 
fut  ont  été  publiéÊ  eur  U$  eem»  minérales  eu  général ,  et  sur  celles  de  France  en  porA** 

eulier,  Paris,  1785 Annuaire  des  eaux  de  la  Franee^  1851.  -^  fi.  Du  rien  et  Roche, 

fiéperioire  de  Vadminittratiun  et  de  la  comptabilité  det  établisiements  de  hienfaiunttt 
t%hh  t«  IL  -—  Pâtissier  et  Boutron-Charlard,  Manuel  des  eaux  minérales  nadireUei, 
1987.  ^—  Pâtissier^  N&uvelles  recherches  sur  Caction  thérapeutique  èes  eaux  minéreUt 
et  sur  leur  mode  d^appUcathn  dans  les  malaàiet  chroniques*  —  Des  eaux  minérakt 
considérées  au  point  de^ue  de  V assistance  publique  {Bulletin  de  V Académie  de  médetiMt 
1889,  t.  m,  p.  A75;  1849,  t.  XV,  p.  117).  —  J.  François,  ingénieur  des  mines,  />» 
wduaè  minérales  dans  leurs  rapports  avec  l'assistance  publique,  Bagnèrés-de-Bîgorre, 
â8â<k  *- Villérmé ,  Héme  sujet  (Annales  d^kggiéne  publique ,  etc.,  I8ft9,  t.  XLII, 
p.  841)'  —*  Trousseau  et  Lat^ue,  Études  thérapeutiques  sur  Us^eaux  minérales  en 
bords  du  flhin,  Bruxelles,  1847.  —  Instruction  pour  iesnMecins  inspecteurs  deseauf 
mtnàrales^  rédigée  sur  la  demande  du  ministère  du  commerce^  par  l*Académie  nationale 
de  ttédediie  {Bulletin  de  V Académie  de  médecine^  1848,  t  XIV,  p.  489  et  soiv.  ). 

,  BAVyi  SXiiGIVAlVTES.  —  Voy.  Marais^ 

,    BAtIX«BB-VlK.  —  Voy.  AlCOOLS. 
CCHAlJUOlBS.  —  Voy.  Abattoirs. 

.  KCIiAiJBA(»C  —  L'emploi  de  la  lumière  artiQdelle^  en  même 
temps  qu'il  constitue  Tune  des  plus  indispensables  nécemiês  de  la 


vi€  et  du  travail  de  rhoirane,  soalève  les  pUis  graves  problèmes 
d*hygiènc  publique  et  privée,  et  est  iBtimement  lié  à  la  salubrité 
des  villes.  Les  principes  généraux  que  nous  avons  développés  i 
Voccasion  du  chauffage  s'appliquent  exactement  à  Téclairage*  iM 
combiistion  des  divers  .corps  destinés  à  ce  dernier  usage  exige  de 
même  une  certaine  quantité  d*oxygène  qu'elle  emprunte  à  Tair 
respirable,  et  verse  dans  l'atmosphère  des  produits  qui  peuvent  de 
même  en  altérer  la  pureté.  Le  choix  des  combustibles  lumineux 
présente  donc,  à  ce  double  point  de  vue,  la  plus  grande  impor- 
tance, et  doit  être  en  outre,  en  raison  de  Tintensité  de  la  lumière, 
approprié  aux  divers  usages  qu'il  doit  remplir.  Enfin,  la  diàtribii- 
lion  de  la  lumière  dans  les  gi^andes  salles  de  réunion  et  réclaira||è 
de  la  voie  publique  réclament  d'une  façon  toute  particulière  Talf 
tention  des  administrateurs  et  des  hygiénistes. 

Des  combustibles  et  des  appareils  employés  pour  l'éclairage  ar-- 
tificieL — Nous  nous  boi'nerons  à  énumérer  les  diverses  substances 
qui  sont  employées  pour  l'éclairage  artificiel,  soit  dans  les  habita- 
tions, soit  à  rextérieor,  nous  réservant  d'étudier  leurs  propriétés 
spéciales  et  leui*  mode  de  préparation  et  d'action  en  traitant  de 
chaque  sujet  en  particulier. 

Les  différents  composés  d'hydrogène  et  de  carbone,  sous  quelque 
forme  qu'ils  se  présentent,  à  l'état  solide,  liquide  ou  gazeux, 
pourraient  être  utiUsés  pour  produire  la  lumière.  Mais  les  corps 
gras  surtout  sont  employés  dans  ce  but.  Le  blemc  de  bedeine^  1m 
cire^  \ acide  stéarique^  les  suifs  du  bœuf,  du  boiic  et  du  mouton , 
servait  à  faire  les  bougies  et  les  chandelles  ;  les  huiles  de  graine! 
épurées  ou  de  poisson  qui  alimentent  les  lampes  et  les  appareils 
variés  de  l'éclairage  domestique;  certaines  huiles  essentielles  de 
naphte,  de  schiste  ou  de  goudron,  qui,  mélangées  à  l'alcool  ou 
à  l'éther,  *sont  consommées  sous  le  nom  de  gaz  liquide  ou  hydro* 
gène  liquide;  enfin  le  ga%  hydrogène  carboné  provenant  de  la  dis* 
tillation  de  la  houille  ou  des  diverses  matières  grasses,  qui  ne 
répand  de  jiu%  en  plus  dans  la  consommation  publique  et  privée, 
tels  sont  les  combustibles  les  plus  employés.  Ils  donnent  des  ré^ 
sultats  très  différents ,  soit  eu  égard  à  l'intensité  de  la  himière 
qu'ils  fournissent,  soit  en  raison  des  produits  de  leur  combustion. 

On  comprend  l'intérêt  qui  ^s'attache  à  la  puissance  himineust 
lies  différents  combustibles  et  appareils  au  point  de  vue  de  teul* 
action  sur  les  yeux,  et  de  leur  application  à  l'éclairage  des  faAbila«' 
lions  ou  aux  divers  tmvaut  nocturnes.  Aussi  eroyonsi'^KHis  devoir 
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reproduire  le  tableau  de  Tintensité  des  diverses  lumières  dressé 
par  M.  Péclet  et  complété  par  M.  le  docteur  Briquet. 

La  lampe  Carcel  de  13  lignes  de  diamètre,  étant  prise  comme 
ét^alon  au  chifire  de  100,  on  trouve  ; 

Pour  le  gaz  de  rédalrage.  »  .  •  * 127 

IH>ur  la  bougie  de  blanc  de  baleine.  •»•••.•  ihJiO 

Pour  la  bougie  stéarique,,  .•••••••••..  14,30 

Pour  la  chandelle  de  six •  •  •  ^Pi^ 

Quant  au  mode  de  combustion,  on  sait  (pie  les  appareils  d'éclai* 
rage  contribuent  puissamment  a  la  viciation  de  Tair.  1  kilogramme 
d*acide  stéarique,  ^n  brûlant,  peut  verser,  dans  une  capacité  de 
50  mètres  cubes,  près  de  &  pour  100  d'acide  carbonique  en  vo- 
lume, c*est4^ire  amener  cette  atmosphère  au  même  degré  d'alté- 
ration que  Tair  expiré  par  nos  poumons. 

1  kilogr:  d'hydrogène  carboné  exige  pour  sa  combustion.  13,630  Utrea  d'air. 

~      d*huiie  de  colza  épur^ 11,219 

-*-      de  suif. 10,352 

—     de  cire 10,419 

De  plus,  l'éclairage  artificiel  détermine  une  élévation  de  iem' 
pérature  très  notable,  qui  n'est  pas  pour  peu  de  chose  dans  Tins»- 
lubrité  des  lieux  où  brûlent  une  grande  quantité  de  lumières.  Nous 
ne  parlons  pas  de  la  fumée  et  de  l'odeur  que  peuvent  dégager  les 
combustibles  consumés  dans  des  appareils  imparfaits.  Ces  détaib 
seront  mieux  placés  à  l'occasion  de  chacun  d'eux. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  remploi  de  la  lumi^^  élec- 
trique, qui  est  certainement  appelée  à  des  applications  beaucoup 
plus  étendues  que  celles  qu'elle  a  reçues  déjà  ;  mais,  quant  i  présent, 
le  problème  économique  offre  plus  d'intérêt  que  les  effets  hygié^ 
niques.  Il  semble  que  ce  mode  d'éclairage,  sagement  distribué,  ne 
doive  pas  avoir  d'inconvénients  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  et 
il  est  fort  i  désirer  que  Ton  puisse  utiliser  cette  merveilleuse  et 
inépuisable  souree  de  lumière. 

De  la  distribution  de  la  lumière  artificielle.  — La  manière  dont 
sont  disposés  les  appareils  d'éclairage,  et  dont  la  lumière  artiG- 
cielle  est  distribuée,  est  d'une  exU'éme  importance  eu  égard  a 
l'action  qu'ils  peuvent  exercer  sur  la  vue,  et  c'est  là  pour  les  lieux 
de  réunions  publiques  une  des  conditions  essentielles  de  l'art  des 
constructions*  Le  principe  qui  domine,  c'est  que  les  rayons  n'arri» 
vent  pas  directement  à  l'œil  sans  que  leur  éclat  ait  été  modéré.  Un 
habile  architecte,  M.  Théodore  Lâchez,  a  posé  sur  ce  point  des 
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règles  excellenles  à  suivre ,  en  même  temps  qu*il  a  montre  que  trop 
souvent  la  lumière  éblouit  les  yeux  sans  éclairer  convenablement 
les  objets  à  voir.  Ce  qui  importe,  c'est  de  répandre  la  lumière  en 
quantité  suffisante,  mais  d*en  opérer  la  diffusion  de  la  manière  la 
plus  égale.  Nous  ne  poavois  entrer  dans  les  détails  techniques  que 
comporte  cette  intéressante  question. 

De  T éclairage  de  la  voie  publique,  —  Parmi  les  progrès  qui  se 
sont  réalisés  dans  la  salubrité  des  villes ,  on  doit  compter  au 
nombre  des  plus  importants  Tex  tension  donnée  dans  presque  toutes 
les  localités  à  Téclairage  de  la  voie  publique,  et  surtout  Tapplica^ 
tion  du  gaz  à  cet  objet.  Nous  réservons  pour  ce  dernier  article  les 
détails  très  intéressants  qui  se  rapportent  à  cette  question.  Nous 
nous  bornerons  a  quelques  renseignements  généraux  qui  n*ont 
guère  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique.  M.  Trébuchet  a 
fait  connaître,  dans  un  mémoire  où  brillent  réunies  les  qualités  de 
rérudit  et  de  l'administrateur,  les  différentes  phases  de  l'éclairage 
public  à  Paris.  Il  a  montré  cette  ville  éclairée  pour  la  première  fois 
en  162& ,  les  améliorations  importantes  introduites  dans  cette 
partie  du  service  en  1667,  et  enGn  l'éclairage  à  l'huUe  substitué  à 
l'éclairage  aux  chandelles  en  1769.  C*est  à  cette  époque  que  les 
lampes  alimentées  par  Thuile  furent  placées  dans  des  lanternes 
garnies  d'une  plaque  de  fer-blanc  poli  qu'on  appela  réverbères.  En 
1802,  il  y  avait  environ  &,200  lanternes  de  cette  espèce;  ce  chiffre 
ne  s'augmenta  que  de  &&0  de  1802  a  1807;  mais  de  cette  der- 
nière année  à  1820,  le  nombre  des  lanternes  fut  })0rté  à  5,527, 
comprenant  12,670  becs.  L'année  1829  fut  marquée  par  lespre^ 
miers  essais  à  Paris  de  l'application  du  gaz  à  Téclairage  public, 
qui  s'étend  maintenant  à  presque  tous  les  quartiers  de  la  ville  et 
de  la  banlieue.  Outre  ce  progrès  si  utilement  réalisé  dans  l'éclairage 
public,  nous  devons  signaler  une  amélioration  très  notable  qui  a 
consisté  à  rendre  l'éclairage  général  pendant  les  mois  de  janvier, 
février,  mars,  octobre,  novembre  et  décembre,  en  allumant  tous 
les  becs  indistinctement  du  jour  au  jour  sans  interruption,  tandis 
qu'autrefois  il  y  avait  un  certain  nombre  de  btcs  dits  variables  par 
opposition  aux  becs  permanents^  qui,  comme  cela  se  fait  seulement 
maintenant  dans  la  belle  saison,  ne  servaient  que  quand  la  lune 
ne  donnait  pas  une  clarté  suffisante. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ces  courtes  considérations  sans  insis- 
ter sur  rimportance  que  présente  a  tant  de  titres  divers  l'éclairage 
de  la  voie  publique,  même  dans  les  centres  de  population  les  moins 
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considérables.  II  appartient  aux  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité 
de  provoquer  sur  ce  point  Vattention  toute  particulière  des  admi- 
nistrations locales.  (  Voy.  Blanc  de  BiXEiNE,  Bougie*  Chandelle, 
CiRE«  Gaz,  Huiles,  Huiles  essentielles,  Suifs,  etc.) 

aibKofrapli{e<  —  lYatti  dé  la  tàluMtë  dnn$  la  fnmée$  Me»,  par  MM.  de 
MoDtfelcon  et  de  Polinière.  Paris,  1846.  —  Beekarekeâ  $ur  Véeiairage  puklU  de  Paru, 
nar  A.  Trébucbet  {AnnaUê  d'hygiène,  etc.,  L  XXX ,  p.  i,  341,  et  t.  XXXI ,  p.  109).  — 
Reekerehes  tur  Véelairage,  par  k.  Boudin  (Annalet  d'hygiène,  etc.,  t.  XL  Vf,  p.  S7). 
-^Extrait  du  rapport  général  $ur  tas  travaux  du  eonneil  de  salubrité  pendant  Vannée 
1819,  avec  des  nçtes  et  oburvations  pour  servir  de  réponse  aux  criftgfwa  pmUiées 
contre  Véclairage  par  le  gat  hydrogène.  Paru,  1838.  —  Dictionnaire  de  l'industrie, 
t.  IV,  p.  305.  —  De  Véclairage  arti/icifl,  par  M.  Briquet  (tliése  de  concours).  Paris, 
1887.  —  Précis  de  chimie  industrielle,  par  A.  Payen,  3*  édit.  Paris,  1851.  —  Disser* 
tatiou  sur  les  habitatione  privées,  par  M.  piorrjr  (thèse  de  conooars).  Paris,  1887.  -- 
Traité  de  l'éclairage^  par  M.  Péclet  r-  Acoustique  et  optique  des  salles  de  réuaàons 
publiques,  par  Théod.  Lacbez,  arcbilecte.  Paris,  1848.  ^  Recherches  sur  la  composi- 
tion de  l'air  confiné,  par  M.  Félix  Leblanc  (Annales  de  chimie  et  de  physique,  3*  série, 
t  V).  —  Collection  des  rapports  généraux  sur  les  travaux  ^du  eanseU  de  salmènté  it  * 
département  de  la  Seine.  Paris,  1830  «t  1843. 

ÉC^BtJAAC.  —  Voy.  Défrichement. 

ÉCIJAIBft.  —  Voy.  Casernes,  Vétérinaire  (Hygiène). 

ÉDIFICES  PUBLICS.  —  Les  édifices  publics  intéressent 
l'hygiène  sous  le  double  rapport  et  du  grand  nombre  d'individus 
qu'ils  peuvent  renfermer,  et  des  causes  spéciales  d'infection  qui 
peuvent  s'y  développer  par  suite  de  leur  destination  particulière. 
Mais  on  peut  établir  que,  pour  les  habitations  publiques  comme 
pour  les  habitations  privées,  l'hygiène  a  pour  objet  essentiel  et  final 
d*y  assurer  à  l'homme,  d'une  manière  constante,  une  quantité 
convenable  d'air  respirable  pur  et  suffisamment  renouvelé. 

Parmi  les  édifices  publics,  les  uns  sont  constamment  habités, 
comme  les  hôpitaux,  les  lycées,  les  casernes  ;  les  autres,  comme  les 
égUses,les  salles  d'assemblée,  les  ateliers,  les  théâtres,  ne  servent 
que  de  lieux  de  réunion  passagers.  Dans  quelques  uns,  l'air  n'est 
vicié  que  par  les  émanations  d'un  grand  nombre  de  personnes  réu- 
nies ;  dans  d'autres ,  par  les  gaz  ou  les  poussières  qui  se  dégagent 
pendant  la  pratique  de  certaines  professions.  Nous  ne  pouvons 
entrer  dans  le  détail  des  conditions  hygiéniques  particulières  que 
réclament  les  conditions  diverses  d*âge,  de  genre  de  vie,  de  pro- 
fession, etc.,  des  individus  qui  habitent  ou  fréquentent  les  édifices 
puUics.  Nous  renvoyons  aux  articles  spéciaux  qui  concernent  cos 
derniers. 


écluses.  — Les  églises  constituent  en  général,  par  le  froid  et 
'humidité  qui  y  régnent^  un  séjour  peu  salubre  pour  les  fidèles  qui 
es  fréquentent,  et  surtout  pour  les  desservants  qui  y  passent  une 
[partie  de  leur  existence.  Il  serait  à  désirer  qu'elles  pussent  toutes 
itre  chauffées  ;  mais  U  est  évident  que  ce  vœu  n'est  praticable  que 
pour  quelques  grandes  villes,  et  pour  les  églises  modernes  qui 
peuvent  être  construites,  sinon  avec  la  magnificence  du  moyen  âge, 
[hi  moins  suivant  les  données  de  Thygiëne  moderne.  Ce  n*est  pas 
Taération  qui  manque  dans  les  églises  :  outre  retendue  habituelle- 
ment considérable  du  vaisseau  qu'elles  représentent,  les  vitraux 
blancs  ou  coloriés  qui  garnissent  leurs  nefs  sont  composés,  suivant 
la  remarque  de  H.  Péclet,  de  parties  nombreuses  qui,  réunies  par 
des  lames  minces  de  |)lomb,  laissent  entre  eUes  des  intervalles 
nombreux,  d'où  il  résulte  une  ventilation  naturelle,  souvent  très 
puissante,  quand  les  portes  sont  ouvertes. 

Hais  ce  à  quoi  il  faudrait  surtout  remédier,  c'est  a  Thumidité  de 
Tair  des  églises,  communiquée  par  les  dalles  et  les  pierres  qui  les 
revêtent  en  tout  sens,  etle  défaut  de  lumière  solaire  que  les  vitraux 
coloriés  interceptent  presque  complètement.  Le  procédé  le  phis 
simple  pour  y  remédier  consisterait  à  ouvrir  largement  les  fenêtres 
qui  demeurent  continuellement  closes ,  et  à  obtenir  que  Tair  s'y 
renouvelât,  non  par  ces  fentes  multipliées  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure,  n^ais  par  de  larges  orifices  qui  laissassent  en  même  temps 
pénétrer  librement  la  lumière  diffuse.  Nous  avons  indiqué  par  quel 
moyen  ingénieux  M.  L.  Duvoir  a  su  disposer  l'appareil  de  cliauf- 
fage  et  de  ventilation  de  l'église  de  la  Madeleine,  à  Paris,  de  ma- 
nière à  empêcher  l'air  froid  de  pénétrer.dans  la  nef. 

Lés  inhumations  sont  aujourd'hui  formellement  prohibées  dans 
les  églises.  On  sait  à  quels  accidents  terribles  elles  ont  quelque- 
fois donné  lieu.  {Voy.  Chauffage,  Inhumation.) 

Sibliographîe.  —  Dictionnaire  deê  seienees  médicales,  art  Ihhumatiors.  —  Mont- 
fckon  el  de  Minière ,  Tndti  de  la  ialuMté  danê  tm  frimdeê  viilei^  iSdS,  p.  159. 

jÊCMtrM.  —  On  appelle  égouts  des  canaux  souterrains  desti- 
nés à  recevoir  des  eaux  infectes  ou  encombrantes ,  à  leur  livrer 
passage  et  &  les  conduire  dans  un  courant  d'eau  où  elles  se  per- 
dent. Oh  donne  encore  le  nom  d'égouts  à  des  conduits  découverts, 
i^mplissant  le  même  objet.  Quelquefois  ce  n'est  pas  dans  un  cours 
d'eau,  mais  dans  un  puits  perdu  ou  dans  un  sol  absorbant  qu^  les 
égouts  portent  les  eaux  qui  s'y  rendent* 
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'  Les  égouls  sont  destinés  à  recevoir  les  eaux  de  pluie,  les  eaux 
ménagères,  les  résidus  liquides  de  diverses  industries,  et  quelque- 
fois les  maUëres  fécales. 

Accessoires  obligés  des  grands  centres  de  population,  c*estde 
la  bonne  c<Mistruction  des  égouts  que  dépendent  en  partie  les  con- 
ditions de  salubrité  des  villes.  Les  Romains  l'avaient  bien  compris, 
car,  en  même  temps  que  leur  ville  s'enrichissait  des  monuments 
qui  en  ont  fait  la  gloire,  une  ville  souterraine  se  creusait  sous  le 
sol  non  moins  magnifique  et  non  moins  durable.  Les  égouts  de 
Paris  ont  un  développement  de  76  à  80,000  mètres.  Us  reçoivent 
les  eaux  ménagères  et  les  eaux  pluviales  répandues  sur  la  voie 
publique,  par  de  nombreux  orifices,  et  les  transmettent  à  la  Seine, 
dans  rintérieur  même  de  la  ville,  par  de  grandes  entrées  fermées 
par  des  grilles  verticales  de  fer  garnies  d'un  cadenas.  Les  deux 
principaux  égouts  de  la  rive  droite  déversent  les  liquides  qu  ib 
charrient  Tun  en  aval  de  Paris ,  à  Chaillot ,  après  avoir  entouré 
toute  la  partie  septentrionale  de  la  ville,  dans  une  longueur  de 
7,600 mètres;  l'autre,  beaucoup  plus  récemment  construit,  égout 
du  canal  Saint-Martin,  en  amont  de  Paris,  près  du  pont  d'Aus- 
terlitz. 

La  construction  d'un  système  d'égouts  doit  être  envisagée  sous 
plusieurs  points  de  vue  :  capacité,  direction,  pente  appropriées  à 
l'usage  auquel  on  les  destine,  conditions  propres  à  assurer  la  fa- 
cilité et  la  sécurité  des  opérations  nécessaires  pour  les  nettoya", 
emploi  de  matériaux  aussi  peu  altérables  que  possible.  Tels  sont 
les  différents  rapports  sous  lesquels  nous  envisagerons  successive- 
ment les  égouts,  en  suivant  les  préceptes  donnés  par  Parent-Du- 
chàtelet,  à  qui  Ton  doit  un  traité  si  remarquable  et  si  complet  sur 
cette  matière. 

Nous  parlerons  ensuite  des  procédés  de  curage  et  d'assainisse- 
ment. 

Dans  la  construction  d'un  égout,  il  ne  faut  pas  seulement  con- 
sidérer la  quantité  d'eau  qui  doit  y  passer  dans  les  temps  ordi- 
naires, il  faut  de  plus  examiner  la  superficie  du  bassin  qu*il  doit 
desservir,  la  position  horizontale  ou  plus  ou  moins  inclinée  de  ce 
bassin,  et  la  quantité  d'eau  que  fournissent  les  pluies  d'orage  daas 
le  point  où  l'on  se  trouve.  A  Paris,  les  dimensions  des  égouts  va- 
rient depuis  2  mètres  carrés  jusqu'à  50  centimètres  carrés.  On 
supprime  ceux  dont  la  voûte  a  peu  d'élévation,  toutes  les  fois  que 
Voccasion  de  le  faire  se  présente. 
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Un  peut  établir  que  la  pente  d'un  égout  ne  saurait  jamais  être 
trop  considérable;  mais  on  comprend  .que  Ton  peut  rencontrer 
beaucoup  d'obstacles  à  ce  sujet  :  ainsi  le  peu  d'obliquité  du  sol  et 
de  différence  entre  son  niveau  et  celui  de  la  rivière,  la  profondeur 
des  fondations  ou  des  caves  des  habitations,  la  présence  de  nappes 
d'eau  souterraines,  comme  il  arrive  dans  certains  points  de  Paris. 
La  proportion  réglementaire  de  la  pente  des  égouts  de  Londres 
paraît  être  d'un  quart  de  pouce  par  pied.  H  y  a  des  égouts  à  Paris 
qui  ne  présentent  pas  une  pente  semblable. 

Le  parcours  et  la  direction  seront  réglés  sur  le  niveau  du  bassin 
qu'ils  doivent  desservir ,  depuis  le  point  de  départ  jusqu'à  la  ri- 
vière. 

Une  des  premières  conditions  de  salubrité  d'un  égout  doit  être 
de  présenter  une  hauteur  telle  qu'un  homme  puisse  le  parcourir 
sans  se  baisser.  On  a  dû,  à  Paris,  la  mort  de  quelques  hommes  à 
la  faible  élévation  de  la  voûte  de  quelques  égouts. 

L'état  du  radier,  ou  plancher  inférieur,  n'est  pas  moins  impor- 
tant que  l'élévation  de  la  voûte  ;  si  ce  radier  est  défoncé,  s'il  pré- 
sente des  affaissements,  les  matières  putrescibles  s'y  accumulent, 
elles  s'y  altèrent,  et  peuvent  causer  la  mort  de  ceux  qui  respirent 
les  gaz  qu'elles  fournissent.  Il  en  est  de  même  des  obstacles  que 
des  saillies  ou  des  éminences  peuvent  offrir,  car  ces  saillies,  en 
arrêtant  les  pailles  et  autres  débris  semblables,  forment  une  espèce 
de  barrage  au-dessus  duquel  toutes  les  matières  pesantes  s'ar- 
rêtent et  se  déposent  sur  une  longueur  qui  est  souvent  très  con- 
sidérable ,  ce  qui  détermine  des  inconvénients  exactement  sem* 
blables  à  ceux  que  produisent  les  affouillements. 

ParenL-Ducbàtelet  conseille  de  donner  au  radier  à  peu  près  la 
forme  d'une  tuile.  Le  plancher  supérieur  sera  toujours  voûté,  et 
les  changements  de  direction  de  Tégout  soigneusement  arrondis; 
aucun  angle,  aucune  saillie  ne  doit  se  rencontrer  dans  tout  sou 
parcours.  Les  gaz  qui  s'y  amasseraient,  les  productions  végétales 
que  l'humidité,  la  température,  la  nature  des  émanations  y  déve- 
lopperaient, pourraient  facilement  devenir  l'origine  des  plus  gra- 
ves infections.  Enfin  la  voûte  des  égouts  sera  percée  de  jours 
grillés,  multipliés  autant  que  possible.  CeuxK^i  ont  pour  objet  non 
seulement  de  multiplier  les  communications  des  égouts  avec  l'air 
extérieur  et  de  contribuer  ainsi  directement  à  leur  salubrité,  mais 
de  fournir  le  moyen  de  les  assainir  plus  complètement  encore  au 
moyen  de  cheminées  faisant  appel ,  de  permettre  d'aborder  sépa- 
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rémenl  diacun  des  points  d'un  égout  sans  y  parcourir  de  lotigs 
trajets,  de  procurer  des  issues  faciles  et  rapprochées  aux  ouvriers 
qui  y  travaillent,  etc. 

Le  choix  des  matériaux  de  construction  d'un  égout  est  d'une 
grande  importance. 

'  Le  meilleur  mode  de  construction  sera  celui  qui  se  composera 
de  matériaux  solides  et  capables  de  résister  le  pluâ  possible  non 
seulement  àThumidité  et  aux  liquides  en  général,  mais  encore  â 
des  courants  forts  et  rapides ,  ainsi  qu'aux  diverses  espèces  d'a- 
ides et  de  dissolvants  dont  ces  courants  peuvept  se  composer 
^provenant  des  eaux  ménagères  ou  de  liquides  industriels),  et  en- 
fin qui  évitera  le  plus  possible  toutes  cavités,  tous  joints  appa^e|lts, 
tous  atigles  saillants  ou  rentrants,  susceptibles  de  donner  occasion 
aux  eaux  et  aux  immondices  de  Vy  arrêter,  d*y  séjourner,  de  s'y 
accumuler  et  de  former  accidentellement  des  espèces  de  harrages 
préjudiciables  à  Técoulement  et  au  nettoyage. 

Il  faudrait  donc  arriver  à  faire  en  quelque  sorte  de  tout  l'en- 
semble un  seul  et  même  bloc,  ne  présentant  â  Tintérieur  que  des 
^lAfaces  extrêmement  lisses,  presque  sans  aucun  joint,  et  dopl 
les  angles  fussent  fortement  arrondis. 

On  a  d'abord  substitué  les  pierres  siliceuses  aux  carbonates  de 
chaux  autrefois  employés,  et  qui  se  laissaient  facilement  attaquer 
par  les  acides.  Ces  pierres  ont  encore  Tavantage  de  ne  point  se 
laisser  pénétrer  comme  les  autres  de  gaz  délétères. 

Le  radier  ne  sera  jamais  pavé  :  le  courant  des  liquides  et  des 
tsolides  que  ceux-ci  peuvent  entraîner,  les  rats  qui  pullulent  dans 
ces  canaux ,  ne  tarderaient  pas  à  les  dégrader  et  à  creuser  des 
trous  profonds,  réceptacle  de  vases  et  d'émanations  infectes.  Les 
dalles  elles-mêmes  laissent  entre  elles  de  légers  intervalles  qui 
peuvent  s'agrandir,  les  déchausser,  et  aboutir  au  même  résultat 
que  les  pavés. 

On  évitera  ces  inconvénients  au  moyen  d'une  bonne  maçonne- 
rie, soit  en  moellons  durs,  soit  surtout  en  meulière,  ou  même 
encore  en  cailloux ,  en  briques  bien  cuites ,  soit  enfin  en  béton  ; 
mais  dans  tous  les  cas,  enduite  sur  toutes  ses  faces  apparentes  d'un 
mortier  hydraulique  bien  lissé. 

Le  nettoiement  d'un  égout  comprend  deux  opérations  :  l'assai- 
nissement et  le  curage. 

Il  arrive  souvent  que ,  par  suite  de  défauts  dans  leur  construc- 
tion ,  ou  de  la  nature  des  matières  qui  y  ont  été  introduites ,  H  se 
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fasse  dans  les  égoiits  des  amas  de  boues  liquides,  ou  pâteuses,  ou 
même  complètement  solides,  pour  les  canaux  les  plus  anciens.  Le 
cours  des  eaux  en  est  souvent  fort  entravé ,  ou  n^ème  totalement 
intercepté,  lorsque,  comme  on  Ta  vu  à  Paris,  la  lumière  d'un 
égout  est  complètement  obturée  par  un  dépôt.  U  faut  alors  atta- 
quer ces  derniers  avec  la  pelle  ou  mëipe  avec  la  pioche  :  dans  les 
cas  ordinaires  cependant,  les  éclusiers  n'ont  besoin  que  d'un  rabot 
pour  traîner  ou  pousser  devant  eux  les  boues  liquides  ou  pâteuses. 

Mais  pes  dépôts  boueux  ou  solides  développent,  surtout  quand 
on  vient  à  les  pénétrer,  des  gaz  dont  la  respiration  peut  être  in- 
stantanément mortelle,  et  au  moins  est  toujours  fort  insalubre.  On 
a  reconnu  que  cette  atmosphère  viciée  des  égouts  renfermait  une 
très  faible  proportion  d'oxygène,  mais  de  Tacide  carbonique  et  de 
l'hydrogène  sulfuré  en  quantité  notable.  Il  importe  donc,  dans  les 
cas  de  ce  genre,  de  substituer  à  cette  atmosphère  délétère  une 
atmosphère  respirable,  en  débarrassant  Fégout  des  gaz  qui  le  rem- 
plissent. On  lira  toujours  avec  un  vif  intérêt,  comme  un  modèle 
en  ce  genre ,  le  rapport  de  Parent-Duchâlelet  sur  le  curage  des 
égouts  Amelot,  Saint-Martin  et  autres,  opéré  à  Paris,  au  mois  de 
juillet  1826,  dans  les  conditions  peut-être  les  plus  difficiles  et  les 
plus  périlleuses  qui  se  fussent  jamaLs  rencontrées. 

Il  importe  d'abord  d'avoir  une  connaissance  parfaite  du  tracé 
des  égouts.  Le  plan  des  égouts  de  Londres  est  conservé  dans  une 
salle  voûtée  à  l'abri  du  feu. 

JiOrsquc  l'ouverture  des  regards  ne  suffira  pas  pour  assainir 
rintériour  des  égouts,  il  faudra  y  établir  un  courant  d'air,  soit  au 
moyen  du  feu,  c'est-à-dire  de  cheminées  portatives  établies  au  ni- 
veau des  regards,  soit  au  moyen  de  ventilateurs  mécaniques.  On 
établira  des  barrages  dans  l'intérieur  de  l'égout,  lorsqu'on  voudra, 
dans  le  but  d'augmenter  la  force  de  l'appel,  limiter  l'espace  où  H 
devra  s'exercer.  Tandis  que  les  ouvriers  travailleront  dans  Tinté- 
rieur  de  l'égout,  on  surveillera  avec  le  plus  grand  soin  l'action  du 
feu,  la  direction  de  la  flamme  des  lampes,  leur  degré  de  clarté,  qui 
sans  parler  de  certains  symptômes  tels  que  difficulté  de  respirer, 
éblouissements,  indiqueftont  aux  ouvriers  eux-mêmes  si  l'appel  est 
ouvert  suffisamment. 

Mais  le  meilleur  et  le  plus  efficace  de  tous  les  moyens  pour  fê- 
médier  à  l'infection  des  égouts  est  d'y  faire  passer  habituellement, 
et  a  des  époques  rapprochées,  une  masse  considérable  d'eau 
propre  ;  par  ce  moyen,  on  enlève  les  matières  susceptibles  de  se 
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putréfier,  ou,  si  on  ne  les  enlève  pas,  Teau  dissout  et  emporte 
avec  elle  les  produits  de  la  putréfaction  à  mesure  qu'ils  se  forment. 
A  mesure  que  les  distributions  d*eau  se  multiplient  dans  Paris, 
disait  Parent-Duchàtelet  en  1835,  les  accidents  d*asphfxie  de- 
viennent plus  rares  dans  nos  égouts  ;  il  est  probable  qu'on  n'en- 
tendra plus  parler  de  ces  accidents  quand  le  système  de  distribu- 
tion sera  devenu  général.  L'eau  que  font  pénétrer  dans  les  égouts 
les  pluies  d'orage  agit  de  la  même  manière  que  les  lavages  artifi- 
ciels. Si  l'on  veut,  pour  chasser  hors  d'un  égout  des  dépôts  cmà- 
dérables  et  résistants,  augmenter  la  force  des  courants  d*eau,  on 
établit  un  barrage  qui,  en  s'ouvrant  tout  à  coup,  permet  à  Teau  de 
se  répandre  avec  une  grande  force  de  propulsion. 

En  résumé,  comme  l'a  fort  bien  e^^primé  M.  Bourland,  si  une 
distribution  d^eau  potable  ne  peut  avoir  lieu  dans  une  ville  sans 
qu'un  système  d'égouts  soit  construit  pour  en  perdre  le  surplus, 
un  système  d'égouts  ne  peut  être  construit  dans  des  conditions 
hygiéniques  et  çalubres  sans  que  préalablement  on  se  soit  a^oré 
des  quantités  d'eau  suffisantes  pour  les  laver. 

M.  Chevallier  a  fait  connaître  quelques  détails  intéressants  sur 
les  égouts  de  Londres,  lesquels  sont  construits  sur  des  données 
différentes  des  nôtres.  Il  y  a  des  égouts  dans  presque  toutes  les 
rues  de  Londres.  Les  eaux  ménagères  et  les  matières  fécales  sont 
introduites  directement  dans  les  égouts  par  des  canaux  qui  par- 
tent de  chaque  maison  ;  ces  canaux  ont  de  9  à  18  pouces  de  dia- 
mètre. Les  eaux  des  maisons  qui  n'ont  pas  de  canaux  aboutissant 
aux  égouts  sont  seulement  déversées  sur  le  pavé  de  la  rue  et  dans 
le  ruisseau.  Les  égouts  sont  construits  en  briques  dures  liées  les 
ynes  aux  autres,  soit  à  l'aide  d'un  mortier,  soit  à  l'aide  d'un  ciment. 
Le  nettoiement  de  ces  égouts,  qui  reçoivent  l'eau  de  la  Tamise 
dans  les  grandes  marées,  est  fait  par  des  hommes  qui  pénètrent 
dans  ces  égouts,  et  qui  ne  sont  point  incommodés  lors  de  ces 
curages.  Les  dépenses  faites  pour  l'entretien  et  la  réparation  des 
égouts  sont  couvertes  par  le  produit  d*une  taxe  prélevée  sur  les 
habitants  des  maisons  qui  envoient  leurs  eaux  dans  les  égouts.  La 
surveillance  et  la  direction  des  égouts  de  Londres  est  confiée  a  une 
commission  dite  commission  des  égouts ,  laquelle  a  été  créée  par 
Henri  VIII. 

Dans  la  plupart  des  villes  du  midi  de  la  France  et  des  ports  de 
mer,  les  maisons  n'ont  pas  de  fosses  d'aisances ,  mais  commu- 
niquent toutes  avec  les  égouts  qui  reçoivent  les.imtières  Cécaks. 
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On  a  proposé  en  18S2  une  modification  dans  le  système  des 
égouts  de  Paris»  tendant  à  les  faire  servir  de  débouchés  aux  la- 
trines ;  mais  ce  projet  a  été  rejeté  par  le  conseil  de  salubrité. 

n  est  défendu  à  Paris  d'établir,  entre  les  maisons  et  les  égouts, 
des  ouvertures  ou  tuyaux  de  communication  par  lesquels  s'écou- 
leraient les  eaux  intérieures  et  celles  des  latrines.  Néanmoins,  par 
exception,  il  peut  être  permis  de  conduire  par  des  tuyaux  des 
eaux  ménagères  et  pluvides  dans  Tégout  le  plus  voisin,  lorsque  le 
sol  des  rez-de-chaussée,  cour  et  jardin,  se  trouvant  aiv<lessous  du 
sol  de  la  rue,  il  y  a  impossibilité  reconnue  ou  constatée  de  jeter 
ces  eaux  dans  les  ruisseaux  de  la  ville  par  une  pente  d'au  moins 
5  millimètres  par  mètre. 

Les  premiers  ouvriers  venus,  dit  Parent-DuchAtelet,  ne  sont  pas 
propres  à  ces  sortes  de  travaux  (curage  des  égouts)  ;  il  faut  les 
prendre  parmi  les  vidangeurs  ou  les  hommes  habitués  à  des  travaux 
pénibles.  Ces  ouvriers  doivent  être  bien  nourris,  bien  vêtus,  mu- 
nis de  bottes  imperméables,  et  surveillés  avec  la  plus  grande  at- 
tention sons  le  rapport  de  l'ivresse.  Comme  ils  pourraient  alors 
compromettre  non  seulement  leur  existence,  mais  encore  celle  dt 
leurs  camarades,  Tentrée  d'un  égout  doit  être  sévèrement  inter- 
dite à  ceux  qui  se  trouvent  dans  cet  état.  Us  doivent  employer 
fréquemment,  dans  leurs  travaux,  le  chlore  et  ses  diverses  prépa- 
rations. 

gibiioyphî».  —  PareiilpDiichâteletv  Eê$td  mtr  !«•  eloo^iief  «t  égmt$  4ê  la  vUU  4e 
Pariât  1824. — Rttpport  $ur  le  enrage  iei  égout»  Amelot,  de  la  Roquet  te^  etc.  [Antuilee 
eTkffgîéne,  etc.,  1829,  t  II,  p.  5.  —  Rapport  au  préfet  de  poliee  sur  une  modi/leatkm 
propœée  dans  le  egetèmê  de»  égout»  de  Pari»  {Annale»  d'kggiéke,  etc.,  1838,  U  IX, 
1^  21â)*  —  DietiouMire  de  Cinduetriât  etc.,  1885,  I.  IV,  p.  860.  —  Gbenllier,  M- 
moire  eur  le»  égout»  de  Pari»^  de  Loudre»^  de  MontpeUier  {Aunàle»  d'kpgième ,  de, 
1888,  L  XIX,  p.  886.  —  Chef  «Hier,  De»  égout»  de  la  ville  de  BruseOe»  (Annale»  d^hp- 
piène,  de,  1840,  t.  XXIV,  p.  287).  —  Cbeftllier,  Notiee  hietonqne  eur  V égout  dit  le 
Grand-Pendard  deBkitre  {Annale»  d^kggUne^  de.,  1848,  t.  XL ,  p.  110).  »  MontlU- 
cofe  d  de  Polloièn,  TVatf^  de  la  ealuérité  dan»  lee  grande»  wHlee,  18A6,  p.  100.  — 
HuMOO,  TVati^  de  la  Ugielation  de»  travaux  public»  et  de  la  voirie  en  France  ^  1850, 
p.  0â7.  —  Bourland ,  Du  meilleur  »ff»tànte  à  enivre  pour  la  eon»truction  et  l*a»»aimi»' 
eement  de»  égout»  de  la  ville  de  Lpon  {Gazette  wUdkale  de  Lpon  dei  81  men  d  19  «fril 
1860).— Dopaïquier,  De»  eaux^  de»  égout»  et  du  curage  de»  fœte»  d'aUaneee  dam»  urne 
grande  ville  {Oatette  médicale  de  Lpon  da  80  lepteiabrv  1850). 

ÉlUiiiii.  —  Voy.  Vases. 

EHIBAIJnBMElirT.  —  On  donne  le  nom  d'embaumement  i 
une  opération  qui  a  pour  objet  de  préserver  les  cadavres  de  la 
décomposition  putride  que  subissent  tous  les^  corps  organisés  pri- 
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vés  de  vie.  Cette  opération  remonte  à  une  haute  antiquité,  et  l*on 
n*a  pas  retrouvé  tous  les  procédés  auxquels  était  due  la  conserva- 
tion séculaire  des  corps  dont  les  restes  se  rencontrent  ennore  de 
nos  jours;  mais  de  grands  progrès  ont  été  faits  depuis  quelques  an- 
nées ,  et  pour  le  choix  de  la  substance  conservatrice  »  et  pour  le 
procédé  à  employer. 

Nous  n^avons  pas  à  énumérer  ici  les  nombreux  procédés  dViii- 
baumement  usités  chez  les  difiérents  peuples;  nous  dirons  seule- 
ment quelques  mots  de  Tembaumement  au  moyen  d'intermèdes 
appliqués  à  Textérieur  et  a  Tin  teneur,  et  de  Fembaumenient  par 
injection. 

Boudet  employait  le  procédé  suivant  :  On  ouvre  les  grandes 
cavités  viscérales,  on  incise  largement  les  viscères^  on  les  enduit, 
ainsi  que  les  parois  des  cavités,  d^nne  dissolution  alcoolique  de 
sublimé,  puis  d'une  couche  de  vernis;  on  remplit  les  intervalles 
d'une  poudre  astringente  et  aromatique  ;  puis,  on  recoud  les  légo- 
ments,  et  enfin  toute  la  surface  de  la  peau  est  vernie,  saupoudrée 
et  recouverte  de  plusieurs  bandages  vernis  eux-mêmes. 
•  L'embaumement  par  injection  consiste  à  introduire  au  moyen 
d'une  injection  dans  le  système  artériel,  par  l'artère  carotide,  une 
substance  douée  de  propriétés  conservatrices ,  qui  pénètre  ainsi , 
■par  l'extrémité  du  système  capillaire,  dans  toutes  les  parties  du 
corps ,  puis  se  communique  de  là ,  par  imbibition ,  dans  tous  les 
points  qui  auraient  échappé  à  la  pénétration.  Cette  méthode  une 
fois  donnée,  tout  dépend  du  choix  du  liquide  ^  injecter. 

Il  est  inutile  d'iqsister  sur  les  avantages  sans  nombre  de  ce 
nouveau  mode  d^embaumement  ;  plus  de  ces  mutilations,  de  ces 
soustractions  de  viscères,  qui  étaient  en  contradiction  formelle 
avec  ridée  de  respect  et  de  conservation  qui  préside  en  général 
aux  embaume|[nents  ;  phis  de  ces  opérations  longues  et  eoûleiises 
qui  ne  permettaient  de  recourir  aux  embaumements  que  dans  des 
conditions  à  peu  prè^  exceptionnelles.  Aussi  la  méthode  de  Tran- 
chlna  pu  de  M.  Gannal ,  suivant  qu'on  voudra  lui  donner  le  nom 
de  celui  que  Ton  a  eonsidéré  comme  l'inventeur,  ou  de  oelui  qui 
la  popularisée  parmi  nous,  est-elle  tombée  dans  le  domaine 
public.  ^-  • 

On  a  essayé  les  propriétés  conservatrices  d'un  assez  grand 
nombre  de  substances.  Berzelius  avait  déjà  parte,  en  18S9,  mais 
sans  donner  d'autres  détails,  d'un  sujet  qui  avait  été  parfaitement 
conservé  au  moyen  d'une  injection  de  vinaigre  de  bois.  Le  docteur 
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Tranchîna  s'était  servi,  à  Naples,  d'une  solution  de  2  livres  d'ar- 
senic, coloré  avec  un  peu  de  minium  ou  de  cinabre,  dans  20  livrç^ 
d'eau  de  fontaine,  ou  mieux  encore  d'esprit-de-vin.  Il  estprohable 
que  c'était  également  une  solution  arsenicale  qu'employait,  dans 
ie  principe,  M.  Gannal,  qui  avait  gardé  le  secret  sur  la  natm*e  du 
liquide  qu'il  employait.  Mais  il  intervint,  en  18Â6,  une  ordonnance 
du  roi,  insérée  au  Moniteur  du  81  octobre,  laquelle  déclarii  for*- 
mellement  :  c  que  la  vente  et  l'emploi  de  l'arsenic  et  de  ses  com» 
posés  sont  interdits  pour  le  chaulage  des  grains,  Y  embaumement 
dei  corps  et  la  destruction  des  insectes.  »  On  comprend  en  effet  que 
si  les  liquides  en  usage  dans  tes  embaumements  renfermaient  de 
l'arsenic,  les  empoisonnements  par  les  composés  de  ce  métal  étant 
très  fréquents,  le  crime  pourrait  être  entièrement  dissimulé  par  le 
liquide  conservateur. 

Tout  récemment,  sur  l'initiative  de  M.  le  préfet  de  police,  et  i 
la  demande  du  ministre ,  l'Académie  de  médecine  et  le  comité 
consultatif  d'hygiène  publique  ont  proposé  d'interdh*e  l'emploi  du 
sublimé  dans  les  embaumements  au  même  titre  que  l'arsenic,  et 
d'adresser  aux  autorités  locales  des  instructions  analogues  a  celles 
du  département  de  la  Seine,  ordonnant  de  surseoir  à  tout  embau- 
mement par  les  substances  toxiques  même  non  interdites. 

Le  procédé  de  M.  Gannal  et  celui  de  M.  le  docteuf  Sucquet, 
dont  nous  allons  parler,  ont  été  soumis  en  18Â7,  par  l'Académie 
de  médecine.,  à  l'examen  d'une  commission  qui  fit  son  rapport,  le 
16  mars  1847,  par  l'organe  de  M.  Poiseuille. 

Le  liquide  présenté  par  M.  Gannal  était  une  solution  aqueuse 
d'un  mélange  à  parties  égales  de  sulfate  d'alumine  et  de  chlorure 
d'aluminium,  marquant  SA  degrés  à  l'aréomètre  de  Baume  ;  mais 
soumis  à  l'appareil  de  Marsh,  ce  liquide  décela  une  grande  quan- 
tité d^arsenic.  M«  Gannal  dut  par  conséquent  laire  usage  d'Une 
solution  exempte  de  toute  préparation  arsenicale. 

Le  liquide  de  M.  Sucquet  était  une  solution  de  chlorure  de  zinc 
à  AO  degrés  aréométriques,  ne  contenant  pas  d'arsenic. 

Oeux  cadavres  furent  embaumés  en  présence  de  la  commission  : 
l'un  par  M.  Gannal,  et  l'autre  par  M.  Sucquet,  les  cercueils  soi- 
gneusement cachetés,  puis  inhumés  à  une  profondeur  de  70  cen- 
timètres dans  le  jardin  de  l'Ecole  pratique.  L'exhumation  en  «ut 
lieu  au  bout  d'un  an  et  deux  mois  :  1q  cadavre  embaumé  par 
M.  Gannal  se  trouvait  dans  un  état  de  putréfaction  avancée;  le 
cadavre  embaumé  par  M.  Sucquet  était,  au  contraire,  dans  un 
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état  complet  de  conservation  extérieure  et  profonde  ;  abandonné 
à  Pair  libre,  il  se  dessécha  sans  la  moindre  putréfaction,  et  acquit 
une  dureté  comparable  à  celle  du  bois  et  de  la  pierre. 

M.  le  docteur  Dupré  avait  proposé  de  faire  passer  dans  Tappt- 
reil  sanguin  un  mélange  d'acide  carbonique  et  d'acide  sulfureux, 
résultant  de  Faction  à  chaud  du  charbon  sur  l'acide  sulfuri<[ue. 
Mais  les  expériences  tentées  à  Faide  de  ce  procédé  lui  furent  peu 
favorables.  M.  Bobierre  a  encore  proposé  l'emploi  de  Tesprit  de 
bois  rectifié  (bihydrate  de  méthylène),  auquel  on  ajoute  du  camphre 
rafSné.  On  peut,  dans  ces  différents  procédés,  compléter  Tenibau- 
mement  en  recouvrant  le  corps  d*un  vernis  particulier,  d^enduits 
aromatiques,  etc. 

Lliistoire  des  embaumements  présente  un  point  de  vue  que 
nous  ne  ferons  qu'indiquer  ici,  mais  qui  intéresse  à  un  haut  degré 
l'hygiène  publique.  Si  les  embaumements  devenaient,  comme  on 
Va  proposé,  d'un  usage  universel  »  de  sorte  que  tous  les  cadavres 
humains  fussent  désormais  voués  à  une  conservation  indéfinie, 
n*en  résulterait-il  pas  un  encombrement  qui,  tôt  ou  tard,  forcerait 
à  renoncer  à  cette  pratique?  Et,  d'un  autre  côté,  si  les  émana- 
tions développées  par  les  corps  organisés  en  putréfaction  peuvent 
exercer  une  action  funeste  sur  les  vivants,  à  moins  que  ceux-ci  ne 
s'en  garantissent  par  les  moyens  que  l'hygiène  leur  indique,  la 
décomposition  des  êtres  privés  de  vie  n'est-elle  pas  nécessaire 
pour  maintenir  l'équilibre  dont  la  conservation  est  la  première  loi 
de  l'univers  et  de  l'existence  des  êtres  organisés  ? 

Il  y  a  eu  à  Paris,  dans  les  deux  années  18Â9  et  1850  réunies, 
iSi  embaumements  :  63  par  le  procédé  Gannal,  67  par  le  procédé 
Sucquet,  h  par  des  procédés  divers.  (Voyez  ^  pour  la  législation 
relative  aux  embaumements,  l'article  Autopsie*) 

BîUîocrapbie.  —  BcneUuf,  Tréiité  de  ckimk,  I8M,  t.  VII. — GMuri ,  HiUaire 

dei  gmbattmementi  et  des  préparationê  de»  piéeee  d*anaiomie  normaU*  Paris»  ABAi.— 
Méthode  ^embaumement  du  docteur  Tranchina^  de  NapUe  (Gazette  des  hôpitaux  da 
7  jnllieti855).  — Ordonnance  concernant  le  moulage^  V autopsie^  V embaumement  et  U 
momifeation  du  eadmeres  {AnnaUs  d^hygiène^  etc»,  iS&O,  t.  XXXIII,  |k  SIS). —  Bap^ 
port  de  la  commiuioH  chargée  d'examiner  les  procédés  d'eukbauwÊommt  deMÊL  Gmmed, 
Sucquet  et  Dupré  {Butletin  de  l'Académie  de  médecine,  lSd7,  U  XU,  p.  &63  ).  -— 
Bobierre,  ffouveaux  procédés  de  conservation  des  substances  animales ^  elc^  iâift» 

SVeiJIiBtJB».  —  Foy.  AiGCiSEims. 

EVr ABm  1IA1I9  Iii:«  jriAlIlJPACTtJRES.  —  Foy.  TRA- 
VAIL. 
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EMCm A10.  —  Toutes  les  substances  qui  concourent  au  déve- 
lq)pement  et  i  Taccroissement  des  végétaux  en  fournissant  i  la 
terre  les  éléments  dont  elle  se  dépouille  sans  cesse  au  profit  des 
plantes  qu'elle  nourrit  doivent  être  regardées  comme  des  engrais. 
On  ne  saurait  donc  refuser  ce  nom,  ainsi  qu*on  Ta  voulu  pen- 
dant longtemps,  aux  natures  inorganiques  dont  Tagriculture  fait 
un  si  fréquent  usage,  car  elles  remplissent  toutes  les  conditions 
que  nous  venons  d'indiquer,  et  il  est  parfaitement  établi  aujour- 
crhui  qu'elles  sont  tout  aussi  indispensables  à  la  production  végé- 
tale que  les  matières  de  nature  organique.  Seulement  celles-ci 
ont,  en  raison  des  principes  azotés  qu'elles  contiennent,  une  im- 
portance bien  supérieure  aux  premières  ;  elles  sont  du  reste  les 
seules  qui  doivent  nous  occuper  ici,  car  il  n'y  a  qu'elles  qui,  à 
cause  de  la  putréfaction  qu'elles  doivent  nécessairement  subir  pour 
agir  comme  matières  fertilisantes,  puissent  donner  lieu  à  des  dé* 
gagements  de  gaz  et  de  miasmes  fétides  capables  d'avoir,  au  point 
de  vue  de  la  salubrité  publique,  les  inconvénients  et  les  dangers 
que  nous  aurons  à  signaler  dans  le  courant  de  cet  article. 

Les  engrais  organiques  proviennent  de  diverses  sources.  Jus- 
qu'ici ce  sont  les  déjections  des  animaux  entretenus  dans  un  do- 
maine agricole  et  la  litière  employée  dans  un  double  but  de  pro* 
prêté  et  de  salubrité  qui  en  ont  fourni  la  plus  grande  quantité» 
Viennent  ensuite  les  débris  d'animaux ,  le  rejet  des  abattoirs  et 
de^  clos  d'équarrissage,  les  matières  fécales  accumulées  dans  les 
fosses  d'aisances,  les  immondices  des  villes  et  enfin  les  résidus  de 
certaines  fabriques. 

L'engrais  fourni  par  les  déjections  animales  est  celui  qui  est 
généralement  désigné  sous  le  nom  de  fumier  de  ferme.  Il  offre 
dans  sa  composition  la  totalité  des  principes  nécessaires  au  déve> 
loppement  des  végétaux;  aussi  est-il  l'un  des  engrais  les  plus 
précieux  dont  on  puisse  faire  usage.  L'agriculteur,  pour  lequel  il 
est  une  véritable  source  de  richesses ,  ne  saurait  donc  apportée 
trop  de  soins  &  en  assurer  la  production  et  la  conservation.  Sans 
atteindre  ce  double  but,  voici,  d*après  M.  fioussingault,  les  condi- 
tions les  plus  utiles  i  remplir  :  Il  faut  que  le  lieu  dans  lequel  oa 
dépose  l'engrais  dans  une  ferme  soit  placé  à  la  proximité  des  écu- 
ries et  des  étables  ;  que  les  eaux  de  fumier  ne  puissent  pas  s'écouler 
au  dehors  ;  que  ces  eaux  se  rassemblent  dans  un  réservoir  com- 
mun pratiqué  dans  le  sol,  afin  de  les  reporter  en  temps  de  séche- 
resse sur  la  masse  du  fumier;  que  toutes  les  mesures  soient  prises 


526  ËNÇEAIS. 

pour  empêcher  les  eaux  courantes  extérieures  de  se  reoére  sur  le 
dépôt ,  de  manière  qu*il  ne  reçoive  que  ia  pluie  qui  tombe  à  sa 
surface  ;  que  là  place  soit  assez  étendue  pour  ne  pas  être  obligé 
d'accumuler  le  fumier  sur  une  trop  grande  hauteur;  que  le  aol 
doit  argileux,  imperméable  ou  couvert  d'un  bon  pavage.  Ces  rè- 
gles, toutes  simples  quelles  soient,  ne  sont  malheureusement  que 
U*ès  rarement  mises  en  pratique,  et  aujourd'hui  encore,  lorsqu'on 
|)arcourt  la  France,  si  Ton  en  excepte  la  Flandre  française  où  Ton 
met  un  soin  extrême  à  recueillir  tout  ce  qui  doit  iéconder  la  terre, 
on  ne  peut  s*empècher  de  déplorer  la  négligence  avec  laquelle  on 
laisse  perdre  les  engrais  dans  la  plus  grande  partie  des  campa- 
gnes. Déposé  sans  aucune  précaution  au  centre  même  des  cours 
qu'il  finit  en  général  par  envahir  en  totalité ,  le  fumier  est  sans 
cesse  lavé  par  les  eaux  pluviales  qui  le  baignent ,  et  ne  s'en  sépa- 
rent qu'en  s'infiltrant  dans  le  sol  dans  lequel  elles  entretiennent 
hne  humidité  permanente  qui  ne  tarde  pas  à  pénétrer  jusque  dans 
rintérieur  des  habitations  ;  ou  bien  encore  en  se  transformant, 
à  certaines  époques  de  l'année  surtout ,  en  vapeurs  fétides  qui 
corrompent  l'air.  11  y  a,  dans  un  pareil  état  de  choses,  tout  i  la 
fois  perte  incalculaole  de  richesse  pour  Tagriculture  et  danger 
souvent  pour  la  santé  publique.  Sous  le  premier  rapport^  c'est 
aux  sociétés  d'agriculture ,  aujourd'hui  multipliées ,  qu'il  appar- 
tient de  stimuler  le  zèle  de  nos  cultivateurs  et  de  les  tirer  enfin 
de  leur  funeste  incurie,  en  encourageant  par  tous  les  moyens  dont 
elles  disposent  l'économie  des  engrais.  Quant  au  second,  nous 
ne  saurions  trop  engager  les  conseils  d'hygiène  à  s'en  occuper 
activement.  Qu'ils  dirigent  tous  leurs  eflTorts  viers  l'assainissement 
de  nos  habitations  rurales  ;  qu'ils  se  hâtent  de  faire  disparaître  de 
nos  villages  ces  mares  infectes  qui  encombrent  les  cours  de  chaque 
habitation ,  et  souvent  même  les  chemins^  et  qui  sont,  pour  un 
grand  nombre  de  localités,  les  seules  causes  d'insalubrité  que  l'on 
puisse  invoquer  pour  expliquer  les  épidémies  meurtrières  qui 
viennent  si  souvent  encore,  et  quelquefois  même  périodiquement, 
décimer  les  populations  dans  nos  campagnes. 

Les  débris  animaux,  par  leur  richesse  en  produits  azotés  facile- 
ment putrescibles  et  décomposables  en  gaz  ou  matières  soluUes 
propres  à  la  nourriture  des  plantes,  doivent  être  très  recherchés 
comme  engrais.  Cependant  il  n*est  pas  rare  de  rencontrer  encore 
dans  nos  campagnes  des  chevaux  et  autres  animaux  mortel  aban- 
donnés  sur  terre,  4ont  on  w  songe  i  tirer  aucun  profit,  et  qu*OD 


laisse  ainsi  infecter  l'air,  A  de  grandes  distances,  des  (Hroduits  de 
leur  décomposition. 

Dans  les  villes  où  des  établissements  spéciaux  ont  dâ  être  con«* 
struits  tant  pour  équarrir  les  animaux  mis  hors  de  sei*vice  «  que 
pour  abattre  ceux  qui  sont  destinés  à  Talimentation  des  habitants, 
toutes  les  parties  de  ces  animaux  que  les  arts  industriels  ne  sont 
point  encore  parvenus  à  utiliser  sont  employées  A  {értiliser  la 
terre.  C'est  à  cet  usage  que  sont  plus  particulièrement  réservés 
le  sang,  la  chair  musculaire,  le  cerveau,  la  langue,  les  poumons 
et  le  foie  des  animaux  morts  ou  abattus,  et  le  sang  des  abattoirs. 
Ce  liquide,  coagulé  soit  par  Tébullition,  soit  par  un^ide,  ou  bieâ 
mélangé  en  certaine  proportion  (un  trentième  de  son  poids  envi-^ 
ron)  avec  une  substance  antiseptique  et  absorbante ,  comme  le 
charbon  poreux  ou  la  terre  végétale  calcinée,  et  constituant  alors 
le  mélange  connu  sous  le  nom  de  noir  ani$naliséy  donne,  de  même 
que  la  chair  musculaire  cuite  et  séchée,  un  engrais  fort  recher- 
ché des  agriculteurs,  et  dont  le  commerce  tire  un  parti  très  avan- 
tageux en  Texpédiant  en  grand  dans  nos  colonies  où  on  l'emploie  A 
fertiliser  les  champs  de  cannes.  Cette  exportation  ne  laisse  pas 
que  de  paraître  assez  étrange,  quand  on  songe  qu  un  autre  en- 
grais à  peu  près  équivalent  au  précédent  est  transporté  chaque 
année  des  côtes  du  Pérou  A  Paris.  Nous  voulons  parler  du  guano 
formé,  a-t-on  dit,  par  les  excréments  accumulés,  depuis  un  temps 
immémorial,  d'oiseaux  aquatiques  très  nombreux  dans  les  parages 
des  lies  du  Sud.  M.  de  Humboldt  a  soulevé  contre  cette  origine  de 
graves  objections.  Le  savant  voyageur,  en  effet,  a  calculé  qu'en 
trois  siècles  ^  les  oiseaux  pécheurs  auxquels  on  attribue  la  pro- 
duction de  cette  matière  ne  pourraient  en  fournir  qu'une  couche 
d'un  centimètre  d'épaisseur.  Dès  lors  l'imagination  recule  devant 
Tage  qu'il  faudrait,  en  raison  de  cette  lente  progression,  assigner 
aux  dépôts  actuels  qui  ont  souvent  plus  de  20  mètres  d'épais- 
seur et  sont  exploités  A  ciel  ouvert.  M.  de  Humboldt  s'est  done  de- 
mandé si  ces  dépôts  ne  seraient  pas  antédiluviens  et  n'appartien- 
draient pas  aux  époques  où  se  sont  produites  des  couches  de 
lignite., Cette  supposition,  selon  M.  Boussingault,  parait  aujour- 
d'hui d'autant  plus  fondée,  que,  depuis  qu'elle  a  été  faite,  on  a 
observé  des  blocs  de  rochers  non  seulement  A  la  surface,  mais 
encore  dans  l'intérieur  des  amas  de  guano. 

Le  transport  des  engrais  n'est  pas  toujours  sans  inconvénient, 
et  il  peut  mémci  dans  quelques  circonslancesi  occasiontier  des 
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aocidmis  graves.  Ainsi  Parent-Duchàtelei  parle  d'un  navire  diargé 
d*engrais,  à  la  destination  de  la  Guadeloupe,  et  qui  perdit  en  route 
la  moitié  de  son  équipage,  dont  le  j^este  fut  afiecté  de  la  manière 
la  plus  sérieuse.  La  matière  fertilisante,  ayant  absorbé  de  Thuini- 
dité ,  s'était  trouvée  dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour 
une  fermentation  active ,  que  rendit  encore  plus  vive  la  chaleur 
du  tropique.  Parent  a  également  vu  des  accidents  analogues,  maè 
moins  intenses,  se  développer  sur  un  petit  bâtiment  de  cabotage 
transportant  de  l'engrais  de  la  Rochelle  à  Nantes ,  et  chargé  seu- 
lement depuis  quinze  jours.  La  température  extérieure  était  de 
18  degrés;  celle  de  la  cale  s'éleva  à  Ai  degrés;  quoique  les  écou- 
tilles  fussent  toutes  ouvertes,  une  vapeur  assez  forte  pour  empê- 
cher de  distinguer  les  objets  i  2  mètres  de  distance  s'était  répandue 
dans  tout  l'espace,  où  Von  ressentait  une  odeur  forte  et  mauvaise, 
rappelant  celle  de  l'ammoniaque  et  de  l'acide  hydrosulfurique.  Dans 
ces  deux  cas,  les  navires  étaient  chargés  de  poudrette;  mais  il  est 
bien  certain  que  toute  autre  substance  susceptible  de  fermentation 
pourrait,  sous  l'influence  des  mêmes  causes,  déterminer  de  sem- 
blables accidents.  Pour  obvier  aux  dangers.  Parent  avait  conseillé 
de  mêler  la  poudrette  avec  du  plâtre,  et  de  renfermer  le  tout  dans 
des  tonneaux  bien  clos  :  l'expérience  n'a  pas  prononcé  sur  remploi 
de  ce  moyen,  qui  rendrait  certainement  moins  dangereux  le  trans- 
port de  l'engrais],  mais  qui  peut-être  nuirait  à  son  emploi  dans 
quelques  circonstances. 

Au  nombre  des  matières  animales  dont  on  peut  tirer  une  grande 
ressource  comme  engrais,  doivent  également  être  rangés  les  pois- 
sons ou  leurs  débris.  Sur  une  grande  partie  du  littoral  de  la  mer, 
les  terres  sont  fumées  avec  ces  matières.  On  emploie  le  plus  ordi- 
nairement à  cet  usage  les  poissons  de  mauvaise  qualité,  ou  les 
résidus  de  la  préparation  du  hareng,  des  huiles  de  tiion  de  mer  et 
de  morue.  Ces  substances  se  décomposent  rapidement  et  exhalent 
alors  une  odeur  fort  désagréable,  mais  que  rien  n'autorise  jusqu'ici 
à  considérer  comme  insalubre.  C'est  à  la  présence  d'une  certaine 
quantité  de  ces  matières  animales  que  les  vases  de  mer  et  de  rivière, 
fort  employées  dans  beaucoup  de  contrées ,  doivent ,  en  grande 
partie»  leurs  propriétés  fertilisantes. 

Les  déjections  de  l'homme  sont  un  des  plus  puissants  agents 
dont  puisse  disposer  le  cultivateur.  Utilisées  comme  engrais,  elles 
rendent  au  sol  les  sels  minéraux  et  une  grande  partie  de  la  matière 
azotée  nécessaires  A  la  nutrition  des  végétaux.  Aussi,  dans  ks  pays 
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OÙ  l'industrie  agricole  est  en  progrès ,  ces  déjections  sontrelles 
recueillies  avec  le  plus  grand  soin  et  deviennenè-elles  robfet  d'un 
conunerce  très  étendu.  On  ^  saurait  donc  trop  déplorer,  dans 
Tintérét  de  Tagrieulture,  qui  se  plaint  de  manquer  d'engrais,  ht 
négligence  qu'on  met  encx)re  aujourd'hui ,  en  France ,  i  les  con^ 
serv^.  Dans  un  grand  nombre  de  nos  villes  maritimes,  les  matières 
fécales,  au  lieu  d'être  reçues  dans  des  fosses,  toinbent  dans  del 
égoiits  qui  les  conduisent  à  la  mer.  Elles  contribuent  ainsi,  dans 
nos  ports  de  TOcéan,  à  augmenter  les  dépôts  vaseux  que  la  mer» 
en  se  retirant,  laisse  à  nu,  et  qui  exhalent  alors  des  odeurs  si  f^ 
tides.  Dans  nos  ports  de  la  Méditerranée ,  oii  le  mouvement  de 
r^ux  de  la  mer  est  toujours  très  limité,  elles  forment  à  la  surface 
de  l'eau  une  croûte  épaisse  d'où  s'échappent  sans  cesse  les  émant^ 
lions  les  plus  repoussantes.  Marseille  a  longtemps  mérité  A  cet 
égard  la  plus  fâcheuse  renommée  ;  mais  l'autorité  municipale  de 
cette  grande  et  belle  cité  s'est  enfln  émue  d^un  aussi  déplorable 
état  de  choses,  et  elle  s'occupe  activement  d'y  porter  remède* 
Dans  plusieurs  de  nos  villes  de  l'intérieur ,  les  matières  fécalea 
se  perdent  dans  les  rivières.  Dans  celles  qui  sont  privées  de  ce 
déversoir  naturel ,  ou  bien  dans  celles  qui ,  en  étant  pourvues  « 
tout  trop  populeuses  pour  qu'un  pareil  abus  puisse  être  toléré  i 
des  dépôts  spéciaux  ,  destinés  a  recevoir  les  déjections  des  hM^ 
tants,  ont  été  construits.  Seulement,  dans  la  plupart  de  ces  dé« 
pdts,  les  vidanges  des  villes  ont  presque  toujours  été  traitées 
d*une  manière  tout  A  fait  contraire  aux  plus  simples  notions  de  la 
science,  de  l'économie  et  de  l'hygiène,  et  Ton  peut  même  avancer 
qu'aucun  établissement  de  ce  genre  n'a  jamais  plus  complètement 
justifié  ces  reproches  que  celui  qui  exista  longtemps  à  la  porte 
même  de  Paris,  a  Montfaucon.  Dans  ce  dépôt,  les  matières,  acco-* 
mulées  dans  un  vaste  réservoir,  devaient,  dans  un  but  que  nous 
indiquerons  au  mot  Vidanges,  subir  de  si  nombreuses  transforma^ 
lions  et  séjourner  si  longtemps,  qu'elles  finissaient  par  perdre  les 
quatre  cinquièmes  de  leur  valeur.  A  côté  de  cet  inconvénient  gi 
grave  au  point  de  vue  de  l'agriculture  s'en  présentait  un  autre 
non  moins  sérieux  à  nos  yeux.  Les  matières,  en  effet,  devant  res* 
ter  exposées  à  l'air  pour  se  transformer  en  poudrette,  répandaient 
sans  cesse  dans  l'atmosphère  des  exhalaisons  infectes,  enveloppaient 
à  pen  près  constamment  tout  un  quartier  de  la  capitale.  Bien  que 
nous  n'ignorions  pas  que  des  hommes  recommandables,  parmi  \es* 
quels  nous  citerons  Parenl-DuchAtelet,  ont  prétendu  que  ces  exha-^ 
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IfUiaiia  u*ex€»rçaienl  aucune  influence  ftclieuse  sur  la  santé,  nous 
wnunea  ]iQrté  à  croire  qu'elles  peuvcaii  devenir  à  la  longue,  pour 
les  populâlions  qui  y  sont  consiammeiK  soumises,  une  cause  sérieuse 
d'insi^uhrité.  Aussi  pensons-nous  qu*on  ne  saurait  trop  encoarager 
1^  effioirts  tentés  depuis  quelques  années  pour  arriver  à  dérâifecter 
les  macères  fécales,  eu  les  dépouillant  de  tous  les  inconvéaients 
qu'elles  peuvent  avoir  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  mais  en  les 
conservant  en  même  temps;  car  c*est  là  le  double  but  qu'il  faut 
poursuivre,  leurs  principes  azotés  étant  utiles  à  la  nutritioB  des 
végétaux.  Déjà  le  charbon  désinfectant  parait  remplir  en  grande 
ffurtie  cet  objet,  et  la  compagnie  des  engrais  en  retire  les  plus 
grands  avantages  en  employant  également  les  résidus  de  plusieurs 
Ofiérations  chimiques,  notamment  ceux  qui  renfeitnent  des  mé- 
liages  de  sulfate  de  protoxyde  et  de  sesquioxyde  de  bar  et  de  sol* 
faté  de  cuivre. 

Les  boues  des  villes  sont  très  estimées  comme  engrais  :  elle» 
proviennent  des  tas  d*ordures  disséminés  sur  la  vme  publi«fue  et 
du  curage  des  égouts.  Les  boues  Craiehes,  vertes,  ne  conviennent 
pas  à  l'agriculture  ;  elles  doivent  être  laissées  en  tas,  à  l'air  libre, 
pendant  six  mois  au  moins  avant  de  pouvoir  être  utilisées*  Comme 
en  fermentant  elles  répandent  une  odeur  nauséabonde,  il  convient 
d|e  les  tenir  à  une  assez  grande  distance  des  habitations.  Au}ou^ 
d'hui  les  immondices  de  Paris  sont  transportées  à  2,000  mètres  du 
O^ur  d'enceinte,  et  placées  non  plus  comme  autrefois  dans  des 
voiries  spéciales,  mais  dans  des  dépôts  disséminés  de  tous  côtés, 
et  pour  lesquels  il  est  seulement  nécessaire  d'obtenir  une  autori- 
sation. 

Les  résidus  de  plusieurs  fabriques  qu'on  laissait  autrefois  se 
perdre,  et  qui  infectaient  Tair  par  leur  décomposition,  sont  au- 
jourd'hui très  recherchés  par  l'industrie  agricole,  à  laquelle  ils 
rendent  les  plus  grands  services.  Le  plus  estimé  de  ces  résidus  est 
le  mélange  de  noir  animal  et  de  sang  de  bœuf  destiné  à  clarifier  le 
sucre,  et  connu  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  notr  ou  résidu 
charbonneux  des  raffineries.  Viennent  ensuite  les  eaux  de  lavage 
des  féculeries  et  des  amidonneries  qui  laissent  déposer  avec  le 
teipps  des  matières  organiques  qui,  égoutlées  et  séchées  à  lair, 
constituent  un  engrais  pulvérulent  très  utile*,  les  os  bouillis  ou 
desséchés,  puis  pulvérisés  ;  le  marc  de  culle  ;  le  pain  de  creton  ou 
marc  des  graisses  de  bœuf,  de  mouton,  de  veau^  traitées  par  les 
fondeurs  de  suif;  les  chiffons  de  laine,  la  râpure  de  oorne,  les 
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tendons,  les  rognures  de  pewx,  les  crins,  les  plumes;  les  résidus 
de  «olle  d'os  ;  les  tourteaux  ;  le  marc  de  bière,  de  raisins^  de 
pommes  à  cidre.  Cette  simple  énumération  des  substances  eav- 
ployées  aujourd'hui  a  fertiliser  le  sol  su0ii  pour  dofuier  une  idée 
desiMMobNux  et  importants  bienfaits  qu'a^  défa  proovrés  à  Vagrî- 
QultureeiàVhygiène  la.seience  des  migrais,  et  peut  faire  entrevoir 
ceux  qu'elle  est  appelée  à  leur  rendre  encore^ 

iuaqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  inconvénients  ou  des  dan^ 
gers  que  pouvaient  avoir  pour  la  salubrité  pubUque  les  matières 
organiques  avant  leur  emploi  comme  engrais,  alors  que  des  pré- 
cautions suffisantes  n'étaient  pas  prises  contre  les  eîlets  de  leur 
décoinpositipu.  Maispe  serait-il  pas  possible  aussi  que  quelques 
unes  de  ces  matià*es,  une  ibis  déposées  dans  le  sol,  communiquas*- 
sent  aux  plantes,  en  même  temps  que  les  aliments  xti'Aen  à  leur 
nutrition,  d'autres  éléments  capables  d'en  rendre  Tusage  ou  dés- 
agréable ou  dangereux.  Déjà  on  a  signalé  les  ÎQConvéïûents  que 
présentent  les  matières  fécales  liquides,  telles 'qu*t)n  les  emploie 
babitueliement  en  Flandre  et  en  Alsace,  lorsque  les  parties  foliaires 
des  plantes  (certains  légumes,  par  exemple)  doivent  servir  de 
B4varri  ture  auiL  hommes,  ou  lorsque  ces  plantes  sont  destinées  i  la 
nourriture  des  vaches  laitières;  car  alors  l'excès  de  matière  infecte 
qu'elles  retiennent  dans  leurs  pores  et  qu'elles  ont  absorbée  par  les 
cavités  de  leurs  stomates  donne  aux  substanoes  «limeMtaûrâs  un 
goût  désagréable  qui  peut  même  se  transmettre  à  la  sécrétion  lac- 
tée. Des  accidents  très  graves  ont  été  observés  à  la  suite  d(^  iVmploi 
d'engrais  vénéneux,  notamment  de  cendres  prov€Ma|4  de  {al^riquos 
ou  fonderies  de  plomb,  de  zinc  et  autres  métaux.  Un  cultivateur 
du  faubourg  de  Flandre,  à  Segré,  avait  mis  sur  de  jeunes  trèfles 
une  partie  des  cendres  provenant  d'une  fonderie  dç  plomb;  quel- 
ques semaines  après,  il  a  fait  couper  ces  trèfles  et  en  a  nourri 
quatre  vaches  qui,  au  bout  de  cinq  ou  six  jours,  sont  mortes  em- 
poisonnées. M.  Chevallier,  qui  rapporte  cette  observation,  regarde 
comme  très  probable  que  Tempoisonnement  est  dû  à  ce  que  Tcn- 
grais  a  été  répandu  et  est  resté  sur  les  végétaux,  et  non  parce 
qu'il  a  été  absorbé  dans  l'acte  de  la  végétation.  A  ces  seuls  faits  se 
borne  jusqu'à  présent  tout  ce  que  l'on  sait  de  l'influence  fàchevse 
exercée  pur  certains  engrais  sur  la  composition  de  quelques  végé- 
taux. On  s'est  également  demandé  dans  ces  derniers  temps  si  les 
mucédinées,  qui  ont  exercé  tour  à  tour  de  si  grands  ravagée  sur 
la  pomme  de  terre  et  la  vigne,  ne  pourraient  pas  être  produites 
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par  les  engrais  dont  on  se  s^t  pour  la  cultiire  de  ces  plantes. 
Aucune  observation  n*est  encore  venue  justifier  cette  suppo- 
sition. 

Le  sujet  qui  nous  occupe  laisse,  comme  on  le  vmt,  d'importantes 
lacunes  à  combler.  Il  est  devenu,  depuis  quelques  années  surtout, 
l'objet  d'études  sérieuses  de  la  part  de  savants  distiiigués  ;  -M  y  t 
donc  lieu  d'espérer  que  bientôt  toutes  les  questions  qui  s'y  rat- 
tachent recevront  une  solution  satisfaisante.  Sur  Tavis  des  divers 
conseils  de  salubrité,  les  dépdts  d'engrais  sont  rangés  dans  les 
établissements  insalubres  de  première  classe  ;  des  ordonnances 
de  police  les  ont  réglementés. 

BtbKofrapliî«.  —  Gîrardia ,  Des  fumiers  eomidérés  comme  engraU»  —  Cirardia  et 
IXabreoU ,  Drmié  aimentMre  ^agrieulturt.  Paris,  IS40.  —  Riehtrd  cl  Ptyen ,  TrmU 
^apieuliurt.  Paris,  i86i.  —  Gaiieri  »  Annexé,  de  CoirictUiurt  ée  France^  t.  XU, 
V  série.  —  Dsvy,  Chimk  agricolt,  t.  II.  —  Moride  et  Bobierre,  Mémoire  tur  U$  ««• 
graii.  -^  PareDt-Duchfttelet ,  Hygiène  publique^  t.  II.  —  Dictionnaire  dé  Vindwttrii 
manufneîurièret  eommiervinU  et  agricole.  Paris,  1885,  t  IV,  —  MonlfelcoB  et  4e 
Poliaière,  Traité  éâ  la  ealubriié.  —  A.  PayeD,  Préek  de  ektmk  inétutriMe.  Psrii, 
1851.  -•  BoussiiigauK*  ÉcçHomi»  rurale,  Paris,  ISdO,  3*  édit.  -*  Bec^erel ,  /)ft  ca- 
graii  inorganiquet  en  général,  Paris,  18Â8.  —  Conseil  de  salubrité  du  département  U 
la  Loire-Inférieure  t  iSk^*  —  Dictionnaire  des  falsifications  ^  par  CheTaUier,art.  Gvam. 
-*  Mémoire  »ur  In  résiàsts  liquidée  provenant  de$  étahiksomonto  indÉotrkts,  par 
Chef  allier  ci  Gnérard  {Annala  d'hg^ène,  etc.,  t.  XXXVI,  p.  89).  —  CciUelm 
ofeiçlle  des  ordonnances  de  police* 

BffVAtKnKMT.  ^  Voy.  Ganavx. 

JÊFIDÉIIIES.  ~  Voy.  Maladies  épidémiques» 
ÉniraiitenSt-^Foy.  Aiguilles. 

£l»ixaoTUE.  --  Foy.  Maladies  épizootiques* 

ÉlhOivttKi.  —  Les  éponges,  avant  d*être  livrées  dans  le  corn- 
hierce,  doivent  être  soumises  au  lavage  et  au  séchage.  Ces  opéra- 
tions, qui  ne  produisent  aucune  odeur  désagréable  lorsqu'elles  sont 
pratiquées  sur  des  éponges  de  première  et  deuxième  qualité,  don- 
nent lieu  pour  les  éponges  de  troisième  qualité,  (ordinairement 
très  grosses,  qui  renferment  dans  leurs  alvéoles  une  substance  gé- 
latineuse noirâtre  dont  l'humidité  favorise  la  fermentation,  une 
odiur  désagréable,  assez  forte  pour  incommoder  les  voisins,  mais 
non  pas  nuisible.  Cette  opération  ne  se  renouvelle  que  cinq  ou  six 
fois  par  an.  Le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  qui  a  eu  souvent  son  avis  à  donner  sur  des 
établissements  de  ce  genre,  8  indiqué  plusieurs  moyens  de  dirai- 


nuer  ou  de  faire  disparaître  ces  ineonvéïùents.  Il  a  conseillé  no* 
tamment  d*ajouter  une  petite  quantité  de  chl(»*ure  de  chaux  dans 
les  cuves  destinées  au  lavage  des  éponges,  et  de  mêler  fréqurai?» 
ment  les  baquets  pour  empAdier  la  fermentation  putride. 

B^UAKHUMACfrE. — On  appelle  ekatUiers  d^équarriuage  des 
établissements  destinés  i  d^ioser  les  chevaux  et  autres  uiimaux 
domestiques  morts  naturelkânent  ou  par  accident,  ou  à  iJuittre 
des  chevaux  hors  de  service ,  à  les  écorcher  et  à  mettre  quelques 
unes  de  leurs  parties  à  la  disposition  de  différentes  industries. 

Le  spectacle  hideux  et  Todeur  infecte,  inséparables  jusqu'ici  de 
tels  établissements,,  les  rendent  fort  incommodes  pour  les  viU^ 
qui,  si  dles  ne  peuvent  les  maintenir  dans  leur  enceinte,  sont 
oUigées  de  les  conserver  à  leurs  portes. 

Il  existait,  dès  le  xiv*  siècle,  à  JParis,  une  écorckerie  aux  ehe^ 
vamx^  «u^esiouê  eu  ea$ul  du  Louvre^  en  dehors  de  la  ville  ;  un 
grand  nombre  de  règlements  et  d*ordonnances  ont  été  rendus  de«* 
puis  cette  époque  pour  empêcher  les  écorchères  de  s'établir  dans 
rintérieur  de  lia  ville  ;  mais  constamment  éludés ,  lorsqu'ils  n*é« 
tatent  pas  encore  tombés  en  désuétude,  on  voit  par  les  termes 
d'une  ordonnance  de  police  du  I9  juin  1701,  qu'il  existait  encore 
dans  Paris  des  chiffonniers  et  des  équarrisseurs  qui  nourrissaient 
{dus  de  deux  cents  chiens  avec  les  débris  de  leur  industrie.  Une 
sentence  de  police  du  18  juillet  1727  enjoignit  aux  équarrisseurs 
de  sortir  de  Paris  dans  l'espace  de  quinze  jours,  disant  :  c  Que 
leur  voisinage  était  devenu  insupportable;  que  la  graisse  qu'ils 
conservaient  et  qu'ils  faisaient  fondre  corrompait  l'air  de  tout  le 
voisinage,  et  que  les  vers  qui  s'engendraient  dans  les  produits  de 
leur  établissement  gagnaient  les  maisons  voisines  et  y  causaient 
des  incommodités  inexprimables.  > 

Un  ordre  du  19  novembre  16Aô  avait  ordonné  aux  bouchers  de 
transporter  les  débris  et  immondices  à  Montfaucon,  où  l'on  dépo* 
sait  déjà  depuis  1595  les  matières  provenant  des  vidanges. 

U  existait  à  Paris,  il  y  a  soixante  ans,  deux  ateliers  d'équarris- 
sage,  l'un,  au  nord  de  la  ville,  a  Montfaucon  ;  l'autre,  au  midi, 
près  de  la  barrière  des  Fourneaux.  Gelui^  fut  supprimé  à  la  ré* 
volution.  Il  s'en  établit  depuis  à  Grenelle  et  à  Charenton,  mais  ce 
dernier  n'existe  plus  aujourd'hui,  ou  du  moins  n'est  presque  plus 
en  activité* 

Les  clumtiers  d'é<|uarrissage  sont  bien  changés  depuis  les  épo- 
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f|nes  ïjue  nous  venons  de  imrcourir.  Alors  que  l'industrie  n* avni 
pas  encore  appris  à  utiliser  la  majeure  partie  des  débris  des  ani- 
maux qu'on  y  abat,  ceux-ei  s'amassaient  indéfiniment,  ^t  dévelo|>* 
paient  d'iihmenses  pourritures.  II  fallait  rassembler  les  os  en  de 
vastes  bûchers  qui,  lorsqu'ils  se  consumaient,  répandaient  au  loin 
une  puartleut  insupportable.  La  destruction  opétée-pàr  les  rats 
que  nourrissaient  par  myriades  ces  sortes  d'établissements  consti- 
tuait peut-^tre  le  moyen  le  plus  efficace  de  les  débarrasser  d'an 
excès  d'encombrement.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  et, 
comme  le  disent  fort  hautement  MM.  Montfalcon  et  de  Polmiére, 
les  chantiers  d'équarrissage ,  ramenés  aux  véritables  termes  de  li 
question,  ne  sont  autre  chose  que  des  abattoirs. 

On  se  fera  du  reste  une  idée  de  l'importance  que  peu^'Wit  avoir, 
dans  le  voisinage  des  grandes  villes,  les  chantiers  d'équarrissag*^, 
si  Ton  songe  que  l'on  peut  évaluer,  depuis  quarante  ans^  à 
400,000  environ  le  nombre  des  chevaux  éq^arris  à  Montfaiicmi, 
et  à  1,600,000  celui  des  chiens  ou  des  chats» 

Les  chevaux  amenés  Vivants  a  Montfaucou  peuvent  être  abattas 
de  plusieurs  maniérés  :  ou  en  injectant  de  l'air  dans  les  veines,  ou 
en  pratiqitant  la  swtion  de  la  moelle  épinière,  ou  encore  en  I» 
assomnîant  comme  les  Inrufs  dans  les  abattoirs.  On  emploie,  ea 
général,  aujourd'hui  de  préférence  le  procédé  suivant  :  On  attache 
l'animal  à  un  pieu,  et  un  couteau,  plongé  dans  le  poitrail,  oavw 
les  gros  vaisseaux  artériels  et  veineux.  Des  flots  de  sang  s*écliap> 
j)ent  par  la  plaie  ;  d'abord  immobile,  le  cheval  chancelle,  tombe  et 
m<Hirt  au  bout  de  quelques  minutes,  sans  paraître  avoir  souflërt. 
Aussitôt  le  cheval  est  renversé  sur  le  dos;  son  sang  est  recueilli 
avec  soin,  et  on  le  dépouille  rapidement  de  sa  peau,  au  moyen  de 
larges  excisions.  La  queue  est  coupée  près  de  sa  racine,  les  pîedi 
sont  détachés,  puis  chacun  de  membres;  la  graisse  est  misv^  avec 
soin  de  cAté,  et  les  chairs  sont  enlevées  par  larges  lambeaux.  Cela 
fait,  toutes  les  parties  dé|)ecées  de  l'animal  sont  jetées  dans  Teau 
d'une  vaste  chaudière  bien  dose,  et  soumise  à  Taction  du  feu;  il 
faut  douze  ou  quinze  heures  pour  la  cuisson  complète.  A  Paris,  la 
chaudière  est  mise  en  ébulliUbn  par  la  vapeur  ;  lorsque  les  chairs 
sont  bien  cuites,  elles  ont  perdu  une  grande  partie  de  leur  graisse 
et  de  leur  gélatine,  et  se  détachent  facilement  des  os  dont  le  tissu 
est  devenu  plus  friable.  La  chaudière  contient  une  masse  liquide 
})arlagée  en  trois  couches  superposées  :  la  supérieure  est  la  graisse 
qu'on  enlève  «vec  de  grmdes  cuillers»  la  moyenne  est  Venn  gela* 


tineme,  rinftrieure  est  un  mélange  de  sang  et  de  débris  orga^* 
niques. 

Mm.  Salmon  et  Payen  ont  proposé,  en  1838,  le  procédé  suivant, 
pour  1a  désinfection  des  chevaux  morts^  au  moyen  de  la  vapeur  et 
de  la  compression.  Le  satig  de  ces  animaux  est  recueilli  avec  soin, 
et  quand  on  a  enlevé  la  peau  et  tous  les  produits  utiles,  le  cadavre, 
eoupé  en  moireaux,  est  porté  dans  utiè  grande  caisse  de  fer  avec 
le  siDf  et  toutes  les  is^uc».  Cette  caisse ,  aases  grande  pour  con- 
tenît"  quatre  chevaux,  est  mise  en  communication  avec  une  chaiï* 
dMre  à  vapeur,  dont  la  tension  est  poussée  à  un  degré  convenable.^ 
Au  bout  d'une  heure  ou  deux,  les  chairs  sont  complètement  déta- 
chées des  os^et  converties  en  une  sorte  de  marmelade ,  laquelle , 
soumise  à  la  presse  hydraulique,  eêt  convertie  en  tourteaux  senb* 
Mables  A  ceux  de  noix  ou  de  colza.  Il  reste  un  liquide  surmonté  de 
toute  rhttilte  renfermée  dans  les  chairs  et  dans  les  eaux  ;  on  Mh 
masse  cette  huile ,  et  les  parties  aqueuses  sont  convertieB  «q 
engrais. 

Les  crin^,  la  peau,  le  sang,  la  chair  musculaire,  les  issues,  les 
tendons,  la  graisse,  les  sabots,  les  os,  jusqu'au  crottin  contenu 
dans  les  intestins,  jusqu'aux  fers  et  aux  clous,  tout  peut  être  uti- 
lisé ou  par  rindustrie,  ou  parragriculture,  ou  pour  la  itourriture 
des  animaux  ;  on  peut  faire  rapporter  a  un  cadavre  de  cheval  et* 
ploSté  avec  industrie  dé  62  à  110  fr. 

Il  s^en  faut  de  beaucoup  que  les  chantiers  d'équarrissage  aienf 
subi  toutes  les  améliorations  qui  auraient  dû  entraîner  dans  leur 
installation  des  progrès  aussi  considérables  ;  la  plupart  ont  con- 
servé un  aspect  propre  à  inspirer  l'horreur  et  le  dégoût.  Nous  em- 
pruntons au  Traité  de  la  salnbrité  danê  les  grandes  villes  un  exposé 
des  principales  conditions  auxquelles  ils  sont  cependant  soumis  au- 
jourd'hui par  la  plupart  des  conseils  de  salubrité,  d'après  les  prin- 
cipes posés  par  Parent-Duchàtelet  et  les  ingénieux  appareils  de 
d'Arcet. 

Un  mur  d'enceinte  entourera  les  chantiers  dont  l'isolement  sera 
complet;  il  n'y  aura  pas  d'habitation  à  160  mètres  de  distance.  Il 
est  bon  que  les  murs  de  héè  et  de  refend  soient  de  pierre  de  taille 
et  revêtus  d'un  enduit  imperméable.  Le  sang  du  cheval  mis  A  moi^t 
coulera  sur  un  plan  incliné,  garni  de  dalles  ou  revêtu  de  biiuaia  ; 
on  le  recevra  dans  un  tonneau,  et  il  sera  immédiatement  desséché 
et  mêlé  aux  engrais.  Tous  les  gaz,  toutes  les  émauations  seront 
recueilUs  par  un  haut  fourneau  qui  les  transportera  A  une  grande 
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hauteur  dans  ratmosplière.  Aucune  des  opérations  de  Téquarn»- 
sage»  Tabatage  excepté,  ne  se  fera  à  Tair  libre  ;  la  cuisson  des 
chairs,  la  principale  de  ces  opérations,  aura  lieu  en  vaisseaux  dos 
et  à  la  vapeur  ;  puis  les  chairs,  pressées,  desséchées  et  pulrérisées, 
seront  converties  en  engrais.  jLe  cheval  abattu  sera  dépecé,  sou- 
mis à  tous  les  procédés  de  Féquarrissage,  et  transp<»rté  hors  du 
chantier  dans  les  vingt-quatre  heures.  On  imposera  aux  chantiers 
Fobligation  d*un  dallage  de  pierres  dures,  unies  entre  elles  par  du 
bitume,  et  sillonnas  par  des  rigoles  en  pente  destinées  à  conduire 
au  dehors  les  eaux  de  Tatelier.  Chargées  de  matières  organiques, 
ces  eaqx  réi)andraient  dans  Tatmosphère  des  vapeurs  infectes  à 
elles  coulaient  à  Tair  libre  ;  elles  seront  reçues  dans  des  puisards, 
ou  conduites  par  des  canau^L  voûtés  dans  des  cours  d'eau  s*il  seo 
trouve  à  portée  de  suffisants.  Celles  des  matières  organiques  que 
rindustrie  ne  consomme  pas  seront  enfouies  dans  de  grandes  fosses 
parallèles  où  elles  se  transformeront  en  utiles  engrais.  Tout  dépôt 
de  matières  organiques  àVétatfrais,  ossements,  sang*  tendons  et 
peaux,  sera  expressément  interdit;  le  transport  d*animaux  dépecfs 
ou  de  matières  organiques  quelconques  ne  sera  permis  que  dans 
des  chantiers  couverts.  On  recommandera  encore,  dans  les  étaUis- 
$ements  e;i  grand,  la  construction  de  cases  d'abatage  munies  au- 
dessus  de  séchoirs  ouverts^  tous  les  vente;  celle  d'un  égoutde 
1  mètre  de  largeur  sur  1,80  de  hauteur,  qui  traverserait  tout  réta- 
blissement; celle  d'une  voirie  pour  recevoir  momentanément  les 
matières  organiques,  dallée  avec  pente  ou  enduite  de  bitume,  et 
garnie  dans  son  pourtour  de  pierres  dures  a  la  hauteur  de  2  mètres 
au  moins. 

Les  chantiers  d'équarrissagc  sont  rangés  dans  la  première  classe 
des  établissements  insalubres.  Cependant  il  est  hors  de  doute  au- 
jourd'hui, depuis  les  observations  de  Parent-Duchatelet,  que  leurs 
émanalions  ne  sont  aucunement  nuisibles  àla  santé,  même  des  en- 
fants qui  s'élèvent  et  des  ouvriers  qui  vivent  dans  ce  milieu  infed; 
la  végétation  voisine  ne  peut  même  qu'y  gagner.  Mais  la  puan- 
teur que  dégagent  ces  étabUsseme^ts,  quelques  précautions  que 
Ton  emploie,  le  spectacle  hideux  qu'ih  présenteront  toujours,  et 
jusqu'aux  rats  qui  s'y  multiplient  d'une  manière  prodigieuse,  tout 
rend  impossible  qu'aucune  habitation  existe  dans  leur  voisinage. 

Nous  ne  devons  plus  mentionner  aujourd'hui  que  comme  liislo- 
rique  un  arrêt  du  conseil  d'État  de  178iylequel  prescrivait  de  lat/- 
laiier  la  peau  des  oxiimiux  morts  de  maladies  contagieuses,  et 
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d'enfouir  leurs  dulavres  dans  des  fosses  de  10  pieds  de  profondeur, 
n  y  a  quelques  années  encore  que  ce  règlement,  partout  ailleurs 
tombé  en  désuétude,  était  suivi  dans  certaines  localités  ou  imposé 
par  quelques  ackoinistrations  locales.  Le  ministre  ayant  consulté 
sur  ce  sujet  TAcadémie  de  médecine  en  1832,  Parent-Uuchàtelet 
fit  en  réponse  un  rapport  fort  curieux,  où' il  fit  connaître»  entre 
autres  choses,  que  la  police  faisait  saisir  tous  les  ans  sur  le  marché 
aux  dievaux  et  conduire  à  Montfaucon  plus  de  800  chevaux  mor- 
veux, farcineux  ou  charbonneux  ;  que  pareil  nombre  y  étaitconduit 
chaque  année;  que  sur  250,000  chevaux  réputés  sains,  conduits 
a  Montfauc(Hi  depuis  quarante  ans,  on  en  avait  amené  1AA,000  at* 
taqués  de  maladies  contagieuses  ou  réputées  contagieuses*  Or,  bien 
que  ces  chevaux  fussent  abattus  péle-mèle,  leurs  peaux  confondues, 
leurs  débris  entassés,  leurs  résidus  répandus  sur  le  sol  où  ils  far* 
ment  une  lave  épaisse  et  sanieuse,  non  seulement  dans  Montfiaucon 
même,  mais  encore  dans  tous  les  alentours,  il  était  sans  exemple 
qu'une  maladie  morveuse  ou  charbonneuse  eût  été  communiquée 
soit  aux  hommes,  soit  aux  animaux  qui  étaient  employés  dans  Téta^ 
blissement,  ou  qui  le  fréquentaient  depuis  un  grand  nombre  d'an* 
nées. 

SîUMftttphi*.  -*  Parent-Duchàlelet ,  Deâ  chant iers  é^équarriâaage  de  la  vitU  de 
Pané  (Annakâ  ^Ay^Vac^  etc.,  1832,  U  VIU,  p.  1).  —  Pafeni«DiMliâtelei,  Notke^aur 
cette  gucêlion  :  Peut-on ,  sans  inconvénien^i,  laiucr  tomber  en  dêvUluâe  Vart»  0  d^ 
coneeil  d'État  du i^Juiltet  nik,  relatif  à  V enfouissement  des  animaux  morts  ^une 
mMaik  contegieuse  (Annales  d^ hygiène,  elc,  1833,  t.  IX,  p.  109).  ^ Parenl-Doc^iâ- 
telel,  Ptéjmsés  eur  l'hygiène  (Annales  d'hggiène,  etc.,  1835,  t.  XIII,  p.  t&3).— 
Parent-OucliMelet,  Projet  de  construction  d'un  dos  central  d'équtirrissage  pour  la 
ville  de  Paris,  i836,  t.  XVI,  p.  1.  t-  Parent-Duchâtelet ,  Rapport  au  eonseU  de  salu- 
brité Mur  la  désinfection  des  chevaux  morts  par  les  nouveaux  procédés  de  MM,  Sal-^ 
mon  et  Pagen  (Annaies  d'hggiéne ,  etc.,  1833,  t.  X,  p»  35).  -^  Dictionnaire  de  TiiiiiM- 
truy  elc,  1835,  t  IV,  p.  300. 

KêPMlTS.  —  Foy.  Alcools. 

KWEMtSEt  (Huiles  essentiei.les). — Soumis  à  la  distillation, 
le  goudron  de  bouille  donne  pour  produit  une  huile  volatile  em- 
{doyée  dans  les  arts  pour  la  préparation  de  divers  vernis,  et  pour 
cdic  d'un  alcool  carboné,  employé  comme  érlairagc. 

La  rectification  des  huiles  provenant  de  la  distillation  des  gou- 
drons ^  et  celle  des  huiles  de  schiste  et  de  pétrole  pour  la  prépa- 
ration de  l'huile  dite  gaz  astral,  appartiennent  à  la  deuxième 
classe  des  établissements  dits  incommodes  et  insalubres.  Il  y  a 
lieu  â  autoriser  la  rectiticalion  des  huiles  de  goudron,  de  (létrôle 
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et  de  schiste,  et  leur  alcoolisation  par  des  matières  amylacées, 
pour  la  préparation  de  Thuile  dite  gaz  astral,  mais  aux  conditions 
suivantes  :  Le  nombre  des  apparjeils  distillatoires  destinés  à  la  rec- 
tification des  huiler  de  goudron,  de  pétroleéude  schiste,  ne  poum 
excéder,  à  moins  de  nouvelles  autorisations ,  un  certain  nombre 
d'alatnbics,  dont  la  capacité  sera  déterminée;  aucune  ISmilatioii 
ne  sera  imposée  aux  appareils  d'altoolisation  ;  un  mur  de  clôture, 
de  8  mètres  de  hauteur  au-dessus  du  sol  sertt  construit  à  7  ne* 
très  environ  de  distance  de  l'atelier  de  distillation,  de  telle  sorte 
que  les  ateliers  soient  isolés  ;  toute  ouverture  de  Tenètre  est  inter- 
dite dans  Tatelier  au-dessus  du  rez-de-chaussée  ;  il  n'est  pas  permis 
de  faire  dans  rétablissement  toute  distillation  de  goudron,  etUii- 
torisation  est  expressément  limitée  à  la  rectification  d'huiles  pré- 
cédemment obtenues  dans  d'autres  lieux  par  la  distillation  des 
goudrons  de  houille ,  de  schiste  et  autres  goudrons  ;  enfin ,  tes 
distillations  auront  toujours  lieu  à  vases  clos,  et  leurs  produits 
gazeux  auront  pour  unique  issue  des  serpentins  immergés  dans 
Teau  froide. 

KSTAGIVOIVS.  —  Les  eslagnons  sont  les  vases  dans  lesqoHl 
l'eau  de  fleurs  d'oranger  est  transportée  et  livrée  au  corameree. 

La  distillation  de  la  fleur  d'oranger  est  un  des  produits  les  phs 
importants  de  quelques  uns  de  nos  départements  méridionaux.  La 
récolte  et  la  vente  de  cette  fleur  fait  une  partie  de  la  richesse  du 
cultivateur,  et  l'aromate  qu'on  en  retire  sous  diverses  fornM$ 
occupe  un  grand  nombre  d'ouvriers.  L'eau  de  fleurs  d*oranger  est 
envoyée  dans  difierents  pays  par  la  voie  du  commerce. 

On  s'était  aperçu  que  l'eau  de  fleurs  d'oranger  trouvée  chei  ua 
grand  nombre  d'épiciers,  de  droguistes,  de  parfumeurs,  contenait 
de  l'acétate  de  plomb,  de  5  cà  30  centigrammes  par  litre;  Cadel- 
Gassicourt,  un  certain  nombre  d'années  auparavant,  y  avait  coo- 
slaié  la  présence  du  cuivre.  On  avait  en  même  temps  reconnu  que 
l'eau  de  fleurs  d'oranger  prise  chez  les  pharmaciens  et  chez  quel- 
ques parfumeurs  ayant  fait  venir  Teau  de  fleurs  d'oranger  de 
Grasse  dans  des  bouteilles  de  verre  nommées  MLcochet^  ne  contre 
naît  pas  de  traces  de  plomb  ni  de  cuivre.  En  voici  l'expUcation  : 

L'eau  de  fleurs  d'oranger  est  généralement  expédiée»  do  midi  de 
la  France,  dans  des  vases  de  cuivre  appelés  estagnons,  très  minces, 
d'une  capacité  assez  considérable,  étamés  en  dedans,  et  dont  la 
surface  est  recouverte  avec  du  papier  cMé  pour  \m  dcMmer  plnsdi 
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force.  Ces  vases  sont  étamés  avec  de  l'étain  impur,  et  pour  qu*ib 
puissent  tenir  sur  leur  fond;  on  est  dans  Tusage  d*y  applii^uer  une 
assez  forte  couche  de  soudure  de  basse  qualité,  qui,  par  conséquent» 
contient  beaucoup  de  plomb.  Lorsqu'on  vient  de  distiller  Téau  de 
fleurs  d'oranger,  celle-ci  est  légèrement  acide>  et  cet  acide  aug*- 
metite  par  la  conservation  ;  ainsi,  i  chaque  instant,  il  se  trouve  en 
contact  avec  un  étamage  qui  contient  du  plomb,  et  il  s'en  sature 
progressivement.  Ceci  explique  pourquoi  Ton  a  rencontré  (\es 
quantités  variées  de  ce  métal  dans  les  différentes  eaux  de  fleurs 
d*oranger  du  njmmerce,  suivant  qu'elles  étaient  plus  ou  moins 
vieilles. 

.  [le  conseil  de  salubrité,  consulté  à  plusieurs  reprises  sur  ce  sujet, 
fut  d'avis  que  Ton  n'étamàt  les  estagnons  qu'à  l'étain  pur,  et  que 
les  eaux  de  fleurs  d'oranger,  après  leur  transport,  ne  fussent  con- 
servées que  dans  des  vases  de  terre  ou  de  verre.  ' 

Un  fabricant  de  Grasse  proposa  que  les  éstagnons  étamés  k 
Tétaîn  puf,  et  livrés  au  commerce,  fussent  poinçonnés  par  un 
agent  de  Vautorité.  Malgré  ces  précautions  ou  ces  conseils,  en  iShhl 
on  constata  que  des  eaux  de  fleurs  d'oranger,  saisies  chez  divers 
épiciers,  contenaient  des  proportions  de  plomb  tellenient  fortes, 
que  l'on  chercha  de  nouveau  à  faire  rejeter  l'emploi  des  éstagnons 
de  cuivré  étamé.  Quelques  années  après,  l'école  de  pharmacie  pu- 
bliait une  instruction,  approuvée  par  le  préfet  de  police,  dans  le 
bût  de  mettre  à  même  les  personnes  qui  se  livrent  au  commerce  de 
Te&u  de  fleurs  d'oranger  de  se  servir  d'un  moyen  indiqué  par 
M.  Chevallier  pour  lui  enlever  les  sels  de  plomb  qu'elle  peut  con- 
tenir, et  qui  consiî5te  à  la  traiter  par  le  charbon  animal  pur. 

Après  avoir  reconnu  la  présence  de  sels  de  cuivre,  de  fer  ou  de 
plmib,  au  moyen  d'une  dissolution  de  sulfhydrate  de  soude,  on 
agite  la  fleur  d'oranger  avec  du  noir  animal  purifié  (25  grains  de 
charbon  nnfmal  pour  25  litres  d'eau  de  fleurs  d'oranger)  huit  ou 
dix  fbîs  dans  une  journée,  puis  On  laisse  reposer,  on  décante  et  l'on 
filtre. 

On  a  essayé  de  remplacer  le  cui\Te  par  le  fer  dans  la  fabrication 
flës  éstagnons;  mais  le  fer  finit  par  être  attaqué  lui-même  quand 
l'eau  devient  acide.  On  a  encore  imaginé  de  revêtir  intérieurement 
les  «stagnorts  de  cuivre  d'une  couche  d'argent  déposé  par  les  pro- 
cédés électro-chimiques.  Le  verre  et  le  grès,  que  l'on  a  encore 
p**oposés,  sont  ou  trop  fragiles  ou  trop  pesants.  On  a  proposé  re- 
certifiant d'employer  dans  la  fabrication  la  tôle  vitrifiée,  c^iwt-â- 
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dire  recouverte  d'un  verre  dont  la  base  est  le  sUicale  de  plomb  dans 
lequel  on  fait  souvent  entrer  un  peu  d'acide  borique»  et  qui,  sus- 
crible  de  s'appliquer  en  couches  très  variées,  adhère  de  la  nia* 
nière  la  plus  c(Hnplète  au  métal  qu'il  recouvre ,  et  le  rend  par  li 
même  inaltérable.  Le  maire  de  Grasse  a  sollicité  du  ministre  Tau- 
torisaiion  de  faire  estampiller  les  esta^ons  par  des  inspecteurs 
experts. 

BUilîograplûe.  —  Labarraque  et  Pellelier,  Rapport  fait  ûu  comieil  et  êolukritt  le 
35  ieptembre  1829  {Annale*  ikygiène^  etc.,  iSSO,  t.  IV,  p.  55).  —  /natmcfiim  éê 
VéeoU  4e pharmacie  ie  Pari$,  pour  reconnaUre  dam»  l'eau  de  faûn  ^^anger  la  pré- 
êtnee  dei  êeU  métalliques  {Annales  d'hygiène^  etc.,  1848,  t  XL,  |i.  A09).  —  De  V^m^ 
ploi  du  fer  émailU  dans  la  fabrication  des  estagnons  {Annales  d^hygiène^  etc.,  1850, 
r.  XLIII,  p.  U).''Chev^\iïer,Dietionnaire  des  altérations,  Hù*,  1850,  1. 1,  p.  S81*  -^ 
Bmmj,  BÔppartau  comHé^en$ultatifd' hygiène  publique, 

ÉTABUSSKHElikTil  llïSAIirDiiES.  —  Les  établisse- 
ments industriels  sont  souvent  incommodes  ou  insalubres  peur 
leur  voisinage  ;  les  odeurs  qu'ils  exhalent ,  les  vapeurs  ou  les 
fumées  qu*ils  développent  peuvent  rendre  (brt  désagréable  ou 
même  impossible  d'habitçr  à  Tentour  d'eux,  dans  un  certain 
rayon.  Aussi  Tadministration  a  dû  prendre  des  mesures  pour  sa- 
tisfaire aux  plaintes  légitimes  que  suscitent  en  général  ceux  de 
ces  étabUssemenls  qui  s'installent  au  milieu  ou  aux  abords  des 
centres  de  population. 

Il  n'y  a  cependant  qu'un  petit  nombre  d'années  qu'il  règne  à  ce 
sujet  une  législation  précise  et  prévoyante.  Il  est  vrai  que,  dès  le 
XV*  siècle,  nous  voyons  une  sentence  du  Chàtelet  de  Paris,  en  date 
du  k  novembre  1A86,  ordonner  la  suppression  d'une  fabrique  de 
poterie,  sur  les  réclamations  du  voisinage.  Un  règlement  général 
pour  la  police  de  Paris  et  des  autres  villes  du  royaume,  de  1667, 
éloigna  de  Tintérieur  des  villes  certaines  industries,  telles  que  celles 
des  chiffonniers,  des  équarrisseurs,  des  tanneurs,  etc.  Hais,  jusqu'au 
commencement  de  ce  siècle,  les  étabUssements  industriels  n'étaient 
l'objet  d'aucuns  règlements  généraux  ;  on  statuait  isolément  et 
pour  chaque  industrie,  suivant  la  nature  des  inconvénients  atta- 
chés à  son  exploitation  et  les  contestations  qui  s'élevaient  entre  les 
manufacturiers  et  leurs  voisins. 

Cependant ,  par  une  ordonnance  du  12  février  1806 ,  le  pi^et 
de  police  défendit  d^établir  dans  Paris  aucuns  atelier,  maau&e- 
ture  ou  laboratoire  qui  pourraient  compromettre  la  salubrité  ou 
occasionner  un  incendie ,  sans  avoir  préalablement  fait  à  la  pré- 
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fecture  de  police-  déclaration  de  la  nature  des  matières  qu'on  se 
proposait  de  préparer,  et  des  travaux  qui  devaient  y  être  exécutés. 
Ces  déclarations  devaient  être  suivies  de  visites  et  d'enquêtes  de 
cammodo  et  incommodo.  Mais  ces  règlements  forent  mal  exécutés. 
Le  ministre  de  l'intérieur  consulta  Tlnstitut  sur  les  mesures  géné- 
rales dont  Tindustrie  manufacturière  pourrait  être  l'objet,  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité.  C'est  le  rapport  de  Guy ton-Morveau  » 
Chaptal  et  6.  Cuvier,  qui  servit  de  base  au  décret  du^l5  octobre 
1810  et  à  l'ordonnance  réglementaire  du  1&  janvier  1816,  les* 
quels  règlent  seuls  aujourd'hui  la  matière. 

Les  établissements  dangereux ,  insalubres  ou  incommodes,  ont 
été  difvisés  en  trois  classes,  et  l'on  exige  pour  leur  exploitation  des 
autorisations  et  des  formalités  indispensables.  Les  .conseHs  da 
salubrité  sont  appelés  aujourd'hui  à  donner  leur  avis  sur  la  forma^ 
lion  des  établissements  classés. 

Les  établissements  de  première  classe,  dit  M.  Trébuchet»  sont 
ceux  qui  doivent  être  éloignés  des  habitations  particulières  ;  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  éloignés  de  l'enceinte  des  viUes« 
C'est  à  l'autorité  qu'il  appartient  d'examiner  si  l'isolement  est 
suffisant)  eu  égard  à  l'importance  de  l'établissement,  à  la  nature, 
à  la  configuration  du  sol,  à  l'importance  des  habitations  environ* 
nantes.  La  demande  en  autorisation  est  adressée  au  préfet  du  dé- 
partement, et  au  préfet  de  police  pour  le  ressort  de  la  préfecture  da 
la  Seine.  Elle  doit  être  accompagnée  de  deux  plans  :  l'un  indiquant 
les  rapports  de  l'établissement  avec  les  terrains  ou  habitations 
avoisinantes  ;  l'autre,  ses  dispositions  intérieures.  La  demande  en 
autorisation  est  affichée  dans  toutes  les  communes  à  6  kilomètres 
de  rayon,  et  doit  rester  apposée  pendant  un  mois«  Il  est  en  outre 
procédé,  par  le  maire  de  la  commune  oi&  doit  être  formé  l'établis- 
sement, à  une  enquête  de  commodo  et  incommodo  auprès  des  plus 
proches  voisins.  Cette  enquête ,  rédigée  par  les  maires ,  se  coah 
pose  des  renseignements  recueillis  personnellement  par  eux-* 
mêmes,  ou  communiqués  par  tous  les  intéressés  ;  elle  constitua 
une  des  formalités  les  plus  importantes  de  celles  qui  doivent  pré- 
céder V  autorisation* 

Toutes  les  pièces  sont  transmises  au  préfet,  qui  les  soumet  au 
conseil  de  salubrité,  et  enfin  au  conseil  de  préfecture,  s'il  y  a  des 
oppositions.  Quand  ces  diverses  formalités  sont  accomplies,  le  pré- 
fet adresse  toutes  les  pièces  de  l'instruction  au  ministre  du  com- 
merce, avec  sa  proposition;  puis,  après  l'avoir  soumise  aux  avis 


%2  É7ABt1981ICBNTS  INSALUQPdS. 

du  conseil  d*fitat,  le  ministre  pro))e6e  au  chef  4ii  gottv^rntiment  un 
arrêté  de  refus  ou  d'autorisation,  que  le  préfet  est  chargé  de  faire 
exécuter. 

'  Les  étaUissements  de  êeeande  classe  sont  ceux  doni  Téluigue- 
ment  des  habitations  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire ,  mais 
dont  il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la  formation  qu's^près 
avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu'on  y  pratique  sont 
exécutées  de  manière  i  ne  {dus  incommoder  le  voisinage)  et  À  ne 
leur  causer  aucun  dommage.  Ce  sont  les  préfets  q^i,  après  avoir 
consulté  le  conseil  de  salubrité^  autorisent  les  étaUissemen  la  de 
seconde  classe. 

Les  établissements  de  êraisiême  classs  sont  ceux  qui  peuvent 
rester  sans  inconvénient  auprès  des  habitations^  mais  qui  doivent 
rester  soumis  à  la  surveillance  de  la .  police.  Ces  établissevienls 
sont  autorisés  par  les  sous-préfels  dans  Ie$  arrondissemenls  de 
sous-préfecture,  par  les  préfets  dans  T arrondissement  du  chef- 
lâan  du  département,  et  par  le  préfet  de  police  daus  le  ressort  de 
sa  préfecture. 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  retracer  n'ont  pas  d'effets 
rétroactifs.  Tous  les  établissements  existant  au  momept  de  h  pfp-* 
mdgation  de  ces  règlements  ont  continué  à  être  ex{doîtés  libre^ 
nent,  et  peuvent  être  vendus  sans  que  Tacheteur  ait  )iesoin  d'Ame 
Mtorisation  nouvelle,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  viennent  à  se 
déplacer  ou  a  changer  quelque  chose  aux  conditions  dans  lesquelles 
ils  s'étaient  formés. 

Les  préfets  sont  autorisés  a  suspendre  la  formation  des  ^<«Ui#- 
9tmmts  notAveauûc^  c'estrà^dire  ceux  qui,  portant  sur  des  industries 
inconnues  enoore,  n'ont  pu  être  compris  dans  la  nomenclature. 

Les  établissements  industriels  ont  encore  ét4  l*objet  d'ipstruc* 
tkms  ou  de  règlements  spéciaux  qui,  plutôt  relatifs  à  la  question 
industrielle  qu'à  la  question  hygiénique,  ne  nous  arrêteront  pas 
ici.  Nous  signalerons  seulement  une  ordonnance  réglementaire  du 
3S  mai  18&3,  sur  les  machines  à  vapeur. 

Cette  ordonnance ,  qui  a  classé  indistinctement  tous  les  appa- 
reils à  vapeur,  quelle  que  soit  leur  pression,  dans  la  deuxième 
classe  des  établissements  classés»  a  apporté,  en  ce  qui  conççrnç  ces 
appareils,  quelques  modifications  aux  formalités  prescrites  pur  le 
décret  de  1810  et  par  l'ordonnance  de  1815.  Les  demandes  en 
autorisation  doivent  faire  connaître  la  ^pression  maximum  de  ta 
vapeur,  exprimée  en  atmosphères  et  en  fractions  décimales  d'at- 


mosphère,  sous  laquelle  les  machines  ou  les  chaudières  doivent 
fonctionner  ;  la  force  des  machines  exprimée  en  chevaux  ;  la  forme 
des  chaudières,  leur  capacité  et  celle  de  leurs  tubes  bouilleurs, 
exprimées  en  mètres  cubes  ;  le  lieu  et  l'emplacement  où  elles 
doivent  être  établies,  et  la  distance  oh  elles  se  trouvent  des  bôti- 
Inents  appartenant  a  des  tiers  et  de  la  voie  publique;  la  nature  du 
combustible  que  Ton  emploiera  ;  enfin,  le  genre  d'industrie  auquel 
les  machines  ou  les  chaudières  doivent  servir.  Un  plan  des  localîté$ 
et  le  dessin  géométrique  de  la  chaudière  doivent  être  joints  à  la 
demande. 

Bibliographie.  —  Macarel ,  Manuel  des  atelien  éamgerëux ,  buàlMèTea  cm  iii«pm« 
iUMles.  Paris,  1827.—  Trébachet,  Code  administratif  dm  étùHitêmmentâ  dangereux  oM 
fMalubreSf  4832.  ~  Chevallier,  Classification  des  étabUstements  industriels  €^  fieU 
§iqu€  {Annales  d'hygiène,  etc.,  iS&O,  t.  XXIV,  p.  285).  —  D'Arcet,  Des  rajtporis  d$ 
iistances  qu'il  est  utile  de  maintenir  entre  les  fybriques  insalubru  et  les  ktiéiÈm$iQtt$ 
fiu  les  entoursët  {Annales  d'hffgiène,  etc. ,  iS&S,  l.  XXX,  p.  321).  —  Ti^tacket^  Not$ 
$ur  les  dtaàliêsemênts  industriel  {AnnmkÊ  d^hygUme ,  etc.,  iêêS,  t.  XL,  p.  Ht.  -^ 
Pietionnaire  de  Vindustrie,  etc.,  4885,  L  IV,  p.  528).  ~  Monllhicon  et  de  Poli9ièf«| 
Traité  de  la  satuMté  dans  Us  grandes  viUes,  18&6,  p.  165  et  818. 

Nous  terminerons  en  donnant  la  nomenclature  complète  de^ 
établissements  classés  depuis  1810  jusqu'en  1852.  Cette  liste  a  été 
dressée  par  M.  Trébuchet  et  par  MM.  Montfalcon  et  de  Polinière, 
suivant  Tordre  alphabétique.  Nous  avons  pensé  qu'il  était  phis 
eonvenable  de  diviser  les  établissements  par  classes,  afin  que  Ton 
pût  juger  l'ensemble  de  chaque  catégorie,  et  les  rapprochements 
auxquels  le  classement  peut  donner  lieu. 

NMmVCLaTLBB  DES  ÉTASLlMBVBlim  CLMOt*. 


PREMIÈRE   CLASSE. 


DÉSIGNATION 

des  atelferi  et  élabltoM-ments  ioulubrec , 

on  inconimodet ,  ou  dangereux. 


AlAttolr«»«kllca  et  comniiiis  à  Mfer 
dana  toute  commune,  quelle  que 
•oit  sa  population.  Voy.  Tueries. 

AcMe  Alirlioc,  Eau  forte  (Fabrication 
de  r). 

Atftfc  »nrolltaeai  (Fabriqueji  d'), 
l6tfaq«e  lea  gai  ae  i^andent  dans 
r»ir  aana  être  brûlés. 

âcMt  a«IAirl«««  (Fabriettkm  de  r). 

[AAiiafe  et  l*or  ou  de  rargent  par 
Taclde  suiroriqoe,  qnand  les  gai 
dégagés  pendant  celte  opération  sont 
Tcnéa  dans  ratinoaphère. 


S9H« 


INDICATION  SOMMAIRE 

de 

leurs  ineoniréniaBlSk 


DATES 
4m  décret 

«t   OrdoBIMBCCf 

éecimâ— Bt. 


MaoTaise  odeur. 


15  avril  1838. 


Ne  se  lubrique    plus  d*après  15  oct.  1810. 

Tancien  procédé.  Voyei  rar-'U  JanT.  1815. 

ticle  ci-après. 
Beaucoup  de  fumée  et  odeur  1&  janv.  1815, 

empyreumatique. 

Odeur  désagréable,  insalubre  15  oct.  1810. 

et  nuisible  à  la  végétation,  lâjan?.  1815. 

Dégagement  de  gai  oitisibles.  '  9  téf,  1825. 


uu 
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DESIGNATION 
des  ateliers  et  établissements  insalubres, 
ou  ioeommodM,  on  dangereax. 


hMnmgeée  métaux  au  foumeaa  It  cou^ 

pdie  ou  au  Tour  à  réverbère. 
lAUnaMtiM  (FabrhMitkNi  d*)  préparées 
avec  des  poudres  ou  matières  déto- 
nantes et  fulminantes.  Voy.  Pou- 
drêM  fulminaine».  (Cette  ctassHIca- 
tion  comprend  les  allametles  chi- 
nlqnes) 

AnMouiiers.  Les  amidonneries  où  le 
travail  s'opère  sans  fermentation 
putride,  par  lavages  successifs,  et 
quand  elles  ont  un  écoulement  con- 
stant de  leurs  eaux,  sont  provisoire- 
ment rangées  dans  la  2*  classe.  (Dé- 
cision ministérielle  du  22  mars.) 
fulminantes.  Voy.  Fulminate 

AronnaoDs  ou  résines  de  pin  (Travail 
en  ^rand  des),  soit  pour  la  fonte  et 
réparation  de  ces  matières,  soit 
pour  en  extraire  la  térébentliioe. 

Artinelera, 


de  FrliMc  (  rabritrues  de) .  lors- 
qu'on n*y  i>rùle  pas  la  fumée  et  le 
gax  liydrogène  sulfuré. 

Mcv  et  »ritfse  (Dépôts  de  sang  des 
anin^aux   destiné  à  la.  fabrication 
du).  Voy.  Sang  des  animaux. 
NMa  et  immondices   (Dépôts  do). 
Voy.  Voiries. 

ioyniidlcrs. 

GnIeInalliMi  4^d*anlmAQx  lonqu^on 
n'y  brille  pas  la  Aimée. 

OMdrH  d*orll%»ea  (Traheinent  des) 
par  te  plomb. 

Geàdjhèa  gi^nveléea  (Fabrication  des), 
iorsqu^on  laisse  répandre  la  fumée 
au  dehors* 

Chairs  ou  débris  d'animaux  (les  dé- 
pôts, les  ateliers  ou  les  fabriques  où 
ces  matières  sont  préparées  par  la  ma- 
cération ou  desséchées  pour  être  em- 
ployées à  quelque  autre  ftibrication. 

Chanvre  (Eouissage  du)  en  grand  par 
son  séjour  dans  l'eau. 

Chanvre  (Rouissage  du  lin  et  du). 
Voy.  Routoirs, 

GharlMin  animal  (La  fabrication  ou 
la  revivificatiou  du),  lorsqu'on  n'y 
brûle  pas  la  fumée. 

Êharhon  de  terre  (Êpufage  du)  à 
vases  couverts.  (Cette  classiflcation 
comprend  les  fours  à  coke.) 


s* 


«sas 


INDICATION  SOMMAIRE 

de 
leurs  inconvénients.    . 


Fumées  et  vapeurs  )nnl«br«^ 
et  nuisibles  à  la  végétation. 

Tous  les  dangers  de  la  (hbri- 
cation  des  poudres  ftilmi< 
nantes. 


Odeur  fort  désagréable. 


Danger  du  lén  et  odear  trèi 
désagréable. 


Danger  d'incendie  et  d'explo- 
sion. 
Odeur  désagréable,  insalubre. 

Odeur  très  désagréable,  sur* 
tout  si  le  sang  oonaervé  n'est 
pas  à  l'état  sec 

Odeur  très  désagréable  et  in- 
salubre. 

Idem, 

Odeur  très  désagréable  de  ma- 
tières animales  Inrùlées  por- 
tées ^  uue  grande  distance. 

Fumée  et  vapeurs  insalubres. 

Fumée  très  épaisse  et  très  dés- 
agréable par  sa  puanteur*  ' 

Odeur  très  désagréable. 


iA  jamr»  4815. 
25  J«in  1821. 


lÂ  jattT.  1815, 


25  juin  1823. 

80  oct   1886. 

9  fér.  1825. 


15  oct  1810. 
U  janv.  1015. 
15  oct.  1810. 
lijanv.  1815. 

9  fév.  1825. 


0  ftf .  1825. 

15  od.  1810. 

lAjanT.  1815 

9  ftv.  1825. 


ià  jant.  1815. 
ià  jan?.  1815. 

9  fév.  €826. 


Edialaisons  très  insalubres.      15  oct.  1810. 

lik  janv.  1818. 
Emanations  insalubres,  iofec-  IA  janv.  4815. 

tion  des  eaux  (Gèvres).  *         5  nov.  1820. 
Odeur  très  désagréable  de  ma-  15  ooL  1810. 

tières  animales  brûlées  por-  14  janv.  1815. 

tées  k  une  grande  distance. 
Fumée  et  odeur  très  désagréa-    9  fiif.  1825. 

blés. 
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iks 


DÉSIGNAnaV 

atelicrt  et  établinemenU  Inaatobret, 
oq  loconuDodM,  ou  dangereaz. 


ém  ctam  (FateicaUoB  en 
gmid  da)» 


[OMTorcs  alcMlu ,  eao  de  JaTelle 
(rabrication  co  grand  des),  doti- 
nés  au  oomoMroe,  am  CitHiqnet. 
Ile  fane  (Fabrique  de). 

ibmitoB  des  plantes  marines,  lors- 
f|v*cile  se  pratique  dans  des  «laMis- 
sements  permanents. 

à  instruments  (Faitriqnes  de). 


INUICATION  SOIfllAUE 

de 

letirs  inoonvéoientfl. 


iinsu  (Fabriques  de).  Voy.  Verre. 

ra  Tcrato  (  Fabrique  de) ,  mène 
quand  on  ne  Mt  qu'appliquer  le 
▼émis.  Voj.  Outrée  de  peau  de 
houe, 

ftbria  «^nlMisu  (Dépôts,  etc. ,  etc.)! 
Voy.  Chairs  et  Èchaudoirs, 
Ifnis  en  bulle  épaisse  à  l'usage  des 
tanneurs  (Fabrique  de). 
Êsnrfcatage  du  cuiTre  par  te  mé- 
lange de  Taeide  sulforique  et   de 
l'acide  nitrique  (Les  ateliers  de). 
m  ée  taYellc  (Fabrication  de  P). 
Voy.  Chloruret. 


i«-ffarcc  (Fabrication  de). Voy.  Acide 
nitrique^ 


sfeaaëMra  ou  cuisson  des  abatis 
des  animaux  tués  pour  hi  boucherie. 
sfenadotrs  dans  lôquels  on  prépare 
et  Ton  cuit  les  intestins  et  antres 
débris  des  animaux.  (Cette  classifi- 
cation ne  comprend  pas  les  ateliers 
destinés  à  la  cuisson  des  isêuea  et  du 
grai-doutUt  dont  le  nettoyage  et 
Téchaudage  ont  eu  lien  piéalable- 
ment  dans  l'intérieur  des  abattoirs. 
-Décision  ministérielle  du  il  août 
1887.) 
inx  (  Fabrique  d*).  Voy.  Verre, 


(Fabriques  d'}. 


rrnta  (Les  dépôts  de  matières  pro- 
venant de  ta  Tidartge  des  latrines  ou 
dei  animaux  destinés  à  servir  d'). 
Voy«  Poudrêtte^  Vrau. 


Odeur  désagréable  et  incom- 
mode quand  les  appaieils 
perdent,  ce  qal  a  lieti  de 
temps  à  autre. 
Idem, 


Mauvaise  odeur. 

Exhalaisons  désagréables  nui- 
sibles à  la  végétation  et  por- 
tées k  de  grandes  distances. 

Sans  odeur  si  les  eaux  du  la- 
vage ont  un  écoulement 
convenable,  ce  qui  n*a  pas 
lieu  ordinairemenL 

Mauvaise  odettr  et  danger  do 
feu. 

Fumée  et  danger  du  feu. 

Mauvaise  odeur  et  danger  du 
feu. 


Odeur  très  désagréable. 

Odeur  très  désagréable  et  dan^ 

ger  d'incendie. 
Dégagement  de  gai  nuisible. 


Alcalins.  Odeur  désagréable 
et  incommode  quand  les  ap- 
pareils perdent,  ce  qui  a 
lieu  de  temps  &  autre. 

odeur  désagréable  et  incom« 
mode  quand  les  appareils 
perdent,  ce  qui  a  lieu  de 
temps  à  autre. 

Mauvaise  odeur. 

Très  mauvaise  odeur. 


Famée. 

Odeur  très  désagréable  et  dan- 
ger du  Ibu. 

Odeur  1res  désagréable  et  In- 
salubre. 


DATES 

des  Aécni 

ot  ordonnances 

d«  clnfMBent. 


U  martSM. 


9  lév.  iSf  5. 


14janv.i8i5. 
27  mai  188S. 


i5  od.  4StO. 
lA  janv.  1815. 

ié  janv.  1818. 

la  janv.  1815. 
15  oct.  1810. 
là  janv.  1815. 

B  fév.  181V 

9  ftv.  IStS. 

27  mai  1888. 

9  fév*  18S5. 


ik  janv.  1815. 


14  janv.  1815. 
31  mai  1888. 

ik  janv.  1815. 


lljativ.1815. 
11  janv.  1815. 

9  léT.  1829. 
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iTAtLlSSIIIBN98  INtALOian. 


DESIGNifflOM 

les  atelien  et  élaltlisiements  inaalubres, 
ou  UwonMnodef ,  ou 


Qdatir  tfèi  ééUgréiMt. 
tthcr  (Fabriqua  4*)  et  tel  Up6l$  dVlgtplosioD    et    danger    dMn 


ther,  lorsque  ces  dépdis  eD  ooaUett- 

Mat  plof  lie  quarante  litres  à  la  fois. 
btoapUIca  (Fabriques  d'j,   prepa^ée^ 

avec  des  poudres  ou  des  mutière? 

détonantes    et   Tulminantes.    Vojr. 

Pimdrtê  fuimmani99, 
^entres  vemla  (Fabriques  de).  Vny. 

(Hauts).  La  formation  de 
ces  éMiblissevents  est  en  onyns  réigie 
par  la  loi  du  11  avril  iSiO  sur  les 
mines. 

kin  de  mereiure,  anioroes  ful- 
minantes et  autres  matières  dans  la 
préparatioB  desquelles  entre  le  Tul- 
minale  de  mercure  (Fabriques  de). 
fej^rovéne.  EUrait  des  eaux  de 
condensation  du  gas  hydrogène. 
Voy.  Set  amtmoniae. 

(fabrication  do). 


die. 


Tous  les  ëmgen  de  ta  Mirl- 
caiion  ém  poudras  fiilmi* 
nontes. 

Crainte  d'ioteodie,  odcor  dés> 

agréable. 
Fumée  épalmo  et  danger  do 

feu. 


SipMon 
eendie. 


et    danger    d*in- 


<  Fabriques  de)  à  vases  clos. 
Etaient  primiUvement  rangées  dans 

ta  t*  ctasse. 

»aOrooi»  (Travail  en  grand  des),  soit 

pour  la  fonte  et  Tépuration  de  ces 

notièrea,  soit  pour  en  extraira  la 

térébenthine. 
srolaaca  à  feu  nu  (Fonte  des).  La 

fonte  des  graisses  a«  bain-marU 

n*est  pas  ctassée^ 
iroa-tfoooie    (Cuisson    do).   Voy. 

Eckaudoirê* 
lollea  de  lin  (Cuisson  des). 

le  «0  plo«  dekoeaf  (Fabriques  d'). 

lotie  Oe  poiaaoB  (Fabriques  d*). 

Holle  de  résine  (Distillation  de  T). 

Voy.  Résine, 
iHnlle  de  lérébenililBe  et  huile  d'aspic 

(DbAlation  en  grand  de  1'}. 
jllntle  épolaae  à  Tusage  des  tanneurs 

(Fabriques  d*).  Voy.  VégraM. 
JHaiie  roosae  (  Fabriques  d*)  extraite 

des  créions  et  débris  de  graisse  à 

une  haute  lempéraluro. 
IlIb  (Rouissage  du).  Voy.  Routoirê. 
Llttorge  (  Fabrication  de  la). 
pioaaieoi  (Fabrication  du) ,  premièra 

préparation  du  plomb  pour  le  con- 

fertir  en  minium. 


Très  mtfOyaise  odeor  otda»* 

ger  du  feu. 
Danger  du  (eu,  fumée  «t  on 

peu  d*odeur. 

Odeur  Inialubre  et  danger  do 
feu. 


DATES 
de»  iirciet 
et  ordonniinc^ 
II. 


Très  mauTaise  odeur  et  dan- 
ger du  fini. 


Odenr   très    désagréable    i 

danger  du  feu- 
Mauvaise  odeur  causée  par  les 

résidus. 
Odeur  désagréable  el  danger 

du  feu* 


Idem* 

Odeor    très    désagréabta    ( 
danger  d*inceudie. 

Odeur  très  désagréable,  dan- 
ger d'incendie. 


Exhalaisons  dangereuses. 
Exhalaisons  dangereuses. 


15  oet.  4M#. 
ià  janv.  itl5. 
37janr.  1897. 


4M« 


AAjanv.éafti. 


25  joln  un. 
30  oct.    1830 


SOsepL  18S8 


lé  JOBV.  1818. 

Ujanr.1818. 
•  féf .  1818. 

9  ftf .  1888 


81  mai   1883. 


81  mai  1883. 

18  oct.  1810. 
I4janr.  1818. 
liJanT.  1815. 


18  jaoT.  1815, 
•  tb^.  1888. 
ià jaof .  181 


5  noT.  1824 
Ujanv.  1815.) 


iTAtLIlilIlKNTB  INSàLOMIft* 
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DESIGNATIO» 

let  atctl«n  et  établiMenieiitt  intalubm , 

ou  inooumiodes ,  ou  dangcreiii. 


INDICATION  aiOllHAIBS 

de 
leurs  iiMeovëatente. 


iBlnn  (Fabrication  do),  préparation 

du  plomb  poor  let  potiers*  laieocicr», 

fabriques  de  crislaui,  etc. 
loir  animiia*  (faliriquei  et  dépdU 

de), 
ioir  «'Ivotre  et  noir  d'os  (Fabrication 

du  ) ,  lorsqu'on  n*j  brûle  pas  la  fu- 


lue  (Fabrication  de  V).  Voj.  !• 

CLM8B. 

«•MiMMK  c  Caldoatioo  d'),  Voy. 
Caicination  d'o»» 


Poodrct  ou  matières  détonantes  et 
fulminâmes  (  Fabriques  de) ,  la  fa- 
bricaAiott  d'atlumetu^ ,  d*étoupillea 
ou  autres  objets  du  même  ^enre  pré- 
parés avec  ces  sortes  de  poudres  ou 
matières. 

lodrciiou  matières  fulminantes.  Voy. 
FiUmimate  de  mercmrê, 

Povdreiie. 

MalBca  (Le  traTail  en  grand  des),  soit 
pour  la  fonte  et  Tépuration  de  ces 
matières ,  soit  pour  en  eitraire  la 
térébenthine.  Cette  classIBcation 
comprend  les  usines  qui  distillent 
les  résines  pour  les  convertir  en 
bniies. 

Mes  (Le  traTail  en  grand  de 
toutes  les  matières  ) ,  soit  pour  la 
fonte  et  réparation  de  ces  matières, 
soit  pour  en  eitnJre  la  lérébco 
lliine. 

tfe  Prttaae  (Fabrique  de)  à 
vases  ouverts. 


»—lolra servant  au  rouissage  en  grand 
du  chanvre  et  du  lin  par  teursiyour 
dans  Peau. 

tebou  (Ateliers  à  enfumer  les  )  «  dans 
lesquels  il  est  brûlé  de  la  corne  ou 
d'autres  matières  animale^»  dans  les 
villes. 

Snag  été  nnlnnai ,  destiné  à  la  fabri- 
cation du  bleu  de  Prusse  (Dépôts  et 
ateliers  poor  la  cuisson  ou  la  dessio- 
H    cation  du). 


Danier  de  voir  dee  animaux 
s'échapper  des  cages. 

Eihalaisoos  moins  dangereuses 
que  celles  du  massicot* 

« 

Odeur  très  désagréable  et  in 
aalubre. 

Odeur  très  désagréable  de  ma- 
tières animales  brûlées  por 
tées  à  une  grande  distance. 

Odeur  désagréable. 

Odeur  très  désagréable  de  ma 
tières  animales  brûlées  por 
ter  à  une  grande  distance. 

Très  mauvaise  odenr  et  cris 
désagréables. 

Ekplosion  et  danger  d'inceiH 
die. 


Très  mauvaise  odeur. 

Mauvaise  odeur  et  danger  do 
feu* 


Idem, 


Bxbelaiaons  désagréables  el 
nuisibles  à  la  végétation, 
quand  il  est  fabriqué  ai  et 
le  sulfate  de  fer  (couperose 
verte). 

Émanations  Insalubres,  infec 
tiondeseoni* 

Mauvaise  odeur  et  Aimée. 


Odeur  très  désagréable,  sur- 
tout si  le  sang  conservé  n'est 
pas  à  l'eut  sec 


I 


DATES 

de«  dérret 

•t  onlonnancM 

d«  clubtuwiit. 


14  jeov.  iSii. 
Idem. 

iS  janv.  4837. 
iàjaav.iSiô. 

Jàem. 
9  fév.  I8S5. 


iS  0|CL  4810. 
14  janv.  1815. 
35  janv.  483a. 


25  juin.  1823. 
30  cet.  1836. 
15  oct  1810. 
14  janv.  1815. 
9  fév.  4825. 


Idem, 


14  jaav.  4845. 


Idem» 
5  nov.  1826. 

9  ftv.  4835. 


Idem. 


5&8 


ÉTABUssBiiBirrs  msALumBs. 


m 


m^ÊÊÊÊÊÊm 

DàTBS 

et  ordonaances 
de  rl«MviBenl. 


DESIGNATION 

des  atcUert  et  établlMements  Insainbret , 

OB  iDoommodcs,  ou  danganeui. 


Sel  anuBMitaïc  oa  nrariaie  d*amiiio- 
Diaque  (Fabricat.  du)  par  le  moyen  de 
la  distillation  de»  matières  animales. 
■■unontec  extrait  des  eaux  de 
condensation  do  pax  hydrogène  (Fa- 
briques de). 

Soles  de  cochon  (Les  ateliers  pour  la 
préparation  des)  par  tout  procédé  de 
fermentation. 

Sonde  de  vareeli  (La  fabrication  en 
grand  des  ),  lorsqu'elle  s'opère  dans 
des  établissements  permanents. 

Soafl^  (Fabrication  des  fleurs  de). 

Sonfre  (Distillation  du). 
Soir  hmn  (Fabrication  du). 

Soif  en  brnncbes  (Fonderies  de)  à  fin 

nu  (i). 
Snir  d'oa  (Fabrication  du). 

Snltetc  d'ammonbi«ne  (Fabrication 

du)  par  le  moyen  de  la  distillation 

des  matières  animales. 
Snillate  de  enivre  (Fabrication  du)  au 

moyen  du  soufre  et  du  grillage. 
Snlllate  de  aonAe  (Fabrication  du)  à 

vases  ouverts. 


Snitetea  mêtalllqnes  (Grillage  des) 

en  plein  air. 
Tabac  (Combustion  des  côtes  du  )  en 

plein  air. 
Tafltetaa  elréa  (Fabriques  de). 

Taflteiaa  et  tnliea  vernis  (Fabriques 
de).  Voy.  Outres  de  peau  de  bouc. 

Térébcntnine  (Travail  en  grand  pour 
Textraction  de  la). 

Toiles  clrCea  (Fabrique  de).Comprend 

les  toiles  grasses  d'emballage  et  toiles 
goudronnées  pour  bâches.  (Décis.du 
ministre  du  comm.  du  8  janv.  18&A.) 

Toiles  vernies  (Fabrication  des).  Voy. 
Taffetas  vernis. 

Tonrbc  (Carbonisation  de  la)  à  vases 
ouverts» 

Tripiers* 

Tnerles  dans  les  villes  dont  la  popula- 
tion exftède  10,000  ûroes. 


INDICATION  SOMMAIRE 
de 

leurs  Inconvénients. 

Odeur    très    désagréable 
portée  au  loin. 


et 


Odeur  extrêmement  désagréa- 
ble et  nuisible,  quand  les  ap- 
pareils ne  sont  pas  parfaits. 

Odeurs  infectes  et  insalubres. 


Exhalaisons  désagréables,  nui- 
sibles à  la  végétation  et  por- 
tées à  de  grandes  distances. 

Grand  danger  du  feu'et  odeur 
désagréable. 

Idem. 

Odeur  très  désagréable  et  dan- 
ger du  feu. 


i5  ocl.  4940. 
4&janv.  i8A5. 

20  sept  1828. 


97  mai  1888. 


27  mai  1888. 


9  Av.  1829. 

lA  janv.  1815. 
15  oct  1810. 
l&janv.  1815. 


Mauvaise  odeur,  oécessUé  d'é^ 
couler  les  eaux.  ' 

Odeur  très  désagréable  et  por- 
tée au  loin. 

Exhalaisons  désagréables  et 
nuisibles  à  la  végétation. 

Exhalaisons  désagréables  nui- 
sibles à  la  végétation^  et  por- 
tées ù  de  grandes  distances. 

Exhalaisons  désagréables  et 
nuisibles  à  la  végétation. 

Odeur  très  désagréable. 

Danger  du  feu  et  mauvaise 
odeur. 

liUm, 


Odeur  insalubre  et  danger  do 

feu. 
Danger    du   feu,   mauvaise 

odeur. 


1 A  janv.  1815* 
Idem* 


/deni. 
Idem, 


Idem. 

1 A  Janv.  1815. 

15  ocL  1810. 
lA  janv.  1815. 

MCM. 

9  fév.  1825. 
nfsni* 


Mauvaise  odeur,  et  danger  du 

feu. 
Très  mauvaise  odeur  et  fumée. 

Mauvaise  odeur,  et  nécessité 
d'écoulement  des  eaux. 

Danger  de  voir  des  animaux 
s'échapper;  mauvaise  odeur. 


15  cet  1810. 
a  janv.  1815. 
15  ocL  1810. 
lA  jao^- 1015. 

/dan. 

Jdemu 

Idem. 


(i)  Les  fonderies  qui  emploient  Tacide  sulfuriqoe,  le  baio-marie  on  la  vapeur, 
doivent  rester  néanmoins  dans  la  première  classe ,  quand  les  appareils  sont  mal 
construits.  Dans  le  cas  contraire ,  elles  sont  de  deuxième  classe.  (Ordonnance  da 
25  avril  18A0  ;  décision  du  ministre  du  commerce  du  iSaoAt  18A0J 


DESIGNATION 
|des  ateliers  et  établissements  Insalubres , 
ou  incooimodei,  oa  dangereux. 


ÉTABLISSUEI^TS  iNSALOBEBS. 

INDICATION  SOBUIAIAX 
de 


5ft9 


Dnlc  (Fabrication  d'),iiiél«iiBe<l*itriiie 
a? ec  la  chaux,  le  pUtre  et  les  terres. 
Yemta  (Fabriques  de). 

Verre,  cristaux  et  émam  (Fabriques 
de)  •  aiusi  que  rétablissement  des 
Tcrreries  proprement  dites,  usines 
destinées  à  la  fabrication  du  verre 
en  grand. 

Vlalèrea  et  feutres  Ternis  (Fabriques 
de). 

Voirlee  et  dépôts  de  boue  ou  de  toute 
autre  sorte  d^immondices* 


leurs  inoonvénienti. 


Odeur  désagréable. 

Très  grand  danger  du  feu»  et 

odeur  désagréable. 
Grande  fumée  et  daag^  du 

feu. 


Odeurs  désagréables,  crainte 

dMncendie. 
Odeur  très  désagréable  et  in- 
salubre. 


DATES 

de«  décret 

et  ordonmincesl 

de  cUMement. 


0  fér.  i8S5. 

i5  oct.  1810. 
1&  janv.  1815. 
lA  jan?.  1815. 
20  sept.  1828, 


5  nOT.  1826. 
9  ftr.  1825. 


Afeeiailke  (Distillerie  d*extrait  ou  es- 
prit d*). 

lAcMte  mnrUitl««e  (Fabrication  de  1') 
à  vases  dos. 


DEUXIËMR    CLASSE. 
Danger  d'inoendie. 


9  fèv.  1825. 


Adde  iMnrlnil^se  oxygéné  (Fabrica* 
tion  de  1*).  Voy.  Chlore. 

AcMc  iMnrlntHiise  oxygéné  (Fabrica- 
tion de  r),  quand  il  est  employé 
dans  les  établissements  même  où  on 
le  prépare.  Voj.  Chlore.  \ 

AeMenltri««C9  eau-forte  (Fabrication 
de  r),  par  la  décomposition  du  sal- 
pêtre au  moyen  deracide  sulfnrique 
dans  l'apporeil  de  Wolf. 

AcMe  pyroltgnevx  (Fabriques  d*), 
lorsque  ies  gas  sont  brûlés.  , 

AcMe  pyroilgncwi  (To«>^é*l^>  combi- 
naisons de  i*)  avec  le  fer,  le  plomb 
ou  la  soude. 


Odeur  désagréable  et  inoom-  ià  jan? .  1815. 
mode  quand  les  appareils 
perdent,  oe  qui  a  lleo  de' 
temps  à  autre. 

ià  jan?.  1815. 


léem. 
Idem. 


Aeléra  (Fabriques  d'). 

Afflnoge  de  l*or  on  de  Targent  par 

Tacide  salAirique,  quand  les  gax 

dégHgés  pendant  cette  opération  sont 

condensés. 
Afflnage  de  l'or  ou  de  Pargent  au 

moyen  du  départ  et  du  fourneau  ft 

Tcnt.  Voy.  Or. 

AmMonnerlcaayec  séparation  du  glu- 
ten ,  quand  le  truTall  s'opère  sans 
fermentation  putride  par  lavages 
successifs,  et  quand  elles  ont  un 
écoulement  constant  de  leurs  eaux. 

■Mioira  à  écorce,  dons  les  filles. 


Odeur  désagréable  et  incom- 
mode quand  les  appareils 
perdent,  ce  qui  a  lieu  de 
temps  à  autre. 

Un  peu  de  fumée  et  d*odeur 
empyreumatique. 

Émanations  désagréables  qui 
ont  constamment  lieu  pen- 
dant la  concentration  de  ces 
produits. 

Fumée  et  danger  du  feu. 

Trèspeud'inoonvénienlsquand 
les  appareils  sont  bien  mon- 
tés et  fonctionnent  bien. 


Cet  art  n'existe  plus. 


I 


ic  en  »lanehe  (Fabriques  de). 

ICO  pissBspbaltes  (Atelier  pour  la 

fonte  et  la  préparation  des). 


9  (éf.  1825. 

i)|  féT.  1825. 

lA  jany.  1815. 
M  mai  1833. 


lA  jany.  1815. 
9  iév.  1825. 


14  jan?.  1815. 

22  mars  18é5. 
6  mai  18A9. 


Bruit,  poussière,  et  quelque 

danger  du  feu. 

Danger  d'incendie. 

Danger  d*incendie. 


20  wpt.  1828. 

9  féT.  1825. 
31  mai  1833. 
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tTABLISt»BMK2ITS  INSALUBftCS. 


li 


DESIONATMKr 

du  alelien  et  éiablUsemfiitt  innalubres, 

00  inoonmodes ,  «n  dangemi. 


■tanc  d«  baleine  (RaifiBertes  de). 
Blanelilniciit  de»  tissa»  et  des  fiU  de 

laine  ou  de  sole  par  le  gai  ou  Tacidé 

sttirureui. 
ManclilBiciit  des  toiles  et  fils  dedMii- 

Tre,  de  lin  et  de  coton  par  le  chlore. 
•tenemment  des  toiles  pur  Tacide 

raurialique  Okygéné.  Voy.  Toile», 
liane  de  plomb  ou  de  céruse  (Fabri- 
ques de]. 
Bien  de  Pmsoe  (Fabriques  de),  kirs- 

qo*elles  brûlent  leur  fanée  et  le  gas 

hydrogène  sulfuré. 

Briqueteries.  Voy.  T^ileriei. 

Buanderies  des  blanchisseara  de  pro- 
fession et  les  lavoirs  qui  en  dépen- 
dent, quand  ils  n'Ont  pas  nn  éMlê- 
ment  constant  de  Ifttrs  eaui. 

Galclnailon  d*os  d*anifliaiix  loraqiè  la 
fumée  ebt  brûlée. 

Gaontebonc.  Fabriques  où  ron  prépare 
les  tissas  imperméables  eu  moyen 
du  caoutchouc  dissous  daus  la  téré- 
benthine (provisoirement). 

Garbonlrailon  dn  bols  à  air  libre, 
lorsqu'elle  se  pratique  dans  des  éta^ 
blissemenls  permanents^,  il  ailleurs 
q  ue  dans  les  bois  et  foféts,  eu  en  rase 
campagne. 

Gartonnicra. 

C2endrca  d*nrfiÉ«rea  (Traitement  des) 

par  le  mercure  et  ta  distiilalion  des 

amalgames. 
Gendre»  gravelées  (Fabrication  des), 

lorsqn'on  brûle  la  fomée,  etc.  ^ 

Gémae  (Fabrique  de).  Voy.  Biame  ée 
I    plomb. 
CBamolseurs. 
Gbandellcrs  (Cette  industrie  comprend 

la^fabricaiioo  de»  bougies  stéariques.) 
Chanvre.  Voy.  Peignage, 
Chanvre   imperméable   (Fabrication 

du).  Voy.  Feutre»  goudronné». 
Chapeaux  (Fabriques  de). 


INDICATION  SOIIII4IU 

de 

leurs  ioeonvénienti. 


PWl  d  ifieOllVClIMBt. 

Émanationi  Insalabrai. 


ÉnaaatioBf  désagréiMei. 


Inconvénients  seulement  pour 
la  saoté  des  ouvriers* 

Très  peu  d'inconvénients  si  les 
appareils  sont  parMts,  ce 
qui  n*a  pas  liêtt  eonalam> 
ment. 

Fumée  abondante  au  com- 
mencement de  la  fournée. 

Odeur  déMgréabk  et 
lubre. 


Oêeur  toujours  sensible,  même 
avec  des  appareils  bien  oon* 
strnils. 


Odeur  et  fumée  tvès  déatgréU' 
blet  s'étandaut  au  Mu. 


Un  peu  d*adcttr  déngréaUa.. 

Danger  à  cause  du  ncreure  «n 
vapeur  dans  Taielier. 

Un  peu  d'odeur. 

Inconvénients  seuleuMnt  pour 
la  sjmté  des  ouvriars. 

Un  peu  d*odeur. 

Quelque  danger  de  feu,  un  peu 
d*odcar. 


Buée  et  odeur  asses  désagréa- 
ble; poussière  aoirearcasion- 
née  par  le  battage  après  la 
teinture,  cl  portée  au  loin. 

Danger  du  feu  et  Bwuvaise 
odeur. 


DATES 

4e»  décret 
et  ordutn&ttoCM 

4e  duSement. 


6nov.  tSM» 
5n«T.  1826^ 


9 

45 
ih 


i& 


30 


Janr*  I8IS. 
nov.  §826. 
oct.  tSlO. 
jaUr.  1815. 
net.  t8i0. 
|anT.  481  S. 
jauT»  1815. 


jauT.  1815. 
M^*  1888. 

sept.  1828. 
uu8ti84i. 


90 


1838. 


Chapeaux  de  scia  ou  autres  préparés 

au  moyen  d'un  vernis  (Fabric.  des). 
Charbon  animal  (La  fabrication  ou  la  Odeurtoujaun  seaaiirte, 

revivifloalîon  du}»  lorsque  la  Auaéel    avec  desappareiiibicnas^llO 
I    estbrùléci  siruits* 


16 
là 
45 

là 

15 
14 
là 

49 
là 


oct  18â«. 
jauf.  1B15. 
ucttâl8. 
janv.  1815 

oct.  ISIO. 
jaoT.  1815. 
janv.  1815. 


i810. 
janv.  1815. 


37  janv.  1837. 


U 


1815. 


37  Jamr.  1887 


fiiv.  1838. 
«188. 
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DESIGIATIOai 

Helieriet  établlstemeiiu  inialubrea, 
«I  infltmmodo ,  on  diii|er«uu 


irbon  de  ltnr«  ^uré«  Jonqu^M 

trafaiile  à  vases  clos. 

•  (Deasiocalion  et  eonserra- 
tioo  des). 


(Fours  à]  pennaDeots.  (Étaient 
fHmilMiaflit  rangés  dans  la  i'* 
claa^)« 
Iflénnlcra* 

lorê,  acide  moriatique  oiyg^Dé 
(  Fabricution  du),  quand  ce  pnMiuit 
est  employé  dans  les  élabliiaenients 
mêmes  eu  on  le  ptépan. 
lorare  de  ctm«Di  (Aleliei«.eA  4*m 
fabrique  en  petite  quantité,  c*eitl4* 
dire  dans  une  proportion  de  800  ki- 
logrammes au  plbs  par  jour,  du). 

Cîfelonirct  alcallBay  eau  de  Jate'le 
(Fabrication  des) ,  quand  ces  produits 
sont  employés  dans  les  étabiisse- 
menls  Mêmes  où  Us  tonl  préparés, 

qnmriea  alenMw»  eau  de  Javelle 
(Ateliers  où  i*on  fcbriqve  tn  petite 
quantité,  c*Mt-à  dire  dana  ane  pro- 
poriion  de  300  kilogrammes  an  plue 
parlaar,  desK 

GhroBMte  de  polaaae  (Fabriquet  dt>. 

CkryaalMca  (Dépôts  de). 

are  à  caekeier  (Fabriques  de). 

Galle  de  pe«a«ela»bi  (Fabriques  de). 


INDICATION  SOmiAIRB 

de 

leore  ineouTénienlf. 


(DépAude); 


Galra  verla  et  peaux  fraîches  (Dépôts 
de). 

(VMlt  et  laminage  du). 


CMvrt  (Défachage  du)  par  Tacide 

nltriqiie. 
Mrocfeage.  Voy.  Cuivre  (Déroehage 

du). 
■M  «•  Javelta  (Tabriqat  de  i*),  dilo- 
I    rares  alcallDi, 


BB»«e-vla  (WHiWmlea  #)« 


d^fncendle. 
Fumée  et  danger  du  feu. 
Un  peu  d*odeur  et  de  fumée. 

Très  peu  dHnooftféiiieMi ,  at- 
tendu qae  o*est  Me  opéra* 
tion  de  méoafe. 

Grande  fumée. 


Odeur  très  désagréable  et  in- 

salabra. 
Odeur  désagréable  ei  iae6m« 

mode  quand  les  appareils 

perdent»  eéqvl  a  lieu  de 

leaipaàautra. 


laciHifénients  moindres  qoe 
ci-dessus,  les  pradulli  étant 
moins  abondants. 

Odenr  désagréable  et  lacam* 
mode  quund  les  appareils 
pprdent,  ce  qui  a  lieu  de 
temps  à  autre. 

Dégagement  de  gai  nitramu 

Odeur  très  désagréable. 

Quelque  danger  du  feu. 

Un  peu  de  mautaise  odtnr. 

Mauvaise  odeur. 

Danaer  causé  par  la  duvet  de 
laine  en  «napenelon  dans 
Tair,  odeur  d'Iiuile  ranee  et 
de  vapenrs  sulAIreoses 
quand  les  sen(W)irs  sont  mal 
construits. 

Odeur  désagréable  et  laaaln* 
bre. 

Idem, 

Fumée,  exhalaisons  insabduts 

et  danger  du  feu. 
Odeur  nuisible  et  désagréable. 


DATES 

âti  décral 

et  ordonna DCM 

àé  clatttfflMiit. 


5  ittill.  1834. 
14  janr.  1815. 
lA  jaoT.  1815. 

14  JtQf.  1815. 


18  oet  1810. 
lAJanf.  1815. 
S9juitl.  1818. 
45  0CL  1810. 
14janT.  1815. 
8  flif .  1815. 


81  mal  4888, 


8  Un  §888. 


8  «▼.4888. 
84  mal  4888. 


81  Mi  4888. 
tO  sept  4828. 
14  janv.  4815. 
9  ftr.  4815. 
14  janT.  4848. 
4A  janv,  4815^ 


Odenr  désagréalile  et  Incoas- 
mode  qnond  les  appamito 
perdent,  ce  qol  a  IImi  de 
temps  à  autre. 

Danger  du  feu. 


14  Janv.  1845, 

44  janr.  1815. 
87  janr.  1887. 
14  janr.  4848. 

80  sepU  1828. 

28  aept,  4828^ 


84 


4888b 


15  oct.  1810. 
lA  janv.  1841. 
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DÉi^lGIfATlON 

àtê  atdlen  et  éiablistemenU  InMlubres. 

tm  Incommodes ,  ou  dangortia* 


•forte  (FaliricatioD  de  l*).  Voy, 
AMe  nitriifua,  ' 


.  des  Abiiquen  (Ex- 

traction des)  et  des  antres  eorpa  gras 
contenus  dans  les  eaux  savimneiises 
et  des  ^briques.  Voy.  Huiler, 

BpoBges.yoy.  Lavage* 

Palenec  (Fabriques  de).  * 

PealrecMiAroiiBé  propre  au  doublage 
dfs  navires  (Fabrication  de).  Cette 
classification  coonpreod  la  ftbrica- 
Uon  des  chanvres  imperméables. 

Fllntare  de  cocons.  Les  ateliers  dans 
lesquels  elle  s'opère  en  grand,  c'est- 
à-dire  qui  contiennent  an  moins  six 
tours ,  sont,  comme  par  le  passé , 
soumis  à  la  seule  surrelilance  de 
i*aulorité  municipale. 

Pondcries  et  fer.  Voy.  ii^f s  fouv 
ntaux. 

FonderleannfowMoa  àlaWilkinaon 
Fondeurs  en  graad  air  fourneau  à 
férerbère. 


Forte»  de  «rOaaes  aenvrea  •  c'est-à- 
dite  celles  où  iVw  fhit  usage  de 
moyens  mécaniques  pour  mouToir, 
soit  les  marteaux,  soit  les  masses 
soumises  au  travail. 

Foors  à  cdire  les  cailloux  dcatioés  à 
la  fabrication  des  émaux. 

Qniona  et  tissus  d'or  et  d^ai^ent  (Brû- 
leries en  grtfnd  des). 

Gnx  hydrogène.  Les  usines  et  ateliers 
où  le  gnz  est  fabriqué ,  et  les  gaso- 
mètres  qui  «n  dépendent. 

tes  (Ateliers  où  l'on  prépare  les  ma- 
tières grasses  propres  à  la  produc- 
tion du). 

Ocmevre  (Distilleries  de). 
■rciiV(S8urageduj. 

■oBffroyears. 

Balle  (Extraction  de  V)  et  des  autres 

«orps  gras  contenus  dans  les  eaux 

savonneuses  des  fabriques. 
■■Ile  Ae  térébenthine  et  autres  huiles 

emeolielles  (DteOU  d*).  Doiventélre 

Isolés  de  toute  habitation. 


INDICATION  SfllCIiAlU 
de 
leurs  inconvéttleols. 

Odeor  déngrénble  et  inoon- 
mode  quand  les  appareils 
perdent,  oe  qui  a  lien  de 
temps  à  autre. 


DATES 

des  décret 

et  ordonneacei 


Fumée  au  commencement  des 
Ibnmées. 

Mauvaise  odeor  et  daa^er  d'in- 
cendie. 


Odeur  fttide  produite  par  la 
déoompositkm  des  maUftrca 
animalies. 


I&  fn^T.  t8t5. 
9  ftv.  1899. 


sofl^ftsaa 


97MBt.t8t7. 
i&  lawr.  4M5. 

ai  mai  i8M. 


97  mal  1896. 


Fumée  et  vapeur  nuisibles. 
Fumée  dangereuse,   surtout 

dans  les  fonmeaw  où  l'on 

traite  le  plomb,  le  sine,  le 

cuivre,  etc. 
Beaucoup  de  ftimée,  crainte 

d*inceâdie. 


Beaucoup  de  fbmée. 
Mauvaise  odeur. 

Odeur  désagréable,  fumée,  et 
danger  d*incendie  et  d'ex- 
plosion. 

Danger  du  feu. 


9  Êtf.  1895. 
1&  janv.  1815. 


5  DOT.  1M6. 


Danger  du  feu. 
Mauvaise  odeur. 
Mauvaise  odeur. 

Mauvaise  ^ileur  et  quelque 
danger  d^  feu. 

Danger  du  feu  d'auUnt  plus 
grand  que  Thoile  peut  se 
volatiliserdansles  magasins, 
et  que  rapproche  d'une  lu* 
miëre  déten^ine  renflam- 
matlon. 


5nov.l898. 

ih  janv.  1815.1 

20aoùtl89A. 
97  janv.  1848.1 

91  mai  1883. 


lA  janv.  1815. 
lA  janv.  1815. 
15  oct.  1810. 
U  janv.  1815. 
30  sept.  1898. 


0  les.  1815. 
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DESIGNATION 
atdiers  et  élabtiuemenis  insalubres . 
ou  iBOommodes,  ou  daogereui. 


INDICATION  SOVHAIilB 

de 

leurs  loconvéuienU. 


(Épuration  de»)  an  noyai  de 
Tacide  sulfuriqne.  . 

liCOMrtea* 

(Aleliers  A  enfiimer  le). 
imte  et  aédMife  d'éponfca  (  ÊtB< 
blisBement  de). 

Rvotr  des  blanchisseurs  de  profession. 
Voy.  Buanderieê, 
Voy.  Peignage, 

(Fabrication  des). 
iolBlera. 
iciiliica  et   ckAndlèrca  4  Mnle 
^ I,  c*est-à-dire  celles  dans  les- 
quelles la  força  élastique  de  la  va- 
peur fait  équilibre  A  plus  de  deui 
atmoitphères,  lors  même  qu'el  les  brû- 
leraient complètement  leur  fumée. 
icfetaca   et   elMiidMrea  *  teaae 
vreaaioa,  c'est-à-dire  fonctionnant 
A  moins  de  deux  atmosphères»  brû- 
lant ou  non  la  ftamée. 
lepa. 

llna  ft  kmycr  le  plAcre  9  ta  chaua 
ei  les  cailloux. 


DATES 

des  décret 

•I  ortlomumces 

dSClMSMMBt. 


Danger  du  feu  et  mauvaise 

odeur  produite  par  les  eaux 

d*épurftlion. 
Cet  art,  qu'on  avait  essayé  en 

France,  n*y  existe  piqs. 
Odeur  et  fumée. 
Manvaiie  odeur  produite  par 

ieaeaax  qui  s'en  éoonlenU 


Danger  du  feu. 

Mauvaise  odeur.' 

Fumée,  attendu  qu*ii  n^  en 
a  jusqu'à  présent  aucune 
qui  la  brûle  complètement; 
danger  d'explosion  des  chau- 
dières. 

Xifem. 


a  jaaf.  ABAi. 

iA  janv.  ASiS. 

lAjanv.iSiy 
S7  janv.  1857. 

9  BOi.  i8S6. 

17  janv.  4887. 
IA  Janv.  i8i5. 
U  janv,  1815. 
IS  oct.  1840. 
IA  janv.  4815. 
29  ocL  18S3. 
25  Mars  488Û.I 
22  mai  48A5. 


Mauvaise  odeur. 


Monilna  A  terine  dans  les  villes. 
Noir  «e  Asnnee  (Fabrication  du). 

Noir  A'lv«lrc  et  d'os  (Fabrication  du), 
lorsqu'on  brûle  «la  fumée. 

Nnir  minéral  (Cariionisation  et  prépa- 
ration de  schistes  bitumineux  pour 
fabriquer  le). 

Or  et  urgent  (Affinage  de  V)  au  moyen 
du  départ  et  du  fourneau  A  vent. 

Oracllle  (Fabrique  d')  à  vases  clos,  en 
n'employant  que  de  l'ammoniaque 
ou  des  sels  alcalins  à  l'exclusion  for- 
melle de  l'urine. 

0«  (Blanchiment  des)  pour  les  éven 
tailliales  et  les  boulonniers. 

d'nnlmnaa  (Calcination  d').  Voy. 
CalcinatioH  tCo». 

jjde  de  sine. 
Ipa»lcra  (Fabriques  de). 
PnrelicnrinlerB. 
I Penn  «e  lièvre  et  «e  lotln.  Voy.  5ê- 


Bruit.  Ce  travail,  étant  fait  par 
la  voie  sèche,  a  des  Inconvé- 
nients graves  pour  la  saniè 
des  ouvriers,  et  même  un 
peu  pour  le  voisinage. 

Bruit  et  poussière. 

Danger  du  feu. 


45  ocL  4840. 
4A  janv.  4845.1 
9  lév,  4825. 


Odenrtou jour»  sensible,  nèflN 
avec  des  apporeils  bien  con- 
struits. 

Mauvaise  odeur. 


Cet  art  n'existe  plus. 
Mauvaise  odeur. 


Très  peu  d'Inconvénients,  le 
blanchiment  se  feisant  par 
ta  vapeur  et  par  la  rosée. 

Odeur  Isès  désagréable  de  ma- 
tières animales  brûlées  por 
tées  A  une  grande  dislance. 

Grande  fumée,  poussière. 

Danger  du  feu. 

I]n  peu  d'odeur  désagréable. 


0  fév.  4825. 
45  ocL  4840. 
4Ajinv.  4845. 
4A  janv.  4845. 


84  mai  4838. 

IA  janv.  4845. 
6  mai  4840. 

6  mai  48A9. 
9  fév.  4825. 


24  fev.  4848. 
4A  janv.  1815.1 
4A  janv.  4845. 
20  sept  4818. 


»5a 
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Im  steliert  et  étabtiisemenu  inuiubres 
9m  inoofflNnodet ,  ou  tlangereui. 


Voy.  Cuin  mirts. 


Pelvnaf  «  en  grand  des  chanvres  et  Nm 

dits  tai  Tilles  (Atellcn  flbar  le). 
Pboftpliore  (Fsbriqiietde). 
Hftê  à  fllMMT  (Fabricalion  de^ 


Plâtre  (Fours  à)  peroMRientf  «  éHient 

prinitiftfMcnt   rangés  dans  la  i'* 

classe. 
H«aik  (f Mté  du)  et  laminage  de  ce 

métal. 
PMIIer»iianuill8teft.  Poêles  et  feor 

netoi  de  Menée  et  terre  coilc^ 
PMsMIMvreetée  lapiir.Voj.  Sécré' 

PmmÊÊOmè  (TuMmùam  ée  la). 


PolAtse.  Voy.  Chromate  de  jMfmse. 

Potiers  d'etaln. 

Poilcrs  de  terre. 

Bogues  (Dépôts  de  salaisons  liquides, 

oonnues  sons  le  nom  de). 
M«fe  «e  PruMe  (Fabriques  de)  à 

TRSCS  eio^* 
Salaison  (Ateliers  po»r  la)  et  le  lau- 

rage  des  poissoas. 
Salaisons  (Dépôts  de). 
Seklsies  biiumineui.  Voy.  /hir  mi- 

nérul. 
9éeiloi«  4*<*onges.  Voy.  Lavmgê. 
fêekcrlea  et  mornes. 
Mereiave  tfea  peanx  on  poilMe  lièfre 

et  de  lapin. 
Sel  ou  niuriale  d'étain  (Fabricat.  du). 
Sonfrc  (Pbsion  du)  pour  le  couler  en 

canons,  et  épuration  de  cette  même 

matière  par  fusion  ou  décantation. 
(Raffiueurs  de). 


INDICATION  somAntc 

de 
leurs  Inoonvénients. 


Incommodité  produite  par  la 
poussière  et  danger  du  Teu. 

Danger  d*incendie. 

Panée  comme  dantles  peUles 
febriqaes  de  Hilénct. 

Pâmée  considérable»  bruit  et 
poussière. 

Très  peu  d'inconvénients. 

* 

Fumée  dans  le  commencement 
#e  ni  ronmée. 


Snere  (Fabriques  de). 

Sniff  (Fonderies  de)  au  bain-marie  ou 
à  la  vapeur. 

Snlfate  de  sonde  (Fabrication  du)  à 
vases  clos. 

Snirate  de  fer  ef  de  ilne  (PabHeation 
des),  lorsqu'on  ft>rme  ces  sels  de 
toutes  pièces  avec  Padde  salforique 
et  les  substances  métalliques. 

Snlfnrcs  méiallMinea  (Grillage  des) 
dans  les  appareils  propres  à  tirer  le 
souflre  et  k  utiliser  Tacide  snlftireni 
qui  M  dégage. 

(Pahriques  de). 


Pnmée  dans  le 
du  petit  fett,  et  dangnr  dtn- 
cendiCk 

Très  pén  d^'inoaméniort. 
Fumée  an  peMt  Ihk 
Odeur  désagréable. 

Un  pen  d'odeur  nuisible  et  un 

peu  de  Aimée. 
Odeur  très  désagréable. 

Odeur  désagréable. 


Odeur  très  désagréable. 
Fimanations  Ifort  désagréables. 

Odeur  très  désagréable. 
Grand  danger  dn  fen  et  odenr 

désagréable^ 

Fomée.  bnéCi   et  manvalm 
odeur. 

M€ni. 
Quelque  danger  dn  feu. 

Un  peu  d^odeur  et  de  fumée. 

Un  pen  d'odeur  déiagrénbia. 


Un  peu  d*odeur  désagréable. 


Odeur  tfte  désagféaMo» 


lA  JanT.  t«15. 
rr  janr.  IS87. 
37  janv.  1837. 

5  noT.  1836. 
Il  Jànr.  i81S. 

15  oct.  f  8f  0. 
29  jniU.  i8t8. 

15  oct.  18f8. 
4&  janT.  «815. 

15  oel.  1818. 

SO  mpL  1888. 

16  janr.  4SI5. 


DATES 

dwdécrBt 

et  or<IoDaa*'ces 

d«  claiMmcBt. 


8ii8nlt«88. 

lAJmiT.  1815 

14  janr.  f  815 

6  nov.  1818. 

il  janr.  1815. 

8  ihr.  1838. 

9  fév.  1835. 
51  mal  1835. 

37  jnovw  1887. 
51  mai  1833. 

38  sept.  1818 

il  janr.  1815. 
8  ftr.  1818. 


141 


181&. 

37  Janv.  1837 
Ujanv.  1815. 

11  jnnr*  1815. 

11  jnar .  1815^ 

11  janr.  181& 


iSmtiaiS. 
UJmMr.l81i 
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tel 


DESIGKâlIOll 

|dei  ateliers  et  établissenienu  imiliibres , 

4NI  Uiooatmodes,  og  dangemn. 


INDICATION  SOMUAnifi 

de 

lean  inconténtents. 


t)itatl«TCs  «e  cftrtoB  (  Fabrication  Un  peu  d'odeur  désagréable 

<'")-_^  I     «I  danger  du  feu. 

Taaaerlca.  Mauvaise  odeur. 

Tlaam  d*or  et  d'argent  (Brttcriei  en'  HauTaise  odeur. 

grand  des).  Voy.  GuUmê,    -  \ 

ToUcA  (Blanchiment  des)  par  l'aeida  OdHir  désagréable. 

Quriaiique  oxjrgénA*  i 

TOie  vernie.  I  MauTalte  odebr  et  danger  âù 

Teu. 
(Carbonisation  de  la)  à  vaats 

clos. 
Tnllerlaa  et  briquctcriak 


Ycrnia.  Voy.  Ckapetmx* 
Vemlsà  reaprli-de-vln  (Fabriq»  de). 
Iai«nra*  Voy.  Tôle  ternie. 
(Usmeft  laminer  le). ~  L'instruc- 
tion des  demandes  en  établissement 
d'usines  à  Tondre  le  sine  et  le  mine- 
flÉ  de  tint  est  légle  far  la  loi  en 
21  avril  1810  sur  les  mines. 


Odenr  désagréable* 


Famée  épaisse  pendant  le  petit 
(    feu. 
Danger  d'incendie. 

IdLewi^ 

MeiHt 
Danger  du  ffni  et  tapem  nui- 
sibles. 


DATES 

dMMH**! 

•t  or4«iBiMiiref 

de  clwtMineDt. 


I 


lAjatiT.  181S* 

l^ianv.  1815. 
IdjanT.  1815. 

15  oct.  1810. 

14janT.  1815 

^  fér.  1825. 

UjanT.1815 

l&janv.  48!5, 

31  mai  1883. 
31  mai  1833. 
31  mal  1833. 
20  seiïL  1828 


TROISIÈME   CLASSE. 

lAeéiala  de  yiank,  sel  de  SatufneJQoelqoes  iaconvéniento ,  mais  lAjanv.  i816« 
I    (MMioatlan  de  !')•  seulement  pour  la  santé  des 


eMe  acétfqnc  (Fabricalian  de  I'). 

itelde  larirl«ae  (Fubriqocs  de  T). 
enU  cnuRlqna  en  dissolalton  (Fa 
bricalion  de  1').  Voy.  Eau  enonée, 

[àienW  vMaill.  Voy.  ÀmmomUqmê. 

AInn.  Voy.  S^fate  de  fer  et  d*Ate« 
mine. 

inuBoniaqneoa  akall  volalil  (Fabri- 
cation en  grand  avec  les  sels  amaMH 
nlacani  de  1'). 

Ardolaea  artificielles  et  mastics  de  dif- 
férents f(enres  (Fabrique  d'). 
(Tfavail  des  fknons  de). 


ouvriers. 
Peu  d'inconvénienla. 
Un  peu  de  mauvaise  odeur. 
Trè»  pan  d'inaoofAniant.  > 


Odeut  désagréable. 


en  grand  et  journalier  de  la 
laine  et  de  la  bourre. 
Baltenra  d*or  et  d'argenL 
Binnchlnaesi  de»  tnilea  et  fils  de 
chanvre,  de  liu  ou  de  coton  par  les 
chlorures  alcalins. 
Btanc  d'Bapanne  (Fabriques  de). 
(Brûleries  de). 


Odeur 
feu. 

Abondantes  rapeuia  d'tana 
odeur  fade  et  tenaee;  pu- 
tréfaction det  eaax  quand 
on  n'a  pas  le  aoin  da  las 
jeter  immédiatement. 

Bruit  et  poussière  fétide,  ou 
Insalubre  et  incommode^ 

Bruit. 

Pen  dineanvéttlent. 


IBnrnx  arilllclel  (Fabriques  de; . 
■orax  (Raflinagedu). 
àontle  de  blanc  de  baleine  (Fabr.  de). 


Très  peu  d'inoanvénieni» 
Très  peu  d'inconvénient,  l'opé- 
ra lion  se  faiaant  très  en  petit. 
Très  peu  d'incnnvéïnanl. 


Quelque  danger  d'i 


5  nov.  1826. 

Idem. 

i&jmr.lStS. 

81  nNn  l89o. 
5  oct  IMO. 
lA  janv.  1815. 
81  mai  1838. 


20  tept.  1828. 


81  mai  1838. 

Iéjanv.â815. 
5nof.  â8M 


â4jnmp.iM5 


9  §h^  1816. 
iAJanvwitlS. 

9  m,  iito. 
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BTABLISMUISNTS  INSALUBEIS. 


DESIGNATION 

des  «taUer»  et  établiasenieiits  loMlubres, 

on  inooromodes ,  ou  dangereux. 


Voy,  Battage. 
iMtoM  mêlillltves   (Fabrication 
■^  de). 


INDICàTHHf  SOmUIBB 

da 

leun  inoonvénianli. 


DATES 
deg  décret 
et  wàotmmmee» 
àmé 


ne  ftisant  qu*uiie  lenle 
fournée  en  plein  air,  oomme  on  le 
fliit  en  Flandre. 
■i^MCa  »ho«phorMiiica  et 
oiigénés  (Fabriques  de). 


BanMtrlM  4ea  Mnaelilaacwa   de 

profession  el  leslaToira  qni  en  dépen- 
dent ,  quand  ils  ont  un  écoulement 
constant  de  leurs  eaux. 
Gnnpfere  (  Préparation  et  raffinage 
du). 

Garneiérca  «'ImyrlaBcrlc  (Fonderies 
de. 

en  frand  (Fabriques  de). 


Bruit. 

Fttmée  épaisse  quand  les  Ibur- 
neaux  sont  mal  eonslmits , 
et  un  peu  d*odeur. 

Fumée  abondante  au  cobmmb- 
cement  de  la  fournée. 

Danger  d*lnoendie. 

IncouTénients  graves  par  la 
décomposition  des  eaux  de 
savon,  quand  elles  n*ont  pas 
d*écoolemenL 

Peu  d'inconvénient 


Si  mai  iSSS. 
15  oct  ISiO. 
iAjanv.  1815. 
Idem, 


5  DOV.  ISf  g. 
ik  jaov»  1815. 


(Laveurs  de). 
Geaitfrcs  blenea  et  autres  précipités  du 
cuivre  (Fabrication  des). 


,  GknnlSera  «e  bols  à  brûler»  dans  les 
I     vUfes. 

CterkM  «e  kola  dans  les  villes  (Les 
dépôude). 


GkÉHbon  «e  bola  à  PaHs.  Lieux  des- 
tinés 4  leur  vente  à  la  petite  mesure. 
(DépôU  de  iOO  bPCtoUtres.) 

caMox  (Fours  à)  ne  travaillant  pas  plua  Grande  fumée 
d*un  mois  par  année. 

Ghieoréc,  café  (Fabriques  de). 

Ghroosnie  tfe  pionib  (Fabriques  de) 

CIrlera. 


I 


Colle  «e  pnrclienaùi  et  d*amidon  (Fa- 
brique de).  Voy.  Gélatine. 

Gorae  (Travail  de  la)  pour  la  réduire 
en  feuilles. 

Grlalaax  de  aonde,  Mus-carbonate  de 
soude  cristallisé  (Fabrication  de). 

Cntsaott  des  lélea  «^notaBoaxdsns  les 
cbaudièrrs  établies  rar  un  fiinmeou 
de  construction,  quand  elle  n*est  pas 
aoeomMgnée  de  fbnderle  de  suit 
Voy.  BekauiUnr». 


U  jamr.  1815 
5  noT.  1810. 


Odeur  forte  et  quelque  danger  il  janT.  1815. 

d'incendie.  i 

Très  peu  d'inconvénient.  15  ocL  1810. 

ilAjanv.  1815. 
Danger  du  feu ,  odeur  désa-,  5  nov.  1820. 

gréaUe.  I 

Très  peu  d'inconvénienL         |  lé  Janv*  1815. 
Aucun  incoo vémenl»  si  ce  n*est         Jdewu 

celui  de  Técoulcment  au  de-l 

bors  des  eaux  de  lavage.     | 
Danger  du  feu  exigeant  la  sur* 

veillance  de  la  police^ 
Danger   d'incendie,   aurtout 

quand  les  charbons  ont  été 

préparés  à  vases  dos,  atten- 
du qu'ils  peuvent  prendra 

feu  spontanément.  I 

Danger  d'incendie.  «^  •-"■   '^•' ■ 


9  fév.  182S. 
»«¥•  t825w 


Très  peu  d'inconvénient. 

Idenu 
Danger  do  feu^ 


Très  peu  d'inconvénient. 
Un  peu  de  mauvaise  odeuc 
Très  peu  d'inconvénient. 
Fumée,  légère  odeur. 


5  jniU.  183A. 

U  janv.  1IM5. 

9  fév.  1825. 
Idem» 
15  oct.  1810. 
lé  janv.  1815. 


15  oct.  1810. 
lA  janv*  1815. 
/ion. 

SlBMÛlSSS. 
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DESIGNATION 
ateliers  et  élablittemeots  Inialiilira, 
ou  iooommodes .  on  ilangereoi. 


grauuuTê» 


Voy.   TànturierS'dé' 


INDICATION  SOMMAIItS 
de 

leurs  Inoonténlenii. 


r  Fabrication  dtT)  dta 
pcintiM  eo  bâtiments,  alcali  caus- 
tique en  dissoitttion* 
shandolra  dansleiquels  on  traite  les 
têtes  et  lcs|»iedsd*aDlmauX|  afin  d*ea 
séparer  le  poil. 
icrc  ft  «crire  (Fabrîqoes  d*). 

(EtabUssenieot  en  grand 
pour  1*}. 
enrt. 
iBiaia  (Fttbricatioo  des  reuilles  d*). 

«e  terre  (Fabri- 


ques de). 


(Fabriques  de). 


iBntet  (DépôU  de). 
MjêfBéam  (les  petits  ippereils 
pour  ftibriquer  legas),  pouvant  four- 
nir Su  plus,  en  douse  heures,  10  aaë» 
très  cubes,  et  les  gasomètres  qui  en 
dépendent 

(non  attenant  à  des  appa- 
reils producteurs,  et  dont  la  capacité 
excède  iO  mètres  cubes)  ;  ceux  d*une 
capacité  moindre  peuvent  être  éta- 
blis après  déclaration  à  Tautorité 
monielpaie. 

(AleMer  ponr  le  grillage  des  tissns 
de  coton  par  le  ).  La  surveiliance 
de  la  police  locale  établie  pour  les 
ateliers  d'éclairage  par  legax  est  ap* 
pitcabie  aux  ateliers  pour  le  grillage. 

CSétaitae  czirtlie  des  os  (Fabrication 
de  la)  par  le  moyen  des  acides  et 
de  Tébuimion. 

Glaces  (Battage  des). 


Orilinge  Stes  lissas  de  coton  par  le  gai 
(Ateliers  de).  VoJ.  C?«s  hydrogène^ 
lAlnn.  Voj.  Battage. 
Lnqttca  (Fabrication  des). 
Lavoirs  à  IniM  (Etablissements  des). 


Lavoir  des  blanchisseurs  de  proibssion. 
Yoy.  Buanderhê  (voy.  î*  clasbb). 


Très  pen  d*inconvénient* 

On  a  à  craindre  les  maladies 
des  doreurs,  le  tremble- 
ment, etc.,  mais  œ  n*est 
que  pour  les  ouvriers. 

Très  peu  dlneonvéolent* 


Fumée  et  légère  odeur. 


Très  pea  dlnoonvénient. 

Mauvaise  odeur  et  incommo- 
dité. 

Très  peu  d^inconvéttient 

Peu  dMnconvénient,  ropéra- 
tion  se  fcisant  an  lammoir. 

Mauvaise  odeur  provenant  des 
eaux  de  lavage  quand  elles 
sont  gardées» 

Très  peu  dHnoonvénient 

Un  peu  de  ftamée. 

Odeur  très  désagréable. 

Odeur,  dangers  d*expiotioo  et 
d*inoendle. 


Odeur,  dangers  d*exploslott  et 
dMncendie» 


DATES 

des  décret 

et  ordonnance! 

de  chnvment. 


Pea  d^inoonvénlent ,  Topém- 
tion  se  faisant  en  petit. 


Odeur  aaseï  désagréable  quand 
les  matières  ne  sont  pas 
fraîches. 

Inconvénient  pour  les  ouvriers 
seulement .  qui  sont  sujets  au 
tremblement  des  doreurs. 

Peu  d*inconvénient ,  Topera- 
tion  se  ftiisant  en  petiL 

Très  peu  d'inconvénient. 

Doivent  être  placés  sur  les  ri- 
vières et  ruisseaux ,  au<det> 
sous  des  tilles  et  villages» 


Très  peu  d'inconvénient 


iâjanv.l8i5. 

i5  oet.'i810. 
ià  janv.  1815. 


Idem. 


81  mai  1888. 


ih  janv.  1816 
81  mai  1888. 

lA  janv.  1815 
9  flhr.  1815. 


1&  janv.  1815* 

Idem, 
85  mars  1688* 
87  janv.  1846 


87jattr.l8i&6 


9  ftf.  1818. 


9  léf  .  1815. 


ih janv.  1815. 


9  ftv.  1885. 

81  mai  1888. 

ih  janv.  1815. 
9  liv.  1885. 


Snov.  18Î0 
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DESIGNATION 

Wc»  ateliers  et  élabiiiseiiteiitt  inaalubrei, 

ott  iucoromwJet ,  ou  danxereui. 


*^'  ^;^-/lf'^**^  MiMtUet  et 
^    masties  de  différents  genres. 
MomêÊmê  4  iMtfie. 

pcre  jaaae  (C«ldp«tioB  de  H  pmir  le 
convertir  en  ocre  rouf«. 

(Futu-iquesde). 
#lâire(Koun»  à;  ne  tra?aillant  oasplu» 

d  tto  moit  ptr  année. 
nom»  de  cnaaae  (  FabricaUon  du). 

rHMMfra  et  fontaioMn, 

Poinaac  (l^abrique»  de), 

Preci»lie  «n  enivre  (Fabrication  de). 

Yej.  C§ndre»  bleues. 
taboift  (Ateliers  4i  «otoner  les). 

Elpéire  (Fabricatiott  et  ralfioage  du). 
I  (Raffinerie»  de)  (I). 

«t  teuinw  (FabriealîOD  dà)  V07. 
AcéUUê  de  plomb, 

«e  awm  pc«  \vwincaiio9  da) 
MMis-ctrbonaie  de  soude  sec. 

Blro»  de  fécnle  de  pommes  de  terre 
(I^Abalaiioii  du). 

(Fabrication  de  la),  ou  décom- 
posiUoB  du  sulfiile  de  soude« 

Sfiifaie  de  enivre  (Fabrication  du)  au 
moyen  de  l'acide  sulfurique  et  de 
Toiyde  de  cuÏTre ,  ou  du  carbonate 
de  cuivre.  I 

tofoie  de  polasêe  (Raffinage  du). 

SniAiie.de  ffer  ei  d*«)umiD«;  ealiala- 
tion  de  ces  sels  des  matériaux  qui  les 
contiennent  tout  formés,  et  iransfor- 
mationdu  sivfated^alumineenalun. 

Tartre  (Raffinage  du). 

Telninrieraw 

TeUitnrlcra-degi»la«cnra« 


INDICATION  SOMyAlEE 
iôirs  inoonvénifBti. 


Un  pm  d^odenr 

danger  du  feu. 

Un  peu  de  fumée» 

Daafcerdnfed. 


Fumée  dans  la  proportim  d« 

tratalU 
Très  pea  rt^jnnniiTfniii 

/dtftt. 
idem* 
Très  peu  d'inconvénient 

Fumée. 

Fumée  et'danger  du  feu. 

Buée,  ruai«aetodMr4MH|ié 

blés. 

Tris  peu  dSnconvénient 
Quelques  inconvénients,  Mais 

seulement  pour  la  saolé  des 

OQvriers. 

Très  peu  de  r«Mée. 

Nécessité  d'éowilcr  lee  eeni. 

Fumée. 

Très  peo  d^iwxMiftfaient. 


Idem. 
Fumée  et  boée. 


DATES 
de«  décret     ' 
et  ord«*nfuiDcrs 
é9  elitfaeiDciit. 


90  aepl.  f  SIS. 
ié  Janvr.  i8i5. 


I5nei.itie. 

lé  janv.  1915. 
Ujanv«t8i5 

19  oeL  ItlO. 
4é  janv.  1815. 

jflasR* 


Jtfnu 


Jdem.. 
U  Ml.  ««10. 
iâ  janv.  1^15 

Idem. 
lAjen«.l»lft. 


a  ftr.  IttB. 

15  ocL  IMt. 
ih  jent.  1M6. 


rotlea  velntea  (Ateliers  de)  (2). 


Très  peu  dlnconfénlent. 

Idem. 
Bttée    et  odeur  désagidièle 

quand  les  soulVoir^  sont  mal 

cenatmits. 

Mauvaise  odeur  et  danger  du 
feu. 


1»  ocL  IMH. 
UjeBT.lM5.| 


idam. 
jeans. 
15  net.  IMt. 

Ujanv.l815.| 

9  iév.  18S5. 


I 

(1)  On  doit  MsiiiiilM-  aux  riflùieriet  de  wl  le*  luJnai  dettinéei  à  l'AUboniV.  .1.. 
r'  !*•?«  «.•«  '"«ileoient  de*  eaux  «lée,.  Ce,  «in*  STl^oulle^ÏÏÏÏr  ta 
loi  du  «  «Tr<l  1840.  »ur  les  ■uine..p.r  celle  du  17  juin  im.HmaTSTvSLmi 

'  i.^^L^'*„.^îf.»:±f?"  ^f.?:!":'  '•:!  "'^i!".-''-?™^»'»  «^  «ok.  .,«*  cet,* 


ÊTàlUOl. 


ssa 


DÉStGN\TIO!il 
tl«  atellcn  ei  établh«emnit9  inMliilim 
oo  inooinmudes ,  ou  eUngrreos. 


Tréfltcrief. 

JTocrlMëam  les  oommuiiei  dont  la  po- 
pulatio»  eit  au-deuoM  de  10,000  ha- 
bitants. Voy.  Àbattoirê. 
lefecrtc»  daiis  les  filles  dont  la  popu- 
lation excède  5,000 habitants.. 

Térdet  (  rabrieatiou  du  ).  Voy.  Vert- 

^Vert-tfc-f ris  et  verdct  (Fabricat.  do). 
(Salaison  et  préparation  des). 
(rabrication  iMi). 


INDICATION  SOMMAIllE 

de 

leurs  inconv^ieiils. 


Bruit,  danger  do  feu. 
Danger  de  TOir  les  animaux 
s'échapper;  mauf  aise  odeur. 

Mauvaise  odeur. 

Très  peu  d'inconvénient. 

idem. 
Légère  odeur. 
Très  peu  d'inconvénient. 


■ 


Hl 


DATES 
d«S  décret  ' 
et  oidoiiuanrrs 
de  clus«enf«l. 


20  sept.  i828. 
l&Janv.  i8i5. 


15  oct.1840. 
Ujanv.  1815. 
Idem. 


Jdem, 
Idem. 
idem. 


i 


ÉVJlIIV.  —  Voy.  GoMPTOiBS,  Étamage. 

KTAMACIE.  —  Nous  avons  dit  à  Tarticle  («uivrb,  que  ce  métal 
ne  possède  par  luMnéme  aucune  qualité  nuisible,  mais  qu*il  peut 
suÛr,  par  suite  de  son  contact  soit  avec  Tair,  soit  avec  certaines 
substances,  surtout  les  acides  et  la  graisse,  des  altérations  qui  le 
rendent  impropre  aux  usages  culinaires  ou  à  toute  préparation 
destinée,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  à  être  introduite  dans 
l'économie.  On  appelle  étamag€  une  opération  qui  consiste  à  ap^ 
pliquer  i  la  surface  des  objets  de  cuivre  une  couche  plus  ou  moins 
épaisse  d*étain,  ou  d'alliage  d'étain  et  de  p!omb,  destinée  à  em* 
pécher  ce  contact,  et  à  prévenir  ainsi  les  conséquences  funestes 
dont  on  a  vu  qu'il  pouvait  devenir  l'occasion.  L'étamage  est  éga^* 
lement  employé  pour  les  vases  de  fonte ,  non  pour  les  propriétés 
nuisibles  que  ceux-ci  pourraient  acquérir,  mais  à  cause  d'une 
saveur  et  d'une  couleur  particulière  qu'ils  peuvent  communiquer 
i  certains  aliments. 

Les  pièces  que  l'on  veut  étamer  doivent  être  d'abord  décapées 
avec  grand  soin,  précaution  sans  laquelle  elles  ne  prendraient  pas 
bien  Talhage.  Ce  décapage  se  fait  au  moyen  du  gratteau  et  du  sel 
ammoniac,  celui-ci  formant  un  sel  double  de  cuivre  et  d'ammo- 
niaque qui  se  volatilise  aisément  par  Faction  de  la  chaleur. 

Quand  la  surface  a  été  bien  décapée,  on  y  applique  l'étamage. 
Pour  cela  on  chauffe  le  métal,  et  après  y  avoir  jeté  un  peu  de  ré- 
sine qui  enlèverait  l'oxyde,  s'il  en  restait  quelques  traces,  on  versé 
dessus  l'alliage*  l'étain  fondu,  ou  bien  on  le  fait  fondre  avec  un 
fer  i  souder,  et  on  l'étalé  rapidement  sur  tous  les  points  avec  de 
fétoupe. 


560  ftTAMAGS. 

L'étain  fin  n*est  employé  que  pour  les  objets  d'un  prix 
éleyé.  Des  alliages  d'étain  et  de  plomb  servent  pour  la  plupart  des 
usages  :  Vauquelin  a  fait  des  expériences  dans  le  but  de  s*assurer 
si  les  craintes  manifestées  à  plusieurs  reprises  au  sujet  de  la  pré- 
sence du  plomb  dans  Tétamage,  auraient  quelques  fondements,  et 
3  a  reconnu  qu*un  alliage  de  25  pour  100  de  plomb  n*est  pas  at- 
taqué même  par  le  vinaigre  ni  le  vin  qu'on  y  laisse  aigrir.  Proust 
a  poussé  encore  plus  loin  ces  expériences,  et  les  conséquences  que 
Ton  en  peut  tirer. 

Il  ne  se  fait  guère  d'alliage  entre  la  couche  métallique  qui  $ert 
à  rétamage  et  la  surface  du  cuivre  sur  laquelle  elle  est  étendue, 
n  n'y  a  qu'une  simple  adhérence  entre  les  deux  surfaces,  et  le 
succès  de  l'opération  dépend  surtout  du  soin  qu'a  l'ouvrier  de  la 
répandre  sur  tous  les  points  et  de  l'y  faire  exactement  adhérer. 
Mais  il  résulte  de  là  que  cette  couche  mince  et  adhérente  doit 
facilement  s'user],  moins  par  des  actions  chimiques  que  par 
l'usage  même  et  le  frottement,  et  qu'une  surveillance  attentive 
est  nécessaire  pour  renouveler  l'étamage  aussitôt  q\i'il  en  est 
besoin. 

En  1832,  MM  Ëtiesmal  et  YuiUemot  proposèrent  un  nouveau 
mode  d'étamage  dit  polychrone^  sur  lequel  le  conseil  de  sa- 
lubrité s'exprime  ainsi  :  «  L'étamage  dont  il  est  question  ne  se 
fait  pas  avec  de  l'étain  pur,  comme  l'étamage  ordinaire,  mais  avec 
un  alliage  d'étain  et  de  fer  beaucoup  plus  dur  que  l'étain  com* 
mun,  et  qui,  n'étant  pas  fusible  au  même  degré,  peut  être  ap- 
pliqué sur  le  cuivre  en  couches  beaucoup  plus  épaisses  ;  c'est  i 
ces  deux  circonstances  qu'il  faut  attribuer  la  plus  grande  durée 
de  l'étamage  nouveau.  En  effet,  par  la  méthode  ordinaire  et 
ancienne ,  il  est  impossible  d'augmenter  à  volonté  l'épaisseur  de 
la  couche  d'étain  ;  il  n'y  a  alliage  qu'au  contact  de  deux  mé- 
taux, et  tout  l'étain  excédant  se  sépare  et  coule  aussitôt  que  la 
pièce  est  ex|K>sée  i  une  chaleur  suffisante;  l'alliage  proposé,  n'é- 
tant pas  fusible  à  ce  degré  de  chaleur,  peut  être  employé  i  l'é- 
paisseur qu'on  désire.  > 

Le  conseil  de  salubrité  rappelle,  a  cette  occasion,  que  cette  in- 
vention n'était  pas  nouvelle  ;  qu'un  nommé  Biberel  l'avait  pré- 
sentée, en  1778,  à  l'Académie  des  sciences,  et  qu'en  1811,  le  fils 
de  ce  Biberel  l'adressa  de  nouveau  à  la  Société  d'encouragement 
pour  l'industrie  nationale.  Celle-ci,  après  avoir  fait  faire  une  série 
d'expériences  de  laboratoire  et  de  cuisine,  recommanda  l'auteur 
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de  l^éUtHAge  Bibeirel  à  lu  bienveillance  du  ministre  du  commerce, 
en  déclarant  '.  que  l'étamage  fiiberel  durait  ftept  fois  autant  que 
rétamage  ordinaire  ;  que,  par  sa  nature,  il  n'était  pas  en  état  de 
gâter  les  mets  ;  qu*i(  pouvait  nuire  seulement  aux  procédés  de  qUeU 
ques  arts,  par  exemple  dans  plusieurs  procédés  de  teinture.  Le  côU^ 
seil  de  salubrité  reproduisit  en  1882  les  mêmes  eofisidératiôns, 
et  donna  à  la  réapparition  de  ce  procédé  le  même  encouf  agement. 

BiUiographî*. -^  D^Ârcet ,  Note  tut  Vèamagê'Jlétamage  Bihtttt)  [ÂnnaU*  i^kji^ 
piine,  etc.,  I85&,  t  XII,  p.  157).  -^  Dietitmnùiré  àe  Vinânàirte^  el^,  1885 «  I.  IV, 
p.  IMS.  •*  HifoiUll,  C&utê  MimtêfHéêekimiÊ,  L II,  p.  H$. 

évAHGS*  Yoy,  Maram. 

KULMUMATien.  «--fl  est  des  circonstances  où  la  néeessité  de 
reconnaître  Tidenlité  d*un  corps  ou  de  retrouver  tel  traces  d'un 
crime,  ou  bien  certaines  convenances^  font  un  devoir  d*èx  traire  un 
cadavre  de  sa  sépulture,  ou  autorisent  cette  opération,  tout  à  fait 
exceptionnelle,  d'après  nos  mœurs  et  nos  habitudes.  C'est  ce  qu'on 
appelle  procéder  à  une  exhumation,  et,  depuis  les  travaux  de 
M.  Orfila  surtout,  les  exhumations  juridiques  sont  devenues  une 
source  importante  de  lumières  dans  tes  instructions  criminelles. 

Mais  la  décomposition  putride  dont  les  cadavres  deviennent  le 
siège,  et  les  miasmes  qui  s'en  exhalent,  nécessitentdes  précautions 
dont  nous  allons  rendre  compte.  On  s^est  fort  exagéré  néan- 
moins les  dangers  que  peuvent  présenter  les  exhumations. 
Les  émanations  que  développent  les  animaux  en  putréfaction, 
lorsqu'elles  s'opèrent  à  Tair  libre,  paraissent,  en  général,  dé^ 
pourvues  d'inconvénients  pour  la  santé.  A  suffira  de  citer,  à  ce 
sujet,  les  observations  de  Parent-Duchfttelet  faites  au  chantier 
d'équarrissage  de  Montfaucon,  et  qui  prouvent  l'innocuité  com- 
plète d'une  énorme  accumulation  de  chairs  en  putréfaction.  Les 
exhumations  du  cimetière  et  de  l'église  des  Saints-lnnocents  de 
Paris,  faites  en  1786-80,  durèrent  six  mois  ;  plus  de  quinze  à  vingt 
mille  cadavres,  appartenant  à  toutes  sortes  d'époques,  furent 
exhumés  avec  leur  bière.  On  remarquait,  dit  Thouret,  toutes  las 
nuances  de  la  destruction,  toutes  les  métamorphoses  de  la  mort  ras- 
semblées, depuis  le  corps  qui  se  dissout  et  se  putréfie  jusqu'à  ceux 
qui  se  changent  en  momies  sèches  et  fibreuses;  et  cependant  aucun 
accident  n*en  est  résulté  ni  parmi  les  ouvriers,  ni  dans  le  voisinage. 

Les  fossoyeurs  ont  eux-mêmes  observé,  du  reste,  qu'ils  n'étaient 
exposés  à  un  véritable  danger  que  dans  la  première  fério^e  de  la 
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décomposition  des  corps,  c'est-à-dire  quelques  jours  après  leur 
inhumation,  lorsque  le  ventre,  après  avoir  été  distendu  par  des 
gaz,  se  déchire  aux  environs  de  l'anneau  et  quelquefois  autour  du 
nombril  ;  il  s'écoule  alors  par  ces  ouvertures  un  fluide  sanieux, 
brunâtre,  d'une  odeur  très  fétide,  et  il  se  dégage  en  même  temps 
un  fluide  élastique  très  méphitique,  et  dont  on  doit  redouter  les 
dangereux  effets. 

Parent-Suchàtelet  fait  remarquer  qu'on  pratique  tous  les  ans  à 
Paris,  au  cimetière  du  Père-Lachaise,  près  de  deux  cents  exhuma- 
tions, pour  transporter  dans  des  terrains  acquis  par  les  familles 
ou  dans  des  sépultures  convenables,  les  corps  qui  ont  été  provisoi- 
rement déposés  dans  des  fosses  particulières.  Ces  exhumations  se 
pratiquent  à  toutes  les  époques  de  l'année,  deux,  trois  ou  quatre 
mois  après  la  mort,  souvent  même  beaucoup  plus  tard.  On  conçoit 
que  la  putréfaction  est  alors  dans  toute  son  activité,  et  cependant 
on  n'a  point  encore  remarqué  que  le  moindre  accident  soit  arrivé 
aux  fossoyeurs  chargés  de  ces  travaux,  qui  leur  sont  d'autant  plus 
pénibles,  et  qui  devraient  être  d'autant  plus  dangereux,  qu'ils  les 
obligent  de  respirer  dans  la  fosse  même  les  émanations  qui  ont  été 
renfermées  pendant  longtemps  dans  un  étroit  espace.... 

Relativement  à  la  manière  de  pratiquer  les  exhumations  juridi- 
ques et  aux  précautions  à  prendre,  il  faut  distinguer  avec  M.  Orfila 
le  cas  où  il  s'agit  simplement  d'extraire  un  cadavre  d'une  fosse 
particulière,  de  celui  qui  a  pour  objet  l'évacuation  des  cimetières 
et  des  caves  sépulcrales,  ou  l'extraction  d'un  cadavre  d'une  fosse 
commune. 

Bien  qu'il  n'y  ait  effectivement  aucun  danger  dans  TextracUon 
d'un  cadavre  enterré  dans  une  fosse  particulière,  cependant  il  faut 
prendre  quelques  précautions,  ne  fût-ce  que  pour  en  diminuer  les 
désagréments.  L'opération  se  feï*a  de  préférence  le  matin,  surtout 
dans  les  saisons  chaudes;  on  emploiera  plusieurs  ouvriers,  afin 
qu'elle  s'achève  le  plus  promptement  possible;  on  pourra  arroser 
la  fosse  ou  le  cercueil  avec  une  solution  de  chlorure  de  chaux  ; 
mais  M.  Orfila  récommande  de  ne  pas  en  répandre  sur  le  cadavre 
lui-même,  dont  les  conditions  essentielles  pouvaient  en  être  sen- 
siblement altérées.  On  fera  les  recherches  nécessaires  aussitôtaprès 
que  le  corps  aura  été  retiré  du  cercueil;  car  on  a  remarqué  que  le 
contact  de  l'air  en  accélérait  extraordinairement  la  décomposition. 

Les  exhumations  qui  ont  pour  objet  d'évacuer  un  cimetière,  ou 
qui  nécessitent  des  fouilles,    réclament  des  précautions . plus 


EXHUMATION.  -563 

rigoureuses.  Si  Ton  est  libre  de  choisir  l*époque,  on  ne  pro- 
cédera que  par  une  température  peu  élevée ,  et  Ton  suspendra 
Topération  si  Tatmosphère  devient  chaude  et  élevée,  ou  que  le  vent 
souffle  du  sud.  On  emploiera  un  nombre  suffisant  d'ouvriers  pour 
que  ropération  soit  promptement  achevée,  et  que  les  fossoyeurs  qui 
se  trouveraient  incommodés  soient  aussitôt  remplacés.  Les  vête- 
ments ne  serviront  que  tous  les  deux  jours  et  seront  soigneuse- 
ment aérés.  Les  instruments  seront  munis  de  longs  manches,  afin 
que  les  fossoyeurs  ne  soient  pas  obligés  de  se  tenir  courbés  en 
avant.  Le  terrain  sera  arrosé  à  mesure  avec  une  dissolution  de 
chlorure  de  chaux. 

S'il  faut  pénétrer  dans  un  caveau ,  on  y  établira  des  courants 
d'air,  et  Ton  renouvellera  l'air  qui  y  était  renfermé  au  moyen  d'une 
cheminée  portative  allumée  vers  une  de  ses  issues,  ou  mieux,  dit 
M.  Orfila,  a  Taide  d'une  manche  à  air.  M.  Guérard  a  proposé  de 
faire  jouer  à  vide ,  au  fond  du  caveau ,  une  pompe  à  incendie  qui 
chasserait  promptement,  grâce  à  l'air  respirable  qu'elle  y  projet- 
terait, les  gaz  délétères  amassés. 

On  introduira  ensuite  au  fond  du  caveau  une  bougie  allumée,  et 
l'on  n'y  descendra  que  si.  elle  y  brûle  comme  a  l'air  libre.  Les  pre- 
miers ouvriers  qui  pénétreront  dans  ces  caveaux  auront  la  bouche 
et  les  narines  garnies  d'un  mouchoir  trempé  dans  Feau  vinaigrée  ; 
ils  seront  suspendus  par  une  corde  qui  passera  sous  les  aisselles, 
afln  de  pouvoir  être  retirés  au  moindre  danger.  Ils  répandront  au- 
tour d'eux  du  chlorure  de  chaux  en  dissolution.  On  agira  de  même 
lorsqu'il  s'agira  d'exhumer  un  cadavre  d'une  fosse  commune. 
Lorsqu'on  trouvera  un  caveau  rempli  d'eau  provenant  de  pluies 
ou  de  filtrations ,  on  enlèvera  cette  eau  à  Taide  d'une  pompe  aspi- 
rante, et  l'on  procédera  ensuite  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Bibliographie.  —  Thooret,  Rapport  nr  lê$  exhumaiionidu  cimetière  et  de  Végtise 
de»  Sainte' Innocenté  {Jiiémoirei  de  la  Société  rojfah  de  médecine^  1786 ,  t.  VIH , 
l>age  288).  —  Orfila  et  Lesueor,  Traité  dee  exhumation»  Juridique»  (  Traité  de  mé- 
decine  tégale^  i8A6,  8*  éd.,  t.  IV}.  —  Guérard,  De»  inhumation»  et  de»  exhuma^ 
tion»  »ou»  te  rapport  de  Vhpffiène  (thèse  de  oonoouri),  1888.  —  Guérard,  Aephpxic 
pendant  une  exhumation  (Annote»  fhp§iène^  etc.,  16&0,  t  XXIII,  p.  IM),  ^  Mé-» 
moire  »ur  le»  wteeure»  qu'il  eomuint  de  pre»crire  lor»  de  Vexhumation  de»  reete»  de 
V empereur  Napoléon  (Annale»  d'hygiène^  etc.,  18&1,  t.  XXV,  p.  11).  —  Pellleux, 
Ob»ervation»  »ur  le»  gai  méphitique»  de»  caveaux  mortuaire»  de»  cimetière»  de  Pari» 
(AnuaU»  d^hygiène,  etc.,  18&9,  t.  XLI,  p.  127).  —  Amh.  Tardieu,  Voiria  et  Cime» 
liére»t  Paris,  1852. 
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